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10390.  FAILLITE.  —  MARCHANDISES  EN  DÉPÔT  DANS  LES  MAGASINS 
DU  FAILLI.  —  INCENDIE.  —  DEMANDE  EN  ADMISSION  PAR  PRIVILÈGE 
POUR  LE  MONTANT  DES  INDEMNITÉS  AFFECTÉES  AUX  MARCHANDISES 
DÉPOSÉES.  —  RECEVABILITÉ. 

(3  mars  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Lorsqu'un  commerçant  a  fait  assurer  les  marchandises  déposées  dans 
ses  magasins  par  ses  clients,  conformément  aux  déclarations  contenues 
dans  ses  prospectus,  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  commerçant  doit  être 
tenu  d'admettre  les  déposants  par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  respectifs,  sur  la  partie  de  Vindemnité  qu'il 
a  touchée  de  Yassureur9  et  qui  est  afférente  aux  marchandises  déposée* 
dans  les  magasins  du  failli. 

MONTPELLARD,   DEISS  FILS  ET  CONSORTS  C.   LlSSOTY,   SYNDIC 
DE  LA  SOCIÉTÉ  SAINTE-MARIE. 

M.  Sainte-Marie  a  reçu  des  marchandises  en  dépôt  pour  les 
pulvériser  :  conformément  à  ses  déclarations  contenues  dans  les 
prospectus  qu'il  avait  adressés  à  ses  clients,  il  a  assuré  à  la 
Compagnie  d'assurances  mobilières  et  immobilières  les  marchan- 
dises déposées  chez  lui,  savoir  :  celles  déposées  dans  ses  ateliers 
pour  la  somme  de  20,000  francs,  et  celles  déposées  dans  sa  cour 
pour  la  somme  de  15,000  francs. 

Ces  marchandises  ont  été  détruites  par  un  incendie,  et 
H.  Sainte-Marie  a  été  déclaré  en  état  de  faillite.  M.  Lissoty,  syn- 
dic, a  touché  de  la  Compagnie  d'assurances  le  montant  de 
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l'indemnité  due  à  raison  de  ce  sinistre,  et  s'est  refusé  à  remettre 
aux  déposants  la  part  de  l'indemnité  qui  leur  revenait  sur  les 
marchandises  assurées,  sous  prétexte  que  cette  indemnité  était 
le  gage  delà  masse  des  créanciers  :  suivant  lui,  ces  déposants 
ne  pouvaient  exercer  par  privilège  un  droit  de  revendication, 
mais  seulement  produire  à  la  faillite  comme  créanciers  chiro- 
graphaires. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  MM.  Octave  et  Montpellard, 
Deiss  fils,  Viberl  et  Gossin,  Giraud,  Marquet,  Lacombe,  Moirot 
et  Cie,  Ambruster,  Gallois,  Daude  frères,  Soulis  frères,  Arnault, 
Anfrey,  ont  assigné  M.  Lissoty  es  qualité  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  pour  être  autorisés  à  toucher,  par  privi- 
lège et  en  proportion  de  leurs  droits,  la  part  de  l'indemnité  leur 
revenant  sur  la  somme  payée  au  syndic  par  l'assureur.  Ils  ont 
prétendu  que  les  marchandises  par  eux  déposées  chez  le  sieur 
Sainte-Marie  n'avaient  jamais  été  le  gage  des  tiers,  et  que,  par 
suite,  l'indemnité  représentant  les  marchandises  était  leur  pro- 
priété. 

Du  13  mars  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM  Sabatier  et  Regnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lissoty,  syndic  de  la  faillite 
Sainte-Marie,  soutient  que  l'indemnité  allouée  par  la  compagnie 
d'assurances  mobilières  et  immobilières  après  le  sinistre  qui  a 
détruit  rétablissement  de  Sainte-Marie,  serait  le  gage  de  la  masse 
des  créanciers,  même  la  part  attribuée  sur  les  marchandises  en 
dépôt;  que  dès  lors  les  demandeurs  seraient  mal  fondés  à  exercer 
par  privilège  un  droit  de  revendication;  qu'en  conséquence  il  ne 
saurait  leur  ouvrir  qu'un  droit  à  une  production  chirographaire; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  confiance  à  Sainte- 
Marie  à  raison  des  déclarations  qui  se  trouvaient  sur  ses  prospectus 
mentionnant  que  les  marchandises  confiées  sont  assurées  contre 
l'incendie;  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Sainte-Marie  a 
assuré  spécialement  à  la  compagnie  d'assurances  mobilières  et  immo- 
bilières les  marchandises  appartenant  à  ses  clients;  qu'il  est  stipulé 
dans  la  police  :  1°  que  pour  la  partie  se  trouvant  dans  les  ateliers 
une  somme  de  20,000  francs  est  assurée  pour  les  marchandises 
appartenant  à  ceux-ci,  et  2°  que  dans  la  cour  les  marchandises 
confiées  à  l'assuré  par  les  clients  sont  également  assurées  pour 
15,000  francs,  ci  35,000  francs; 

«  Que  l'incendie  qui  a  détruit  les  marchandises  avant  la  faillite 
de  Sainte-Marie  ne  peut  modifier  la  revendication  que  peuvent 
exercer  les  propriétaires  de  ces  dites  marchandises  mises  en  dépôt 
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chez  Sainte-Marie  pour  être  pulvérisées,  qui  n'ont  jamais  élé  le  gage 
des  tiers; 

u  Que  la  part  d'indemnité  y  afférente  est  la  représentation  d'une 
marchandise  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  la  propriété  des  demandeurs, 
qui  ont  fourni  les  justifications  nécessaires  à  la  compagnie  d'assu- 
rances pour  en  fixer  la  valeur; 

«  Que  dès  lors  l'indemnité  ne  saurait  être  considérée  comme  fu- 
sant partie  de  l'actif  de  Sainte-Marie;  qu'elle  représente  bien  la 
valeur  des  marchandises  en  dépôt; 

«  Que  Sainte-Marie  a  bien  contracté  l'assurance  au  profit  de 
tien;  qu'en  conséquence,  le  syndic  doit  être  tenu  d'attribuer  à 
chacun  des  demandeurs  à  titre  de  privilège  la  part  d'indemnité 
représentative  de  la  valeur  des  marchandises  qu'il  a  confiées  à 
Sainte-Marie  et  dont  il  a  reçu  le  payement  de  la  compagnie  d'assu- 
rances; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Dit  et  ordonne  que  Lissoty  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite  Sainte-Marie,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  respectifs  sur  la  partie  de  l'indemnité  afférente  aux 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  de  Sainte-Marie  et  déjà 
versée  entre  ses  mains,  savoir:  Octave  et  Montpellard  pour  5,685  fr.  80; 
Arnault  pour  1,297  fr.  15;  Moirot  et  Ambruster  pour  1,952  fr.  20; 
Soulis  frères  pour  1,573  fr.  20;  Lacombe  pour  846  fr.  60;  Marquet 
pour  1,236  fr.  80;  Gallou  pour  2,132  fr.  10;  Giraud  pour  868  fr.  25; 
Henri  Deiss  fils  pour  1,410  fr.  10;  Daude  frères  pour  2,062  fr.  05; 
Anfrey  pour  1,441  fr.  10;  Vibert  et  Jossin  pour  2,289  fr.  75. 
A  charge  par  eux  d'affirmer  la  sincérité  de  leurs  créances  entre 
les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  en  la  forme  ordinaire  et 
accoutumée; 

«  Condamne  Lissoty  es  qualités  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  même  sens  :  Comm.  Marseille,  1"  septembre  1859  ; 
civ.  Lille,  27  juin  1856;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  Ier,  p.  647,  n.  47. 
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10391.  ASSURANCE  MARITIME.  —  CONNAISSEMENT  IRRÉGULIER. 
—  CLAUSE  «  QUE  DIT  ETRE  ».  -**-  PERTE  DU  NAVIRE-  —  DEMANDE 
*N  PAYEMENT  D'INDEMNITÉ  CONTRE  L* ASSUREUR.  —  NON-RECE- 
VABILITÉ. 

(3  mars  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Le  connaissement  qui  porte  la  signature  du  capitaine  seul,  et  qui 
contient  la  clause  «  que  dit  être  »  ne  fait  pas  foi  à  V égard  des  assureurs 
de  la  réalité  du  chargement 

En  cas  de  perte  du  navire,  l'assuré  qui  réclame  le  payement  de  la 
valeur  agréée,  étant  tenu  de  justifier  de  la  réalité  du  chargement,  ne  peut 
faire  cette  preuve  par  la  production  de  ce  connaissement. 

Lamotte  et  Cie  c.  Compagnie  d'assurance  la  Sphère. 

MM.  Lamotte  et  Cie  ont  fait  assurer  par  la  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  la  Sphère,  pour  la  somme  de  32,404  francs, 
14  barils  d'écaillés  de  tortues  chargés  à  Santa-Cruz  sur  le  navire 
Salvador  par  un  sieur  Roure  à  destination  de  M.  Labielle,  comp- 
table à  Paris.  Le  Salvador  parti  de  Santa-Cruz  le  3  décembre  1879, 
s'est  perdu,  dans  la  nuit  du  25  au  26  décembre  1879,  dans  les 
eaux  de  la  Grande  Inague.  MM.  Lamotte  et  Cie  ont  alors  assigné 
la  Sphère  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paye- 
ment de  la  somme  de  32,404  francs,  valeur  agréée. 

M*  Caron,  agréé,  a  soutenu  les  moyens  de  cette  demande. 
A  l'appui,  il  a  produit  le  connaissement  sur  la  présentation  duquel 
avait  été  consentie  la  police.  Ce  connaissement  avait  été  signé 
par  le  capitaine  du  Salvador ,  J.-B»  Barens,  sa  teneur  était  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi  espagnole,  sous  l'empire  de 
laquelle  il  avait  été  rédigé,  il  avait  été  accepté  comme  régulier 
par  la  Sphère,  lors  de  la  conclusion  de  l'assurance  ;  il  faisait 
donc  foi  entre  toutes  les  personnes  intéressées  et  l'assureur. 

Il  produisait  en  outre  :  1°  un  certificat  délivré  par  le  bureau 
central  de  la  douane  de  la  Havane,  certificat  constatant  que  les 
marchandises  mentionnées  sur  les  connaissements  avaient  bien 
été  chargées  sur  le  navire  perdu  ;  2°  un  extrait  des  livres  de 
M.  Roure  certifié  conforme  par  ce  dernier;  3°  un  certificat  des 
matelots  qui  avaient  chargé  les  barils. 

La  Sphère,  par  l'organe  de  M*  Delarue,  son  avocat,  a  conclu 
h  la  non-recevabilité  de  cette  demande.  Elle  a  prétendu  que 
les  assurés  étaient  tenus,  conformément  à  l'article  383  du 
Code  de  commerce,  de  lui  produire  les  actes  justificatifs  du  char- 
gement, et  que  les  pièces  versées  au  procès  étaient  insuffisantes. 
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Le  connaissement  portait  la  signature  du  capitaine  seul,  et  la 
mention  :  «  J'ignore  le  poids  et  le  contenu,  et  je  ne  réponds  pas 
des  avaries,  »  et  ne  prouvait  donc  pas,  en  fait,  que  les  marchan- 
dises dont  on  réclamait  le  payement  eussent  été  effectivement 
chargées  sur  le  navire.  Ce  connaissement  ne  remplissait  pas  les 
conditions  prévues  par  l'article  282  du  Gode  de  commerce,  qui 
exige  pour  sa  régularité  que  les  originaux  du  connaissement 
soient  signés  par  le  capitaine  et  le  chargeur.  Par  suite, 
MM.  Lamotte  et  Cie  ne  pouvaient  prétendre,  avec  l'article  283  du 
Code  de  commerce,  que  ce  connaissement  faisait  foi  contre 
l'assureur. 

Le  certificat  délivré  par  le. bureau  central  de  la  douane  de  la 
Havane  était  faux  ;  il  était  démenti  par  un  certificat  délivré  au 
lieu  d'embarquement,  à  Santa-Cruz,,  à  l'agent  des  assureurs.  Dès 
que  le  sieur  Roure  avait  eu  connaissance  de  la  délivrance  de  ce 
certificat,  il  avait  essayé  par  des  menaces  d'abord,  puis  par  la 
corruption,  d'empêcher  l'envoi  de  ce  certificat  en  Europe  :  ces 
faits  étaient  démontrés  par  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été  pro- 
cédé par  le  consul  de  France  k  la  Havane,  à  la  suite  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  le  26  novembre  1880. 

L'extrait  des  livres  de  Roure  n'était  pas  suffisant:  il  n'était 
appuyé  d'aucune  facture.  Roure  avait  refusé  de  montrer  &es 
livres  au  consul  enquêteur;  rien  n'établissait  donc  la  régularité 
de  cet  extrait. 

Le  certificat  des  matelots  établissait  qu'ils  avaient  transporté 
à  bord  du  Salvador  14  barils,  mais  il  ne  prouvait  pas  que  les 
marchandises  contenues  dans  ces  barils  étaient  des  écailles. 

Du  3  mars  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudinead,  président;  M"  Caron,  agréé,  et  Delarue, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lamotte  et  Cie  du  Havre  récla- 
ment à  la  compagnie  d'assurances  la  Sphère,  le  remboursement  de 
32,404  francs,  pour  marchandises  à  bord  du  navire  Salvador  et 
assurées  par  ladite  compagnie; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  se  présentent  porteurs  d'une  police 
d'assurance  intervenue  entre  eux  et  la  compagnie  d'assurances  la 
Sphère  en  date  du  20  décembre  1879,  enregistrée  au  Havre,  ladite 
concernant  14  barils  de  marchandises  (écailles)  destinés  à  un  sieur 
Labielle,  à  Paris,  qui  étaient  chargés  sur  le  navire  Salvador,  lequel 
se  serait  perdu  complètement  dans  le  trajet  de  la  Havane  en  France  ; 

«  Que  ladite  police  aurait  été  consentie  sur  la  présentation  par 
Labielle  d'un  connaissement  en  date  du  10  novembre  1879,  signé  du 
capitaine  du  Satocutoi;  le  sieur  J.*B.  Barons,  contenant  la  preuve 
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authentique  du  chargement  des  14  barils  d'écaillés,  ledit  connais- 
sement absolument  régulier  d'après  la  loi  espagnole,  lequel  porte 
qu'il  fait  foi  entre  toutes  les  personnes  intéressées  au  chargement 
et  entre  elles  et  les  assureurs; 

a  Que  ce  connaissement  a  été  produit  à  la  compagnie  la  Sphère 
quand  elle  a  fait  la  police  et  a  été  accepté  par  elle  comme  régulier; 
qu'outre  ledit  connaissement  la  prouve  de  l'achat  et  du  chargement 
de  la  marchandise  serait  établie  ;  qu'à  tous  égards  la  compagnie  la 
Sphère  devrait  être  tenue  au  payement  réclamé; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au 
procès  que  le  chargement  du  navire  Salvador  a  été  fait  en  entier 
par  un  sieur  Roure,  partie  à  la  Havane  et  partie  à  Santa-Cruz  ;  que 
le  connaissement  est  revêtu  de  la  signature  du  capitaine  seulement 
et  non  de  celle  du  chargeur  Roure;  qu'en  l'état  il  n'est  pas  rédigé 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  puisque  la  signature  du 
chargeur  fait  défaut  ; 

«  Que  si  Lamotte  et  Cie  soutiennent  que  les  lois  espagnoles  n'obli- 
gent pas  les  chargeurs  à  remplir  cette  formalité,  ils  n'en  apportent 
pas  la  preuve  ;  qu'en  outre  le  connaissement  contient  la  clause  «  que 
dit  être,  »  ce  qui  implique  que  le  capitaine  a  reçu  les  14  barils  dont 
s'agit  sans  en  vérifier  le  contenu  ;  que  par  suite  il  incombe  aux  inté- 
ressés d'établir  quel  était  ce  contenu;  qu'à  cet  effet  il  ressort  de 
l'enquête  ordonnée  qui  a  été  faite  sur  les  lieux  à  la  demande  des 
assureurs  que  le  certificat  du  29  mars  1880  dont  excipe  Roure, 
constatant  que  les  marchandises  dont  s'agit  avaient  été  chargées  à 
la  Havane  sur  le  Salvador,  a  été  reconnu  faux  par  l'administration 
générale  de  la  Douane,  dont  la  signature  a  été  surprise  ou  contre- 
faite, alors  qu'il  est  établi  que  les  marchandises  dont  s'agit  n'ont 
pas  été  embarquées  à  la  Havane  mais  l'auraient  été  à  Santa- 
Cruz; 

«  Attendu  que  sur  le  certificat  délivré  par  l'administration  des 
douanes  de  cette  dernière  ville,  aux  assureurs,  en  date  du  20  mai 
1882,  pour  les  marchandises  embarquées,  les  14  barils  d'écaillés  ne 
figurent  pas; 

«  Que  si  Lamotte  et  Cie  prétendent  que  ces  marchandises  auraient 
été  embarquées  sans  les  déclarer  à  la  douane,  il  est  établi  que  les 
écailles  ne  payent  aucun  droit  de  douane; 

«  Qu'à  cet  effet,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  raison  de  ne  pas  faire 
constater  cet  embarquement,  qui  était  pour  lui  une  garantie  ;  d'où 
il  suit  que  le  certificat  du  29  mars  1888  sur  lequel  s'appuie  la 
demande,  est  sans  autorité  ni  force  probante  pour  constater  que 
ces  marchandises  ont  pu  être  chargées  à  Santa-Cruz; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  déposition  produite  par 
Roure,  du  batelier  Hermandez  et  des  marins  qui  auraient  transporté 
les  14  barils  d'écaillés  à  bord  du  Salvador,  il  résulte  que  lors  de 
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leur  comparution  devant  le  maire  de  Santa-Cruz,  ils  ont  déclaré  ne 
savoir  ee  qu'ils  avaient  porté  ; 

m  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  déclaration; 

«  Sur  la  production  des  factures  et  livres  de  Roure; 

«  Attendu  que,  malgré  les  {trois  lettres  d'invitation  adressées  à 
Roure,  d'avoir  à  faire  constater  sur  ses  livres  l'achat  et  la  livraison 
1  bord  des  marchandises,  ainsi  que  les  factures  d'achat,  Roure  n'a 
jamais  fait  cette  production  ; 

«  Qu'il  s'est  contenté  de  produire  des  reçus  pour  une  certaine 
quantité  d'écaillés,  qu'il  aurait  achetée  à  diverses  reprises  dans  le 
courant  de  1879; 

«  Que  rien  n'établit  que  cette  marchandise  n'est  pas  sortie  de  ses 
magasins  avant  le  départ  du  Salvador,  et  que  rien  n'établit  que 
l'écriture  du  21  novembre,  mentionnant  l'eipédition  Labielle,  ne 
soit  pas  fictive  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  assureurs  établissent  que 
Roure  n'a  pas  fait  le  chargement  des  14  barils  d'écaillés  dont 
s'agit; 

«  D'où  il  suit  que  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'assuré  : 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  Lamotte  et  Cie  est  mal 
fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Pin  ces  motifs:  —  Déclare  Lamotte  et  Cie  mal  fondés  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  Req.,  18  février  1863. 

Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  III,  n.  1547; 
Caumont,  Dictionnaire  de  Droit  commercial  et  maritime, 
v*  Délaissement,  n.  93,  et  Massé,  Droit  commercial,  2*  édition, 
t.  IV,  n.  2564. 


10392.  VENTE  PAR  CORRESPONDANCE.  —  LIEU  DE  LA  CONVENTION. 
—  COMPÉTENCE.  —  ARTICLE  420,  §  2  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE. 

(6  mars  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Lorsqu'une  vente  est  faite  par  correspondance,  c'est  le  lieu  de  Vaccep- 
tation  et  non  celui  de  V offre  qui  doit  être  réputé  le  lieu  de  la  convention 
et  du  payement.  En  conséquence,  celui  qui  a  fait  Voffre  ne  peut  assigner 
Vautre  partie  devant  le  tribunal  ou  Voffre  a  été  faite,  alors  même  que  la 
marchandise  serait  livrable  en  ce  lieu  (Art.  420,  §  2,  G.  proc.  civ.). 
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Vénot  et  Saint-Germain  c.  Lefebvre-Gariel  père  et  fils. 

MM.  Vénot  et  Saint-Germain,  négociants  à  Paris,  ont  vendu 
des  produits  chimiques  à  MM.  Lefebvre-Gariel  père  et  fils,  fabri- 
cants de  draps  à  Elbeuf  ;  cette  vente  a  été  faite  par  correspon- 
dance. Les  marchandises  ont  été  expédiées  à  Elbeuf,  et  refusées 
parles  destinataires.  MM.  Vénot  et  Saint-Germain  ont  alors  assi- 
gné MM.  Lefebvre-Gariel  père  et  fils  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  payement  de  la  somme  de  84  fr.  50  pour 
manquant,  de  celle  de  15  fr.  25  pour  frais  d'expédition,  et  celle 
de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  ont  opposé  l'exception  d'incompétence  :  ils  ont 
prétendu  qu'en  admettant  que  Paris  fût  le  lieu  de  la  livraison,  il 
n'était  pas  le  lieu  de  la  promesse;  que  par  suite  le  paragraphe 2 
de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  ne  pouvait  recevoir 
application  dans  l'espèce. 

Du  6  mars  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  M*  Dbsouches  et  Regkault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

c  Attendu  que  pour  repousser  le  déciinatoire  opposé,  les  deman- 
deurs soutiennent  que  la  marchandise  aurait  été  livrée  dans  leurs 
magasins  à  Paris,  que  le  marché  traité  par  correspondance  ne  serait 
devenu  déûnitif  qu'au  moment  où  l'acceptation  de  leur  offre  aux 
défendeurs  leur  parvenait  à  Paris,  que  la  convention  aurait  ainsi  eu 
lieu  en  cette  ville,  et  que  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article 
420,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  serait  seul 
compétent; 

«  Mais  attendu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  mar- 
chandise a  été  livrée  à  Paris,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que 
l'offre  faite  de  Paris,  par  Vénot  et  Saint-Germain,  de  livrer  de  la 
marchandise  aux  défendeurs  à  un  prix  convenu,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  promesse  de  vente  attributive  de  juridiction  du 
tribunal  du  lieu  où  elle  a  ét&faite,  et  qu'en  cas  d'acceptation,  c'est 
le  lieu  de  l'acceptation,  et  non  celui  de  l'offre  qui  doit  être  réputé  le 
lieu  de  la  convention  et  celui  du  payement  : 

«  Qu'il  en  résulte  que  le  concours  des  deux  circonstances  résultant 
du  paragraphe  2  de  l'article  420,  G.  proc!  civ.,  ne  s'est  pas  réalisé; 

«  Et  attendu  que  les  défendeurs  habitent  Elbeut  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,  que  c'est  devant  le  tribunal  de  cette  ville, 
que  la  contestation  existant  entre  les  parties  aurait  du  être  portée; 
qu'il  s'ensuit,  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  se  déclarer  incom- 
pétent. 
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«  Par  cbs  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître. 
«  Et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon,  l*r  juin  1857,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  VU,  p.  235,  n.  2476  ;  Lyon,  29  avril  1875. 

Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  de  Droit  commercial,  v°  Com- 
pétence, t.  III,  p.  153,  n.  174  et  suiv. 


10393.  ASSURANCE  CONTES  LES  ACCIDENTS  DE.  VOITURE.  —  RÉSI- 
LIATION DE  LA  POLIGB.  —  RESTITUTION  PARTIELLE  DE  LA  PRIME; 

(8  mars  1883.  —  Présidence  de  H.  MOINERY.) 

V assureur  qui  use  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  la  police  de 
résilier  l'assurance  dans  certains  cas  déterminés,  doit  restituer  à  l'assuré 
la  portion  de  la  prime  correspondant  au  temps  pendant  lequel  il  refuse 
de  courir  le  risque. 

Elluïn  c.  la  Compagnie  d'assurances. 

Suivant  police  en  date  du  22  décembre  1879,  la  compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents  la  Préservatrice  a  assuré 
M.  Elluin  contre  les  accidents  qu'il  pourrait  causer  aux  tiers  par 
ses  voitures,  moyennant  une  prime  annuelle  de  315  francs, 
payable  d'avance  à  partir  du  jour  de  la  signature  du  contrat.  La 
Préservatrice,  usant  de  la  faculté  que  lui  réservait  l'article  5  de 
la  police,  a  fait  signifier  à  M.  Elluin  qu'elle  considérait  la  police 
comme  résiliée  à  partir  du  31  mai  1882.  Ce  dernier  a  accepté  la 
résiliation  ;  mais  comme  il  avait  payé  dès  le  22  décembre  1881 
la  prime  afférente  à  l'exercice  1881-82,  il  a  réclamé  à  la  Préser- 
vatrice le  remboursement  de  177  fr.  60  pour  la  portion  de  prime 
calculée  du  31  mai  au  22  décembre  1882.  Sur  son  refus,  il  Ta 
assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  paye- 
ment  de  cette  somme.  . 

La  Préservatrice  à  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande.  Elle  a  soutenu  que  la  prime  étant  payable  pour  l'année 
entière,  l'économie  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  ne  se 
prêtait  pas  à  la  division  de  la  prime,  et  qu'il  suffisait  que  le  risque 
ait  été  couvert  par  l'assurance  pendant  une  partie  quelconque  de 
l'année  pour  que  la  prime  annuelle  lui  soit  totalement  acquise. 
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Elle  a,  de  son  côté,  Tonné  contre  M.  Elluin  une  demande  recon- 
ventionnelle en  payement  de  la  somme  de  1,500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  causait  la  demande 
principale. 

Du  8  mars  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moihbrt,  président  ;  MM  Cabon  et  Houyyet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — s  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 

«  Sur  la  demande  principale  ; 

<  Attendu  que,  suivant  police  en  [date  du  22  décembre  1879,  la 
compagnie  défenderesse  a  assuré  le  demandeur  contre  les  accidents 
qu'il  pouvait  causer  aux  tiers  par  ses  voitures,  et  ce,  moyennant  une 
prime  de  317  francs,  payable  par  année  et  d'avance  à  partir  du  jour 
ik  la  himImh  do.  contrat  ; 

«  Attendu  qney  «aat  é»l*ifce»liô  que  lui  réserve  l'article  5  de  la- 
dite police,  la  Préservatrice  a  fait  rmnallui  à  Elluin,  qu'elle  consi- 
dérait cette  police  comme  résiliée  à  partir  dit  34  mai  1882; 

Attendu  qu'Elluin,  justifie  avoir  payé  la  somme  asnuelle  le  22 
décembre  1882,  et  réclame  le  remboursement  de  177  flr.  69,  pour  la 
portion  de  prime  calculée  du  31  mai  au  22  décembre  1882  ; 

«  Attendu  que  là  compagnie  défenderesse,  soutient  que  la  primo 
étant  payable  pour  l'année  entière,  l'économie  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties  ne  se  prêterait  pas  à  la  division  de  la  prime,  et  qu'il 
suffirait  que  le  risque  ait  été  couvert  par  l'assurance  pendant  une 
partie  quelconque  de  l'année,  pour  que  la  prime  annuelle  lui  soit 
totalement  acquise  ; 

«  Mais  attendu,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  Préservatrice 
pût  de  son  propre  chef  et  sans  le  consentement  de  l'assuré,  résilier 
une  police  à  une  époque  quelconque  de  l'année  et  s'attribuer  néan- 
moins la  portion  de  prime  correspondant  au  temps  pendant  lequel 
elle  refuse  de  courir  le  risque;  que  d'ailleurs  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article  7  de  la  police  sus-énoncée  que,  si  la  police  vient  à 
être  résiliée  par  le  fait  de  la  compagnie,  et  pour  la  cause  prévue  à 
l'article  5  précité,  la  totalité  de  la  prime  annuelle  n'est  pas  acquise 
à  la  compagnie; 

«  Attendu  que,  la  portion  de  prime  calculée  du  31  mai  au  22 
décembre  1882.  est  bien  de  177  fr.  60,  au  payement  desquels  la 
c&npagnie  défenderesse  doit  être  obligée; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que,  la  Préservatrice  ne  justifiant  d'aucun  préjudice 
dont  Elluin  lui  doive  réparation,  il  convient  de  la  déclarer  mal 
fondée  en  sa  demande  reconventionneUe: 


Digitized  by  VjOOQLC 


M  10394.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.        15 

«  Pas  ces  motifs:  —  Condamne  la  compagnie  la  Préservatrice»  à 
payer  à  Elluin,  177  fr.  60  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  La  déclare  mal  fondée  en  sa  demande  reconventionnelle,  l'en 
déboute  ; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

t 

OBSERVATION. 

En  principe,  la  clause  insérée  dans  une  police  d'assurance  aux 
termes  de  laquelle  l'assureur  se  réserve  la  faculté  de  résilier  la 
police  avec  le  droit  de  conserver  les  primes  payées  annuellement 
et  par  avance,  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public. 

Par  suite,  le  contrat  intervenu  dans  ces  conditions  fait  la  loi 
des  parties  et  doit,  conformément  à  l'article  1134  du  Gode  civil, 
recevoir  son  exécution.  Mais  lorsqu'il  n'a  pas  été  stipulé  que,  si  la 
police  vient  à  être  résiliée  par  le  fait  de  la  compagnie  en  raison 
de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée,  la  totalité  de'  la  prime  serait 
acquise  à  cette  dernière  ;  dans  ce  cas,  il  doit  être  tenu  compte 
à  l'assuré  de  la  portion  de  prime  correspondant  au  temps  pen- 
dant lequel  la  police  reste  à  courir.  (Y.  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce,  t.  VII,  p.  187,  n.  2455,  et  Cass.,  17  mais  1874.} 


10394.  FÀILLITB.  —  BOIS  DÉPOSAS  DANS  W  ENTREPÔT  PUBUC  — 
VENTE  PAR  LE  DÉPOSANT.  —  DÉPAOT  DE  TRANSFERT.  —  WARRANT 
POSTÉRIEUR  A  LA  VENTE. —  FAILLITE  DU  DÉPOSANT.  —  OBLIGATION 
PAR  L'ACHETEUR  DE  UBÉMW  LE  WARRANT. 

(10  mars  188$,  —  Présidence  de  M.  FRANCASTKL.) 

L'acheteur  de  marchandises  déposées  dans  un  entrepôt  publie,  qui  a 
négligé  tfen  faire  opérer  le  transfert  à  son  profit,  n'en  est  pas  moins 
propriétaire,  mais  U  ne  peut  les  revendiquer  quà  la  charge  par  lui  de 
rembourser  la  créance  privilégiée  résultant  du  warrant  qui  a  été  créé  par 
le  déposant,  bien  que  ce  warrant  soit  postérieur  à  la  vente. 

Letrou  c.  Sécart  et  Gauche,  syndic  de  la  faillite  Sécart. 

H.  Sécart,  négociant,  après  avoir  déposé  trois  piles  de  bois 
aux  entrepôts  d'Àubervilliers,  les  a  vendues  à  M.  Letrou,  qui . 
lui  en  a  payé  le  prix.  H.  Letrou,  au  lieu  d'en  prendre  livraison, 
les  a  laissées  aux  entrepôts  sans  avoir  le  soin  d'en  faire  opérer 
le  transfert  à  son  nom.  Profilant  de  celte  situation,  M.  Sécart, 
dont  les  affaires  étaient  déjà  embarrassées»  et  qui  a  été,  depuis» 
déclaré  en  faillite,  a  warranté  les  trots  piles  de  bois  en  garantie 
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d'un  prêt  de  3,971  fr.  60,  qu'il  s'est  fait  faire  par  la  société  des 
entrepôts  d'Aubervilliers,  de  telle  sorte  que,  lorsque  M.  Letrou 
a  voulu  en  prendre  livraison,  il  les  a  trouvées  grevées  de  la 
créance  de  cette  société  et  déjà  réclamées  par  le  syndic, 
M.  Gauche,  qui  prétendait  les  comprendre  dans  l'actif  de  la 
faillite  Sécart. 

En  cet  état,  M.  Letrou  a  revendiqué,  contre  le  syndic  et 
M.  Sécart,  la  propriété  des  bois.  Le  syndic  soutenait  que  le 
transfert  n'ayant  pas  été  opéré  au  profit  de  H.  Letrou,  la  vente 
était  imparfaite,  et  que  M.  Sécart,  aux  droits  duquel  se  trouvait 
la  faillite,  avait  continué  d'être  le  véritable  propriétaire  de  la 
marchandise,  que,  d'ailleurs,  M.  Sécart  avait  fait  acte  de  pro- 
priétaire en  la  warrantant,  ce  qui  faisait  que  la  faillite  se  trou- 
vant obligée  d'admettre  la  créance  privilégiée  de  la  Société  des 
entrepôts,  ne  pouvait  être  à  la  fois  tenue  de  payer  cette  dette  et 
privée  de  la  marchandise. 

Du  10  mars  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Francastel,  président;  M"  Meignen  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  — Attendu1  que,  Sécart  ne  comparait  pas,  ni 
personne  pour  lui,  donne  défaut  contre  lui,  mais  statuant  d'office 
à  «on  égard  ; 

«  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Gauche  es  qualité  pré- 
tend dans  ses  conclusions  motivées,  que  les  trois  piles  de  bois  reven- 
diquées par  Letrou,  sont  restées  en  dépôt  et  sont  encore  dans  les 
magasins  des  entrepôts  d'Aubervilliers,  au  nom  de  Sécart; 

«  Qu'aucun  récépissé  de  transfert  n'aurait  été  remis  au  deman- 
deur; 

«  Que  Sécart  en  serait  steul  propriétaire,  les  ayant  warrantées  en 
garantie  d'un  prêt  de  3,971  fr.  80,  que  lui  aurait  fait  la  Société  des 
entrepôts  d'Aubervilliers; 

«  Que  si  Letrou  soutient  les  avoir  achetés,  le  défaut  de  trans- 
fert de  la  marchandise  en  rendrait  la  vente  imparfaite; 

«  Qu'à  tous  égards,  donc  la  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Mais  attendu  que,  des  documents  produits  aux  débats,  il  appert 
que  les  piles  de  bois  déposées  par  Sécart  dans  les  magasins  des 
Entrepôts  d'Aubervilliers,  sous  les  n"  10,056,  10,113,  10,236,  conte- 
nant ensemble  l,336m18  de  bois,  ont  été  vendues  à  Letrou  qui  en 
est  devenu  propriétaire,  par  le  payement  de  la  facture  desdites 
marchandises  désignées  sous  les  numéros  sus-reiatés,  facture  qui  lui 
a  été  remise  le  12  mai  1881,  et  qu'il  a  réglée  les  12  et  17  mai  de  la 
même  année  en  valeurs  de  sa  signature,  souscrites  à  l'ordre  de 
Sécart,  lesquelles  ont  été  payées  à  leur  échéance;  que  les  partiel 
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ayant  été  d'accord  sur  le  prix  et  la  nature  de  la  chose  vendue,  la 
vente  a  été  parfaite,  le  défaut  de  livraison  ne  pouvant  l'entacher  de 
nullité;  que  le  fait  par  Sécart,  d'avoir  fait,  sur  ces  mêmes  marchan- 
dises, un  emprunt  à  la  société  des  Entrepôts  d'Aubervilliers,  ne  sau- 
rait lui  conserver  son  droit  de  propriétaire  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  dire  que  les  trois  piles  de 
bois  déposées  aux  Entrepôts  d'Aubervilliers,  et  emmagasinées  sous  les 
nw  10,056, 10,113, 10,236,  sont  bien  devenues  la  propriété  de  Letrou; 

«  Et  attendu  que  Letrou,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  prendre  livraison 
des  marchandises  en  question,  soit  en  les  enlevant  des  Entrepôts, 
soit  en  s'en  faisant  opérer  le  transfert  à  son  nom,  qu'il  a  ainsi  faci- 
lité à  Sécart,  la  négociation  d'un  warrant,  ayant  pour  garantie  les* 
dites  piles  de  bois,  qu'il  est  justifié  que  sur  ce  warrant,  il  a  été 
remis  par  les  entrepositaires  une  somme  de  3,971  fr.  60; 

«  Que  Gauche  es  qualité,  ne  peut  donc  être  tenu  de  restituer  la 
marchandise  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  c'est- 
à-dire  grevée  du  privilège  consenti  au  porteur  du  warrant; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  à  la  demande,  de  dire  que  le 
syndic  Sécart  sera  tenu  de  mettre,  dans  un  délai  qui  va  être  imparti, 
Letrou  en  possession  des  trois  piles  de  bois,  à  charge  par  lui  de 
désintéresser  le  porteur  du  warrant  et  de  payer  aux  entrepositaires 
les  frais  de  magasinage  afférents  à  la  marchandise  dont  s'agit  ; 

«  Par  cbs  motifs:  —  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement.  Gauche  es  qualité,  devra  mettre  Letrou 
en  possession  des  trois  piles  de  bois  en  dépôt  aux  Entrepôts  d'Auber- 
villiers, et  emmagasinées  sous  les  nM  10,056,  10,113,  10,236,  à  charge 
par  Letrou,  de  désintéresser  le  porteur  du  warrant,  et  de  payer  aux 
entrepositaires  les  frais  de  magasinage  afférents  à  la  marchandise 
dont  s'agit,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
dit  qu'il  sera  fait  droit. 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  a  appli- 
qué à  juste  titre  les  principes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

MH.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  716,  reconnaissent  aussi  que, 
tant  que  le  porteur  du  warrant  n'a  pas  été  désintéressé,  le  por- 
teur du  récépissé  ne  peut  pas  retirer  la  marchandise  ;  c'est  de 
cette  façon  que  se  manifeste,  en  matière  de  warrants,  le  droit  de 
rétention. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  V, 
p.  306,  n.  40  et  suiv. 
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10395.  SOCIÉTÉ  ANONYME  RÉGULIÈREMENT  CONSTITUÉE.  —  ACTES 
MODIFICÀTIFS.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL  SOCIAL.  —  PROROGA- 
TION DE  DURÉE.  —  INOBSERVATION  DES  PRESCRIPTIONS  DE  LA  LOI 
DU  24  JUILLET  1867.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  SOCIÉTÉ.  — 
REJET. 

(19  mars  1883.  —  Présidence  de  M.  DESUAYES.) 

La  nullité  édictée  par  les  articles  7  et  41  de  la  loi  de  1867  contre  les 
sociétés  anonymes  établies  en  violation  des  prescriptions  de  cette  loi9  ne 
s'attache  qu'au  vice  qui  atteint  la  société  dans  sa  constitution  et  non  aux 
actes  irréguliers  qui  se  sont  postérieurement  manifestés. 

En  conséquence,  les  modifications  aux  statuts^  contraires  à  la  loi 
de  1867,  constituent  seulement  des  actes  annulables  par  eux-mêmes,  mais 
ne  peuvent  entraîner  la  nullité  de  la  société ,  si  celle-ci  a  été  régulière" 
ment  constituée  à  son  origine. 

Fontaine  c.  la  Société  financière  de  Paris. 

La  Société  financière  de  Paris,  après  avoir  été  constituée  régu- 
lièrement, a  été  l'objet  de  diverses  modifications  qui  ont  succes- 
sivement augmenté  son  capital  et  prorogé  sa  durée.  M.  Fontaine, 
actionnaire  de  cette  société,  estimant  que  ces  modifications 
avaient  été  opérées  en  violation  de  la  loi  de  1867,  soutenait 
qu'aux  termes  de  l'article  41  de  cette  loi,  elles  devaient  entraîner 
la  nullité  de  la  société;  en  conséquence  il  a  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  les  directeur  et  administrateurs  de  la 
Société  financière  de  Paris,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de 
cette  société. 

Du  19  mars  1883,  jugement  du  tribunal'  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshaïes,  président;  M*  Martini,  avocat,  M"  Ribot 
et  Houtvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  financière  de  Paris, 
originairement  créée  au  capital  de  quinze  millions  de  francs,  a  été 
régulièrement  constituée  ; 

«  Que  Fontaine,  prétendant  que  plus  tard  les  augmentations  suc- 
cessives du  capital  de  cette  société  se  seraient  faites  en  violation  de 
l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  notamment  en  ce  que  l'article 
9  des  statuts  aurait  été  modifié  contrairement  aux  prescriptions  de 
cette  loi,  demande  qu'en  application  des  articles  7  et  41  de  la  même 
loi,  ladite  société  soit  déclarée  nulle  ; 
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«  Attendu,  qu'il  importe  tout  d'abord  d'établir  que  Jors  de  ces 
modifications,  il  n'a  pas  été  créé  de  société  nouvelle,  et  que  c'est  la 
même  société  dont  l'existence  a  été  prorogée  jusqu'en  1894; 

m  Attendu  que,  la  nullité  d'ordre  public  édictée  par  les  articles  7 
et  41,  s'attache  au  vice  qui  atteint  toute  société  dans  sa  constitution 
et  dans  son  essence,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  actes  irréguliers 
postérieurs  à  sa  constitution  légale  ; 

c  Que  si  les  actes  énoncés  par  Fontaine  peuvent  être  annulables, 
ils  ne  sauraient  avoir  une  conséquence  rétroactive  que  la  loi  de  1867 
n'a  pas  prévue,  et  atteindre  la  validité  même  de  la  société  régulière- 
ment et  définitivement  constituée  à  son  origine; 

«c  Qu'en  conséquence,  la  demande  en  nullité  dirigée  par  Fontaine, 
doit  être  repoussée; 

«  Pab  cbs  motifs  :  —  Déclare  Fontaine  mal  fondé  dans  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Toulouse,  26  décembre  1876,  et  Cass.,  16  janvier  1878. 

10396.  JUGEMENT.  — SANCTION  PÉNALE  ÉDICTÉE  EN  CAS  DE  CON- 
TRAVENTION. —  EXÉCUTION  PROVISOIRE  NON  ORDONNÉE.  —  APPEL. 
—  DEMANDE  NOUVELLE  EN  PAYEMENT  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
SURSIS. 

(22  mars  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Lorsqu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  consulaire  édicté  une  sono 
tion  pénale  en  cas  de  contravention  à  ses  dispositions,  sans  se  prononcer 
sur  V exécution  provisoire,  la  partie  qui  Va  obtenu  ne  peut,  tant  que  le 
jugement  est  soumis  au  juge  <Tappelrréclamer  le  bénéfice  du  jugement  et 
t allocation  des  dommages-intérêts  prévus,  sans  avoir  préalablement 
fourni  caution.  H  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  décision  du  juge  d'appel. 

Roussel  c.  Bourse. 

H.  Bourse  a  vendu  à  M.  Roussel  l'établissement  de  fabrication 
de  limes,  connu  sous  le  nom  de  «  Raoul  aîné  »,  son  fondateur. 

Entre  autres  stipulations,  il  a  été  dit  que  l'acquéreur  aurait 
seul  le  droit  de  se  dire  successeur  de  «  MM.  Raoul  aine  et 
G.  Bourse,  ancienne  maison  Raoul.  »  M.  Bourse,  malgré  les 
réclamations  de  M.  Roussel,  s'est  cru  autorisé  à  ouvrir  les  lettres 
adressées  à  M.  Raoul  aîné. 
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Un  pumier  procès  s'est  engagé  entre  les  parties  :  M.  Roussel 
a  alors  assigné  son  vendeur  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  et  a  demandé  au  tribunal  de  consacrer  son  droit  exclu- 
sif à  la  propriété  de  la  marque  «  Raoul  aîné,  »  d'ordonner  que 
.toutes  les  lettres  qui  porteraient  la  suscription  de  Raoul  aîné  lui 
seraient  remises  directement  non  ouvertes  ;  et,  enfin,  de  faire 
défense  à  M.  Bourse  de  s'emparer  de  ces  lettres,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée. 

Sur  cette  demande,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  7  sep- 
tembre 1882,  un  premier  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dit  que  Roussel  étant  propriétaire  du  nom  de  Raoul  aîné, toutes 
les  lettres  missives  portant  la  suscription  de  Raoul  aîné,  rue  Popin- 
court,  n»  44,  devront  lui  être  remises  directement  et  non  ouvertes; 

c  Fait  défense  à  Bourse,  de  s'en  emparer  sous  peine  de  100  francs 
par  chaque  contravention  constatée; 

«  Déclare  Raoul  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
l'en  déboute,  et  condamne  Bourse  aux  dépens.  » 

M.  Bourse  a  contrevenu  aux  dispositions  de  ce  jugement.  Le 
tribunal  n'ayant  pas  statué  sur  l'exécution  provisoire,  M.  Roussel 
a  assigné  M.  Bourse  en  payement  de  la  somme  de  700  francs  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  sept  contraventions,  sans  avoir 
fourni'caution. 

M.  Bourse,  ayant  interjeté  appel  du  premier  jugement,  a 
soutenu  que  ce  jugement  ne  pouvait  être  exécuté  sans  qu'il  ait 
été  fourni  caution,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
cette  demande,  jusqu'au  jour  où  la  Cour  aurait  rendu  sa  décision. 

Du  22  mars  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinert,  président;  MM  Fleuret  et  Desodches,  agréés. 

<(  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  le  sursis  demandé  par  Bourse: 
«  Attendu  que,  si  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont 
de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  ce  n'est 
qu'à  la  condition  par  les  parties  qui  les  ont  obtenus  de  fournir  cau- 
tion dans  les  formes  tracées  par  les  articles  440  et  441  du  C.  proc. 
civ.,  à  moins  que  le  jugé,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  n'ait 
accordé  dispense  de  caution  par  une  disposition  formelle  (C  proc. 
civ.,  art.439); 

u  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  de  ce  tribunal  en 
date  du  7  septembre  1882,  en  défendant  à  Bourse  d'ouvrir  les  lettres 
portant  la  suscription  Raoul  aîné,  à  peine  de  100  francs  par  contra* 
vention  constatée,  s'est  borné  à  déclarer  que  cette  décision  serait 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
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«  Attendu  que,  ce  silence  du  jugement  sur  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  conforme  aux  termes  de  la  loi,  puisqu'il  n'y  avait 
dans  la  cause,  ni  titre  non  attaqué,  ni  condamnation  précédente, 
non  frappée  d'appel,  ne  saurait  s'interpréter  dans  le  sens  de  la  dis- 
pense de  caution,  mais  au  contraire,  laisse  l'exécution  provisoire 
sous  l'empire  du  droit  commun,  à  savoir  l'obligation  pour  la  partie 
qui  l'a  obtenue,  de  fournir  caution  valable,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce; 

«  Attendu  que,  le  demandeur  se  prévaut  en  vain  de  ce  que,  même 
en  dehors  des  deux  cas  prévus  par  la  loi,  l'exécution  provisoire  sans 
caution  serait  encore  de  droit  pour  les  jugements  ne  prononçant  pas 
de  condamnation  pécuniaire,  et  dont  par  suite  l'exécution  ne  saurait 
compromettre  d'une  manière  irréparable  les  droits  des  parties; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  fait,  le  jugement  en  question  ne  rentre 
pas  dans  cette  dernière  catégorie,  puisqu'il  fixe  le  chiffre  de  la  péna- 
lité encourue  ou  à  encourir  parle  contrevenant,  pour  chaque  infrac- 
tion  à  la  défense  qu'il  prononce,  que  dès  lors,  la  règle  générale  qui 
exige  la  dispense  expresse  de  caution,  lui  est  seule  applicable; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  établi  au  débat  que  Bourse,  a  inter- 
jeté contre  le  jugement  du  7  septembre  1882,  dont  l'exécution  sans 
caution  n'a  pas  été  ordonnée,  un  appel  sur  lequel  il  n'a  pas  encore 
été  statué  ;  que,  par  suite,  il  est  fondé  dans  ses  conclusions  à  fln  de 
sursis  sur  une  demande  dont  l'admission  constituerait  une  exécu- 
tion de  ce  même  jugement; 

«  Pab  cbs  motifs  :  —  Sursoit  à  statuer; 
«  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  V, 
p.  62,  n.  126  et  suiv. 


10397.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  RÉDUCTION  DU  CAPITAL  SOCIAL.  — 
DBMANDEJBN  NULLITÉ  DE  LA  DÉLIBÉRATION  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE QUI  A  VOTÉ  CETTE  RÉDUCTION.  —  REJET. 

(il  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

Lorsque  les  statuts  d'une  société  anonyme  confèrent  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  le  droit  de  voter  toutes  modifications  de  ces  mêmes 
statuts,  et  notamment  V augmentation  progressive  du  capital  social,  ce 
droit  n'a  point  un  caractère  limitatif,  et  par  conséquent  il  n'exclut  point 
la  réduction  du  capital,  réduction  qui  n'est  oV  ailleurs  qu'une  modifica- 
tion aux  statuts. 
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Lajeunesse  c.  Crédit  provincial. 

La  société  le  Crédit  provincial,  dont  le  capital  avait  d'abord 
élé  fixé  en  1880  à  2,500,000  francs,  pais  à  12,000,000,  a  été, 
par  deux  délibérations  d'assemblées  générales  d'actionnaires, 
tenues  les  17  décembre  1881  et  12  janvier  1882,  constituée  au 
capital  de  37,500,000  francs,  par  l'émission  de  cinquante  mille 
actions  nouvelles  de  500  francs.  Cette  dernière  élévation  du  capi- 
tal social  ayant  concordé  avec  le  désastre  financier  qui  s'est 
produit  à  la  fin  du  mois  de  janvier  1882  et  n'ayant  plus  aucune 
chance  de  succès,  il  fut  résolu  par  une  assemblée  générale 
extraordinaire  tenue  le  10  juillet  suivant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  procéder  à  l'émission  précédemment  votée  et  que  la  société 
serait  définitivement  constituée  au  capital  de  22,500,000  francs, 
représenté  par  quarante-cinq  mille  actions  de  500  francs  en 
lesquelles  se  trouvaient  unifiées  et  converties  les  actions  de  1880 
et  de  1881  et  les  souscriptions  de  1882. 

Mais  M.  Lajeunesse,  souscripteur  de  cent  cinquante  actions  à 
l'émission  de  1882,  n'a  pas  accepté  ces  modifications  sociales 
et,  prétendant  que  l'assemblée  générale  n'avait  pas  le  droit,  à 
moins  de  réunir  l'unanimité  des  voix  des  actionnaires,  de  pro- 
noncer une  réduction  de  capital  qui  n'avait  pas  été  prévue  expres- 
sément par  les  statuts,  il  a  formé  devant  le  tribunal  une  demande 
tendant  à  l'annulation  de  la  délibération  du  10  juillet  1882,  à  la 
délivrance  des  cent  cinquante  titres  souscrits  par  lui  lors  de 
l'élévation  du  capital  social  à  37,500,000  francs,  ainsi  qu'à  la 
mise  en  faillite  du  Crédit  provincial;  subsidiairement  il  concluait 
à  la  dissolution  de  la  société  et  à  la  nomination  d'un  liquidateur. 

Du  11  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud,  président;  M"  Lignereux  et  Delaloge,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  Lajeunesse  demande  la  délivrance 
de  cent  cinquante  actions,  dites  de  1882,  du  Crédit  provincial,  tel 
qu'il  a  été  constitué  le  12  janvier,  au  capital  de  37,500,000  francs,  en 
vertu  d'une  délibération  précédente  du  17  décembre  1881,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  avait  décidé  de  porter  le  capital  à  ce 
dernier  chiffre; 

«  Attendu  qu'à  cette  demande,  la  société  défenderesse  oppose  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  10  juillet 
1882,  qui  a  décidé  n'y  avoir  pas  lieu  à  cette  augmentation,  et  à 
l'émission  des  cinquante  mille  actions  nouvelles  dites  1883»  en  fixant 
définitivement  le  capital  social  à  22,500,000  francs,  représentés  par 
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quarante-cinq  mille  actions  libérées  de  375  francs,  en  lesquelles  se 
trouveraient  unifiées  et  converties  les  actions  de  1880  et  de  1881,  et 
les  souscriptions  de  1882; 

«  Attendu  que,  Lajeunesse  demande  que  cetle  dernière  délibéra- 
tion du  10  juillet  1882,  soit  déclarée  nulle  avec  toutes  ses  consé- 
quences, par  le  motif  que  le  cas  de  diminution  du  capital  social, 
n'ayant  pas  été  expressément  prévu  par  les  statuts,  rassemblée  géné- 
rale n'avait  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  décider  par  une  simple 
majorité,  une  mesure  qui  n'aurait  pu  être  prise  que  par  Punanimité 
des  actionnaires: 

«  Mais  attendu  que  les  statuts,  tant  ceux  de  la  société  constituée 
au  capital  originaire  de  2,500,000  francs,  le  3  avril  1880,  que  ceux 
ultérieurement  modifiés,  y  compris  ceux  de  la  société  portée  au 
capital  de  37,500,000  francs,  par  les  assemblées  des  17  décembre 
1881,  et  12  janvier  1882,  donnent  à  l'assemblée  générale  le  droit  de 
décider  toutes  les  modifications  aux  statuts  (statuts  de  1880,  article 
37); 

«  Que  si  ces  mêmes  articles  statutaires,  ont  spécialement  prévu, 
pour  l'autoriser,  l'augmentation  progressive  du  capital  social,  cette 
prévision  d'une  mesure  particulièrement  grave  de  sa  nature  pour 
les  actionnaires,  ne  pouvait  avoir  un  caractère  limitatif,  et  exclure 
la  réduction  du  capital,  réduction  rentrant  nécessairement  dans  les 
modifications  aux  statuts  qui  peuvent  être  décidées  par  l'assemblée 
générale,  sous  la  seule  réserve  du  respect  des  droits  des  tiers  nés 
antérieurement  à  ces  modifications; 

«  Qu'en  vain,  Lajeunesse  prétendrait  agir  précisément  en  qualité 
de  tiers  venant  invoquer  contre  la  société  les  effets  du  contrat  de 
souscription; 

«  Attendu,  en  effet  que,  par  sa  souscription  même,  Lajeunesse  a 
adhéré  aux  statuts;  qu'il  ne  peut  agir  aujourd'hui  qu'en  qualité 
d'actionnaire  ;  que  c'est  à  la  fois  comme  actionnaire  de  1881,  inscrit 
sur  les  registres  de  la  société,  et  comme  porteur  de  bulletins  de  sous- 
cription de  1882,  qu'il  a  été  appelé  à  l'assemblée  du  10  juillet  1882; 

«  Que  c'est  en  cette  même  qualité  qu'il  [réclame,  aujourd'hui,  la 
délivrance  des  actions  que  la  compagnie  lui  refuse,  et  qu'ainsi  l'ob- 
jet principal  de  sa  demande  est  la  preuve  la  plus  claire  du  titre 
auquel  il  agit; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  délibération  du  10  juillet  1882,  prise  à 
une  majorité  considérable,  et  dont  Lajeunesse  n'établit  pas  l'irrégu- 
larité, est  valable,  et  lui  est  opposable,  et  que,  par  suite,  sa  demande 
en  validité  de  l'émission  de  1882,  et  en  délivrance  d'actions  de  1882, 
ne  saurait  être  accueillie,  sauf  le  droit  qu'il  pourrait  avoir  de  récla- 
mer à  la  plaee  des  nouveaux  titres  unifiés  dans  les  conditions  de  pro- 
portion et  de  libération  fixées  par  la  délibération  susdite; 

«  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  du  Crédit  provincial  ; 

Digitized  by  VjOOQLC 


24  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N«  10398. 

«  Attendu  que,  Lajeunesse  ne  justifie  pas  que  cette  société  soit  en 
état  de  cessation  de  payements; 

«  Sur  la  demande  en  dissolution  et  en  nomination  de  liquidateur; 
'  «  Attendu  que  Lajeunesse  ne  justifie  pas  de  faits  qui  rendent  cette 
mesure  nécessaire; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'écarter,  quant  à  présent,  ces  deux 
derniers  chefs  de  demande; 

«  Par  ces  motifs:  —  Déclare,  Lajeunesse  mal  fondé  en  ses  deman 
des  en  nullité  de  la  délibération  du  10  juillet  1882,  en  validité  de 
l'augmentation  de  capital  et  de  l'émission  de  1882,  et  en  'délivrance 
de  cent  cinquante  actions  de  ladite  émission,  l'en  déboute; 

«  Déclare  Lajeunesse,  quant  à  présent,  mal  fondé  en  sa  demande 
en  déclaration  de  faillite  du  Crédit  provincial,  et  en  sa  demande 
subsidiaire  en  dissolution,  avec  nomination  de  liquidateur,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10398.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  EXAGÉRATION  DBS  APPORTS.  — 
DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  APPROBATION  DES  APPORTS  PAR  L'ASSEM- 
BLÉE GÉNÉRALE.  —  NON- RECEVABILITÉ.  —  ÉMISSION  DES  ACTIONS. 
— •  VERSEMENT  EFFECTUÉ  PAR  LE  SOUSCRIPTEUR  PAR  LE  DÉBIT  DE 
SON  COMPTE  SUR  LES  LIVRES  DU  BANQUIER  CHARGÉ  DE  L'ÉMISSION. 
—  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  REJET. 

(12  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

L'exagération  des  apports  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  d'une 
société  anonyme,  lorsque  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale 
ont  approuvé  les  apports  après  vérification  des  commissaires,  et  que  les 
apporteurs  n'ont  commis  aucun  acte  dolosif. 

Le  souscripteur  qui  est  en  compte  avec  le  banquier  chargé  de  l'émission 
des  actions  de  la  société  anonyme,  peut  valablement  appliquer  au  verse- 
ment du  premier  quart  des  actions  qu'il  a  souscrites,  les  sommes  dont  il 
est  créditeur  chez  ce  banquier  :  ce  versement  peut  être  régulièrement 
effectué  par  le  débit  de  son  compte  sur  les  livres  du  banquier  et  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  la  société,  du  moment  que  la  somme  portée 
au  débit  de  son  compte  a  toujours  été  tenue  par  le  banquier  à  la  dispo* 
sition  de  la  société. 

SALLEIX,    LABOIGE    ET    CONSORTS  C  LES   ADMINISTRATEURS   DE   LA 
SOCIÉTÉ  ANONYME  DITE  SOCIÉTÉ  D'EXPLOITATIONS  FORESTIÈRES. 

MM.  Salleix,  Laboige,  Bertrand  et  Blanc  ont  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  administrateurs  de  la 
société  anonyme  dite  Société  d'exploitations  forestières  en  nul- 
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lité  de  société  et  en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 
A  l'appui  de  cette  demande,  ils  invoquaient  trois  moyens  :  l'un 
des  administrateurs  nommé  n'avait  jamais  accepté  ces  fonctions, 
l'évaluation  des  apports  avait  été  fort  exagérée,  et  le  quart  des 
actions  souscrites  n'avait  jamais  été  intégralement  versé  en 
espèces. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande  :  ils  ont  soutenu  :  que  l'administrateur  dont  on  criti- 
quait la  nomination,  avait  accepté  par  mandataire  les  fonctions 
qui  lui  avaient  été  conférées;  que  les  apports  avaient  été  approu- 
vés par  l'assemblée  générale,  et  que  les  demandeurs  ne  pouvaient 
revenir  sur  cette  approbation;  enfin,  que  le  versement  effectué 
par  divers  souscripteurs  par  le  débit  de  leur  compte  sur  les  livres 
de  «  l'Union  de  l'Epargne  »  chargée  de  l'émission  des  actions  de 
la  Société  d'exploitations  forestières  était  un  versement  effectif 
et  régulier,  puisque  ces  souscripteurs  étaient  créanciers  de  ces 
sommes  au  moment  où  ils  en  avaient  été  débités,  et  que  ces 
sommes  avaient  toujours  été  tenues  à  la  disposition  de  la  société, 
et  lui  avaient  été  ensuite  remises. 

Du  12  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussiblgue,  président;  MM  Houyvet  et  Sabatier, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  laconnexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Salleix,  Laboige  et  consorts,  demandent  au  tri- 
bunal de  déclarer  nulle  la  Société  d'exploitations  forestières  et  la 
nomination  d'un  liquidateur; 

«Attendu,  qu'à  l'appui  de  leurs  prétentions,  ils  invoquent  les 
motifs  suivants:  Ie  que  l'un  des  administrateurs  nommés  n'aurait 
jamais  accepté  ces  fonctions;  2*  que  l'évaluation  des  apports  aurait 
été  fort  exagérée;  3»  que  le  quart  des  actions  souscrites  n'aurait  pas 
été  versé  en  espèces; 

«  Sur  le  premier  moyen: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  que 
l'administrateur  dont  s'agit  avait  donné  pouvoir  à  un  mandataire 
d'accepter  en  son  nom  les  fonctions  d'administrateur;  que  plus  tard, 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  remplir  ces  fonctions,  il  donna 
sa  démission  ;  qu'il  avait  donc  été  régulièrement  appelé  et  qu'il 
avait  consenti  à  faire  partie  du  conseil  d'administration  de  ladite 
Société;  que  ce  moyen  doit  donc  être  écarté. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que,  les  apports  ont  été  vérifiés  dans  les  .formes  pres- 
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erites  par  la  loi  ;  qu'il  n'est  justifié  ai  même  argué  d'aucun  acte 
dolosif,  ayant  pu  vicier  l'acceptation  des  apports  par  les  commis- 
saires d'abord,  et  ensuite  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
que  le  second  moyen  doit  également  être  écarté  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen: 

«  Attendu  que,  si  Salleix,  Laboige  et  consorts,  prétendent  qu'une 
partie  du  premier  versement  aurait  été  faite  en  titres  et  non  en 
espèces,  il  est  justifié  que  les  titres  qui  se  trouvaient  le  23  mai  1882 
dans  la  caisse  de  la  Société,  ne  provenaient  pas  déversements  faits 
par  les  souscripteurs,  mais  d'un  emploi  de  fonds  fait  par  le  conseil 
d'administration  dans  la  limite  de  ses  attributions  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  débats,  Salleix,  Laboige  et  consorts,  ont 
allégué  en  outre,  que  le  versement  du  quart  pour  plusieurs  souscrip- 
teurs, aurait  été  fait  en  écritures  sur  les  livres  de  l'Union  de  l'Épar- 
gne, et  que  la  Société  n'aurait  pas  reçu  d'espèces; 

«  Mais,  attendu  que  l'Union  de  l'Épargne  .  était  chargée  comme 
banquier  de  la  Société,  de  recevoir  pour  son  compte,  les  versements 
des  souscripteurs;  que  lorsque  ces  versements  étaient  faits  par  des 
personnes  ayant  un  compte  à  l'Union  de  l'Épargne,  il  importe  peu 
qu'il  y  ait  eu  un  déplacement  d'espèces  ;  qu'une  passation  d'écritures 
remplissait  aussi  bien  le  vœu  de  la  loi,  pourvu  que  l'Union  de 
l'Épargne  pût  réellement  mettre  à  la  disposition  de  la  Société 
d'exploitations  forestières,  les  sommes  dont  elle  la  créditait  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  que  le  montant  des  sommes  versées,  a 
été  constamment  à  la  disposition  de  ladite  Société;  qu'elle  a  touché 
à  première  réquisition,  toutes  les  sommes  dont  elle  a  eu  besoin  pour 
ses  premières  dépenses  ;  que  depuis,  elle  a  retiré  intégralement  le 
solde  de  son  compte  de  l'Union  de  l'Épargne,  pour  le  déposer  dans 
une  autre  caisse;  qu'il  est  donc  établi  que  la  Société  d'exploitations 
forestières  a  réellement  reçu  le  quart  versé  par  les  souscripteurs,  et 
que  les  conditions  exigées  par  la  loi,  ont  été  régulièrement  remplies; 
que  le  troisième  moyen  étant  écarté  comme  les  deux  premiers,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  cette  demande  mal  fondée  et  de  la  repousser; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que,  la  Société  d'exploitations  forestières,  ne  justifie 
pas  avoir  éprouvé  un  préjudice  dont  Salleix,  Laboige  et  consorts  lui 
doivent  réparation,  que  cette  demande  doit  donc  être  écartée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  parties  relativement  mal  fondées 
en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
<(  Et  condamne  Salleix,  Lacoige  et  consorts,  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  commerciales,  t.  II,  p.  122 
^t  suiv. 
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10399.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTION  DU  SYNDIC.  — 
LISTE  DE  SOUSCRIPTIONS  COMPRENANT  DES  NOMS  DE  SOUSCRIPTEURS 
QUI  NONT  PAS  DONNÉ  LEUR  ADHÉSION.  —  VERSEMENT  DU  PREMIER 
QUART  OPÉBÉ  A  L  AIDE  DE  TITRES  DONT  LA  RÉALISATION  A  ÉTÉ 
INSUFFISANTE  POUR  EFFECTUER  EN  ESPÈCES  LE  VERSEMENT  EXIGÉ 
PAR  LA  LOI.  —  RESPONSABILITÉ  DU  FONDATEUR.  —  ADMISSION.  — 
RESPONSABILITÉ  DES  ADMINISTRATEURS.  —  REJET. 

(16  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Lorsque  le  versement  du  quart  a  été  effectué  en  valeurs  qui  ne  sont  pas 
d'une  réalisation  immédiate  et  certaine,  que  des  personnes  ont  été  portées 
comme  souscripteurs  sans  leur  assentiment  sur  les  listes  de  souscription, 
la  société  anonyme  constituée  dans  ces  circonstances  doit  être  déclarée  nulle. 

Lorsqu'une  société  est  déclarée  nulle  pour  inexactitude  dans  les  décla- 
rations de  souscription  et  de  versement,  les  fondateurs  et  les  administra- 
tours  qui  étaient  en  fonctions  au  moment  où  ces  formalités  ont  été  rem- 
TpUes  sont  seuls  responsables  des  conséquences  de  cette  nullité. 

Bans  le  cas  où  un  moyen  de  nullité  n'aurait  pas  été  .indiqué  dans 
V exploit  introductif  # instance,  le  tribunal  peut  le  suppléer  d'office. 

beaugé,  stndic  de  la  faillite  de  la  banque  de  paris 
et  de  Bretagne  c,  Dally,  Escudié  et  autres. 

La  société  la  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne  s'est  constituée 
sous  la  forme  anonyme  dans  le  courant  de  1879;  une  partie  du 
premier  quart  des  actions  souscrites,  476 ,824  fr.  55  sur  625,000  fr., 
a  été  versée  en  titres,  dont  la  réalisation  n'a  produit  que 
471,761  fr.  35;  en  outre,  diverses  personnes  ont  été  portées  sur 
les  listes  de  souscriptions  comme  souscripteurs  d'actions  sans 
leur  assentiment.  M.  Neuburger,  fondateur  de  cette  société,  a 
néanmoins  fait  les  déclarations  de  souscription  et  de  versement 
exigées  par  la  loi,  et  la  société  a  été  constituée. 

Cotte  société  n'a  pas  prospéré  et  a  été  déclarée  en  état  de  fail- 
lite; M.  Beaugé  en  a  été  nommé  syndic.  Ce  dernier  a  vu  dans  les 
faits  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus  des  infractions  à  la  loi 
de  1867,  et  il  a  assigné  MM.  Duménil,  Dally,  Escudié,  Dumas, 
Leroux,  Mercier,  Neuburger,  de  Goussencourt,  administrateurs 
de  la  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne,  en  nullité  de  société,  en 
responsabilité  du  passif  social,  et  provisoirement  en  payement 
de  100,000  francs.  Au  cours  de  l'instance,  il  a  réduit  sa  demande 
de  provision  à  20,000  francs. 

MM.  Mercier,  Neuburger  et  de  Goussencourt  ont  fait  défaut  ; 
les  autres  défendeurs  ont  conclu  à  la. non-recevabilité  de  la 
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demande  :  ils  ont  prétendu  que  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
qu'il  y  aurait  eu  des  souscriptions  fictives  ne  devait  pas  être 
accueilli  par  le  tribunal,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  invoqué  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  ;  et,  ensuite,  qu'ils  ne  pouvaient 
être  responsables  des  conséquences  d'une  nullité  qui  avait  été 
commise  avant  leur  entrée  en  fonctions. 

Du  16  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshayes,  président;  MM  Bra,Sàbàtier  et  Fleuret, 


«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Mercier,  Neuburger  et  de  Gous- 
sencourt,  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux,  adjuge  à  Beaugé 
es  qualité,  ce  requérant,  le  profit  du  défaut  précédemment  pro- 
noncé contre  ces  défendeurs  et,  statuant  tant  à  leur  égard  d'office, 
qu'à  l'égard  des  autres  parties  en  cause; 

«  Attendu  que,  le  syndic  de  la  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne, 
-demande  au  tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  société,  et  de 
condamner  les  administrateurs,  rendus  par  suite  responsables  du 
passif  social,  à  lui  payer  une  provision  de  100,000  francs,  qu'il 
déclare  à  la  barre,  réduire  quant  à  présent  à  20,000  francs; 

«  Attendu,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  les  moyens  de  nullité 
invoqués,  et  ensuite  d'apprécier  la  responsabilité  de  chacun  des 
défendeurs; 

«  Sur  la  nullité  : 

«  Attendu,  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  que  le 
premier  quart  des  actions  souscrites,  n'a  pas  été  réellement  et  inté- 
gralement versé;  qu'en  effet,  476,824  fr.  55,  sur  625,000  francs,  ont 
été  versés  en  titres  et  non  en  espèces  ;  que  ces  valeurs,  réalisées  peu 
à  peu,  n'ont  produit  que  471,761  fr.  35;  que  la  perte  eût  été  plus 
importante  si  la  société  avait  dû  réaliser  immédiatement  les  valeurs 
versées  par  les  souscripteurs;  qu'elle  n'a  pas  eu  à  sa  disposition 
l'intégralité  du  premier  versement,  et  que  les  valeurs  acceptées  en 
payement  n'étaient  pas  d'une  réalisation  immédiate  et  certaine; 

«  Attendu  en  outre,  qu'il  est  établi  que  toutes  les  actions  n'ont 
pas  été  souscrites,  que  si  elles  ont  toutes  été  attribuées  à  des  per- 
sonnes dénommées  dans  les  états  de  souscription,  il  est  établi  que 
plusieurs  souscripteurs  ont  été  portés  sans  leur  consentement;  que 
la  preuve  en  ressort  notamment  de  divers  jugements  par  lesquels 
les  demandes  en  libération  d'actions  formées  par  le  syndic  contre 
les  souscripteurs  prétendus  ont  été  repoussées  parce  que  leur  sous- 
cription n'existait  pas  ;  que  le  versement  du  quart  fait  au  nom  de  ces 
souscripteurs  ne  saurait  couvrir  cette  irrégularité  ;  qu'en  effet,  il 
il  importe  aux  tiers  qui  traitent  avec  une  société  dont  le  capital 
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n'est  pas  intégralement  versé,  d'avoir  pour  garantie  du  complément 
du  capital  des  souscripteurs  réels;  que  si  les  défendeurs  prétendent 
que  ce  moyen  n'étant  pas  indiqué  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, ne  saurait  être  accueilli,  le  tribunal  peut  le  suppléer  d'of- 
fice. 

*  Et  attendu,  qu'il  est  établi  que  le  capital  n'a  pas  été  intégrale- 
ment souscrit,  ni  le  quart  réellement  versé;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors, 
sans  s'arrêter  aux  autres  moyens  invoqués,  lesquels  d'ailleurs  ne  sont 
pas  suffisamment  justifiés,  de  prononcer  la  nullité  de  la  Société; 

c  Sur  la  responsabilité  des  administrateurs  : 

«  Attendu  que,  les  fondateurs  et  administrateurs  en  fonctions,  au 
moment  où  cette  nullité  a  été  encourue  sont,*  aux  termes  de  la  loi  de 
1867,  responsables  solidairement  envers  les  tiers  du  passif  social; 

«  Attendu  que  Neuburger,  fondateur  de  la  Société,  a  fait  seul  les. 
déclarations  de  souscriptions  et  de  versements;  qu'il  doit  dès  lors 
être  rendu  responsable  de  la  nullité  résultant  de  l'inexactitude  de 
ces  déclarations; 

«  Attendu  que,  ces  déclarations  ont  été  faites  le  29  septembre 
1879;  que  Duménil,  de  Goussencourt  et  Mercier,  n'ont  été  élus  que 
le  7  octobre  1879,  alors  qu'une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
en  date  du  30  septembre,  avait  déclaré  connaître  et  approuver  les 
déclarations  de  versements; 

«  Attendu  que,  Leroux  a  été  nommé  administrateur  le  10  mars 
1880,  et  Dumon  et  Escudié,  le  21  juin  1881;  que  tous  ces  adminis- 
trateurs n'étaient  donc  pas  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  a 
été  encourue;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  repousser  la  demande 
en  responsabilité  formée  contre  eux,  et  d'obliger  Neuburger  seul  au 
payement  de  la  provision  demandée,  que  le  syndic  déclare  à  la 
barre  réduire  quant  à  présent  à  la  somme  de  20,000  francs; 

«  Pai  ces  motifs:  — Ouï  monsieur  le  juge-commissaire  en  ses 
rapports  oraux  ; 

«  Déclare  nulle  la  société  anonyme,  dite  Banque  de  Paris  et  de 
Bretagne,  constituée  le  7  octobre  1879; 

Nomme  le  sieur  Tricheux,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain,  66,  liquidateur  de  ladite  société; 

«  Condamne  Neuburger,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Beaugé 
es  qualité  20,000  francs,  chiffre  auquel  ce  dernier  déclare  à  la  barre 
réduire  quant  à  présent  sa  demande  à  titre  de  provision  ; 

«  Déclare,  Beaugé  es  qualité,  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
les  autres  défendeurs,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat  ; 

«  Condamne  Neuburger  au  surplus  des  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Sur  la  première  question  tranchée  par  le  tribunal,  nullité  de 
la  société  pour  défaut  de  souscription  d'actions  et  de  versement 
du  quart,  la  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  constante 
des  Cours  et  des  tribunaux. 

Sur  la  deuxième  question  relative  à  la  responsabilité  des 
administrateurs,  V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  commerciales, 
t.  II,  p.  354,  n.  1293  et  suiv. 

V.  aussi  Cass.,  27  janvier  1873,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XXII,  p.  282,  n.  7750. 


10400.  JOURNAL.  —  FERMIER  D'ANNONCES.  —  TIRAGE.  —  COMMU- 
NICATION DES  LIVRES  ET  DE  LA  LISTE  DES  ABONNÉS. 

(28  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUD1NEAU.) 

Le  fermier  des  annonces  d'un  journal  n'est  pas  fondé  à  exiger  du  pro- 
priétaire du  journal  la  communication  de  tous  les  livres,  pièces  et  docu- 
ments de  nature  à  justifier  du  tirage  et  du  nombre  des  abonnés,  alors 
qu'aucun  engagement  n'a  été  pris  à  cet  égard. 

Masson  c.  Bottentuit. 

Du  28  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaodineau,  président;  M^FLEURETetSABATiER,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  de  Masson  : 

«  Attendu  que  Masson  demande  de  voir  dire  et  ordonner  que  dans 
les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir  Bottentuit  sera  tenu  de  lui 
communiquer  tous  les  livres,  pièces  et  documents  de  nature  à  justi- 
fier du  chiffre  du  tirage  et  des  abonnés  du  journal  la  France  médi- 
cale, sinon  et  faute  de  ce  faire,  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
500  francs  par  jour  de  retard  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Masson  allègue  que 
Bottentuit,  propriétaire  du  journal  la  France  médicale,  l'aurait 
chargé  d'exploiter  les  annonces  figurant  audit  journal,  et  lui  aurait 
verbalement  déclaré  que  ledit  journal  possédait  douze  cents 
abonnés  et  tirait  chacun  de  ses  numéros  à  quinze  cents  exemplaires; 

«  Que  Bottentuit  se  serait  toujours  refusé  à  confirmer  par  écrit 
ces  déclarations  ;  qu'à  diverses  reprises  il  aurait  demandé  cette  con- 
firmation qui  lui  avait  toujours  été  refusée; 

«  Qu'il  résulterait  des  renseignements  en  sa  possession  que  le 
nombre  des  abonnés  serait  bien  inférieur  à  celui  déclaré  ; 
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•c  Que  dès  lors,  le  prix  de  ladite  publicité  devait  être  eu  rapport 
avec  le  prix  payé,  qui  avait  été  établi  sur  les  déclarations  de  Botten- 
luit; 

€  Que  si  le  nombre  d'abonnés  n'existe  pas,  le  prix  ne  saurait  être 
maintenu  ; 

«  Que  par  suite,  il  serait  en  droit  d'exiger  les  justifications  qu'il 
.mffVme  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause,  des  explications 
àes  parties  et  des  documents  produits  : 

»  Qu'à  la  date  du  22  octobre,  le  docteurj Bottentuit,  propriétaire 
du  journal  la  France  médicale,  a  donné  à  bail  à  Masson,  directeur  de 
l'Office  médical,  le  fermage  des  annonces  de  son  journal  à  des  condi- 
tions déterminées  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  Bottentuit  ait  indiqué  à  Masson  le  nombre 
de  douze  cents  abonnés  et  le  tirage  à  quinze  cents  exemplaires,  cette 
déclaration  était  à  titre  de  renseignements; 

«  Que  Bottentuit  n'a  pris  aucun  engagement  à  cet  égard  ; 

«c  Que  dans  la  cession  du  22  octobre  1880,  on  ne  trouve  aucune 
clause,  aucune  mention  même  qui  soit  relative  au  tirage  et  au  nom- 
bre d'abonnés  du  journal; 

a  Que  Masson,  qui  s'occupe  spécialement  d'affaires  de  publicité  en 
cette  matière,  a  pu  apprécier  la  valeur  de  la  publication  de  Botten- 
tuit, qui  existe  depuis  plusieurs  années,  et  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  de  s'être  contenté  d'une  simple  déclaration  verbale 
sur  un  point  aussi  intéressant  pour  lui  ; 

«  Qu'au  surplus,  il  est  établi  que  Bottentuit,  à  la  première  récla- 
mation de  Masson,  a  consenti  à  résilier  les  conventions  et  a  offert  à 
Masson  de  lui  rendre  sa  liberté,  ce  qui  n'a  pas  été  accepté  par  ce 
dernier  ; 

«  Qu'en  outre,  les  contrats  faits  par  Masson  chez  Delahaye  et 
Lacrosnier,  administrateurs  de  la  France  médicale,  avec  l'autorisation 
de  Bottentuit,  indiquent  que  le  nombre  de  numéros  envoyés 
tant  à  Paris  qu'en  France  et  à  l'étranger  diffère  peu  du  chiffre 
annoncé  ; 

c  Qu'enfin  il  n'est  justifié  d'autre  obligation  de  la  part  de  Botten- 
tuit envers  Masson  que  de  faire  publier  son  journal  d'une  manière 
régulière  et  de  lui  fournir  la  place  qu'il  lui  a  louée;  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  à  Bottentuit  à  ce  sujet; 

«  Qu'à  tous  égards  donc,  la  demande  de  Masson  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  la  déclarer  mal  fondée  et  de 
la  repousser; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Masson  mal  fondé  dans  toutes  ses 
demandes  ; 
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«  L'en  déboute  ; 

«  Le  condamne  en  tons  les  dépens.  » 


10401.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —DEMANDE  EN  DISSOLUTION  DE  SOCl<T|„ 
—  DEMANDE  SUBSIDIAIRE  A  FIN  DE  CONVOCATION  D'UNE  ASSEMW.J*" 
GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE.  —  MOTIFS  INSUFFISANTS.  A  p* 

V1 

(30  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Des  actionnaires  (Tune  société  anonyme  ne  peuvent  demander  la  disso^ 
lution  de  la  société,  ni  provoquer  la  convocation  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire  à  Veffet  de  délibérer  sur  V opportunité  de  la  dissolution-lie 
la  société,  sous  prétexte  :  1°  Que  le  quart  du  capital  social  serait  absorbé, 
alors  que  les  statuts  et  V article  37  de  la  loi  du  24  juillet  1867  exigent  la 
perte  des  trois  quarts  du  capital  social;  2°  que  les  actions  de  cette  société 
auraient  subi  une  baisse  importante  ;  3°  que  le  conseil  d'administration 
aurait  immobilisé  une  partie  du  capital  en  déposant  un  capital  de  garantie 
dans  les  caisses  d'un  État  étranger  sur  le  territoire  duquel  la  société  veut 
opérer,  du  moment  que  les  statuts  donnaient  le  droit  au  conseil  d'admi- 
nistration de  faire  des  opérations  à  V étranger;  que  ce  dépôt  était  exigé 
par  la  loi  de  cet  État  pour  commencer  les  opérations  et  que  l'emploi  de  la 
somme  déposée  a  été  mentionné  dans  un  bilan  qui  a  été  approuvé  par 
rassemblée  générale  ;  4°  que  les  administrateurs  auraient  passé  avec 
une  autre  compagnie  d'assurances  des  conventions  onéreuses,  du  moment 
que  ces  administrateurs  ont  agi  dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  sta- 
tuaires; 5°  que  le  rapport  des  commissaires  n'aurait  pas  été  annexé  au 
compte  rendu  de  rassemblée  générale;  6°  que  rinsuffisance  de  leur* 
actions  ne  leur  donnerait  pas  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées 
générales  des  actionnaires,  du  moment  que  les  statuts  donnent  à  tout 
actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  touchant  Vintérét  général 
et  collectif  de  la  société,  le  droit  d'adresser,  quinze  jours  avant  la  réunion 
de  rassemblée  générale,  une  communication  au  président  du  conseil 
d administration,  qui  est  alors  tenu  de  mettre  la  proposition  à  l'ordre 
du  jour  de  cette  assemblée. 

Fermier  et  consorts  c.  la  Métropole. 

Du  30  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshayes,  président;  M*  Couteau,  avocat,  et  M*  Saba- 
tier,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bayvet,  quoique  régulièrement 
réassigné  en  vertu  du  jugement  du  28  décembre  dernier,  n'a  pas 
comparu  ni  personne  pour  lui,  adjuge  le  profit  du  défaut  précédem- 
ment joint  prononcé  contre  ce  défendeur; 
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«  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  définitif  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  les  faits  énoncés  par  les 
demandeurs,  tous  actionnaires  de  la  compagnie  d'assurances  «  la 
Métropole,  »  sont  de  nature  à  faire  prononcer  par  justice,  en  dehors 
des  prévisions  statutaires,  la  dissolution  de  celle  société,  ou  tout  au 
moins  ordonner  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordi- 
naire dans  les  termes  de  l'article  55  des  statuts,  à  l'effet  de  statuer 
sur  les  propositions  formulées  par  les  demandeurs  en  suspendant 
tous  appels  de  fonds  jusqu'après  les  décisions  à  intervenir  dans  cette 
assemblée  ; 

«  Attendu  que  Fermier  et  consorts  fondent  leurs  prétentions  sur 
ce  que  le  quart  du  capital  social  serait  absorbé;  que  la  valeur  des 
actions  de  la  société  aurait  considérablement  baissé  par  suite  d'actes 
de  mauvaise  administration  qui  ne  permettaient  pas  à  la  société  de 
relever  l'état  de  ses  affaires,  actes  consistant  notamment  en  des  opé- 
rations imprudemment  entreprises  en  Amérique  et  qui  auraient  eu 
pour  résultat  de  compromettre  et  contrairement  à  la  loi  d'immobi- 
liser à  l'étranger  plus  de  deux  millions  et  demi  de  francs  ;  sur  ce 
que  l'appel  du  deuxième  quart  des  actions  aurait  pour  cause  des 
conventions  que,  sans  prendre  avis  des  actionnaires,  le  conseil 
d'administration  aurait  conclues  avec  la  compagnie  la  «  Caisse  des 
assurances  agricoles,  »  dont  la  situation  ne  présenterait  aucune 
garantie;  enfin  sur  ce  que  de  graves  dissentiments  se  seraient  élevés 
au  sujet  de  l'établissement  du  bilan  de  l'exercice  de  1881  entre  les 
administrateurs  et  les  commissaires,  dont  le  rapport  n'aurait  pas  été 
annexé  au  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  ordinaire  du  10  mai 
1882  dans  le  but  de  dissimuler  les  déficits  constatés  par  les  commis- 
saires aux  actionnaires  ne  possédant  pas  un  nombre  suffisant  d'ac- 
tions pour  faire  partie  de  l'assemblée; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  67  des  statuts  de  la  société  et 
de  l'article  37  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ce  n'est  qu'en  cas  de  perte 
des  trois  quarts  du  capital  social  que  les  administrateurs  sont  tenus 
de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  non  pour  faire  dis- 
soudre, de  piano,  la  société,  mais  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  ; 

€  Attendu  que  la  baisse  des  actions  d'une  société,  si  importante 
qu'elle  soit,  ne  saurait  être  une  cause  suffisante  de  la  dissolution; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  et  l'immobilisation 
de  capitaux  faites  aux  États-Unis,  que  la  société  s'est  réservée  par 
ses  statuts  le  droit  d'établir  des  succursales  partout  où  elle  en  recon- 
naîtrait l'opportunité  et  d'étendre  ses  opérations  à  l'étranger;  que 
ces  dispositions  statutaires  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi,  et  que, 
sans  avoir  à  rechercher  si  le  dépôt  obligatoire  d'un  capital  de 
garantie  dans  les  caisses  de  l'État,  sur  le  territoire  duquel  une  cora- 
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pagaie  veut  opérer,  doit  être  considéré  comme  une  conséquence 
forcée  de  cette  faculté  ou  est,  au  contraire,  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  18  février  1868,  ce  fait,  en 
l'espèce,  ne  saurait  entraîner  la  dissolution  de  la  société  ni  faire 
l'objet  d'une  convocation  de  l'assemblée  générale,  alors  que  celle  du 
10  mai  1882  a  approuvé  le  bilan  dans  lequel  était  mentionné  remploi 
des  fonds  faits  aux  États-Unis  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées; 

«  Attendu  que  les  statuts  sociaux  (article  33)  donnent  au  conseil 
d'administration  tous  pouvoirs  pour  conclure,  aux  conditions  qu'il 
jugera  favorables  aux  intérêts  de  la  société,  tous  traités  ayant  pour 
but  de  substituer  celle-ci  par  voie  d'achat  ou  autrement  dans  les 
profits  et  risques  de  toutes  polices,  contrats  et  engagements  de 
toute  société  d'assurances  contre  l'incendie  existant  ou  eu  liquida- 
tion, qui  consentirait  à  céder  tout  ou  partie  de  son  portefeuille  et 
même  de  son  actif  mobilier  ;  que  les  administrateurs  sont  donc 
restés  dans  la  limite  de  leur  mandat,  en  passant  avec  la  caisse  des 
assurances  agricoles  les  conventions  critiquées  par  les  demandeurs, 
de  même  qu'ils  ont  agi  dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  en  faisant 
appel  du  deuxième  quart  des  actions  ; 

«  Attendu  que  Fermier  et  consorts  ne  sauraient  non  plus  faire 
valoir  à  l'appui  de  leur  demande  le  défaut  d'insertion  du  rapport 
des  commissaires  au  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  du  10  mai 
1882  ;  qu'en  effet  ils  pouvaient,  aux  termes  de  la  loi,  en  prendre  con- 
naissance au  siège  social  ;. 

«  Et  attendu  que  si  les  demandeurs  excipent  de  leur  incapacité  de 
prendre  part  aux  délibérations  des  assemblées  générales  ordinaires 
comme  étant  propriétaires  de  moins  de  20  actions,  il  résulte  des 
énonciations  contenues  en  leur  propre  demande  qu'un  grand  nom- 
bre d'entre  eux  possèdent  une  quantité  suffisante  d'actions  pour 
faire  partie  des  assemblées;  que  ces  derniers,  agissant  aujourd'hui 
dans  le  même  intérêt  que  celui  des  propriétaires  de  moins  de 
20  actions,  pouvaient  à  propos  de  l'approbation  des  comptes  discuter 
les  faits  dont  ils  font  grief  au  conseil  d'administration  ; 

«  Attendu  en  outre  qu'aux  termes  des  statuts,  tout  actionnaire 
qui  veut  provoquer  une  contestation  touchant  l'intérêt  général  et 
collectif  de  la  société  peut  en  faire,  quinze  jours  avant  la  prochaine 
assemblée  générale,  l'objet  d'une  communication  au  président  du 
conseil  d'administration,  qui  est  tenu  de  mettre  la  proposition  à 
l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée  ;  qu'en  conséquence  il  résulte  de 
toutes  les  considérations  qui  précèdent  que  la  demande  de  Fermier 
et  consorts  ne  doit  pas  être  accueillie; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Fermier  et  consorts  mal  fondés  en 
toutes  leurs  demande,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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10402.  PRODIGUE.  —  JUGEMENT  DE  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  — 
DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  JUGEMENT  COMMUN  CONTRE  LE 
CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  NULLITÉ  DE  PROCÉDURE.  —  ADMISSION. 

(1«  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Le  prodigue  qui  a  été  condamné  par  défaut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  est  recevable  à  former  opposition  audit  jugement  en 
son  nom  personnel. 

La  demande  en  déclaration  de  jugement  commun  formée  contre  le 
conseil  judiciaire  du  prodigue,  postérieurement  à  V obtention  du  jugement 
de  défaut,  n'est  pas  recevable,  et  la  procédure  suivie  doit  être  annulée* 

DESM AZURES  C.  DE  CHAZELLES  BT  ROCHE. 

M.  Desmazures  a  assigné  M.  de  Chazelles,  alors  qu'il  était 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  en  la  personne  de  M*  Roche, 
avoué,  sans  mettre  en  cause  ce  dernier;  le  6  mars  1883,  il  a 
obtenu  du  tribunal  de  commerce  un  jugement  de  défaut  contre 
son  débiteur. 

M.  de  Chazelles  a  formé  opposition  audit  jugement  en  son  nom 
personnel,  et  a  demandé  l'annulation  du  jugement  comme  ayant 
été  rendu  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire.  H.  Desma- 
zures a  assigné  M.  de  Chazelles  en  débouté  d'opposition  et  a 
formé  contre  M*  Roche  une  demande  tendant  à  ce  que  le  juge- 
ment du  6  mars  1883  lui  fût  déclaré  commun. 

M.  de  Chazelles  a  persisté  dans  ses  moyens  d'opposition. 
M9  Roche  a  prétendu  que  sa  mise  en  cause  était  tardive,  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif  et  a  conclu  à  la  nullité  de  la 
procédure  suivie  tant  contre  lui  que  contre  M.  de  Chazelles. 

Du  1"  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM  Mermiluod,  Sabatier  et 
Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  513,  C.  civ.,  le  conseil  judi- 
ciaire assiste  le  prodigue,  mais  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter 
en  justice;  que  le  jugement  par  défaut  du  6  mars  a  été  rendu  contre 
de  Chazelles  seul  ;  qu'il  suit  de  là  que  bien  qu'il  n'ait  pas  été  assisté 
par  son  conseil  judiciaire,  de  Chazelles  est  recevable  à  former  en 
son  nom  personnel  opposition  audit  jugement; 
«  En  conséquence,  reçoit  de  Chazelles  opposant  en  la  forme  au 
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jugement  par  défaut  contre  lai  rendu  le  6  mars  dernier,  et  statuant, 
sur  le  mérite  de  son  opposition, 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  de  Chazelles 
était  dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  lorsque  fut  formée  contre 
lui  la  demande  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  sus-énoncé;  que 
Roche,  conseil  judiciaire  de  de  Chazelles,  n'a  point  été  appelé  dans 
l'instance  engagée  contre  ce  dernier  afin  de  l'assister; 

«  Que  si  Desmazures,  depuis  l'obtention  du  jugement  par  défaut 
susmentionné,  et  après  son  assignation  en  débouté  d'opposition,  a 
introduit  une  demande  en  déclaration  de  jugement  commun  contre 
ledit  conseil  judiciaire,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  cette 
mise  en  cause  du  conseil  judiciaire  est  tardive  et  ne  peut  exercer 
aucune  influence  rétroactive  sur  la  procédure  antérieure; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent, 
d'examiner  l'affaire  au  fond  et  qu'il  convient  d'annuler  le  jugement 
du  6  mars  et  la  procédure  suivie,  et  de  renvoyer  Desmazures  à 
mieux  procéder; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour  6  mars  der- 
nier, auquel  est  opposition  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure  suivie  par  Desmazures, 
le  renvoie  à  mieux  procéder; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  par  le  prodigue  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui,  V.  Cour  de  Paris,  arrêt  du  23  août 
1865,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce ,  t.  XV,  p.  348,  n.  5422. 

Sur  la  demande  à  fin  de  déclaration  du  jugement  commun, 
V.  Coratn.  Seine,  19  septembre  1856,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  VI,  p.  97,  n.  2011. 


10403.  FAILLITE.  —  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  CLAUSE  Dfi  PAYEMENT 
COMPTANT.  —  DEMANDE  EN  ADMISSION  POUR  LA  DIFFÉRENCE  EXIS- 
TANT ENTRE  LE  PRIX  DE  VENTB  ET  LE  COURS  ACTUBL  DE  LA  MAR- 
CHANDISE VENDUE. 

(7  mai  1883.  —  Présidence  de  H.  TRUCHY.) 

En  cas  de  faillite  de  V acheteur,  le  vendeur  au  comptant  ne  peut  garder 
sa  marchandise  et  demander  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
différence  existant  entre  son  prix  de  vente  et  le  prix  de  la  marchandise 
au  cours  du  jour» 
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Compagnie  des  forges  et  fonderies  de  Terre-Noire  c.  Heur- 
tey,  syndic  de  la  faillite  de  l'union  générale. 

En  décembre  1879,  la  compagnie  des  Fonderies  et  Forges  de 
Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bess^ges  a  vendu  à  H.  Regnard,  ingé- 
nieur, une  quantité  de  40  à  60,000  tonnes  de  rails  d'acier,  type 
Vignole,  livrables  en  trois  années  à  partir  du  commencement 
de  1881,  par  fractions  mensuelles  qui  ne  devaient  pas  excéder 
2,500  tonnes,  au  prix  de  deux  cent  deux  francs  la  tonne,  sous 
vergues  à  Marseille,  payements  comptants. 

En  janvier  1880,  M.  Regnard  codait,  avec  l'assentiment  de  la 
compagnie  venderesse,  le  bénéfice  de  ce  marché  à  la  société 
l'Union  générale.  Les  20,000  tonnes  qui  devaient  être  livrées 
en  1881  ne  le  furent  pas  :  les  aciers  étant  alors  en  hausse,  la 
compagnie  de  Terre-Noire,  à  l'époque  où  elle  devait  commencer 
les  livraisons,  préféra  les  racheter  moyennant  une  indemnité 
de  250,000  francs;  en  décembre  1881,  la  situation  inverse  se 
produisit  :  les  aciers  étaient  en  baisse,  la  compagnie  de  Terre- 
Noire  garda  ses  marchandises  moyennant  le  remboursement  des 
250,000  francs  qu'elle  avait  payés  en  1880.  Les  parties  convinrent 
alors  de  livrer  les  20,000  tonnes  formant  le  solde  du  marché  en 
deux  fractions,  5,000  en  1882  et  15,000  en  1883. 

C'est  en  cet  état  que  la  faillite  de  l'Union  générale  fut  pronon- 
cée. En  juin  1882,  la  compagnie  de  Terre-Noire  demanda  à 
M.  Heurtey,  syndic  de  la  faillite  de  l'Union  générale,  de  lui  faire 
connaître  immédiatement  s'il  entendait  exécuter  le  marché,  et 
l'époque  à  laquelle  il  prendrait  livraison  des  5,000  tonnes  qu'elle 
avait  à  fournir  en  1882.  Le  syndic  offrit  alors  à  la  compagnie  de 
Terre-Noire  de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
des  marchandises  en  cas  de  livraison,  et  refusa  toute  indemnité 
en  cas  de  non  livraison. 

C'est  alors  que  la  compagnie  de  Terre-Noire  a  assigné  M.  Heur- 
tey es  qualités,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  a 
demandé  à  garder  ses  rails  et  à  être  admise  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  1,340,000  francs,  montant  de  l'indemnité  qui 
lui  était  due  par  la  faillite  de  l'Union  générale  pour  différence 
de  cours,  et  subsidiairement  a  conclu  à  la  nomination  d'un 
expert  qui  serait  chargé  de  procéder  à  l'établissement  de  cette 
différence. 

La  société  demanderesse  a  prétendu  qu'aux  termes  du  droit 
commun  le  créancier  pouvait,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé 
à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  ; 
que  le  vendeur  pouvait  donc  suppler  à  l'exécution  volontaire  par 
l'exécution  forcée,  se  procurer  sur  le  marché  un  nouvel  acheteur 
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au  moyen  de  l'expédient  commercial  connu  sous  le  nom  de  rem- 
placement, ou,  si  les  cours  étaient  certains,  racheter  le  marché 
aux  conditions  actuelles  de  la  place  ;  que  dans  le  cas  de  baisse, 
comme  il  n'arrivait  pas  à  se  couvrir  de  son  premier  prix  de 
vente,  il  était  en  droit  de  réclamer  l'excédent  à  son  acheteur; 
qu'aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ne  faisait  échec  à 
ces  règles  de  droit  commun,  en  matière  de  faillite,  et  que,  par 
suite,  elle  était  en  droit,  après  remplacement  ou  après  rachat,  à 
produire  à  la  faillite  pour  le  montant  de  la  différence. 

Elle  a  prétendu,  en  second  lieu,  que  la  clause  de  payement 
comptant  qui  continuait  à  faire  la  loi  des  parties,  malgré  la 
déclaration  de  faillite,  avait  pour  effet  de  lui  créer  un  droit  de 
gage  sur  la  marchandise  vendue  ;  qu'elle  pouvait  donc,  comme 
le  créancier  gagiste,  faire  vendre  la  marchandise,  en  cas  de  non- 
payement,  s'en  attribuer  le  prix,  et  dans  lé  cas  où  ce  prix  serait 
insuffisant,  produire  h  la  faillite  comme  créancier  chirogra- 
phaire  pour  la  différence  (art.  548,  C.  comm.). 

M.  Heurtey  es  qualité,  a  persisté  dans  les  offres  qu'il  avait 
faites  dès  avant  l'assignation  et,  sous  le  mérite  de  leur  réalisa- 
tion a  conclu  h  la  non-recevabilité  de  cette  demande. 

Il  a  prétendu  tout  d'abord  que  les  droits  du  vendeur,  en  cas 
de  faillite  de  l'acquéreur,  se  trouvaient  régis  non  par  le  droit 
commun,  mais  par  les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  576, 
577  et  578  du  Code  de  commerce.  Suivant  lui,  le  vendeur  avait 
deux  facultés,  ou  revendiquer  la  marchandise  si  elle  n'était  pas 
entrée  dans  les  magasins  du  failli,  ou  la  retenir  si  la  livraison 
n'avait  pas  encore  été  faite,  et  alors  le  marché  était  réputé 
n'avoir  jamais  existé  h  l'égard  de  la  faillite.  Il  n'y  avait  pas  de 
distinction  à  faire  entre  le  vendeur  au  comptant  et  le  vendeur  à 
terme,  car  la  loi  ne  distinguait  pas  :  c'était  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Ubix  lex  non  distingua,  nec  nos  distinguere  debemus. 
D'autre  part,  il  n'y  avait  pas  de  raison  plausible  pour  faire  au 
vendeur  au  comptant  une  situation  préférable  à  celle  du  vendeur 
à  terme;  tous  deux  étaient  également  victimes;  la  rupture  de  leur 
contrat  procédait  du  même  fait  :  la  faillite. 

Il  a  soutenu,  en  outre,  que  la  théorie  d'après  laquelle  le  ven- 
deur au  comptant  devait  être  assimilé  à  un  créancier  gagiste, 
n'était  pas  juridique  :  que  le  contrat  de  vente  et  le  contrat  de 
gage  étaient  soumis  à  des  règles  différentes;  qu'il  fallait  notam- 
ment, pour  qu'il  y  eût  gage,  qu'il  fût  constaté  que  sa  manifestation 
fût  certaine;  que  rien  de  semblable  n'existait  dans  l'espèce,  et 
qu'une  modalité  de  payement  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  par  voie 
d'analogie,  équivaloir  à  la  constitution  régulière  et  légale  du  gage*. 

Du  7  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.   H.  Truchy,  président;  MM  Sabatier  et  Desouchks, 
agréés. 

«<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  compagnie  de  Terre-Noire 
demande  à  garder  ses  rails  et  à  être  admise  au  passif  de  la  faillite 
de  l'Union  générale  pour  la  somme  de  1,340,000  francs  résultant 
d'une  différence  de  cours,  concluant  subsidiairement  à  la  nomination 
d'un  eipert  chargé  de  procéder  à  la  détermination  de  cette  différence  ; 

«  Que,  de  son  côté,  le  syndic  demande  acte  de  ce  qu'il  offre  d'ad- 
mettre ladite  compagnie  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des 
marchandises  en  cas  de  livraison,  n'y  ayant  lieu  à  indemnité  au  cas 
de  non-livraison; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  sa  prétention,  la  compagnie  expose 
que,  vendeur  au  comptant,  ne  devant  la  délivrance  des  marchandises 
que  simultanément  au  payement,  elle  se  trouverait  dans  une  situa- 
tion particulière  et  exceptionnelle; 

«  Qu'elle  serait  fondée  à  exercer  son  droit  de  rétention,  non  en 
vertu  des  articles  576  et  577,  G.  comm.,  mais  dans  les  termes  du 
droit  commun,  en  vertu  des  articles  1612,  1613!  1650, 1651,  1654  et 
1656,  C.  civ.; 

«  Qu'au  surplus,  par  le  seul  fait  de  la  convention  du  payement 
comptant,  elle  serait  créancier  gagiste; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  vendeur  au 
comptant  et  le  vendeur  à  terme,  qui  sont  égaux  dans  la  perte; 

«  Qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  faire  une  distinction; 

«  Attendu  que  la  compagnie  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  avan- 
tage quelconque  qu'autant  qu'elle  justifierait  d'une  clause  de  l'acte 
de  vente  qui  lui  aurait  réservé  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
jusqu'au  payement  intégral  du  prix; 

«  Que  non  seulement  elle  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

«  Qu'il  est  au  contraire  établi  au  débat  que  les  parties  avaient 
toujours  entendu  que  la  livraison  serait  préalable  au  payement; 

«  Qu'en  effet,  les  rails  rendus  franco  sous  vergues,  Marseille,  ne 
devaient  être  payés  qu'après  leur  arrivage  dans  le  bateau,  qui  deve- 
nait alors  le  magasin  de  l'acheteur,  et  par  conséquent  après  que  la 
délivrance  avait  été  effectuée; 

«  Que,  si  court  qu'il  fût,  il  y  avait  donc  terme  ; 

«  Attendu  que  le  gage  ne  peut  être  constitué  tacitement; 

«  Qu'il  doit  être  manifeste  et  certain; 

«  Qu'une  modalité  de  payement  ne  saurait,  à  aucun  titre,  équi- 
valoir par  voie  d'analogie  à  sa  constitution  régulière  et  légale; 

«  Que  la  compagnie  n'est  donc  pas  créancier  gagiste; 

«  Attendu  que  le  débat  est  né  de  l'événement  de  la  faillite  ;  qu'il 
doit  être  jugé  d'après  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui 
règlent  la  matière; 
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«  Que,  vendeur  non  encore  dessaisi,  entendant  retenir  ses  mar- 
chandises, la  compagnie  est  soumise  à  l'application  de  l'article  577, 
C.  comm.,  qui  résume  et  limite  ses  droits,  qui,  s'il  a  bien  voulu  lui 
éviter  une  perte,  n'a  voulu  en  aucune  façon  lui  ménager  un  avan- 
tage qui  serait  à  la  charge  de  la  faillite,  et  qui  a  pour  effet  de  replacer 
les  parties,  comme  le  ferait  la  résolution  de  la  vente,  dans  le  même 
état  que  si  cette  vente  n'avait  pas  existé  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  soi-disant 
convention  de  payement  comptant,  seule  base  de  la  prétention  de  la 
compagnie,  n'a  pas  existé  ; 

«  Qu'eût-elle  existé,  elle  n'aurait  conféré  à  la  compagnie  aucun 
droit  de  préférence  opposable  à  la  masse  créancière  de  la  faillite; 

«  Que  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  que  lui  donne  l'article  577, 
C.  comm.,  la  compagnie  ne  peut  en  même  temps  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts; 

«  Qu'en  conséquence,  à  tous  égards,  il  convient  de  la  débouter  de 
sa  demande  en  donnant  au  syndic  acte  de  ses  offres; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

<c  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  la  compagnie 
des  Fonderies  et  Forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessèges,  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  marchandises,  dans  le  cas 
seulement  où  elle  livrerait  les  marchandises; 

«  En  cas  de  non-livraison,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  indemnité; 

«  Et,  dans  tous  les  cas, 

«  Déclare  ladite  compagnie  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 


10404.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS  PÂTÉS  PARTIE  EN  ACTIONS 
OBÉRÉES,  PARTIE  EN  ESPÈCES.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(10  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Une  société  ne  saurait  être  déclarée  nulle,  par  le  motif  que  les  fonda» 
leurs  auraient  été  payés  de  leurs  apports  partie  en  actions  non  libérées 
et  partie  en  espèces. 

Compagnie  la   Ramée  c.   Prud'homme. 
Prud'homme  c.  compagnie  la  Raméb. 

La  compagnie  la  Ramée  a  assigné  M.  Prud'homme  en  paye- 
ment de  375  francs  pour  libération  d'une  action  de  cette  société  : 
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elle  a  obtenu  contre  lui,  à  la  date  du  28  décembre  1882,  un 
jugement  qui  l'a  condamné  par  défaut  à  payer  cette  somme. 
M.  Prud'homme  a  formé  opposition  audit  jugement,  et  a  assigné 
reconventionnellement  la  société  demanderesse  en  nullité  de 
société  et  en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 

Il  a  prétendu  à  l'appui  de  son  opposition  qu'il  n'avait  jamais 
été  propriétaire  de  l'action  2486  dont  on  lui  demandait  la  libé- 
ration; et  à  l'appui  de  sa  demande  reconventionnelle,  il  a  sou- 
tenu que  le  fait  par  la  société  d'avoir  remis  aux  fondateurs 
1,500  actions  libérées  de  500  francs  et  25,000  francs  en 
espèces  en  représentation  de  leurs  apports,  constituait  une 
infraction  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  devait  entraîner  la  nullité 
de  la  société. 

Du  10  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgub,  président;    MM  Caron  et  Sabatibb, 


LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Prud'homme  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  28  décembre 
1882,  et  statuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que 
sur  sa  demande  reconventionnelle; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Prud'homme  prétend  ne  posséder  qu'une  action 
entièrement  libérée  de  la  société  la  Ramée,  et  soutient  que  par  con- 
séquent la  demande  ne  serait  pas  justifiée; 

«  Jljris  attendu  qu'en  dehors  de  l'action  libérée  dont  s'agit,  il  est 
justifié  que  Prud'homme  a  souscrit  à  une  action  portant  le  numéro 
2486,  libérée  seulement  du  quart;  { 

«  Que  les  trois  autres  quarts  ont  été  appelés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

a  Que  Prud'homme  souscripteur  doit  être  tenu  de  verser  les 
375  francs  restant  dus  sur  son  action  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  Prud'homme  soutient  que  la  société  la  Ramée 
aurait  été  constituée  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
demande  au  tribunal  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

«  Qu'en  effet  les  apports  faits  par  les  fondateurs  ne  pourraient  être 
représentés  que  par  des  actions  faisant  courir  aux  associés  les  risques 
de  pertes  et  de  bénéfices; 

«c  Mais  attendu  que  la  presque  intégralité  de  l'apport  (750,000  sur 
775,000  francs)  ont  été  payés  en  actions  libérées; 

«  Que  pour  le  surplus  seulement,  soit  25,000  francs,  le  payement 
en  espèces  a  été  stipulé; 

«  Qu'il  n'est  pas  interdit  à  la  société  d'acheter,  moyennant  un  prk 
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approuvé  par  l'assemblée  des  actionnaires,  partie  des  valeurs  appar- 
tenant à  ses  fondateurs,  ceux-ci  devenant  vendeurs  et  non  plus 
apporteurs  desdites  valeurs; 

«  Que  cette  opération,  qui  n'est  pas  du  reste  arguée  de  fraude,  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  la  société; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Prud'homme  de  son  opposition  au 
jugement  dudit  jour,  28  décembre  dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition; 

«  Déclare  Prud'homme  mal  fondé  en  sa  demande  reconvention- 
nelle, l'en  déboute  également; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10405.  ASSURANCE.  —  ENVOI  DE  DIAMANTS  PAR  LA  POSTE.  —  PERTE 
DE  L'OBJET  ASSURÉ.  —  INDEMNITÉ.  —  PREUVE  DE  L'EXISTENCE  DE 
L'OBJET  ASSURÉ. 

(17  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

L'expéditeur  qui  a  fait  assurer  les  diamants  qu'il  envoyait  par  la 
poste,  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  perte,  V existence  de  V objet  assuré 
au  moment  de  l'expédition  ;  faute  par  lui  de  faire  cette  preuve,  il  doit 
être  déclaré  non  recevable  dans  la  demande  en  payement  d'indemnité 
qu'il  a  formée  contre  rassurqur. 

Séoal  c.  Compagnies  d'assurances  la  Baloisb  et  la  Suisse. 

Suivant  police  et  conventions  verbales  en  date  des  19,  20  et 
21  avril  1881,  les  compagnies  d'assurances  la  Bâloise  et  la  Suisse 
ont  assuré  à  M.  Ségal  une  somme  de  160,000  francs  sur  un  envoi 
de  diamants  à  effectuer  par  la  poste  de  la  Chaux-de-Fonds  à 
Bucharest.  Le  23  avril  1881,  M.  Ségal  a  remis  à  la  poste  de  la 
Chaux-de-Fonds  une  boite  qu'il  a  déclarée  contenir  des  dia- 
mants, et  pour  plus  de  sûreté  a  fait  charger  cet  envoi  :  les  dia- 
mants n'ayant  pas  été  retrouvés,  M.  Ségal  a  assigné  les  assureurs 
en  payement  de  la  somme  de  160,000  francs,  montant  de  l'assu- 
rance. 

Les  compagnies  défenderesses  ont  soutenu  qu'aux  termes  de 
l'article  7  de  sa  police,  M.  Ségal  devait  être  tenu  de  faire,  soit 
par  ses  livres,  soit  par  sa  correspondance,  la  preuve  que  la  boite 
par  lui  expédiée  renfermait  les  diamants  assurés  :  et  comme  il 
ne  faisait  pas  cette  preuve,  elles  ont  conclu  à  la  non-recevabilité 
de  la  demande. 
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Du  17  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinery,  président  ;  MM  Leven  et  Delarub,  avocats. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Ségal  : 

«  Attendu  que  Ségal  allègue  que,  suivant  police  et  conventions 
verbales  en  date  des  19,  20  et  21  avril  1881,  Ja  compagnie  la  Bàloise 
et  la  compagnie  la  Suisse  lui  auraient  assuré  une  somme  de 
160,000  francs  sur  un  envoi  de  diamants  à  effectuer  par  la  poste  de 
ia  Chaux-de-Fonds  à  Bucharest; 

«  Que  le  23  avril  1881,  il  aurait  effectué  cet  envoi  en  une  botte 
contenant  les  diamants  et  chargée  à  la  poste  de  la  Chaux-de-Fonds  ; 

«  Que,  dans  le  cours  du  transport,  les  diamants  auraient  été 
perdus  ou  soustraits; 

«  Que  dès  lors  les  compagnies  sus-indiquées  devraient  être  tenues 
de  lui  payer  les  160,000  francs,  montant  de  l'assurance; 

«  Mais  attendu  qu'il  appartient  à  Ségal  de  faire  la  preuve  que  la 
boite  par  lui  expédiée  renfermait  réellement  les  diamants  annoncés; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  7  de  sa  police,  il  en  doit  la  justifica- 
tion aux  compagnies,  soit  par  ses  livres,  soit  par  sa  correspondance; 

«  Que  ni  ses  livres,  ni  sa  correspondance,  ni  aucun  autre  docu- 
ment n'établissent  l'existence  des  diamants  en  question; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  Ségal  doit  être  repoussée  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  des  compagnies  la  Bàloise  et 
la  Suisse,  en  payement  de  5,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  lesdites  compagnies  ne  justifient  pas  que  Ségal  leur 
ait  causé  de  préjudice;  que,  par  suite,  cette  demande  doit  aussi  être 
rejetée; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Ségal  et  les  compagnies  la  Bàloise  et 
la  Suisse  respectivement  mal  fondés  en  leurs  demandes,  les  en 
déboute; 

«  Et  condamne  Ségal  aux  dépens.  » 


10406.  DESSIN  DE  FABRIQUE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  DÉCHÉANCE  RÉSUL- 
TANT DU  DÉFAUT  DB  DÉPÔT  AU  CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  — 
DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  CONCUR- 
RENCE DÉLOYALE.  —  REJET. 

(!•*  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  CHOUET.) 

Un  fabricant  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'un  dessin 
de  son  invention  qyfcntiant  qu'il  en  a  effectué  le  dépôt  au  conseil  des 
prud'hommes,  conformément  à  V article  15  de  la  loi  de  1806. 

Par  suite,  le  dessin  incriminé,  par  le  seul  fait  de  la  mise  en  vente 
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avant  tout  dépôt  préalable  appartient  au  domaine  public  et  ne  peut  plus 
être  T  objet  d'un  droit  privatif  au  profit  de  son  inventeur. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  au  profit  du 
demandeur,  alors  surtout  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  manœuvre  de  nature 
à  établir  une  confusion  dans  r esprit  de  ses  acheteurs. 

Simonin  c.  Huvet. 

Du  1"  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chouet,  président;  M"  Mermiluod  et  Lignkreux, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Simonin  prétend  avoir  un  droit 
privatif  sur  le  dessin,  objet  du  litige,  qu'il  soutient  avoir  été  ser- 
vilement copié  par  Huvet,  tant  comme  dispositions  générales  que 
comme  agencement  des  couleurs; 

«  Attendu  qu'il  déclare  l'avoir  acquis  d'un  tiers  qui  l'aurait  exclu- 
sivement composé  pour  lui,  ajoutant  que  le  dessin  entièrement  nou- 
veau offrirait  cet  avantage  que  la  chaîne  étant  toujours  la  même,  on 
obtiendrait  les  différents  coloris  par  les  effets  de  trame; 

«  Attendu  qu'en  faisant  fabriquer  un  tissu  identique  à  celui  du 
demandeur,  en  établissant  les  mêmes  coloris  et  en  les  offrant  dans 
le  commerce  aux  clients  mêmes  de  ce  dernier,  Huvet  aurait  commis 
envers  Simonin  acte  de  concurrence  déloyale,  pour  lequel  réparation 
est  demandée  et  lui  serait  incontestablement  due; 

«  Mais  attendu  que  tout  fabricant,  pour  pouvoir  revendiquer  la 
propriété  exclusive  d'un  dessin  de  son  invention,  est  tenu  d'en  faire 
le  dépôt  dans  les  conditions  édictées  par  la  loi; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  débats  que  les 
formalités  nécessaires  n'ont  pas  été  remplies  par  Simonin  à  l'égard 
du  dessin  dont  s'agit; 

«  Attendu,  par  suite,  que  le  dessin  incriminé  par  le  seul  fait  de  la 
mise  en  vente,  avant  que  le  dépôt  n'en  ait  été  opéré,  appartient  au 
domaine  public  et  ne  saurait  plus  être  l'objet  d'un  droit  privatif  au 
profit  de  son  inventeur,  que  celui-ci  ne  peut  reprendre  aujourd'hui 
le  privilège  que  la  loi  lui  permettait  de  conserver,  mais  dont  il  a 
définitivement  fait  l'abandon  en  ne  se  conformant  pas  aux  prescrip- 
tions qu'elle  a  édictées; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  n'est  justifié  à  la  charge  de  Huvet  d'au- 
cune manœuvre  employée  par  lui  pour  établir  la  confusion  dans 
l'esprit  de  ses  acheteurs,  et  détourner  la  clientèle  du  demandeur; 

«  Qu'en  l'état,  la  demande  de  Simonin,  tant  en  déclaration  de 
concurrence  déloyale  qu'en  payement  de  dommages-intérêts,  doit 
être  repoussée; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Simonin  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  reproduisons  :  Cassa- 
tion, 31  mai  1827;  1er  juillet  1850;  Paris,  6  avril  1853,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  II,  p.  251. 

En  sens  contraire  :  Cassation,  17  mai  1843;  Caen,  30 août  1859; 
Rendu,  n.  590;Calmels,  n.  223. 

Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  en  jurisprudence  que 
la  question  de  savoir  si  l'inventeur  d'un  dessin  de  fabrique  est 
déchu  de  son  droit  de  propriété  faute  d'avoir  fait  le  dépôt  du 
dessin  en  temps  utile  est  une  question  d'appréciation  de  faits  et 
circonstances  qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond. 


10407.  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  BILLETS  SOUSCRITS  EN 
PAYEMENT  DO  PRIX.  —  SAISIE  DU  FONDS  VENDU.  —  POSSESSION 
IRRÉGOLliRB  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  DEMANDE  EN  PAVEMENT  PAR 
LE  VENDEUR  DES  BILLETS  A  LUI  REMIS  PAR  L*  ACQUÉREUR  EN  REPRÉ- 
SENTATION DE  SON  PRIX.  —  REJET. 

(i«  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  à  la  suite  d'une  saisie  pra- 
tiquée à  son  insu,  ne  peut  être  mis  en  possession  régulière  dudit  fonds, 
ne  saurait  être  contraint  de  se  libérer  de  son  prim  d'acquisition  que 
contre  mainlevée  entière  et  définitive  de  la  saisie  ainsi  pratiquée. 

Époux  Sbrrbn  c.  Charrier. 

Du (1er  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin, président;  MM  Fleuret  et  Houyvbt, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

«  Reçoit  les  époux  Seren  opposants  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  contre  eux  rendu  le  6  mars  1883,  et  statuant  au  fond  sur  le 
mérite  de  leur  opposition  ; 

«  Attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
pièces  versées  au  procès  il  ressort  que  le  fonds  d'hôtel  meublé,  sis  à 
Paris,  rue  de  la  Pépinière,  17,  vendu  par  Charrier  à  dame  Scren, 
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autorisée,  payé  en  billets  souscrits  par  la  défenderesse  et  avalisés 
par  son  mari,  était,  à  leur  insu  et  depuis  le  20  août  1881,  saisi  à  la 
requête  d'une  dame  Bertringer,  ancienne  principale  locataire  de  la 
maison  dont  s'agit; 

«  Qu'un  procès  était  engagé  entre  la  dame  Bertringer  et  un  sieur 
Bonpain,  précédemment  occupant  les  lieux,  alors  que  Charrier,  ces- 
sionnaire  dudit  établissement,  en  effectuait  la  vente  aux  défendeurs 
le  1"  août  1882; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  du  25  août 
1882  ait  débouté  dame  Bertringer  de  sa  demande  contre  Bonpain,  il 
est  justifié  aux  débats  qu'appel  a  été  formé  dudit  jugement  le  4  mai 
1883; 

«  Que  les  époux  Seren  n'ont  donc  jamais  été  mis  en  possession 
régulière  du  fonds  vendu  à  la  dame  Seren; 

«  Que  dès  lors  les  billets  par  eux  remis  doivent  être  considérés, 
quant  à  présent,  comme  sans  cause  entre  les  mains  de  Charrier  ; 

Que  d'ailleurs  les  époux  Seren  ont  fait  offres  réelles  à  ce  dernier 
du  montant  desdits  billets,  par  acte  de  Brière,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  31  mars  1883,  à  charge  par  Charrier  de  rapporter  main- 
levée; 

«  Qu'en  l'état,  il  convient  de  donner  acte  desdites  offres  et  d'an- 
nuler le  jugement  du  6  mars  1883  j 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Donne  acte  aux  époux  Seren  des  offres  réelles 
par  eux  faites  à  Charrier  d'acquitter  le  montant  des  billets  à  eux 
remis  par  ce  dernier,  contre  mainlevée  entière  et  définitive  de  la 
saisie  pratiquée  par  dame  Bertringer  sur  l'établissement,  rue  de  la 
Pépinière,  17; 

«  En  conséquence,  annule  le  jugement  du  6  mars  1883,  auquel  est 
opposition,  fait  défense  à  Charrier  de  l'exécuter,  et,  statuant  à 
nouveau, 

«  Déclare  Charrier  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  10  août  1863,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XIII,  p.  268,  n.  4669. 
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10408.  BILLET  A  ORDRE.  —  FEMME  MARIÉS  SOUS  LE  RÉGIME  DOTAL. 
—  ENGAGEMENT  SOLIDAIRE  AYEG  SON  MARI.  —  DEMANDE  EN  PAYE- 
MENT. —  ADMISSION. 

juin  1883.  —  Présidence  de  M.  NÀUD.) 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  souscrit  des  billets  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari,  ne  peut  invoquer  cette  circonstance 
pour  s'affranchir  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

POTON  ET  GUINET  C.   DAME  DlJLUC. 

Da  2  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud,  président;  M"  Bra  et  Boutrode,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  dame  Duluc,  assistée  et  autorisée  de 
son  mari,  opposante  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  elle 
rendu  le  17  avril  1883,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son 
opposition  ; 

«  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  dame  Duluc  soutient 
qu'étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  ne  saurait  être  tenue  au 
payement  de  la  somme  réclamée  ; 

c<  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  Poton  et  Guinet  devrait  être 
repoussée; 

«  Mais  attendu  que  le  billet  dont  payement  est  réclamé  a  été 
souscrit  conjointement  et  solidairement  par  la  défenderesse  et  son 
mari,  à  Tordre  des  demandeurs  ; 

«  Que  le  régime  dotal  sous  lequel  la  défenderesse  voudrait  abriter 
son  refus  de  payer  n'est  pas  de  nature  à  l'affranchir  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée; 

«  Et  attendu  que,  souscripteur  solidaire  du  billet  dont  s'agit, 
dame  Duluc  doit  être  tenue  au  payement  de  la  somme  réclamée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  dame  Duluc  de  son  opposition  au 
jugement  dudit  jour,  17  avril  1883; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  dame  Duluc  aux  dépens.  » 

observation. 
V.  Cass.,  9  août  1852. 
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10409.  SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  —  DÉFAUT  DE  DÉPÔT  ET  DE 
PUBLICATION  EN  FRANCE.  — INOBSERVATION  DBS  FORMALITÉS  PRES- 
CRITES PAR  LA  LOI  CANADIENNE.  —  DISSOLUTION.  —  APPEL  DE 
FONDS  PAR  LES  LIQUIDATEURS.  —  RECEVABILITÉ. 

(7  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Les  lois  françaises,  spécialement  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés,  ne  sauraient  être  appliquées  à  une  société  étrangère,  organisée 
et  constituée  par  un  acte  émané  des  autorités  étrangères,  dans  ?  espèce  au 
Canada,  où  elle  devait  exercer  exclusivement  son  industrie. 

Est  valable  en  tant  que  société  canadienne,  la  société  dont  les  statuts 
sont  V œuvre  du  pouvoir  législatif  de  Vune  des  provinces  du  Canada. 
Vainement  prétend-on  que  cette  société  serait  nulle  pour  inobservation 
des  articles  71, 87  et  90  de  Vacte  d'incorporation,  toutes  les  prescriptions 
de  l 'article  71  ayant  été  observées  et  les  articles  87  et  90  ne  pouvant,  dans 
Vespèce,  être  utilement  invoqués. 

Lorsque  rassemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement  convoquée 
et  constituée  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société  et  chargé  un  tiers  de 
procéder  à  sa  liquidation,  celui-ci  a  qualité  pour  représenter  la  société  et 
poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  restant  à  verser  pour  la  libéra- 
tion des  actions  de  la  société. 

BERTIN  C.  LIQUIDATEURS  DE  L'UNION  SUCRIÈRE  FRANCO-CANADIENNE. 

Du  7  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgub,  président  ;  M"  Regnault  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Bertin,  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  5  décembre 
1882; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

«  Et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  le  mérite 
de  son  opposition  que  sur  sa  demande  en  nullité  de  la  société  de 
l'Union  sucrière  franco-canadienne; 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  en  libération  d'actions 
formée  contre  lui,  Bertin  soutient  que  ladite  société  serait  nulle  ; 
que  la  société  de  Fives-Lille  n'aurait  pas  été  régulièrement  investie 
des  fonctions  de  liquidateur  et,  subsidiairement,  que  l'appel  de  fonds 
ne  serait  pas  justifié; 

«  Sur  la  nullité  de  la  société  : 

«  Attendu  que  Bertin  soutient  que  l'Union  sucrière  franco-cana- 
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dïenne  serait  nulle  pour  inobservation  des  formalités  de  dépôt  et 
de  publication  prescrites  par  les  articles  54  et  56  de  la  loi  de  1867  ; 
«  Que,  même  en  admettant  qu'elle  dût  être  régie  par  la  loi  cana- 
dienne, elle  serait  nulle  pour  inobservation  des  articles  71,  87  et  90 
du  bill  d'incorporation; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  soumi 
an  tribunal  que  la  société  dont  s'agit  a  été  créée  comme  société 
canadienne;  qu'elle  a  été  organisée  et  constituée  par  un  acte  émané 
des  autorités  législatives  de  la  province  de  Québec; 
«  Qu'elle  devait  exercer  son  industrie  exclusivement  au  Canada; 
«  Que  les  lois  françaises  ne  sauraient  dès  lors  lui  être  appliquées  ; 
«  Que  telle  a  été,  dès  le  début,  l'intention  et  la  volonté  formelle 
des  fondateurs  de  la  société,  intention  et  volonté  connues  et  accep- 
tées des  souscripteurs  d'actions,  et  notamment  de  Bertin  lui-même  ; 
«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'examiner  seulement  si  la 
société  a  été  régulièrement  constituée  en  tant  que  société  cana- 
dienne; 

«  Attendu  que  ses  statuts  ne  sauraient  être  critiqués,  puisqu'ils 
sont  l'oeuvre  du  pouvoir  législatif  de  la  province  de  Québec; 

«  Attendu  que  les  griefs  tirés  de  l'inobservation  des  articles  71, 
87  et  90  de  l'acte  d'incorporation  ne  sont  pas  davantage  justifiés; 
qu'en  effet,  la  première  assemblée  générale  a  eu  lieu  à  Paris  le 
30  août  1881,  deux  mois,  jour  pour  jour,  après  la  date  du  bill  d'in- 
corporation, 30  juin  1881  ; 

«  Qu'elle  a  été  convoquée  par  avis  insérés  dans  deux  journaux, 
l'un  de  Paris,  l'autre  de  Montréal,  un  mois  à  l'avance; 

«  Qu'ainsi  toutes  les  prescriptions  de  l'article  71  ont  été  obser- 
vées; 

«  Attendu  que  l'article  87  ne  saurait  s'entendre  de  l'acte  consti- 
tutif de  la  société  établi  par  une  loi,  mais  bien  seulement  des  règle- 
ments ultérieurs  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société  ; 

«  Que  cet  article  n'a  jamais  reçu  d'application  et  ne  saurait  dès 
lors  faire  naître  une  cause  de  nullité; 

<*  Attendu  que  l'article  90  n'a  pas  reçu  d'application,  toutes  les 
actions  ayant  été  souscrites  avant  même  que  le  bill  d'incorporation 
eût  été  rendu  ; 

«  Attendu  qu'aucun  des  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  prétendue 
nullité  de  la  société  n'étant  justifié,  cette  prétention  de  Bertin  doit 
être  repoussée; 
«  Sur  le  défaut  de  qualité  des  liquidateurs  : 
«  Attendu  que  rassemblée  générale  des  actionnaires,  régulière- 
ment convoquée  et  constituée,  a  prononcé,  le  20  mai  188?,  la  disso- 
lution de  la  société  et  chargé  la  compagnie  de  Fives-LiJle  des  fonc- 
tions de  liquidateur,  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cette 
mission; 

T.  XXXIfl.  4 


Digitized  by  VjOOQLC 


50  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  40410. 

«  Que  cette  dernière  société  a  donc  seule  aujourd'hui  toute  qualité 
pour  représenter  l'Union  sucriôre  franco-canadienne; 

«  Sur  l'appel  de  fonds  : 

«  Attendu  que,  dès  le  42  juillet  4884,  le  conseil  d'administration 
avait  régulièrement  appelé  le  versement  du  quatrième  quart  des 
actions  ; 

«  Que  le  liquidateur  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  poursuivre  le 
recouvrement; 

«  Qu'en  conséquence,  tous  les  moyens  de  défense  invoqués  par 
Bertin  doivent  être  repoussés  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  justifié  que  Bertin,  souscripteur  de  deux 
parts,  doit  encore  la  moitié  de  la  quatrième  part,  soit  6,250  francs  ; 
que  la  demande  est  donc  justifiée  et  doit  être  accueillie; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déboute  Bertin  de  son  opposition  au  juge- 
ment du  5  décembre  4882  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur*  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Déclare  Bertin  mal  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  société, 
l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10410.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FEMME  MARIÉE.  —  SOUSCRIPTION 
D'ACTIONS.  —  NULLITÉ.  — DEMANDE  FORMÉE  PAR  LE  SYNDIC  DE  LA 
FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  PAYEMENT  DU  SOLDE  DES  ACTIONS. 
—  REJET. 

(7  juin  4883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Est  nulle,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  la  souscription  d'actions 
à  une  société  faite  par  une  femme  mariée,  sans  le  consentement  de 
son  mari. 

Syndic  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne  c.  dame  Lagros. 

Du  7  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussirlgue,  président  ;  MM  Bra  et  Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis 
au  tribunal  que  les  actions  dont  Beaugé  es  qualité  poursuit  la  libé- 
ration ont  été  souscrites  par  dame  Lagros,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ; 

«  Que  loin  de  ratifier  l'opération  faite  par  sa  femme,  ce  dernier, 
dès  qu'il  en  a  eu  connaissance,  en  a  demandé  la  mise  à  néant; 
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«  Que  la  souscription  dont  s'agit  a  en  fait  été  annulée  par  le 
représentant  de  la  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne,  qui  avait  reçu  la 
souscription  ; 

«  Qu'en  l'état,  Beaugé  est  sans  droit  pour  demander  à  dame 
Lagros  le  payement  dn  solde  des  actions  dont  s'agit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ou!  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déclare  Beaugé  es  qualité  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens,  qu'il  emploiera  en  frais  de  syn- 
dicat. » 

OBSERVATION, 

Le  jugement  que  nous  reproduisons  consacre  le  principe  édicté 
par  l'article  217  du  Gode  civil  qui  ne  permet  pas  à  la  femme 
d'aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans 
le  concours  de  son  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par 
écrit. 


10411.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  CAS  FORTUIT.  —  COUP  DE 
TANGAGE.  —  TRAINS  DR  PÊCHE  PERDUS.  —  DÉLAISSEMENT.  — 
DEMANDE  EN  PAYEMENT  DU  SINISTRE.  —  REJET.  —  PRIMES  ÉCHUES. 
—  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  ADMISSION» 

(13  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

En  matière  d'assurances  maritimes,  la  seule  loi  conventionnelle  qui 
règle  les  rapports  des  assureurs  et  des  assurés  est  la  police  d'assurance* 

Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  risques  de  pêche,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  les  assureurs  sont  exempts  de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les 
embarcations,  ustensiles  de  pêche,  ancres,  chaines,  câbles  et  dépendances 
pendant  la  pêche  et  pendant  le  mouillage  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucun 
cas  fortuit,  les  assureurs  ne  peuvent  être  déclarés  responsables  de  la 
rupture  oYun  câble,  et,  par  suite,  de  la  perte  du  train  de  pêche. 

Le  fait  par  une  compagnie  d avoir  remboursé  antérieurement  le  mon- 
tant dune  perte  semblable  ne  peut  engager  sa  responsabilité  pour  des 
risques  garantis  postérieurement  et  à  l'égard  desquels  V assuré  n'a  fait 
aucune  réserve*    v 

Silhouette  vr&res  c.  compagnie  la  Centrale  et  autres. 

Du  13  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  H.  Trucht, président;  M"  Bordeaux  et  Triboulet,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL:— Va  la  connexité  joint  les  causes  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Attendu  que  Silhouette  frères,  armateurs  à  Biarritz,  réclament 
aux  Compagnies  d'assurances  maritimes:  l°laCentrale;  2«  l'Océan; 
3»  auxliquidateUrsdela  compagnie  la  Chambre;  4*  la  Nationale  ;  5»  le 
Cercle  belge;  6*  la  Protection;  7*  le  Cercle  commercial  ;  8°  le  Lloyd  fran- 
çais, payement  de  5,173  fr.  80  somme  qu'ils  déclarent  réduire  par 
leur  exploit  en  procédant  du  17  octobre  de  1,073  fr.  80  montant  de 
la  demande  formée  contre  les  compagnies  la  Centrale,  le  Lloyd 
français  et  la  Protection,  relativement  au  sinistre  du  vapeur  Union, 
du  8  décembre  1881,  qui  a  été  payé,  reste  ci.  4,100  francs; 

«  Attendu  que  de  leur  côté  : 

«  1°  Panel,  directeur  de  la  compagnie  la  Centrale; 

«  2°  lleyer,  directeur  de  la  compagnie  la  Protection; 

«  3°  Bal,  directeur  de  lacompagnie  le  Lloyd  Français; 

«  4°  PI  ou  liez,  liquidateur  de  la  compagnie  le  Cercle  commercial, 
réclament  à  Silhouette  frères  4,525  fr.  51  pour  primes  d'assurance; 

«  Sur  la  demande  de  Silhouette  frères  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  Silhouette  frères,  allèguent 
qu'ils  auraient  assuré  les  navires  YUnion  et  Leverdon  aux  compagnies 
défenderesses;  que  le  27  juillet  1881,1e  navire  Leverdon  était  occupé 
à  pêcher  avec  gros  temps  et  forte  houle,  lorsque  par  suite  d'un  fort 
Coup  de  tangage,  le  câble  qui  servait  à  traîner  les  chaluts  s'est  brisé 
et  parsuite  le  train  de  pêche  est  resté  au  fond  de  la  mer  et  a  été  com- 
plètement perdu  ;  que  le  24  août  le  vapeur  Union  par  suite  d'un 
événement  qui  s'est  produit  dans  des  conditions  absolument  iden- 
tiques a  également  perdu  son  train  de  pêche  ;  qu'ils  auraient  par 
actes  des  27  juillet  et  24  août  fait  le  délaissement  desdits  deux  trains 
dont  ils  réclament  la  valeur  à  leurs  assurances,  le  tangage  étant  un 
tas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  engage  la  responsabilité  desdits 
assureurs;  qu'en  1880  au  cours  d'une  police  antérieure  intervenue 
entre  les  mêmes  compagnies  une  perte  semblable  arrivée  dans  des 
conditions  identiques  leur  aurait  été  remboursée  ;  que  c'est  sur  la 
foi  de  ce  précédent  que  la  deuxième  police  aurait  été  consentie,  que 
dès  lors  elle  serait  devenue  la  loi  des  parties  contractantes; 

ce  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  versées  au 
procès  que  la  seule  loi  conventionnelle  qui  règle  les  rapports  des 
assureurs  et  des  assurés  est  la  police  d'assurance  ;  que  l'article  21  de 
ladite  police  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  les  risques  de  pêche  les  assureurs  sont  exempts  de  toutes 
«  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de  pêche,  ancres, 
«  chaînes,  câbles  et  dépendances  pendant  la  pêche  et  pendant  le 
«  mouillag  •  » 

c  Que  cet  article  ne  peut  laisser  subsister  par  son  texte  aucune 
équivoque  ni  aucune  ambiguïté;    que  ledit  article  21  se  trouve 
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dans  toutes  les  polices  contre  les  risques  de  pêche  ;  que  le  coup  de 
tangage  qui  a  amené  la  rupture  du  cable  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  cas  fortuit,  que  c'est  un  accident  qui  peut  se  produire  à 
chaque  instant  et  que  du  moment  qu'il  s'est  produit  pendant  la  durée 
de  la  pêche,  les  assureurs  ne  sauraient  être  responsables  de  la  rup- 
ture du  cable  et  par  suite  de  la  perte  du  train  de  pêche;  que  si 
Silhouette  frères  allèguent  qu'ils  ont  été  remboursés  en  1880  des 
mêmes  compagnies  pour  une  perte  semblable,  ils  n'ont  fait  aucune 
réserve  ni  stipulé  aucune  garantie  relativement  à  ces  risques  dans 
les  polices  dont  s'agit  souscrites  par  eux  postérieurement,  qui  puisse 
engager  la  responsabilité  des  assureurs,  qu'au  contraire  l'esprit 
dudit  article  est  d'exonérer  les  assureurs  de  la  responsabilité  ou  des 
pertes  sur  les  appareils  de  pêche  pendant  la  pêche  ou  pendant  le 
mouillage  ;  qu'en  l'état  la  demande  de  Silhouette  frères  est  mal  fondée 
et  doit  être  repoussée; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  est  justiûé  que  les  primes  dues  par  Silhouette  frères 
sont  les  suivantes,  savoir  : 

«  A  la  Cie  le  Cercle  commmercial.       450    » 

«  A  la  compagnie  la  Protection. . .     1,800    » 

«  A  la  compagnie  le  Lloyd  français       750    » 

«  A  la  compagnie  la  Centrale.. . . .    1,525  51 

Ensemble 4,525  51  au  payement  des- 
quels Silhouette  frères  doivent  être  obligés;     . 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Déclare  Silhouette  frères  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes 
fins^t  conclusions  les  en  déboute, 

«  Les  condamne  à  payer  à  Panel     es  qualité.  450    » 

à  Meyer           —  1,800    » 

à  Bal               —  750    » 

à  Ploutiez        —  1,525  51 

Ensemble  ci. ...... .    4,525  51  avec  in- 
térêts de  droit  ; 
«  Et  condamne  Silhouette  frères  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  Iw, 
p.  525,  n.  374  et  suiv. 
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40412.  LITISPENDANCE.  —  TRIBUNAL  ÉTRANGER.  —  SURSIS.  —  REJET. 

(15  juin  1883.  -  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

La  litispendance  n'est  applicable  qu'à  des  instances  liées  devant  les 
tribunaux  français. 

Henry  et  consorts  c.  Martial  de  Blairbt  et  Cie. 

Du  15  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Guillotin,  président;  MM  Fleuret  et  Houyyet,  agréés* 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Martial  deBlairet  et  Cie  opposants  en 
la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  par  ce  tribunal, 
le  1er  mars  1883  et  statuant  spr  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  sursis  invoqué  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  appuient  leur  moyen  de  défense  sur 
ce  qu'une  instance  ayant  le  môme  objet  serait  pendante  entre  les 
mêmes  parties  devant  le  tribunal  de  Liège  ; 

«  Mais  attendu  que  le  renvoi  en  cas  de  litispendance  n'est  appli- 
cable qu'à  des  instances  liées  devant  les  tribunaux  français;  que 
par  suite  le  moyen  de  défense  opposé  par  Martial  de  Blairet  et  Cie 
ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  sursis  invoqué, 

«  Et  attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 

«  Le  tribunal  donne  aux  demandeurs  ce  requérant  défaut  contre 
les  défendeurs  et  pour  le  profit,  considérant  que  les  demandeurs  sont 
fondés  en  jugement,  que  les  conclusions  à  fin  de  débouté  ne  sont  pas 
contestées,  qu'elles  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déboute  les  défendeurs  de  leur 
•opposition  au  jugement  du  1er  mars  1883,  ordonne  en  conséquence 
que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  nonobstant 
ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

observation. 

Y.  Cassation,  16  février  1842  et  21  novembre  1860. 

V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  article  171,  t.  H, 
p.  189,  note  2  ;  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  t.  III,  p.  224; 
Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  n,  38. 
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10413.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  BILLETS  SOUSCRITS  DE  LA 
RAISON  SOCIALE.  —  ENGAGEMENT  PRIS  PAR  L'UN  DES  ASSOCIÉS 
PERSONNELLEMENT.  —  MARCHANDISES  ÉTRANGÈRES  AU  COMMERCE 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  FORMÉE  CONTRE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  REJET. 

(45  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Si,  aux  termes  de  V article  22  du  Code  de  commerce,  les  associés  en  nom 
collectif  sont  tenus  solidairement  de  tous  les  engagements  revêtus  de  la 
signature  sociale,  cette  règle  ne  peut  cependant  recevoir  son  application 
lorsque  le  porteur  du  titre  a  traité  avec  un  des  associés  personnellement, 
et  que,  par  son  objet  même,  rengagement  apparaît  comme  ne  concernant 
en  aucune  façon  les  affaires  de  Us  société. 

Dans  ce  cas,  la  société  ne  peut  être  utilement  actionnée,  alors  surtout 
que  par  son  acte  de  société  régulièrement  publié  et  qui  est  opposable  aux 
tiers,  la  signature  sociale  ne  peut  être  donnée  que  dans  l'intérêt  et  pour 
Us  besoins  s  octaux 

Becker  c  Malleyal,  Roustand  et  Mercier,  liquidateurs  de 
la  société  Malleyal  père  et  fils  jeune  et  Roustand. 

Du  15  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  M*  Mermilliod  et  Lignereux, 
agréés. 

»  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Becker  demande  aux  défendeurs 
en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  société  Malleyal  père  et  fils  jeune 
et  Roustand,  dont  il  se  prétend  créancier  payement  de  quatre  effets 
d'ensemble  12,000,  francs  portant  la  signature  sociale,  et  qui  lui 
auraient  été  souscrits  en  règlement  de  marchandises  vendues  et 
livrées  par  lui  à  ladite  société; 

c  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  22  du  Code  de  commerce, 
les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus  solidairement  de  tous  les 
engagements  reYétus  de  la  signature  sociale,  parce  qu'il  y  a  pré- 
somption que  l'engagement  ainsi  souscrit  aurait  été  pris  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  il  est  établi,  dans  l'espèce,  que  Becker  a  traité 
avec  l'un  des  associés  personnellement,  que  c'est  à  Fernand  Mal- 
levai  personnellement  qu'il  a  vendu  et  livré  les  cafés  dont  s'agit  et 
non  à  la  société  qui  s'occupe  de  la  fabrication  des  vernis  ;  qu'il  lui 
appartenait  de  rechercher  si  ces  marchandises,  manifestement 
étrangères  au  commerce  de  la  société  et  demandées  pour  une  quan- 
tité importante,  lui  étaient  destinées  et  devaient  lui  profiter,  qu'il  ne 
l'a  point  fait;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  avoir  aucune 
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action  contre  la  société,  dont  la  signature,  aux  termes  de  l'article  5 
de  l'acte  de  société  qui  a  été  régulièrement  publié  et  est  opposable 
aux  tiers,  ne  peut  être  donnée  que  dans  l'intérêt  et  pour  les  besoins 
sociaux  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Becker  mal  fondé  en  sa  demande 
contre  Mallevai  père,  Roustand  et  Mercier  es  qualité  qu'ils  agissent 
l'en  déboute, 

«  Et  le  condamne  aux  dépens,  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  reproduisons  :  Paul 
Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  431,  n.  1396  et 
suiv.;  Pothier,  n.  101;  Delangle,  n.  247  et  suiv.;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  95  ;  Troplong,  n.  809  et  suiv. 

La  Cour  de  cassation,  par  de  nombreux  arrêts,  a  admis  le 
système  contraire  à  la  décision  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  déclarant  que  la  société  ne  pouvait  être  admise  à  faire  la 
preuve  que  l'obligation  ne  devait  profiter  qu'à  l'un  des  associés 
personnellement  que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude.  V.  notam- 
ment arrêts  des  11  mai  1836;  22  août  1845;  7  mai  1851; 
21  février  1860. 

Mais  cette  jurisprudence  est  vivement  combattue  par  la  plupart 
des  auteurs.  Un  arrêt  de  Bordeaux  du  12  août  1868  a  été  rendu 
dans  le  même  sens  que  notre  jugement. 


10414.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  HÔTEL  MEUBLÉ.  —  CONSTRUC- 
TION ÉLEVÉE  SUR  UN  TERRAIN  CONT1GU  AU  FONDS  VENDU  ET  DEVANT 
SERVIR  ÉGALEMENT  A  L'INSTALLATION  D*UN  HÔTEL  MEUBLÉ.  — 
BRREUR  ET  DOL.  —  NULLITÉ  DE  LA  VENTE  ET  RESTITUTION  DU  PRIX. 

—  REJET.  —  PRIX  PATABLE  EN  BILLETS.  —  CLAUSE  D'EXIGIBILITÉ. 

—  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(16  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

Ne  peut  être  déclarée  nulle,  par  application  des  articles  1116  et  1117 
du  Code  civil,  la  vente  dun  fonds  d'hètel  meublé  qui  se  trouve  contigu 
à  une  construction  devant  servir  également  à  rinstallation  ef  tin  hôtel  de 
même  nature ,  alors  que  le  vendeur  n'a  pris  aucun  engagement  et  n'a  fait 
aucune  promesse  au  sujet  de  cette  construction. 

Le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas,  ils  doivent  être  prouvés. 

Les  conventions  librement  consenties  font  la  loi  des  parties;  en  consé- 
quence lorsqu'il  a  été  stipulé  que  faute  de  payement  d'un  billet  à  son 
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éckéance,  toutes  les  sommes  restant  dues  deviendraient  exigibles,  cette 
clause  d exigibilité  doit  recevoir  son  exécution. 

Bartholomé   c.    Lbnoir. 
Lenoir  c.  Bartholomé. 

Du  16  juin  1883»  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud,  président;  M"Desouches,Delaloge  cIMeignen, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  Bartholomé  contre  Lenoir  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  suivant  conventions  en 
date  du  6  octobre  1882,  enregistrées  le  !•»  février  1883,  Bartholomé 
a  vendu  à  Lenoir  un  fond  d'hôtel  meublé  situé  rue  des  Pyrénées, 
n»81,  moyennant  le  prix  de  20,000  francs,  stipulé  payable  10,000  francs 
le  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  2,000  francs  en  un  billet  à  l'échéance 
de  fin  janvier  1883,  2,000  francs  en  un  billet  à  l'échéance  de  Un  avril 
suivant  et  le  surplus  par  fraction  de  500  francs  par  mois  à  partir  du 
1"  mai,  le  tout  avec  intérêt  à  5  p.  100  exigibles  en  même  temps  que 
chaque  fraction  de  capital  ;  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que, 
faute  de  payement  d'un  billet  à  son  échéance,  toutes  les  sommes 
restant  dues,  deviendraient  immédiatement  exigibles  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  justifié  que  le  billet  de  2,000  francs  souscrit 
par  Lenoir  à  l'ordre  de  Bartholomé  à  l'échéance  de  fin  janvier  et 
endossé  par  ce  dernier  à  l'ordre  de  Hugueville  n'a  pas  été  payé  à  son 
échéance;  que  par  suite,  la  clause  d'exigibilité  doit  recevoir  son  ap- 
plication; qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  à  la  demande  de  Bartho- 
lomé, d'obliger  Lenoir  à  lui  payer  la  somme  de  8,000  francs  lui  restant 
due  sur  le  prix  de  son  fonds  de  commerce  et  ce,  contre  la  remise  à 
Lenoir  des  divers  billets  qu'il  a  souscrits  en  règlement  d'une  partie 
du  prix  dudit  fonds  de  commerce  ; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Lenoir  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  demande,  Lenoir  soutient  que 
lorsque  Bartholomé  lui  a  vendu  son  fonds  de  commerce  d'hôtel 
meublé,  il  lui  a  formellement  promis  de  le  garantir  de  tout  trouble 
et  de  toute  concurrence  en  l'assurant  que  la  construction  que  faisait 
élever  le  propriétaire  du  terrain  contigu  audit  hé  tel  était  destinée  à 
des  locations  ordinaires,  tandis  qu'il  savait  pertinemment  qu'elle 
devait  servir  d'hôtel  meublé  ;  que  Bartholomé  l'aurait  donc  sciem- 
ment induit  en  erreur;  que  par  ses  manœuvres  dolosives,  il  aurait 
entraîné  sa  confiance;  qu'en  conséquence,  conformément  aux  ar- 
ticles 1116  et  1117  du  Gode  civil,  la  vente  devrait  être  déclarée  nulle 
et  non  qrenoe  et  Bartholomé  obligé  de  lui  restituer  la  somme  de 
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10,000  francs  qu'il  lui  a  versée  comptant  et  les  billets  qu'il  lui  a 
souscrits  en  règlement  du  solde  du  prix  dudit  fonds  de  commerce  ; 
«  Mais  attendu  que  Lenoir  n'apporte  nullement  la  preuve  de  ses 
allégations,  qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  et  des  pièces  pro- 
duites que  Bartholomé  n'a  pris  aucun  engagement  et  n'a  fait  aucune 
promesse  à  Lenoir,  au  sujet  de  la  construction  qui  s'élevait  à  côté 
de  son  hôtel  ;  qu'en  conséquence  la  demande  de  Lenoir  doit  être 
repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Condamne  Lenoir  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Bartholomé  la 
somme  de  8,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit  et  ce  contre  la  re- 
mise des  billets  représentant  cette  somme  et  souscrits  pour  partie 
du  fonds  de  commerce  à  lui  vendu; 

«  Déclare  Lenoir  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle 
contre  Bartholomé,  l'en  déboute» 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


10415.  FAILLITE.'—  DÉPENSÉS  FAITES  PAR  UN  COMMISSAIRE 
NOMMÉ  PAR  LES  CRÉANCIERS  DANS  L'iNTÉRÉT  DE  LA  MASSE.  — 
PRIVILÈGE. 

(23  juin  1883.  -  Présidence  de  M.  FUMOUZE.) 

Le  commissaire  nommé  par  les  créanciers,  antérieurement  à  la  faillite, 
qui  a  fourni  des  marchandises  et  avancé  les  sommes  nécessaires  pour 
éviter  une  mise  en  régie  des  travaux,  qui  eût  été  désastreuse  à  la  masse 
créancière,  doit  être  admis  par  privilège  dans  la  faillite  pour  le  montant 
de  as  fournitures  et  de  ces  avances  qui  ont  été  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  et  dans  Vintérêt  de  la  masse  (C.  civ.,  art.  2102,  §  3). 

Gauvain  c.  Sîndic  Lerouchard. 

Du  23  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Fumouze,  président;  MM  Meignen  et  Fleuret,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gauvain  demande  son  admis- 
sion par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Lebouchard  pour  la 
somme  de  10,338  francs  lui  restant  due  sur  fournitures  et  avances 
d'argent  ; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  Un  sep- 
tembre 1882,  Lebouchard  avait  cessé  ses  payements;  qu'à  la  date  du 
12  octobre  suivant  il  a  fait  avec  ses  créanciers  un  traité  aux  termes 
duquel  il  leur  abandonnait  tout  son  actif; 

«  Que  par  le  même  acte  dûment  enregistré,  Gauvain,  Pérotmeré  et 
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Payen  étaient  nommés  commissaires  sans  toutefois  que  cet  acte  fût 
signé  par  tous  les  créanciers  ; 

«  Qu'il  est  constant  qu'à  partir  de  cet  instant,  Lebouchard  s'est 
dessaisi  de  ce  qu'il  possédait  et  est  resté  étranger  à  tout  ; 

«  Que  les  travaux  en  cours  d'exécution  ont  été  en  grande  partie 
achevés  par  les  commissaires,  qui  ont  ainsi  évité  une  mise  en 
régie  qui  eût  été  désastreuse  pour  la  masse  des  créanciers  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lien  de  reconnaître  que  les  fournitures 
et  avances  avaient  été  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
et  pour  la  conservation  de  l'actif; 

>»  Que  les  dépenses  faites  par  Gauvain,  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
représentées  par  le  produit  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter; 

«  Que  dès  lors  la  demande  en  admission  par  privilège  est  fondée 
et  doit  être  accueillie  ; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  de  déclarer  les  offres  du  syndic 
insuffisantes;* 

«  Pin  cbs  motifs  :  —Ouï  Monsieur  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
port oral  ; 

«  Déclare  Jes  offres  du  syndic  insuffisantes  ; 

«  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Gauvain  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Lebouchard,  pour  la  somme  de 
10,338  francs,  à  charge  par  ce  dernier  d'affirmer  sa  créance  en  la 
forme  accoutumée; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  * 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  30  novembre  1865,  Journal  des  Tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XY,  p.  402,  n.  5463. 


10416.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  ->— OPPOSITION.  —  PRÉLÈVEMENTS 
EXAGÉRÉS.  —  NÉGOCIATION  DE  VALBUBS  DE  COMPLAISANCE.  — 
RACHAT  PAR  UN  TTBRSDE  CREANCES  IMPORTANTES  POUR  L'OBTENTION 
DU  CONCORDAT.  —  DÉFAUT  DE  MOTIFS  TIRÉS  DE  L'INTÉRÊT  PUBLIC 
OU  DE  L'INTÉRÊT  DES  CRÉANCIERS.  +*-  HOMOLOGATION. 

(28  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

V acquisition  par  tien  de  créances  importantes  sans  le  concours  du  failli 
dans  le  but  de  favoriser  F  obtention  du  concordat,  ne  peut  lui  être  reprochée 
torique  surtout  la  masse  créancière  vfa  éprouvé  de  ce  chef  aucun  préjudice. 

la  négociation  de  valeurs  de  complaisance  f  suivie  d'une  condamnation 
à  la  prison  pour  banqueroute  simple,  et  les  prélèvements  exagérés  faits 
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par  te  failli  ne  sorti  pas  de  nature,  lorsqu'il  n'existe  aucun  autre  motif 
tiré  de  Vintèrêt  publie  ou  de  Vmtèrêt  des  créanciers,  à  faire  refuser 
l'homologation  d'un  concordat. 

Delcroix,  Loiseau  et  Gie  et  cohsorts  c.  Massard  et  Turbeaux 
et  Cheyillot,  syndic. 

Du  28  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinert,  président  ;  MM  Bordeaux,  Fleuret  et  Mer- 
milliod,  agréés. 

m  LE  TRIBUNAL:  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes: 

k  Attendu  que  Delcroix,  Loiseau  et  Cie,  Caussin,  Vallée  et  Lerat, 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ont  formé  leur  opposition  dans  les 
délais  voulus; 

«  Reçoit  Delcroix,  Loiseau  et  Cie,  Caussin,  Vallée  et  Lerat,  oppo- 
sants en  la  forme  à  l'homologation  du  concordat  obtenu  par  Mas- 
sard et  Turbeaux,'  le  9  mai  1883,  et  statuant  sur  le  mérite  de  leur 
opposition; 

«  Attendu  que  Chevillot  es  qualité,  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

•  Attendu,  qu'à  l'appui  de  leur  opposition,  Delcroix,  Loiseau  et  Cie, 
Caussin,  Vallée  et  Lerat,  prétendent  que  les  faillis  auraient  eu  Je 
tort,  étant  en  mauvaise  situation,  de  continuer  leurs  affaires;  dç 
n'avoir  pas  usé  de  la  faculté  que  leur  donnait  leur  acte  de  société, 
de  s'arrêter  après  une  perte  constatée  de  150,000  francs;  d'avoir  fait 
des  prélèvements  exagérés;  d'avoir  négocié  des  valeurs  de  complai- 
sance; d'avoir  fait  des  démarches  auprès  de  certains  de  leurs  créan- 
ciers pour  acheter  [leur  vote  au  concordat,  et,  par  suite,  de  s'être 
livrés  à  des  manœuvres  frauduleuses  ; 

«  Mais  attendu  que,  la  fraude  ne  se  présume  pas,  que  les  oppo- 
sants ne  se  basent  que  sur  des  allégations  et  ne  justifient  nullement 
des  manœuvres  dont  ils  excipent  ;  que,  serait-il  vrai  qu'un  des  parents 
des  faillis  aurait  acquis  deux  créances  importantes  dans  le  but  de 
favoriser  l'obtention  de  leur  concordat,  ce  rachat  effectué  sans  le 
concours  des  faillis,  et,  en  conséquence,  sans  que  la  masse  créan- 
cière ait  eu  à  en  souffrir,  ne  saurait  leur  être  reproché;  qu'il 
n'est  révélé  aucun  fait  de  fraude  ni  aucune  irrégularité  pouvant 
fournir  matière  à  la  nullité  du  concordat; 

«  Que  si  les  faillis  ont  négocié  des  valeurs  de  complaisance,  et  que 
de  ce  chef,  ils  aient  été  condamnés  pour  banqueroute  simple,  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  du  2&  janvier  1883,  Massard  à 
huit  jours,  et  Turbeaux  à  six  jours  de  prison,  ces  négociations  et 
les  condamnations  qui  en  sont  résultées  ne  sont  pas,  en  l'espèce,  de 
nature  telle  qu'elles  doivent  motiver  le  refus  de  l'homologation; 
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«  Qu'il  n'existe  pas  de  faillite  antérieure  à  la  charge  des  faillis  ; 

•  Que  l'abandon  de  leur  actif  aux  créanciers,  produira  environ 
U  pour  100  du  montant  des  créances  de  ces  derniers  ;  qu'il  y  a  à 
tenir  compte,  malgré  les  prélèvements  peut-être  exccessifs  que  les 
faillis  ont  pu  faire  pour  eux  personnellement,  et  la  continuation 
inopportune  de  leurs  affaires,  alors  qu'ils  étaient  en  perte,  de  ce 
qu'ils  ont  déposé  leur  bilan  ayant  encore  en  mains  un  actif  consi- 
dérable et  réalisable  de  1,310,436  fr.  75,  et  sauvegardé  ainsi  jusqu'à 
un  certain  point  les  intérêts  de  leurs  créanciers  ;  qu'en  résumé,  il 
n'apparaît  aucun  motif  tiré,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt 
des  créanciers,  de  nature  à  s'opposer  à  l'homologation  du  concor- 
dat; 

*  Qu'il  y  a  donc  lieu,  de  déclarer  Delcroix,  Loiseau  et  Cie,  Caus- 
sin,  Vallée  et  Lerat,  mal  fondés  en  leur  opposition,  et  d'homologuer 
le  concordat  intervenu  entre  Massard  et  Turbeaux  et  leurs  créan- 
ciers; 

«  Par  cbs  motifs:  —  Ouï,  M.  le  juge-commissaire,  en  son  rap- 
port oral  ; 

«  Donne  acte  à  Chevillot  es  qualité  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice; 

«  Déclare  Delcroix,  Loiseau  et  Cie,  Caussin,  Vallée  et  Lerat,  mal 
fondés  en  leur  opposition,  les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

«  Homologue  le  concordat  enregistré,  passé  le  9  mai  1883,  entre 
Maasard  et  Turbeaux  et  leurs  créanciers,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  tant  avec  les  créanciers  signataires  que  non  signa- 
taires; 
.  «  Dépens  de  ce  chef  en  frais  de  syndicat.  » 

0B8EEVÀTI0N. 

Il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  pour  admettre 
ou  refuser,  suivant  les  circonstances,  l'homologation  du  concor- 
dat, {y.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.X,  p.  310,  a.  3593 
et  l'annotation.) 
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10417.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  VOYAGE 
RÉPUTÉ  TERMINÉ.  —  SÉJOUR  PROLONGÉ  DES  MARCHANDISES  ASSU- 
RÉES AU  LIEU  DE  RESTE  OU  DE  DESTINATION.  —  DEMANDE  EN 
PAYEMENT  DE  LA  VALEUR  DES  MARCHANDISES  ASSURÉES.  —  RECE- 
VABILITÉ. —  ÉTENDUE  ET  IMPORTANCE  DU  DOMMAGE.  —  NOMINA 
TION  DARBITRB  POUR  EN  FIXER  LE  CHIFFRE. 

(28  juin  1863.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Il  y  a  lieu  à  délaissement  lorsque  le  sinistre  ne  s'est  pas  produit  hors 
des  conditions  prévues  au  contrat» 

U arrêt  prolongé  dans  un  port  résultant  d'un  cas  de  force  majeure 
inhérent  aux  conditions  particulières  du  trajet  ne  peut  être  utilement 
invoqué  par  les  assureurs  pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité.  En 
conséquence,  le  sinistre  survenu  dans  un  parcours  prévu  en  vue  duquel 
le  contrat  stipulait  des  primes  plus  élevées  et  attribuait  une  valeur  plus 
grande  aux  objets  assurés  doit  rester  à  la  charge  des  assureurs. 

Il  y  a  lieu,  pour  les  tribunaux y  de  recourir  à  une  instruction  lorsque 
les  éléments  fournis  ne  leur  permettent  pas  d'apprécier  l'importance  du 
dommage  éprouvé. 

Bonnet  c.  la  Mélusinb,  la  Prévoyance  et  la  Maritime. 

Du  28  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vallet,  président;  M#Houyvet,  agréé,  etM*DELARUE, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que,  pour  contester  le  délaisse- 
ment signifié  par  Bonnet,  et  se  refuser  au  payement  de  la  valeur  des 
marchandises  délaissées  à  la  suite  du  sinistre  survenu  le  7  août  1882, 
en  cours  de  navigation  sur  l'Orénoque,  les  compagnies  défenderesses 
soutiennent  que,  par  suite  du  séjour  de  plus  de  six  mois,  des  mar- 
chandises litigieuses  à  Ciudad-Bolivar,  où  elles  étaient  arrivées  le 
15  janvier  1882,  pour  n'en  repartir  que  le  7  août,  le  voyage  prévu 
dans  l'assurance  devait  être  réputé  terminé,  Giudad-Bolivar,  devant 
être  considéré  comme  lieu  de  reste  ou  de  destination,  ou  devait  être 
tentée  la  réalisation  des  dites  marchandises;  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'expédition  faite  le  7  août  sur  Santa-Fé-de-Bogota,  par  Oro- 
cué,  constituait  un  nouveau  voyage  pour  lequel  Bonnet  était  son 
propre  assureur,  et  qui,  en  tous  cas,  n'était  pas  couvert  par  la  police 
dont  se  prévaut  celui-ci  ; 

«  Mais  attendu,  en  fait,  que  dans  l'avenant  par  lequel  le  risque  a 
été  appliqué  aux  4,000  caisses  de  Cognac,  dont  faisaient  partie  les 
600  caisses  sinistrées,  le  trajet  pour  Bogota,  par  la  Trinité  et  Ciu- 
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dad-Bolivar,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  la  navigation  sur  l'Orénoque  et 
son  affluent  la  Meta  jusqu'à  Orocué,  était  positivement  indiqué; 
d'où  il  suit  que  le  sinistre  ne  s'est  pas  produit  hors  des  conditions 
prévues  au  contrat; 

«  Attendu,  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal, 
que  le  choix  de  cette  voie  comporte  un  arrêt  à  Ciudad-Bolivar,  où  la 
marchandise  doit  être  transbordée  des  bâtiments  ayant  un  certain 
tirant  d'eau,  sur  des  transports  spéciaux  appelés  champans,  et  que 
cet  arrêt  peut  se  trouver  considérablement  prolongé  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  l'assuré  par  suite  de  l'interruption  de  la  navigation  sur  le 
fleuve  et  son  affluent,  particulièrement  entre  janvier  et  juin; 

c  Qu'en  fait,  si,  parvenues  à  Ciudad-Bolivar  le  11  janvier,  les  six 
cents  caisses  de  Cognac,  objet  du  litige,  n'ont  été  acheminées  sur 
Orocué  que  le  7  août,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elles  faisaient 
partie  de  la  dernière  portion  du  chargement  de  4,000  caisses,  expé- 
diées successivement  sur  Orocué,  à  partir  de  la  réouverture  de  la 
navigation  en  juin, au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  de  champans 
disponibles  pour  le  commerce  et  la  lenteur  avec  laquelle  le  trajet 
s'exécute  le  permettaient; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  l'arrêt  prolongé  à  Ciudad-Bolivar, 
résultant  d'un  cas  de  force  majeure  inhérent  aux  conditions  particu- 
lières du  trajet  choisi,  le  sinistre  survenu  le  7  août  sur  l'Orénoque, 
dans  un  parcours  prévu,  en  vue  duquel  le  contrat  stipulait  des  pri- 
mes plus  élevées  et  attribuait  une  valeur  plus  grande  aux  objets 
assurés,  doit  être  réputé  survenu  en  cours  de  voyage  et  par  suite  à 
la  charge,  en  principe,  des  assureurs; 

«  Attendu  que,  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  moyen  invo- 
qué par  elles,  serait  écarté  par  le  tribunal,  les  compagnies  défen- 
deresses contestent  l'étendue  du  dommage  et  demandent  que  ce 
dommage  soit  contradictoirement  établi  aux  divers  points  de  vue  de 
la  valeur  des  marchandises,  des  droits  qui  pourraient  augmenter 
cette  valeur,  de  la  proportion  des  marchandises  sauvées,  etc.  ; 

t  Et  attendu,  en  effet,  que  ces  points  ne  sont  pas  suffisamment 
éclairas,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  pour  le  tribunal  de  recourir  aune 
instruction  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Dit  que  le  sinistre  survenu  le  7  août  1882, 
est  survenu  en  cours  de  voyage,  prévu  dans  le  contrat  d'assurance, 
et  que  la  réparation  du  dommage  éprouvé  incombe,  en  principe, 
aux  assureurs; 

«  Et  pour  la  détermination  de  l'étendue  de  ce  dommage,  dit  que 
les  parties  se  retireront,  tous  droits  et  moyens  réservés  devant 
H.  Camille  Doré,  que  le  tribunal  nomme  en  qualité  d'arbitre  rap- 
porteur ; 

«  Dépens  réservés.  » 
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10418.   SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FUSION.  —  INEXECUTION  DU 
CONTRAT.   —  FAILLITE. 

(18  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

En  cas  de  fusion  de  deux  sociétés  anonymes  et  de  faillite  de  l'une 
d'elles,  le  syndic  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  ce  contrat  et  retenir 
Vactif  de  Vautre,  alors  que  les  conditions  de  la  fusion  n'ont  pas  été 
exécutées  par  la  société  faillie.    . 

Liquidateur  de  la  Banque  centrale  db  crédit  c.   Beaugé, 
syndic  de  la  banque  générale  d'arbitrage  et  de  crédit. 

La  Banque  centrale  de  crédit  a  cédé  son  actif  à  la  Banque 
générale  d'arbitrage  et  de  crédit,  à  charge  par  celte  dernière  de 
porter  son  capital  de  2,000,000  à  9,000,000,  de  lui  remettre  sur 
les  14,000  actions  de  500  francs  qui  allaient  être  créées,  à  raison 
de  celle  augmentation  de  capital,  12,000  de  ces  actions  pour  la 
couvrir  de  son  apport  évalué  à  6,000,000,  et,  en  outre,  de  payer 
son  passif  à  concurrence  de  300,000  francs,  par  tiers,  du  31  dé- 
cembre 1882  à  fin  février  1883,  moyennant  l'attribution  de 
600  actions  libérées. 

Ce  contrat  de  fusion  a  été  voté  régulièrement  par  les  action- 
naires des  deux  sociétés,  et  la  Banque  centrale  de  crédit,  après 
s'être  dissoute,  a  mis  son  actif  à  la  disposition  de  la  Banque 
.générale  d'arbitrage  et  de  crédit,  et  a  transporté  le  siège  de  sa 
Jiquidation  dans  les  bureaux  de  cette  dernière. 

La  Banque  générale  d'arbitrage  et  de  crédit  n'a  pas  exécuté  les 
conditions  du  contrat  :  les  12,000  actions  qui  devaient  être 
remises  à  la  Banque  centrale  de  crédit  n'ont  jamais  été  créées, 
l'augmentation  de  capital  qui  devait  être  souscrite  par  des  tiers 
ne  Ta  pas  été,  le  passif  n'a  pas  été  payé. 

Les  actionnaires  de  la  Banque  centrale  de  crédit  s'étaient 
émus  de  celte  situation  et  avaient  nommé  de  nouveaux  liquida- 
teurs avec  mandat  de  fusionner  avec  une  autre  société;  de  son 
côté,  la  Banque  générale  d'arbitrage  et  de  crédit  avait  convoqué 
ses  actionnaires  pour  prendre  une  décision  à  ce  sujet  lorsque, 
le  23  mai  1883,  elle  a  été  déclarée  en  état  de  faillite.  Les  scellés 
ont  alors  été  apposés  dans  les  bureaux  de  la  société  faillie. 

Les  liquidateurs  de  la  Banque  centrale  de  crédit  ont  alors 
assigné  M.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  générale 
d'arbitrage  et  de  crédit,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  à  fin  de  voir  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  fusion  entre  les 
deux  sociétés,  et  de  voir  ordonner  la  levée  des  scellés  apposés 
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sur  les  effets  et  objets  mobiliers  qui  appartenaient  à  la  Banque 
centrale  de  crédit. 

M.  Beaugé  es  qualités,  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande,  en  demandant  toutefois  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
qu'il  déclarait  ne  pas  s'opposer  à  la  levée  des  scellés  demandée 
par  les  liquidateurs. 

Du  18  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM  Lignerbux  et  Desouches, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  conclusions  des  liquidateurs  de  la  Ban- 
que centrale  de  crédit  tendant  à  voir  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  fusion 
entre  ladite  Banque  et  la  Banque  générale  d'arbitrage  et  de  crédit; 

«  Attendu  que  des  conventions  à  fin  de  fusion  arrêtées  en  décem- 
bre 1882  entre  les  représentants  respectifs  des  deux  sociétés  ont  été 
approuvées,  d'une  part  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Banque  centrale  tenue  le  20  décembre  1882  et,  d'autre  part,  par 
les  assemblées  générales  des  actionnaires  de  la  Banque  d'arbitrage 
tenues  les  29  décembre  1882  et  6  janvier  1883; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  accords,  la  Banque  centrale  con- 
sentait cession  de  son  actif  à  la  Banque  d'arbitrage,  laquelle  de  son 
côté  s'engageait  à  porter  son  capital  de  2  millions  à  9  millions  de 
francs  :  1*  par  la  création  de  12,000  actions  de  500  francs  chacune 
devant  être' attribuées  à  la  Banque  centrale  pour  prix  de  son  apport 
évalué  six  millions  ;  2°  par  la  souscription  d'un  million  à  apporter 
par  des  tiers  et  devant  être  représenté  par  2,000  actions  libérées; 
qu'en  outre  la  Banque  générale  d'arbitrage  s'engageait  à  acquitter 
le  passif  de  la  Banque  centrale  à  concurrence  de  300,000  francs,  et 
ce  par  tiers  du  31  décembre  1882  à  fin  février  1883  moyennant  l'at- 
tribution de  600  actions  libérées  ; 

«  Attendu  que  si  ces  accords  ont  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion de  la  part  de  la  Banque  centrale,  qui,  après  avoir  prononcé  sa 
dissolution  et  sa  mise  en  liquidation,  justifie  avoir  mis  son  actif  à  la 
disposition  de  la  Banque  d'arbitrage,  et  notamment  lui  avoir  remis 
son  portefeuille  en  même  temps  qu'elle  transportait  ses  bureaux 
dans  une  partie  vacante  des  locaux  occupés  par  cette  dernière  ban- 
que, il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  les  engage- 
ments corrélatifs  prispar  la  Banque  d'arbitrage  n'ont  pas  été  remplis 

«  Attendu  en  effet  que  les  12,000  actions  représentatives  de  l'ap- 
port de  la  Banque  centrale  n'ont  pas  été  créées  et  mises  à  sa  dispo- 
tion ; 

«  Que  la  Banque  d'arbitrage  n'a  pas  fourni  la  souscription  pro- 
mise par  des  tiers,  laquelle  devait  être  payée  un  quart  en  souscri- 
vant et  les  trois  autres  quarts  de  mois  en  mois; 
t.  xxxiir. 
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«  Qu'enfin  si,  pendant  là  période  où  les  bureaux  des  deux  sociétés 
ont  été  réunis,  la  Banque  d'arbitrage  a  fait  des  recettes  pour  la  Ban- 
que centrale  à  laquelle  un  compte  spécial  a  été  ouvert,  elle  ne  jus- 
tifie pas  avoir,  dans  le  délai  convenu,  éteint  les  trois  cent  mille  francs 
de  passif  dont  elle  avait  accepté  la  charge  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Banque  centrale,  tenue  le  17  mai,  a  nommé  de 
nouveaux  liquidateurs,  les  demandeurs  dans  l'instance  actuelle,  eu 
les  autorisant  à  déclarer  inexécutables,  par  suite  nulles  et  non  ave- 
nues, les  conventions  de  fusion  passées  avec  la  Banque  d'arbitrage 
et  à  traiter  d'une  nouvelle  fusion  avec  une  autre  société  ; 

«  Que  d'autre  part,  la  Banque  d'arbitrage  avait  convoqué  pour  le 
1er  juin  une  assemblée  de  ses  propres  actionnaires  pour  délibérer 
sur  cette  situation,  lorsqu'elle  a  été  déclarée  en  faillite  à  la  date  du 
23  mai; 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  des  liquidateurs  de  la 
Banque  centrale,  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  d'arbitrage 
soutient  que  la  fusion  approuvée  par  les  assemblées  générales  des 
20,  29  décembre  1882  et  6  janvier  1883,  cette  dernière  consacrée  à  la 
vérification  d'apports,  serait  devenue  définitive  et  irrévocable  à 
l'égard  des  tiers; 

«  Que  cette  conveution,  que  la  faillite  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
détruire,  ne  saurait  être  éludée  sous  prétexte  de  prétendues  irrégu- 
larités qui  ne  sauraient  être  opposées  au  syndic  représentant  une 
masse  de  créanciers,  c'est-à-dire  des  tiers  ; 

«  Mais  attendu  que  les  conventions  dont  s'agit  constituaient  un 
contrat  synallagmatique  à  titre  onéreux,  comportant  des  obligations 
réciproques,  dans  lequel  la  clause  résolutoire  était  par  suite  sous- 
entendue,  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'une  partie  d'en  réclamer 
l'exécution  lorsqu'elle  n'a  pas  rempli  et  n'est  pas  en  mesure  de 
remplir  ses  propres  engagements  ; 

«  Que  tel  est  dans  l'espèce  le  cas  de  la  Banque  d'arbitrage,  qui 
n'a  pas  rempli  dans  le  temps  convenu  les  obligations  qui  lui  incom- 
baient et  que  sa  faillite  rend  impuissante  à  les  remplir  désormais  ; 

a  Que  dès  lors,  en  supposant  même  que  les  conventions  de  fusion 
litigieuses  pussent  être  considérées  comme  régulières  à  raison  des 
approbations  données  par  les  assemblées  générales,  et  ce  malgré  le 
défaut  de  publicité  dans  les  formes  légales  donnée  aux  résolutions 
prises,  ces  conventions  doivent  être  tout  au  moins  considérées 
comme  sujettes  à  résolution  pour  inexécution  des  conditions  y  sti- 
pulées ; 

«  Que,  par  cela  même  qu'en  principe  la  faillite  laisserait  subsister 
les  contrats  qui  l'ont  précédée,  ces  contrats  ne  sauraient  être 
maintenus  qu'avec  l'ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui  en  résul- 
tent; 
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«  Que  si,  dans  certains  cas,  les  créanciers  doivent  être  considérés 
comme  des  tiers,  par  exemple  lorsqu'ils  attaquent  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  ils  agissent  au  contraire 
comme  ayants  cause  de  leur  débiteur  lorsqu'ils  prétendent  exercer 
les  droits  de  ce  dernier  ; 

«  Que  dans  cette  situation  ils  ne  sauraient  être  admis,  quelque 
faveur  qui  s'attache  à  leur  qualité,  à  diviser  l'acte  qu'ils  invoquent 
de  manière  à  en  conserver  le  bénéûce  sans  en  subir  les  charges; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  fusion  convenue  entre 
les  deux  sociétés  n'ayant  pas  reçu  et  ne  pouvant  plus  recevoir  son 
exécution  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  chaque 
société  devant  conserver  son  actif  et  son  passif  distincts; 

«  Attendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  de  ce  chef  aux 
conclusions  des  demandeurs  ; 

«  Sur  les  conclusions  des  liquidateurs  de  la  Banque  centrale  ten- 
dant à  la  levée  des  scellés  et  à  la  remise  en  leurs  mains  des  livres, 
papiers  et  correspondances  appartenant  à  ladite  Banque  ; 

«  Attendu  que  Beaugé  es  qualité  déclare  qu'il  ne  s'est  jamais 
opposé  à  la  levée  des  scellés  réclamés  par  les  demandeurs  et  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

t  Et  attendu,  en  ce  qui  touche  la  remise  des  papiers,  livres  et 
correspondances  de  la  Banque  centrale,  que  cette  mesure  est  la  con- 
séquence naturelle  de  la  disposition  du  présent  jugement,  qui 
déclare  que  la  fusion  invoquée  par  le  syndic  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  ; 

«  Que  par  suite  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  des  conclusions 
des  demandeurs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  fusion  entre  la  Banque 
centrale  de  crédit  et  la  Banque  générale  d'arbitrage  et  de  crédit; 

«  Donne  acte  à  Beaugé  es  qualités  de  ce  qu'il  déclare  ne  pas 
s  opposer  à  la  levée  des  scellés  demandée  par  les  liquidateurs  de  la 
Banque  centrale  ; 

«  Dit  que  les  liquidateurs  de  la  Banque  centrale  de  crédit  auront 
droit  de  se  faire  remettre  les  livres,  papiers  et  correspondances  la 
concernant  an  cours  de  l'inventaire  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employée  en  frais  de  syndicat.  » 


10419.  ASSURANCE  MARITIME.  —  DÉLAISSEMENT.  —  CERTIFICAT  !>E 
VISITE  ET  DE  NAVIGABILITÉ.  —  VICE  PROPRE.  —  PREUVE. 

(â5  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

En  matière  <F  assurance  maritime,  lorsque  rassuré  justifie,  par  la  pi  o- 
(faction  du  certificat  de  visite  et  de  navigabilité,  que  le  navire  perdu  était 
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en  bon  état  au  moment  du  départ,  c'est  à  V assureur  qui  prétend  que  le 
navire  a  péri  par  un  vice  propre,  de  faire  la  preuve  de  ce  faiU 

En  l'absence  de  cette  preuve,  l'assuré  est  fondé  à  demander  la  validité 
du  délaissement  et  le  payement  de  V indemnité  stipulée. 

Girard  fils  c.  la  Grande  Compagnie  d'assurances. 

M.  Girard  fils  a  fait  assurer  le  navire  le  Zélée  à  la  Grande 
Compagnie  d'assurances  pour  la  somme  de  14,000  francs.  A  la 
suite  d'un  coup  de  vent,  une  voie  d'eau  s'est  déclarée  et  a  forcé 
l'équipage  à  abandonner  le  navire  sur  le  banc  de  Terre-Neuve. 
M.  Girard  fils  a  alors  signifié  à  cette  compagnie  qu'il  lui  délais- 
sait le  navire,  et  lui  a  réclamé  l'indemnité  stipulée.  Sur  son 
refus,  il  a  assigné  la  Grande  Compagnie  d'assurances  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  validité  du  délaissement 
et  en  payement  de  la  somme  de  14,000  francs. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande,  et  a  soutenu  que,  malgré  la  production  faite  par 
M.  Girard  fils  du  certificat  de  visite  et  de  navigabilité  qui  lui 
avait  été  délivré  au  départ  du  navire,  le  Zélée  avait  péri  par 
suite  d'un  vice  propre. 

Du  25  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Truchy,  président;  Me  Mermilliod,  agréé,  et  M*  Delà- 
rue,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  le  seul  point  du  débat  est  de 
savoir  si  le  navire  de  pêche  Zélée  a  péri  par  fortune  de  mer  et  si  le 
délaissement  est  valable  comme  le  prétend  Girard  fils,  ou  si,  comme 
le  soutient  la  compagnie  défenderesse,  il  a  péri  par  vice  propre  non 
couvert  par  l'assurance  ; 

«  Attendu  que  les  faits  allégués  par  la  compagnie  n'établissent  pas 
le  vice  propre  ; 

«  Qu'au  contraire  les  documents  authentiques  produits  par  le 
demandeur  justifient  que  le  navire  Zélée  a  été  reconnu  au  départ  en 
bon  état  de  navigabilité,  qu'il  a  éprouvé  sur  les  bancs  de  Terre- 
Neuve  un  fort  coup  de  vent  à  la  suite  duquel  s'est  déclarée  la  voie 
d'eau  qui  a  forcé  l'équipage  à  l'abandonner; 

«  Que  Girard  fils  est  donc  fondé  à  demander  la  validité  du  délais- 
sement et  le  payement  des  14,000  francs  assurés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  du 
navire  Zélée  aux  offres  par  Girard -fils  de  subroger  la  Grande  Compa- 
gnie d'assurances  à  tous  ses  droits  et  recours  sur  le  sauvetage  ; 

«  Et  sou 3  le  mérite  de  la  réalisation  desdites  offres,  condamne  la 
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société  anonyme  la  Grande  Compagnie  d'assurances  à  payer  à 
Girard  fils  la  somme  de  14,000  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 
«  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  c'est  à  l'assuré  de  justifier  que  le  navire 
était  en  bon  état  au  moment  où  il  a  quitté  le  port,  mais  cette 
justification  faite,  tous  les  accidents  survenus  sont  présumés 
causés  par  fortune  de  mer,  et  l'assureur  n'a  plus  que  la  ressource 
de  la  preuve  contraire. 

Le  bon  état  du  navire  s'établit  par  le  certificat  de  visite  et  de 
navigabilité  qui  sont  valables  pour  un  an,  et  ne  doivent  être 
renouvelés  avant  la  fin  de  cette  période  que  si  le  navire  a  éprouvé 
de  graves  avaries  dans  l'intervalle. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce ,  t.  XXVI,  n.  8944, 
p.  25  et  l'annotation  ;  Vincens,  t.  III,  p.  261  ;  Lemonnier,  t.  Ier; 
n.  153;  Pinguet,  p.  136  et  137;  Alauzet,  t.  V,  n.  2114  et  suiv., 
Bédarrides,  t.  IV,  n.  1260  et  suiv.;  Rivière,  p.  632. 


10420.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DIRECTEUR  ET  SOUS-DIRECTEUR  COM- 
MERCIAL. —  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION  AMIABLE.  —  CONTRATS 
PASSÉS  AVEC  LA  SOCIÉTÉ.  —  EXÉCUTION. 

(14  décembre  1882.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

La  dissolution  et  la  liquidation  amiable  d'une  société  ne  constituent  pas 
y*  cas  de  force  majeure,  déliant  ladite  société  des  engagements  par  elle 
contractés  trô-d-rofe  de  ses  chefs  de  services. 

aragon  et  goihbaut  c  liquidateurs  de  la  société  anontmb 
des  Zincs  français. 

Du  14  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Micbau,  président  ;  M"  Arrivai  et  Hérard,  avocats, 
et  M*  Dbsooches,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  demandes  principales  formées  par 
Aragon  et  Goinbaut  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débats,  qu'à  la 
date  du  1*  octobre  1879,  Aragon  est  entré  au  service  de  la  société 
anonyme  des  Zincs  français,  en  qualité  de  directeur  commercial; 

«  Que  les  conventions  intervenues  à  cette  occasion  entre  les  par- 
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ties  ont  été  relatées  dans  une  lettre  du  1er  août  1879,  enregistrée, 
émanant  de  la  société  et  stipulant,  en  faveur  d'Aragon,  en  dehors 
d'un  traitement  annuel  de  18,000  francs,  un  prélèvement  sur  les 
bénéfices  bruts  de  la  société  ; 

«  Que  leur  durée  a  été  fixée  à  dix  années,  et  qu'enfin  la  société 
s'est  réservée  la  faculté  de  se  priver  du  concours  d'Aragon  entre  la 
la  quatrième  et  la  neuvième  année,  moyennant  une  indemnité  de 
35,000  francs  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Goinbaut,  il  est  entré  au  service 
de  la  compagnie,  en  qualité  de  sous-directeur  commercial,  le  15  octo- 
bre 1879,  aux  appointements  de  douze  mille  francs  par  an,  en  plus 
d'une  prime  de  0  fr.  10  par  100  kilogrammes  sur  les  marchandises 
vendues,  prime  qui  ne  pouvait  être  inférieure  à  six  mille  francs  par 
an;  que  la  durée  de  son  engagement  a  été  également  fixée  à  dix 
années,  mais  à  partir  du  1er  janvier  1880,  et  que  la  société  s'est 
réservé  le  droit  de  résilier  l'engagement,  à  l'expiration  de  la  qua- 
trième année,  et  sous  condition  de  prévenir  Goinbaut  six  mois  à 
l'avance; 

'  «  Attendu  qu'à  la  date  du  22  juin  1882,  la  société  s'est  mise  en 
liquidation,  et  que,  le  31  juillet  suivant,  les  liquidateurs  ont  fait 
savoir  à  Aragon  et  à  Goinbaut  que  leur  service  cesserait  le  31  août 
1882;  qu'en  fait,  leur  départ  a  été  exigé  dès  le  9  août; 

«  Attendu  qu'aujourd'hui,  en  réponse  aux  demandes  d'Aragon  et 
de  Goinbaut,  les  liquidateurs  prétendent  que  les  conventions  sus- 
relatées  ne  seraient  pas  applicables,  en  cas  de  liquidation  de  Ja 
société,  et  qu'en  allouant  aux  demandeurs  un  mois  à  titre  d'indem- 
nité, la  liquidation  aurait  rempli  tous  ses  engagements  envers  eux; 

«  Mais  attendu  que  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure,  de  nature  à 
délier  la  société  de  tous  ses  engagements  à  l'égard  d'Aragon  et  de 
Goinbaut  ; 

«  Que  le  seul  tempérament  que  le  tribunal  puisse  apporter  à 
l'application  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  provient 
de  ce  qu'actuellement  les  demandeurs  ont  repris  toute  leur  liberté, 
et  que,  dès  lors,  s'il  n'existe  en  la  cause  aucune  circonstance  qui 
puisse  les  priver  en  principe  du  bénéfice  des  conventions  qui  ont 
été  stipulées  à  leur  profit,  il  ne  serait  pas  équitable  de  leur  attribuer 
l'intégralité  des  avantages  qui  ont  été  prévus  pour  le  cas  où  ils 
auraient  consacré  tout  leur  temps  au  service  de  la  société  ; 

u  Attendu  que  si  on  fait  à  Aragon  l'application  des  conventions 
mitigées  par  les  considérations  qui  précèdent,  il  est  à  remarquer 
d'abord  qu'on  ne  saurait  lui  aliouer  ses  appointements  et  primes 
pendant  dix-sept  mots  tomme  il  le  demande,  puisque  la  société  avait 
le  droit  de  se  priver  de  ses  services  au  cours  de  la  quatrième  année 
et  que,  son  entrée  en  fonctions  ayant  eu  lfeu  le  t"  octobre  1879,  la 
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quatrième  année  commençait  à  courir  le  1"  octobre  1882  ;  que,  dès 
lors,  les  appointements  et  primes  dont  il  a  été  privé  par  le  fait  de  la 
compagnie  ne  se  rapportent  qu'aux  deux  mois  d'août  et  de  septem- 
bre 1882,  et  qu'en  allouant  de  ce  cbef  à  Aragon  une  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  francs,  au  lieu  de  celle  de  trente-cinq  mille  cinq 
cents  francs  qu'il  réclame,  le  tribunal  fera  une  saine  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause; 

«  Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  lui  allouer  le  dédit  stipulé 
de  35,000  francs,  pour  le  cas  où  la  compagnie  se  priverait  de  ses 
services,  avant  l'expiration  des  dix  années,  te  qui  a  eu  lieu  en  l'es- 
pèce ;  qu'ainsi  c'est  à  concurrence  de  la  somme  de  37,500  francs  que 
la  demande  d'Aragon  doit  être  accueillie; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Goinbaut,  la  compagnie  ne  pou- 
vait oser  du  droit  de  le  remercier  qu'en  le  prévenant  six  mois 
d'avancé,  à  dater  du  dernier  jour  de  la  quatrième  année,  et  que  la 
durée  de  l'engagement  comportait  une  période  de  dix  ans,  à  partir 
du  1èr  janvier  4880,  de  telle  sorte,  que  rengagement  pris  par  la  com- 
pagnie l'obligeait  à  conserver  Goinbaut  au  moins  jusqu'au  30  juin 
1884;  qu'en  fait,  il  n'a  pas  reçu  d'appointements  depuis  le  1"  août 
1882;  qu'ainsi  la  période  pendant  laquelle  il  va  être  privé,  par  le 
fait  de  la  compagnie,  des  appointements  et  des  primes  que  lui  attri- 
buait son  contrat,  comprend  vingt-trois  mois  ; 

«  Qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  qu'il  convient  de  lui 
allouer  de  ce  chef  une  somme  de  21,000  francs  au  lieu  de  celle  de 
34,700  francs  réclamée  par  lui  ;  qu'il  y  a  lieu  d'y  ajouter  le  dédit  de 
24  000  francs  stipulé  pour  le  cas  où  la  société  remercierait  Goinbaut 
avant  le  1er  janvier  1890,  ainsi  qu'une  somme  de  3,300  francs  repré- 
sentant la  prime  de  0  fr.  10  par  100  kilogrammes  sur  les  marchan- 
dises vendues  du  1*  janvier  au  31  juillet  1882;  que,  par  suite,  la 
demande  de  Goinbaut  doit  être  accueillie  à  une  concurrence  de 
48.300  francs  ;  '  '  '  ■' 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  société,  en  payement  de 
50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  liquidateurs  reprochent  à  Aragon  et  à  Goinbaut 
d'avoir  pratiqué  des  saisies- arrêts  entre  les  mains  dé  divers  débi- 
teurs de  la  société,  et  de  lui  avoir  causé  un  préjudice  ; 

«  Mais  attendu  que  les  liquidateurs  ne  peuvent  à  cet  égard  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes;  qu'il  est  constant  que  les  agissements  des 
demandeurs,  qui  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  avoir  dépassé  la  limite 
de  leurs  droits,  n'ont  été  qu'une  réponse  à  l'éviction  dont  ils  venaient 
d'être  l'objet  de  la  part  des  liquidateurs,  contrairement  aux  engage- 
ments qui  liaient  la  société;  qu'en  l'état,  on  ne  saurait  aHouer  les 
dommages-intérêts  réclamés  au  nom  de  celle-ci  ; 

«  Pab  os  motifs  :  — ■  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
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«  Condame  les  liquidateurs  de  la  société  anonyme  des  Zincs  fran- 
çais, par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Aragon  la  somme  de  trente- 
sept  mille  cinq  cents  francs;  à  Goinbaut  celle  de  quarante-huit 
mille  trois  cents  francs,  le  tout  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Aragon  et  Goinbaut  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  les  en  déboute  ; 

«  Et,  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

ce  Déclare  les  liquidateurs  mal  fondés  en  icelle,  les  en  déboute,  et 
les  condamne  en  tous  les  dépens  ; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire,  etc.  » 

OBSERVATION. 

La  décision  que  nous  rapportons  est  conforme  aux  principes  du 
droit  commun  et  fait  une  juste  application  des  articles  1142  et 
1147  du  Code  civil. 

Ces  principes  ne  reçoivent  d'exception  que  si  l'inexécution  de 
l'obligation  provient  de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit. 

La  force  majeure  étant  l'événement  auquel  on  ne  peut  résister 
et  le  cas  fortuit  celui  que  la  prudence  humaine  ne  saurait  pré- 
voir, il  est  évident  qu'ils  dégagent  le  débiteur  de  son  obligation 
parce  qu'ils  sont  indépendants  de  sa  volonté. 

La  dissolution  amiable  anticipée  d'une  société  ne  rentre  pas 
dans  l'un  de  ces  deux  cas;  elle  ne  pouvait,  dès  lors,  être  utile- 
ment invoquée  pour  délier  la  société  de  ses  engagements. 

V.  Toullier,  t.  VI,  n.  233,  et  Demolombe,  Obligation,  t.  I,r,  n.  551. 


10421.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRAL!.  —  FORMALI- 
TÉS. —  NULLITÉ.  —  ACTIONS.  —  LIBÉRATION.  —  ADMINISTRA- 
TEURS. —  RESPONSABILITÉ. 

(1er  A0DT  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Dans  le  cas  où  un  administrateur  d'une  société  anonyme  aurait  prts 
fart  à  une  assemblée  générale  des  actionnaires  en  se  contentant  de  déposer 
dans  la  caisse  sociale  le  nombre  factions  exigé  par  les  statuts,  sans 
toutefois  les  avoir  préalablement  fait  convertir  en  titres  nominatifs,  et 
timbrer  conformément  à  Varticle  26  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  Vomis- 
sion  de  ces  formalités  ne  saurait  entraîner  la  nullité  dune  délibération 
prise  par  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  qui  ont  voté  un 
appel  de  fonds. 

L'actionnaire  assigné  par  les  liquidateurs  en  libération  de  ses  actions 
ne  saurait  se  refuser  à  effectuer  le  versement  demandé,  sous  prétexte  que 
les  liquidateurs  devraient  poursuivre  préalablement  les  administrateurs 
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de  la  société  et  des  fidéicommissaires  chargés  de  V emploi  des  fonds  qui 
tétaient  responsable*  du  déficit  constaté. 

LlQOlDATEUBS    DE    L'ÉpABGNI    POPULAIHB    C.    DàRLU    ET   SAVARY. 

Le  27  mars  1882,  les  actionnaires  de  la  société  l'Épargne 
populaire  ont  décidé  l'appel  de  fonds  de  la  seconde  moitié  du 
capital  social,  M.  Nadaud  de  Buffon,  administrateur  de  cette 
société,  a  pris  part  à  cette  assemblée,  après  avoir  déposé  dans  la 
caisse  sociale  les  20  actions  exigées  par  les  statuts  comme  garan- 
tie de  sa  gestion,  sans  toutefois  les  avoir  fait  convertir  en  titres 
nominatifs,  et  sans  les  avoir  fait  timbrer  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  26  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  liquidateurs  de  l'Épargne  populaire,  en  conformité  de  la 
décision  du  27  mars  1882,  ont  réclamé  à  M.  Darlu  la  libération 
des  actions  dont  il  avait  été  propriétaire,  et  sur  son  refus  les  ont 
fait  exécuter  régulièrement  en  Bourse  ;  cette  vente  ayant  produit 
un  déficit  de  62,989  fr.60,  ils  sont  assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  payement  de  cette  somme. 

M.  Darlu  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette  demande,  et 
a  opposé  deux  moyens  :  en  premier  lieu,  la  délibération  du 
27  mars  1882  était  nulle  comme  irrégulièrement  constituée;  un 
administrateur,  M.  Nadaud  de  Buffon,  avait  pris  part  à  l'assem- 
blée sans  avoir  déposé  les  actions  exigées  de  tout  administrateur 
dans  les  formes  voulues,  par  l'article  26  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867;  en  outre,  les  personnes  présentes  à  l'assemblée 
n'étaient  ni  propriétaires  d'actions,  ni  mandataires  des  action- 
naires; en  second  lieu,  les  liquidateurs  ne  pouvaient,  suivant 
lui,  demander  aux  actionnaires  la  libération  de  leurs  actions, 
sans  avoir  préalablement  assigné  les  administrateurs  de  la 
société  et  les  fidéicommissaires  chargés  de  l'emploi  des  fonds, 
qui  étaient  tous  responsables  du  déficit  constaté. 
M.  Darlu,  tout  en  repoussant  la  demande  des  liquidateurs,  a 

appelé  en  garantie  M.  Savary,  à  qui  il  avait  revendu  ses  actions. 

Ce  dernier  a  fait  défaut. 

Du  1er  août  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevaueb,  président  ;  MM  Regn ault  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Joint  les  causes, vu  leur  connexité,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Sanial  du  Fay,  du  Rosey  et  Lepec  de  la  Closture, 
agissant  tous  trois  au  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  société 
l'Epargne  populaire,  société  anonyme  des  coupons  commerciaux, 
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réclament  à  Darlu  le  payement  d'une  somme  de  62,989  fr.  60,  res- 
tant due  par  lui  sur  sa  souscription  de  250  actions  de  ladite  société; 

«  Attendu  que  Darlu  soutient,  en  ses  conclusions  prises  à  la  barre, 
que  l'assemblée  générale  du  27  mars  4882  aurait  été  irrégulièrement 
constituée; 

«  Qu'un  sieur  Nadaud  de  Buffon,  qui  aurait  pris  la  parole  à  ladite 
assemblée  au  nom  et  comme  membre  du  conseil  d'administration  de 
a  société,  n'était  propriétaire  d'aucune  action  ;  que  les  prescriptions 
rigoureuses  des  statuts  sociaux  et  de  l'article  26  de  la  loi  du  24  juillet 
4867  n'auraient  pas  été  remplies,  et  qu'en  conséquence  les  décisions 
prises  par  l'assemblée  du  27  mars,  tendant  au  payement  complémen- 
taire de  la  seconde  moitié  du  capital,  seraient  nulles  et  sans  valeur; 

«  Attendu  que  Darlu  soutient,  en  outre,  que  la  plupart  des  per- 
sonnes présentes  à  l'assemblée  du  27  mars  n'étaient  ni  propriétaires 
d'actions  ni  mandataires  des  actionnaires,  et  que  les  administra- 
teurs, pour  dissimuler  l'irrégularité  commise  dans  la  composition 
de  cette  assemblée,  auraient  refusé  la  communication  de  la  liste  de 
présence  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  20  actions  de  la  société  avaient  été  déposées  par  le  sieur  Nadaud 
de  Buffon  sous  son  nom,  dans  la  caisse  de  la  société; 

«  Que  si  en  fait  ces  actions  sont  restées  au  porteur  et  n'ont  pas 
été  transformées  en  titres  nominatifs  et  frappées  d'un  timbre  cons- 
tatant leur  inaliénabilité,  conformément  à  l'article  26  de  la  loi  da 
24  juillet  4867,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  ladite  loi  n'atta- 
che pas,  comme  sanction  nécessaire  à  l'omission  de  ces  prescrip- 
tions, la  nullité  d'une  assemblée  dans  laquelle  aurait  figuré  un 
membre  du  conseil  d'administration,  à  l'égard  duquel  ces  prescrip- 
tions auraient  été  omises  ; 

«  Que  les  cas  de  nullité  sont  parfaitement  définis  dans  la  loi  sus- 
visée  ; 

«  Que  le  tribunal  ne  saurait  les  étendre  et  aller  au  delà  des  cas 
prévus  par  ladite  loi; 

«  Que  d'ailleurs  aucun  acte  ayant  eu  pour  but  de  vicier  les  déci- 
sions de  l'assemblée  du  27  mars  ne  ressort  des  faits  sus-énoncés; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  présence  du  sieur  Nadaud  de  Buffon, 
agissant  comme  membre  du  conseil  d'administration  à  l'assemblée 
générale  du  27  mars,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  la  nullité  de 
cette  assemblée  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  refus  de  communication  de  la 
liste  des  actionnaires,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  27  mars  qu'une  liste  contenant  les  nom  et  domicile  des  action- 
naires présents  et  le  nombre  des  actions  dont  chacun  d'eux  était 
porteur  a  été  déposée  par  le  président  sur  le  bureau  de  l'assemblée, 
à  l'ouverture  de  la  séance; 
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«  Que  cette  liste  a  donc  été  ténue  à  la  disposition  du  public  ; 
«  Qu'il  n'est  pas  justifié  ni  même  allégué  que  Darlu  se  soit  pré- 
senté au  siège  social  et  que  la  communication  de  cette  liste  lui  ait 
été  refusée  ; 

«  Qu'aucun  élément  de  fraude  n'étant  relevé  par  le  défendeur,  il 
s'ensuit  que  ce  deuxième  grief  doit  être  écarté; 
«  Sur  les  conclusions  recont entionnelles  de  Darlu  ; 
«  En  ce  qui  touche  du  Rosey  et  Lepec  de  la  Closture  : 
«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux,  mais 
statuant  tant  d'office  à  leur  égard  que  contradictoirement  à  l'égard 
de  Sanial  du  Pay; 

«  Attendu  que  Darlu  demande,  par  lesdites  conclusions,  la  respon- 
sabilité des  administrateurs  et  des  fidéicommissaires,  relativement 
au  déficit  constaté  dans  les  fonds  de  capitalisation,  comme  ayant  été 
spécialement  chargés  par  les  statuts  de  veiller  aux  engagements  pris 
par  la  société  envers  les  porteurs  de  bons,  et  de  surveiller  l'emploi 
des  fonds  de  capitalisation;  et  qu'enfin,  avant  de  s'adresser  aux 
actionnaires,  les  liquidateurs  soient  tenus  de  s'adresser  aux  admi-t 
nistraleurs  et  fidéicommissaires  pour  la  reconstitution  des  fonds  de 
capitalisation;  et,  en  conséquence,  qu'ils  soient  déclarés,  quant  à 
présent,  non  recevables  en  leur  demande; 

«  Mais  attendu  que  si  la  liquidation  n'a  pas  cru  devoir  actionner, 
quant  à  présent,  les  administrateurs  et  fidéicommissaires,  comme 
coupables  de  ne  pas  avoir  surveillé  l'emploi  des  fonds  de  capitalisa- 
tion, ainsi  qu'ils  en  avaient  accepté  le  mandat,  la  liquidation  n'en 
a  pas  moins  le  devoir  de  réclamer  à  ses  débiteurs  sommes  suffisantes 
pour  éteindre  le  passif  justifié,  quel  qu'il  soit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  exception  pour  les  fonds  de  capitalisation; 

«  Qu'il  appartient  d'ailleurs  à  Darlu,  comme  à  tout  intéressé, 
d'actionner  personnellement  les  administrateurs  et  fidéicommis- 
saires, s'il  le  juge  utile; 

«  Mais  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de  poursuites  de  la 
part  des  liquidateurs,  pour  se  soustraire  au  payement  des  sommes 
liquides  et  exigibles  qu'il  peut  devoir  à  la  société  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  ce  moyen  de  défense  doit  être  également 
écarté; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'assemblée  géné- 
rale du  27  mars  1882  a  pu  valablement  prendre  une  décision  et 
appeler  sur  chaque  action,  aux  termes  de  l'article  15  des  statuts,  les 
versements  des  troisième  et  quatrième  quarts  du  capital; 

«  Que  Darlu  est  souscripteur  de  250  actions,  lesquelles  ont  été 
libérées  de  250  francs  l'une  ; 

«  Que  la  seconde  moitié  du  capital  a  été  régulièrement  appelée 
par  le  conseil  d'administration,  et  que  Darlu  n'a  fait  aucun  verse- 
ment sur  cet  appel; 
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«  Attendu  que  le  conseil  d'administration,  après  les  publications 
légales  et  l'expiration  des  délais  prescrits,  a,  aux  termes  de  Parti* 
cle  23  des  statuts,  fait  procéder  en  Bourse  de  Paris,  par  ministère 
d'agent  de  change,  à  la  vente  publique  des  actions  non  libérées, 
qu'en  ajoutant  aux  sommes  dues  par  Darlu,  pour  libération  de  ses 
actions,  les  intérêts  échus,  et  en  déduisant  du  total  le  montant  du 
prorata  afférent  à  chaque  action  dans  le  produit  des  réalisations,  il 
en  résulte  que  la  somme  de  62,989  fr.  60  réclamée  est  justifiée; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  pour  le  tribunal  que  la  liquidation  a 
besoin  des  fonds  appelés  pour  payer  le  passif  social; 

«  Qu'en  outre  la  société,  aux  termes  de  l'article  23  sus-énoncé, 
s'étant  réservé  le  droit  d'exercer,  après  la  vente  des  titres  en  retard, 
toute  action  personnelle  contre  les  retardataires  ou  leurs  garants, 
il  convient,  en  conséquence,  d'obliger  Darlu  au  payement  des 
62,989  fr.  60  demandés; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  contre  Savary  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour 
lui,  adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  reconven- 
tionnelles de  Darlu,  lesquelles  ne  sont  nullement  justifiées; 

«  Condamne  Darlu  à  payer  aux  demandeurs  es  qualité  la  somme 
de  62,989  fr.  60  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi,  à  6  pour  100,  mais 
sur  le  principal  seulement,  et  condamne  Darlu  aux  dépens  de  cette 
demande  ; 

«  Condamne  Savary  à  garantir  et  indemniser  Darlu  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  et  ce  en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Condamne  en  outre  Savary  en  tous  les  dépens,  tant  de  la  de- 
mande principale  que  de  celle  en  garantie.  » 

OBSERVATION. 

Au  nombre  des  moyens  de  défense  opposés  par  M.  Darlu  pour 
repousser  la  demande  formée  contre  lui,  il  convient  surtout  de 
relever  le  premier  qui  ne  parait  pas  encore  avoir  été  soumis  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

On  dit,  à  l'appui  de  ce  moyen  :  la  délibération  du  27  mars  1882 
est  nulle  comme  émanant  d'une  assemblée  irrégulièrement  con- 
stituée, un  administrateur  ayant  déposé  dans  la  caisse  de  la 
société,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  26  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  des  actions  au  porteur  au  lieu  d'actions  nomi- 
natives et  n'ayant  pas  rempli,  d'ailleurs,  les  prescriptions  du 
paragraphe  3  dudit  article. 

Ce  moyen  de  défense  a  été  repoussé  par  le  tribunal. 

En  matière  de  société  anonyme,  les  cas  de  nullité  ont  été 
nettement  définis  par  la  loi  de  1867  et  dans  aucun  de  ces  articles 
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elle  n'implique  une  nullité  résultant  de  l'omission  des  prescrip- 
tions de  l'article  26  ci-dessus  énoncé.  D'ailleurs,  le  dépôt  dans 
la  caisse  de  la  société  consacre,  en  réalité,  un  privilège  et  uu 
droit  de  préférence,  il  implique  la  constitution  du  gage  et  fait 
naître  le  droit  dont  la  société  ne  pourrait  être  déchue  que  si  elle 
se  dessaisissait  des  actions  qui  en  font  l'objet.  A  ce  titre  encore, 
le  dépôt  d'actions  au  porteur  ne  peut  être  sérieusement  critiqué, 
il  nous  parait  être  suffisant  et  répondre  aux  prescriptions  de 
l'article  26  invoqué. 

Y.  en  ce  qui  concerne  la  sanction  en  cas  d'infraction  aux  dis- 
positions de  l'article  26,  le  Commentaire  législatif,  de  Tripier, 
t.  II,  p.  160  à  172  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  192  ;  Paul  Pont, 
Sociétés  cîvtles  et  commerciales,  t.  II,  p.  597,  n.  1621  et  suiv. 


10422.  SOCIÉTÉ  ANONYME. —APPORT  D'UNE  CRÉANCE.  —  PRÉVISION. 
DÉPRÉCIATION.  —  RÉALITÉ  DE  i/ APPORT. 

(9  août  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

L'apport  fait  à  une  société  anonyme  d'une  créance  dont  la  valeur  a  été 
fixée  à  Vaide  de  prévisions  sérieuses,  n'a  pas  un  caractère  fictif,  alors 
même  que,  par  la  suite,  ces  prévisions  ne  seraient  pas  réalisées,  et  que 
cette  créance  aurait  subi  une  dépréciation. 

Découplé  et  Bbrhond  c.  la  Nouvelle  Compagnie  française 
des  tabacs. 

M.  Decouflé  et  M.  Bermond  ont  assigné  le  directeur  et  les 
administrateurs  de  la  Nouvelle  Compagnie  française  des  tabacs 
en  nullité  de  société  et  en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 

Cette  société  avait  été  constituée  en  1876  dans  les  circonstances 
suivantes.  Une  première  société,  dite  Compagnie  française  des 
tabacs  créée  en  vue  d'exploiter  une  fabrique  de  cigares  et  de 
cigarettes  sise  à  la  Havane  et  des  brevets  se  rapportant  à  l'indus- 
trie des  tabacs,  avait  été  déclarée  en  état  de  faillite.  Un  groupe 
de  créanciers  de  cette  société  ne  voulant  pas  laisser  échapper  la 
fabrique  et  les  brevets,  dont  ils  espéraient  tirer  un  profit  avanta- 
geux, résolurent  de  constituer  une  nouvelle  société  avec  les  élé- 
ments de  la  première.  Le  capital  fut  fixé  à  3,150,000  francs  divisé 
en  6,300  actions  de  500  francs  chacune,  dont  2,000  devaient 
être  souscrites  en  numéraire  et  4,300  devaient  être  remises  aux 
fondateurs  en  échange  de  créances  qu'ils  apportaient  à  la  société. 
Ces  créances  consistant  en  obligations  de  la  première  société 
furent  évaluées  à  2,150,000  :  chaque  obligation  admise  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  319  fr.  25  fut  estimée 
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à  100  francs.  Dans  la  pensée  des  apporteurs,  ces  obligations 
devaient  donner  un  dividende  de  30  pour  100  en  tenant  compte 
du  prix  que  le  syndic  de  la  faillite  devait  retirer  de  la  mise  en 
adjudication  de  la  fabrique,  du  matériel  et  des  brevets.  Ces  pré- 
visions ne  se  réalisèrent  pas,  et  l'adjudication  donna  un  prix 
bien  inférieur  à  celui  qui  avait  été  prévu.  En  fait,  la  nouvelle 
société  ne  perdit  rien,  car,  si  d'un  côté  les  créances  qui  lui  étaient 
apportées  se  trouvaient  ainsi  diminuées,  d'un  autre  côté  le  prix 
d'adjudication  qu'elle  eut  à  payer  se  trouva  réduit  d'autant. 

Il  fut  stipulé  dans  les  statuts  que,  sur  les  bénéfices  réalisés,  il 
serait  prélevé  un  intérêt  de  18  pour  100  par  les  premiers  sous- 
cripteurs, et  un  intérêt  de  12  pour  100  par  les  fondateurs  afin  de 
les  rémunérer  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  antérieurement 
à  la  constitution  de  la  société. 

L'émission  des  actions  de  numéraire  eut  lieu,  les  apporteurs 
en  souscrivirent  1,727,  et  cinq  autres  souscripteurs  se  parta- 
gèrent les  273  autres  actions. 

Lors  de  la  première  assemblée  générale  tenue  le  17  juil- 
let 1876,  les  actionnaires  ont  reconnu  que  la  déclaration  de 
souscription  et  de  versement  faite  devant  M*  Dufour,  notaire, 
était  sincère,  et  ont  nommé  deux  commissaires  à  l'effet  d'évaluer 
les  apports  en  nature  et  d'apprécier  les  motifs  des  avantages 
consentis  aux  souscripteurs  et  aux  fondateurs;  le 23 juillet  1876, 
cinq  jours  après  le  dépôt  du  rapport  des  commissaires,  les  action- 
naires, réunis  à  nouveau  en  assemblée  générale,  ont  approuvé 
les  apports  et  les  avantages  dont  il  vient  d'être  parlé. 

C'est  dans  cette  situation  de  fait  que  s'est  produite  la  demande 
de  M.  Decouflé  et  de  M.  Bermond  ;  ils  ont  prétendu  que  l'apport 
fait  par  les  créanciers  de  la  première  société  était  fictif,  puisque 
le  dividende  donné  par  la  faillite  était  inférieur  de  moitié  à  celui 
qui  avait  été  prévu  ;  et,  en  outre,  que  les  règles  édictées  par 
l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  pour  l'évaluation  des  apports 
avaient  été  violées. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  celte 
demande. 

Du  9  août  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinert,  président;  M"RsQNAULTetSABÂTiKR,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  conuexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  Decouflé  et  Bermond,  tous  deux  actionnaires  de  la 
société  Nouvelle  Compagnie  française  de  tabacs,  demandent  la  nul- 
lité de  cette  société  et  la  nomination  d'un  liquidateur; 

«  Qu'à  l'appui  de  leur  demande,  ils  invoquent  deux  causes  de 
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nullité  :  la  première,  tirée  de  ce  que  l'apport  en  la  société  d'un  cer- 
tain nombre  d'obligations  de  l'ancienne  Compagnie  française  de 
Ubacs,  en  faillite,  pour  une  valeur  do  2,150,000  francs,  serait  fictif; 
la  deuxième,  tirée  de  ce  que,  dans  la  première  et  dans  la  deuxième 
assemblée  générale  de  la  société,  les  règles  prescrites  par  la  loi 
de  1867  n'auraient  pas  été  suivies  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que,  le  24  juillet 
1876,  une  fabrique  de  cigares  et  cigarettes  la  Honradiz,  sise  à  la 
Havane,  ses  accessoires,  les  droits  aux  brevets  et  autres  objets  dépen- 
dant de  Ja  faillite  de  l'ancienne  Compagnie  française  des  tabacs, 
devaient  être  mis  en  adjudication  publique; 

«  Qu'un  groupe  de  créanciers  de  la  compagnie  en  faillite,  pour 
ne  pas  laisser  échapper  cette  fabrique  et  ces  brevets,  dont  ils  espé-  . 
raient  tirer  un  parti  avantageux,  ont  alors  résolu  de  créer  une 
société  qui  aurait  pour  objet  l'acquisition  et  l'exploitation  de  la 
fabrique  et  des  brevets,  société  à  laquelle  ils  apporteraient  leurs 
créances  pour  les  dividendes  à  en  provenir,  être  compensés  à  due 
concurrence,  avec  le  prix  auquel  cette  société  achèterait  la  fabrique 
et  les  brevets  sus-indiqués; 

«  Qu'ils  ont  ainsi  formé  sur  ces  bases  la  société,  objet  du  litige, 
dite  Nouvelle  Compagnie  française  de  tabacs,  et  ont  apporté  à  cette 
société  leurs  créances,  tel  qu'il  est  sus-relaté,  et  pour  une  valeur  de 
2,150,000  francs; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  ces  créances,  c'est-à-dire  leurs  apports, 
aient  été  calculées  à  raison  de  100  francs  par  obligation  de  l'an- 
cienne compagnie  en  faillite,  bien  que  ces  obligations,  admises  à  la 
faillite  pour  319  fr.  25,  n'aient  produit  qu'un  dividende  de  15  pour 
100  environ,  soit  de  47  fr.  30  environ  par  titre,  cette  différence  n'est 
pas  du  fait  des  apporteurs  ; 

«  Qu'en  effet,  à  l'époque  à  laquelle  ils  ont  apporté  leurs  créances, 
c'est-à-dire  le  17  juillet  1876,  avant  l'adjudication  de  la  fabrique  et 
des  brevets,  les  prévisions  étaient  qu'il  serait  distribué  un  dividende 
de  30  pour  100  ; 

«  Que  ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées,  parce  que  la  fabrique 
et  les  brevets  ont  été  adjugés  à  la  nouvelle  société  à  un  prix  bien 
moindre  que  celui  prévu; 

«  Que  le  bas  prix  de  cette  adjudication  a  profité  à  la  nouvelle 
société; 

«  Que,  par  suite,  aucun  reproche  n'est  imputable  aux  fondateurs 
ou  apporteurs  ; 

«  Qu'en  réalité,  les  apports  faits  à  la  nouvelle  société  représen- 
tent, de  la  part  de  chacun  des  apporteurs,  la  portion  de  leurs  droits 
indivis  sur  le  prix  de  vente  de  la  fabrique  et  des  brevets; 

«  Que  ces  apports  justifiés  être,  d'après  les  bases  sus-visées,  en- 
semble de  2,150,000  francs,  ne  sont  donc  pas  fictifs,  mais  bien  réels; 
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«  Sur  la  deuxième  cause  de  nullité  invoquée,  violation  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  de  1867  : 

«  Attendu  que  Decouflé  et  Bermond  prétendent  que  les  délibéra- 
tions des  deux  premières  assemblées  constitutives  de  la  société 
n'auraient  pas  été  régulières  ; 

«  Mais  attendu  que  la  société  nouvelle  a  été  créée  au  capital  de 
3,150,000  francs  divisé  en  6,300  actions  de  500  francs  chacune,  dont 
2,000  actions  payables  en  numéraire  et  émises  par  voie  de  souscrip- 
tion, ci 1,000,000  fr. 

et  4,300  actions  aux  apporteurs  en  nature,  ci 2,150,000 

3,150,000 

«  Que  sur  les  bénéfices  annuels  il  a  été  stipulé  des  avantages  par- 
ticuliers, soit  18  pour  100  aux  premiers  souscripteurs  d'actions  paya- 
bles en  numéraire,  et  12  pour  100  aux  fondateurs  pour  dépenses  et 
soins  antérieurs  non  rétribués; 

«  Qu'il  est  établi  par  les  documents  fournis  que  les  apporteurs  en 
nature  ont  souscrit  la  presque  totalité  des  actions  en  numéraire,  soit 
1,727  sur  les  2,000  actions  émises,  les  273  autres  réparties  entre  cinq 
souscripteurs,  lesquels  souscripteurs  ont  connu  cette  situation  et 
l'ont  acceptée; 

<(  Qu'en  l'état,  la  société  dont  il  s'agit  a  pu  croire  que  la  règle  à 
suivre  devait  être  la  môme  que  celle  indiquée  pour  une  société  for- 
mée seulement  entre  les  propriétaires  par  indivis  de  l'apport  en 
nature,  et,  par  suite,  que  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  de 
1867,  relatives  à  la  vérification  de  l'apport  en  nature,  n'étaient  pas 
applicables  en  l'espèce; 

«  Que  d'ailleurs  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement 
des  actions  payables  en  numéraire  a  été  faite  par-devant  M9  Dufour, 
notaire; 

«  Que,  dans  la  première  assemblée  générale  du  17  juillet  1876, 
les  actionnaires  ont  reconnu  la  sincérité  de  cette  déclaration; 

«  Qu'il  a  été  nommé,  en  tout  état  de  cause,  deux  commissaires 
pour  apprécier  :  l'un,  la  valeur  des  apports  en  nature;  l'autre,  le 
motif  des  avantages  stipulés  aux  souscripteurs  d'actions  en  numé- 
raire et  aux  fondateurs; 

«  Que  dans  la  deuxième  assemblée  générale  tenue  le  23  juillet 
1876,  après  le  dépôt  du  rapport  des  commissaires,  cinq  jours  avant 
la  réunion  et  sur  l'avis  favorable  de  ceux-ci,  les  apports  et  avantages 
ont  été  votés  à  l'unanimité  des  membres  présents,  sauf  par  les  fon- 
dateurs, qui  se  sont  abstenus; 

a  Qu'en  conséquence,  ces  deux  assemblées  ont  procédé  régulière- 
ment ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'à  tous  égards  les  demandes  de  Decouflé  et  de 
Bermond  doivent  être  rejetées  et  celle  de  la  société  à  un  de  non- 
recevabilité  accueillie; 
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«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  Découflé  et  Bermond  mal  fondés  en 
leurs  demandes»  les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 


10423.  OUVRIER  ET  PATRON.  —  LIVRET  OBLIGATOIRE.  — •  DBMANDE 
DE  CERTIFICAT  EN  DEHORS  DU  LIVRET.  —  REJET. 

(14  août  1883.  —  Présidence  de  M.  RICHENOND.) 

L'ouvrier  qui  s'est  affranchi  de  V obligation  d'avoir  un  livret,  ne  peut 
exiger  de  son  patron  un  certificat  en  dehors  de  ce  livret  (Loi  du 
22  juin  1854). 

MOITRON  C.  BAUDIBR. 

M.  Moitron,  ouvrier,  ayant  quitté  son  patron,  M.  Baudier,  lui 
a  demandé  un  certificat  indiquant  le  temps  passé  à'  son  service. 
Refus  de  H.  Baudier,  qui  a  offert  seulement  de  signer  le  livret 
de  l'ouvrier. 

Or,  H.  Moitron  n'avait  pas  de  livret. 

H.  Moitron  a  appelé  son  patron  devant  le  conseil  des 
prud'hommes,  et  il  a  obtenu  une  sentence  en  date  du  26  juin  1883, 
qui  condamne  M.  Baudier  à  délivrer  le  certificat  demandé. 

Appel  par  M.  Baudier  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Du  14  août  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  rendu  après  avoir  entendu  les  explications  personnelles 
des  deux  adversaires. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  des  explications  contradic- 
toires des  parties  il  appert  que  Baudier  a  effectivement  refusé  à 
Moitron  l'attestation  que  celui-ci  lui  demandait  sous  forme  de  certi- 
ficat, il  est,  par  contre,  établi  que  Baudier  a  constamment  offert  à 
Moitron  d'attester  la  durée  de  son  séjour  dans  sa  maison  au  moyen 
de  l'apposition  de  sa  signature  sur  son  livret,  ce  à  quoi  Moitron,  qui 
ne  possédait  pas  de  livret,  n'a  pas  adhéré; 

«  Et  attendu  que  si  la  loi  du  24  juin  1854,  en  créant  pour  les 
ouvriers  l'obligation  formelle  du  livret,  a  créé  également  pour  les 
patrons  celle  non  moins  formelle  de  le  leur  signer,  pour  y  justifier 
le  temps  passé  à  leur  service,  on  ne  saurait  en  inférer  qu'alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  l'ouvrier  s'est  affranchi  de  l'obligation  à  lui 
prescrite,  le  patron  fût  tenu  de  substituer  un  certificat  de  sa  main 
audit  livret; 

T.  XXXIII.  6 
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«  Que,  dès  fors,  c'est  à  bon  droit  que  Baudier  a  refusé  à  Moitron 
le  certificat  qu'il  lui  demandait,  et  qu'il  convient  de  déclarer  ce  der- 
nier mal  fondé  en  sa  demande; 

«  Pau  gbs  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

«  Infirme  la  sentence  du  conseil  des  prud'hommes,  du  26  juin 
dernier,  repdue  contre  Baudier;  .        . 

«  En  conséquence,  déclare  Moitron  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute , 

<(  Et  le}  condamne  à  l'amende  envers  le  Trésor  public  et  aux 
dépens.  » 

OBSEHVATION. 

V.  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v°  Ouvriers,  n.  40  et  80; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  V,  p.  632, 
n.  45  et  suivi  • 


10424.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  STATUTS.    — ■  FUSION.    —  OBLIGA- 
TIONS. —  TIERS.  —  DÉCHÉANCE  DU  TERME.  —  REJET. 

(21  août  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Les  statuts  d'une  société  forment  non  seulement  la  loi  des  actionnaires 
entre  euxf  mais  aussi  celle  des  tiers,  à  la  connaissance  de  qui  ils  ont  été 
portés,  dans  leurs  rapports  avec  la  société» 

En  conséquence,  lorsqu'aux  termes  des  statuts  une  société  est  en  droit 
de  fusionner  avec  une  autre  compagnie,  èeS  obligataires  ne  sauraient  être 
admis,  au  cas  où  cette  fusion  a  eu  lieu,  à  soutenir  que  la  société  est 
déchue  du  bénéfice  du  terme  et  doit  rembourser  immédiatement  le  mon- 
tant des  obligations  sous  prétexte  que,  par  suite  de  la  fusion,  elle  aurait 
cédé  tout  l'actif  qui  était  le  gage  des  créanciers  et  notamment  des  obli- 
gataires* 

Hugo  Finalt  c.  Compagnie  impériale  du  chemin  de  fer 
de  Rio  Grande  do  Sul. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Rio  Grande  do  Sul  a  fusionné 
avec  une  compagnie  anglaise  à  laquelle  elle  a  apporté  tout  son 
aclif. 
'  Cette  fusion  a  eu  lieu  en  conformité  des  statuts  sociaux.' 

M.  Hugo  Finaly,  obligataire  de  la  société,  a  vu,  dans  cette 
fusion,  une  atteinte  à  ses  droits  de  créancier  de  la  société.  Il  a, 
en  conséquence,  demandé  le  remboursement  anticipé  de  ses 
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obligations,  prétendant  que  la  compagnie,  par  te  fait  de  sa  fusion, 
était  déchue  du  bénéfice  d«  terme.    . 

La  société  a  opposé  à  sa  demande  une  fin  de  non-receroir  tirée 
de  l'article  de  ses  statuts  permettant  la  fusion  ;  elle  a  fait  remar- 
quer au  surplus  que  sa  situation  restait  entière  et  qu'elle  n'avait 
manqué  à  aucune  des  obligations  contractées  par  elle. 

Du  27  août  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.Tuuchy,  président  ;  MM  Desoucuês  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — •  Attendu  que  le  demandeur  expose  que  la 
compagnie  impériale  du  chemin  de  fer  de  Rio  Grande  do  Sul,  dont 
il  est  obligataire,  aurait  fusionné  avec  une  compagnie  anglaise  dite 
«TheSoutern  Brazillves  Rio  Grande  do  Sul  Railway  Company  limi- 
ted  »  et  lui  aurait  cédé  tous  ses  avantages,  droits  et  privilèges  à  la 
concession  du  chemin  de  Rio  Grande  do  Su]  à  Bogé,  avec  le  bénéfice 
de  la  garantie  de  l'État  brésilien,  et  aussi  tous  les  travaux  faits  et  le 
matériel  fourni  sans  exception,  et  en  un  mot  tout  l'actif  qui  était  le 
gage  de  ses  créanciers,  et  notamment  des  obligataires; 

«  Qu'il  y  aurait  donc  lieu  de  déclarer  la  compagnie  défenderesse 
déchue  du  bénéfice  du  terme,  et  de  la  condamner  à  payer  aux  obli- 
gataires la  somme  de  500  francs  par  obligation,  somme  qu'elle  s'était 
engagée  à  leur  payer  à  terme; 

«  Qu'il  conviendrait,  en  conséquence,  de  l'obliger  à  lui  payer  la 
somme  de  12,500  francs,  montant  de  25  obligations  dont  il  justifie 
être  porteur,  sans  préjudice  des  coupons  échus  et  de  ceux  à  échoir 
avant  le  remboursement  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  compagnie  impé- 
riale du  chemin  de  fer  de  Rio  Grande  do  Sul,  la  société  avait  le  droit 
de  se  fusionner  avec  d'autres  compagnies; 

«  Que  ces  statuts,  portés  à  la  connaissance  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  elle,  leur  sont  opposables  ; 

«  Qu'ils  forment  la  loi  non  seulement  des  actionnaires  entre  eux, 
mais  aussi  celle  des  tiers  dans  leurs  rapports  avec  la  société; 

«  Et  attendu  que  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  ne  peut  être 
prononcée  en  faveur  des  créanciers,  auxquels  nulle  sûreté  particu- 
lière n'a  été  promise  ou  consentie; 

«  Qu'Hugo  Finaly  n'établit  pas  qu'aucune  garantie  spéciale,  dont 
la  compagnie  aurait  par  son  fait  diminué  la  valeur,  ait  été  donnée 
aux  obligataires,  ni  que  la  compagnie  ait  cessé  de  remplir  exacte- 
ment ses  obligations; 

h  Qu'en  l'état,  les  obligataires  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
que  tous  autres  créanciers; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser  la  demande; 


Digitized  by  VjOOQIC 


84  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  10425. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Hugo  Fïnaly  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute, 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  les  statuts  d'une  société  forment  la  loi 
des  actionnaires  entre  eux  et  aussi  celle  des  tiers  dans  leurs 
rapports  avec  la  société. 

L'article  1188  du  Code  civil  invoqué  par  le  demandeur  dans 
l'espèce  ne  parlant  que  des  sûretés  données  par  le  contrat,  ne 
s'applique  qu'aux  sûretés  spéciales  émanant  de  la  convention  et 
données  au  créancier. 

V.  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  XXXIII,  p.  268,  n.  1289; 
Duranton,  t.  II,  n.  125  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Terme,  n.  54; 
Toullier,  t.  VI,  n.  668,  et  Delvinconrt,  t.  II,  p.  492. 

10425.  ABORDAGE.  —  NAVIRE.  —  PERTB  TOTALE.  —  PORT  ÉTRAN- 
GER. —  ACTION  EN  PAYEMENT.  —  REJET.  —  APPLICATION  DES 
ARTICLES  435  ET  436  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(3  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Est  non  recevable  V action  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
l'abordage  si  les  réclamations  n'ont  été  faites  et  signifiées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  qui  suit  la  constatation,  l'instance  n'a 
pas  été  introduite  par  une  assignation  donnée  régulièrement. 

Ghbllew  c.  la  Compagnie  Transatlantique  et  la  Compagnie 
générale  d'assurances  maritimes. 

Le  10  août  1872,  le  navire  français  la  Vîlle-de-Bordeaux, 
appartenant  à  la  compagnie  Transatlantique,  abordait  et  coulait 
bas  dans  la  baie  de  Valparaiso  le  navire  anglais  Deva,  capi- 
taine Chellew.  C'est  à  raison  de  ce  sinistre  que  ce  dernier, 
comme  représentant  des  armateurs,  chargeurs  et  assureurs, 
a  assigné  la  compagnie  Transatlantique  en  payement  de 
1,159,712  francs,  pour  perte  totale  du  navire  et  de  son  char- 
gement. 

La  compagnie  générale  d'Assurances  maritimes,  assureur 
pour  partie  du  navire  la  Ville-de-Bordeaux,  intervenait  dans 
l'instance,  et  se  joignait  à  la  compagnie  des  Paquebots  transatlan- 
tiques pour  repousser  la  demande  de  M.  Chellew. 

Deux  fins  de  non-recevoir  étaient  opposées  par  la  défense. 
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La  première  était  tirée  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment, mais  elle  a  été  repoussée  par  le  tribunal  comme  n'ayant 
pas  été  invoquée  préalablement  à  toute  défense  ou  exception 
autres  que  les  exceptions  d'incompétence,  et,  en  effet,  la  compa- 
gnie Transatlantique  avait  déjà  invoqué  l'exception  de  litispen- 
dance,  et  le  tribunal  avait  statué  sur  cette  exception  par  juge- 
ment du  4  décembre  1882. 

La  deuxième  fin  de  non-recevoir  était  fondée  sur  les  articles 
435  et  436  du  Gode  de  commerce,  qui  déterminent  les  délais  dans 
lesquels  doivent  être  introduites  les  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage.  Si  l'abordage  s'est  produit 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  les  réclamations  de  celui-ci 
doivent  être  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
la  demande  en  justice  doit  être  formée  dans  le  mois.  Or,  ni  les 
réclamations,  ni  la  demande  en  justice  n'avaient  été  signifiées 
dans  les  délais  prescrits. 

Du  3  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Dbshayes,  président  ;  M"  Lignerjeux,  Triboolet  et 
Flburbt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  intervention  de  la  com- 
pagnie d'Assurances  générales  maritimes;, 

«  Attendu  que  cette  compagnie  est  assureur  pour  partie  du  navire 
Ja  Ville-de-Bordeaux  auquel  est  attribuée  la  cause  du  dommage  dont 
la  réparation  fait  l'objet  du  débat  ; 

«  Qu'elle  a  donc  droit  et  intérêt  à  intervenir  dans  l'instance  ; 

«  En  conséquence  reçoit  la  compagnie  d'Assurances  générales  ma- . 
ritime  intervenante  dans  l'instance  introduite  par  Chellew  ; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

«  Sur  la  demande  de  Chellew  : 

«  Attendu  que  le  10  août  1872,  le  navire  à  vapeur  français  la  ViUe- 
dê-Bordeaux,  appartenant  à  la  compagnie  Transatlantique,  a  abordé 
et  coulé  bas,  dans  la  baie  de  Valparaiso,  le  navire  anglais  Deva,  capi- 
taine Chellew; 

«  Que  celui-ci  se  disant  agir  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  représentant  en  sa  qualité,  les  armateurs,  chargeurs  et  assu- 
reurs, demande  1,459,712  francs  pour  indemnité  de  la  perte  totale 
dudit  navire  et  de  son  chargement; 

«  Attendu  que  la  compagnie  Transatlantique  oppose  à  cette  de  de- 
mande deux  fins  de  non  recevoir,  la  première  tirée  de  la  nullité  de 
l'exploit  d'ajournement;  la  seconde  également  opposée  par  la  com- 
pagnie intervenante,  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce; 
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-    «  Sur  le  premier  moyen  :  ' 

«  Attendu  que  la  nullité  d'un  exploit  d'ajournement  ne  peut  être 
examinée  que  si  cette  exception  est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  générale  Transatlantique  a  tout 
d'abord  opposé  la  iitispendance  à  la  demande  de  Chellew,  introduite 
par  l'exploit  argué  de  nullité; 

«  Que  ce  tribunal  a  statué  sur  cette  exception  par  jugement  du 
4  décembre  1882,  et  continué  la  cause  à  un  autre  jour  pour  être 
plaidée  au  fond  ; 

«  Que  la  nullité  dudit  exploit,  invoquée  aujourd'hui,  a  été  ainsi 
couverte  par  l'exception  précédemment  opposée  par  la  compagnie 
défenderesse; 

«  Qu'en  conséquence,  cette  fin  de  non»recevoir  doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs:  —  Rejette  le  premier  moyen  opposé; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  435  et  430  du  Code  de  com- 
merce, toutes  actions  en  indemnités  pour  dommages  causés  par 
l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  sont  non  rece- 
vables  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamations,  et  ces  réclamations  nulles  si 
elles  n'ont  été  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'abordage  a  eu  lieu  le  samedi  10  août  1872, 
vers  trois  heures  et  demie  ;  que  le  lendemain  étant  un  jour  férié, 
l'acte  de  protestation  a  été  fait  le  12  août,  signifié  la  13  à  Thomas 
Lachambreet  Cie,  considérés  par  Chellew  comme  les  représentants 
de  la  compagnie  Transatlantique  à  Valparaiso  et  le  14  au  capitaine 
de  la  Ville-de-Bordeaux,  que  deux  demandes  en  justice  ont  été  for- 
mées Tune  devant  les  tribunaux  chiliens  le  9  octobre  1872,  et  l'autre 
en  France  devant  ce  tribunal  qui  en  a  été  saisi  le  30  novembre  1880; 
que,  dès  lors  la  signification  de  l'acte  de  protestation  et  les  demandes 
en  justice  n'ayant  pas  été  faites  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi 
française,  il  s'agit  de  savoir  si  la  déchéance  prévue  par  les  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  est  applicable  en  l'espèce,  ou  si,  au 
contraire,  il  y  a  lieu  de  décider  que  Chellew  a  conservé  ainsi  qu'il 
le  prétend  tous  ses  droits  devant  les  tribunaux  français  en  ayant  agi 
suivant  la  loi  du  pays  où  le  sinistre  a  eu  lieu  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Chellew  ait  dû  procéder  aux  actes 
nécessaires,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  Chili  où  il  les  accom- 
plissait, il  ne  peut,  quant  à  la  déchéance  de  l'action  se  prévaloir  en 
France  de  la  loi  chilienne,  alors  qu'en  portant  sa  demande  devant 
nn  tribunal  français,  il  réclame  l'application  à  son  profit  de  la  loi 
française  ; 
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«  Qu>fc  effet  Qg  ne  saurait  admettre  qu'un  demandeur  puisse  en 
même  temps  se  placer  sous  la  protection  d'une  loi  et  priver  le  défen- 
deur du  bénéûce  de  cette  même  loi  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  en  l'espèce  de  faire  application  des  articles 435 
et  436  du  Code  de  commerce,  et  en  conséquence  de  déclarer  la  de- 
mande non  recevante  ;  .  , 

«  Par  cas  motifs  :  —  Déclare  Chellew  noù  recevabïe  en  sa  de- 
mande; ji" 
«L'en  déboute, 
«  Et  Je  condamne  aux  dépens,  » 

OBSBRVATIOK.  '' 

V.  Bordeaux,  14  août  1861,  Journal  des  Tribunaux  de  cotto- 
merte,  t.  XIII,  p.  172,  n.  4614. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  du  4  juin  1862,  a  égale- 
ment admis  ce  principe,  mais  elle  a  infirmé  le  jugement  du 
14  août  1861  parce  que  te  tribunal  n'avait  pas  tenu  compte  des 
délais  de  distunce.  Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  mais  il  a  été  rejeté  à  la  date  du 
«2  août  1864. 

V.  encore  Journal  de*  Tribunaux  de  wmmeree,  t.  XXXII, 
p.  278,  n.  10268  et  l'annotation. 


10426.  CHlMIÎf  DK  PBB.  —  1BTARD.  — *  FAUT*.  —  HtlCTOUl 
OR  TBtATEl.  —  DOMMAOSHNTÉatflB.  > 

(8  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  par  errmtr  ou  négligence  dans  le 
transport,  a  été  cause  qu'une  représentation  théâtrale  annoncée  à  date 
face  n'a  pu  avoir  lieu,  est  tenue  de  payer  au  dsrcetemr  de  théâtee  des 
dommages-intérêts  équivalents  au  bénéfice  que  lui  aurait  procuré  la 
représentation.  

FuMit-RoDBUfv  «.   Compagnie   PAJUs-Lioif-MéDrmaAHBH. 

H.  Felder-Rodeleff,  directeur  de  théâtrèi  devait  donner  une 
représentation  théâtrale  à  Villeneuve-sur-Yonne.         .    , , 

Il  est  parti  avec  sa  troupe  au  jour  indiqué  pojjr  Villeneuve- 
sur- Yonne.  Mais  par  suite  d'une  erreur,  le  train  resta  en  gare 
de  Sens,  et  les  voyageurs  étant  arrivés  lardivement  au  lieu  de 
destination,  la  représentation  fut  manquée. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  assignée  par 
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le  directeur  du  théâtre  en  payement  de  la  somme  de  600  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  avoir  réparation  du  préjudice 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  par  la  négligence  de  la  com- 
pagnie. 

Le  tribunal  a  admis  sa  demande  jusqu'à  concurrence  de 
400  francs,  chiffre  auquel  il  a  évalué  le  bénéfice  que  devait  lui 
procurer  la  représentation,  et  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions de  M.  Felder-Rodeleff,  en  personne,  et  les  plaidoiries  de 
M*  Houyvet,  agréé,  il  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  délivré  des  billets  à  Felder- 
Rodeleff,  directeur  de  théâtre,  ainsi  qu'à  ses  artistes,  à  destination 
de  Villeneuve-sur-Yonne; 

«  Que,  par  suite  d'erreur  ou  de  négligence  des  agents  de  ladite 
compagnie,  le  wagon  dans  lequel  se  trouvait  le  demandeur  et  sa 
troupe  a  été  oublié  au  départ  du  train  à  la  gare  de  Sens; 

«  Qu'ainsi,  Felder-Rodeleff  n'a  pu  arriver  au  lieu  de  destination 
par  le  train  qu'il  avait  pris; 

«  Que  le  fait  relevé  a  causé  un  retard  qui  a  mis  Felder-Rodeleff 
dans  l'impossibilité  de  donner  la  représentation  qu'il  avait  promise 
à  Villaneuve-sur-Yonne,  et  lui  en  a  fait  perdre  le  bénéfice  du  fait  et 
par  la  faute  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

«  Que  cette  dernière  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice  dont  elle  lui 
doit  la  réparation,  et  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appré- 
ciation dont  il  dispose,  fixe  à  la  somme  de  400  francs,  au  payement 
desquels  il  convient  d'obliger  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée; 

«  Pab  gis  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée à  payer  à  Felder-Rodeleff  la  somme  de  400  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

0B8KRVAT10N. 

V.  Cassation,  28  mars  1870;  Pouget,  Transport  par  terre  et 
par  eau,  t.  II,  n.  277  et  suiv.;  Duverdy,  Contrat  de  transport, 
n.  82  et  suiv.;  Cote  lie,  Législation  des  chemins  de  fer,  t.  II, 
n.  361  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial, v°  Chemin  de  fer,  n.  24. 
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10427.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  — 
NULLITÉ.  —  ADMINISTRATEURS.  — -  COMMISSAIRES  DE  SURVEIL- 
LANCE. —  DIRECTEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SOUDA  RITE.  —  LA 
FAILLITE  DE  L'UNION  GÉNÉRALE. 

(14  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

En  cas  d'augmentation  du  capital  dune  société,  l'émission  des  nouvelles 
actions  est  soumise,  comme  celle  des  actions  originaires,  aux  dispositions 
de  V article  1"  de  la  loi  de  1867,  alors  même  que  V augmentation  aurait 
été  prévue  par  les  statuts  et  aurait  été  votée  par  l'assemblée  générale. 

Lorsqu'une  société  s'est  réservée  dans  ses  statuts  d'augmenter  ultérieure- 
ment son  capital,  cette  augmentation  de  capital,  lorsqu'elle  a  lieu,  ne 
constitue  pas  la  substitution  d'une  société  à  une  autre. 

En  conséquence,  bien  que  les  augmentations  successives  aient  pu  être 
annulées  pour  n'avoir  pas  défaites  régulièrement,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
cela  de  prononcer  la  nullité  de  la  société,  quand  douleurs,  à  l'origine, 
la  société  avait  été  constituée  régulièrement. 

Les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  en  cas  d  augmentation  de  capital  doivent 
être  déclarés  solidairement  responsables  du  préjudice  résultant  pour  les 
tiers  de  la  nullité  des  augmentations  du  capital. 

Les  commissaires  de  surveillance  qui,  dans  un  rapport  présenté  à  une 
assemblée  générale  factionnaires  convoquée  en  vue  d'une  augmentation 
de  capital,  ont  à  tort  affirmé  l'exactitude  des  comptes  et  du  bilan  de  la 
société,  sont  également  solidairement  responsables  du  préjudice  causé. 

Bien  que  le  directeur  d'une  société  anonyme  ne  soit  pas  responsable 
dans  les  termes  de  ^article  42  delà  loi  de  1867,  il  l'est  néanmoins  dans 
Us  termes  du  droit  commun. 

Par  suite,  il  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  et  par  son  imprudence. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  commune  aux  administrateurs,  aux  com- 
missaires de  surveillance  et  au  directeur  dune  société  anonyme,  ceux-ci 
sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  sous  la  même  solidarité. 

heurte!,  vllmont  et  autres  c.  le  comte  de  rozan,  rlant, 
de  Broglib,  Eugène  Vbuillot,  Féder  et  autres. 

La  société  anonyme  l'Union  générale  a  été  constituée  par  acle 
reçu  par  M*  Levillain,  notaire  à  Paris,  les  24  mai  et  3  juin  1878, 
au  capital  de  25,000,000  de  francs  divisé  en  50,000  actions  de 
800  francs  chacune. 

Le  capital  social  a  été  successivement  élevé,  en  vertu  de  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  d'abord  le 
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10  avril  1879  à  50,000,000,  puis  le  15  novembre  1880  à 
100,000,000,  et,  enfin,  le  g  novembre  1981  à  1 30,000, OOftT;; 

Cette  société,  après  être  arrivée  rapidement  à  un  étal. de  pros- 
périté sans  exemple,  était  déclarée  en  état,  de  faillite,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seiq£f  le  2  février  1882,  et 
M.  Heurtey  était  nommé  syndic  de  la  faillite  :  le  6  février  1882, 
cette  société  était. dissoute  par  un  jugement  du  même  tribunal,  et 
M.  Richardière  en  était  nommé  liquidateur  judiciaire. 

Un  premier  procès  s'est  alors  engagé  entre  les  souscripteurs 
des  actions  émises  lors  de  la  troisième  augmentation  de  capital, 
les  acquéreurs  de  ces  actions,  le  syndic  et  le  liquidateur  de 
l'Union  générale.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions  qui 
furent  soumises  au  tribunal,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  sur 
les  demandes  alors  introduites  il  intervint  un  jugement  qui, 
entre  autres  dispositions,  a  annulé  la  troisième  augmentation 
de  capital  parce  que  la  souscription  des  nouvelles  actions  avait 
été  fictive,  et  que  les  versements  en  espèces  exigés  par  la  loi 
du  24  juillet  1867  n'avaient  pas  été  effectués.  Ce  jugement  a  été 
confirmé  le  2  mars  1883  par  arrêt  de  la  Cour  de  Parié. 

Dès  avant  le  prononcé  de  cet  arrêt,  M.  Heurtey,  syndic  de 
l'Union  générale,  a  formé  contre  les  administrateurs,  le  directeur 
et  les  commissaires  de  cette  société,  une  demande  en  nudité  des 
deux  premières  augmentations  de  capital,  en  responsabilité  à 
raison  du  préjudice  causé  par  la  nullité  des  trois  augmentations 
de  capital,  et  en  payement  de  20,000,000  de  dommages-intérêts 
à  titre  de  provision. 

A  l'appui  de  la  demande  en  nullité,  le  syndic  soutenait  que, 
lors  des  deux  premières  augmentations  comme  lors  de  la  troi- 
sième, il  y  avait  eu  souscription  fictive  et  que  le  versement  exigé 
par  la  loi  sur  chacune  des  actions  n'avait  pas  été  effectué. 

Lors  de  la  première  augmentation,  2,683  actions  n'avaient 
pas  été  souscrites,  mais  cédées  à  M.  Ralensi  qui  n'avait,  du  reste, 
versé  son  prix  d'acquisition  qu'après  les  avoir  revendues.  Lors 
de  la  deuxième  augmentation  de  capital,  la  société  avait  sous- 
crit, soit  par  elle-même,  soit  par  des  prête-noms,  25,735  de  ses 
propres  actions  :  le  versement  de  17,506,125  francs  qui  aurait 
dû  être  opéré  alors,  n'avait  eu  lieu  qu'à  l'aide  d'un  jeu  d'écritures. 

Ces  faits  constituaient  autant  d'infractions  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  et  les  administrateurs,  directeur  et  commissaires 
devaient,  conformément  aux  articles  42  et  43  et  aux  principes 
de  droit  commun,  être  déclarés  responsables  du  préjudice  causé 
par  ces  nullités.  • 

Postérieurement  à  cette  demande,  un  créancier  de  la  société, 
M.  Vilmont,  liquidateur  <Je  la  société  Fauvel  et  Acleqne,  et  trois 
actionnaires,  M.  Daguin,  M.  Perrond,  M.  Collin  Saint-Blancârd* 
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sont  intervenus  au  procès,  et  ont  demandé,  non  pas  la  nullité  des 
augmentations  de  capital,  mais  la  nullité  de  la  société  ab  initie  y 
et  la  condamnation  des  administrateurs  à  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état. 

M.  Heurtey  fcs  qualités  a  formé  alors  une  demande  addition* 
nelle  en  nullité  de  la  société. 

Du  14  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Truchy,  président  ;  M"  Dbsouches,  Bra,  Meignen, 
Lgneredx,  Ribot  et  Bout  roue,  agréés;  M"  Lente,  Robinet 
deCléry,  Barboux,  Blot-Lequesne,  Martini,  Couti au,  Carraby 
et  Josszau,  avocats. 

c  Ll  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Heurtey  es  nom  assigne  Bontoux, 
Léon  Riant  et  consorts,  administrateurs  de  l'Union  générale,  de  Cir- 
court,  Hermel,  Wolff,  commissaires,  Feder  directeur;  qu'il  conclut  à 
la  oaiKté  des  trois  augmentations  de  capital,  ensemble  k  la  nullité 
de  la  société  elle-même;  qu'en  outre  il  demandée  tous  les  assignés, 
solidairement  à  titre  de  provision,  payement  d'une  somme  de  20  mil- 
lions de  fraoos  ; 

«  En  ce  qui  touche  de  Meus  et  de  Villermont  : 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux,  mais 
statuant  tant  4  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  comparants, 

«  Sur  la  nullité  des  augmentations  de  capital  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  qu'il  s'agirait  d'augmen- 
tations prévues  par  les  statuts,  régulièrement  votées  par  les  assem- 
blées générales,  et  dès  lors  affranchies  des  formalités  prescrites  pour 
la  formation  du  capital  originaire; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  entre  le  capital  ori- 
ginaire et  le  capital  nouveau  ;  que  l'un  et  l'autre  sont  la  garantie  des 
tiers  et  doivent  être  constitués  dans  les  mêmes  conditions; 

«  Attendu  qu'il  y  a  eu  trois  augmentations  ; 

«  Sur  la  première  augmentation  : 

«  Attendu  que  le  29  avril  1970,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires votait  l'émission  de  50,000  actions  nouvelles  de  500  francs 
chacune,  qui  étaient  attribuées  titre  pour  titre,  aux  porteurs  des 
actions  primitives  et  devaient  être  libérées  de  125  francs  ;  qu'en 
outre  une  prime  de  20  francs  affectée  au  compte  de  réserve  était 
appelée  sur  chaque  action  ; 

«  Que  le  13  juin  suivant  Léon  Riant,  délégué  k  cet  effet,  faisait  chez 
Dufour,  notaire,  la  déclaration  que  toutes  les  actions  avaient  été 
souscrites  et  le  quart  versé  sur  chacune  d'elles  ; 

«  Attendu  que  47,347  actions  seulement  avaient  été  réellement 
souscrites  et  libérées  de  125  francs  ;  que  2/53  avaient  été  vendues  à 
des  conditions  déterminées  à  un  sieur  Balensi  qui  n'avait  fait  alors 
aucun  versement  effectif  et  n'a  libéré  son  achat  qu'à  une  date  pos- 
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térieure;  qu'il  y  a  eu  ainsi  souscription  et  versements  fictifs;  que  de 
plus  il  n'a  pas  été  procédé  à  la  vérification  de  la  sincérité  de  la  décla- 
ration de  souscription  et  de  versement  dans  une  assemblée  générale 
ultérieure  ;  que  les  formalités  légales  n'ont  donc  pas  été  remplies  ; 
qu'en  conséquence  cette  première  augmentation  doit  être  annulée; 

«  Sur  la  deuxième  augmentation  , 

«  Attendu  que  le  15  novembre  1880  l'assemblée  générale  des  action- 
naires décidait  l'émission  de  100,000  actions  nouvelles  au  capital 
nominal  de  500  francs  chacune,  attribuées  également  aux  anciens 
actionnaires,  devant  être  libérées  de  125  francs  chacune  avec  une 
prime  de  175  francs  affectée  au  compte  de  réserve  ; 

«  Qu'elle  portait  ainsi  le  capital  social  à  100  millions  de  francs; 
que  le  29  décembre  suivant  Léon  Riant,  administrateur  délégué  fai- 
sait chez  Dufour,  notaire,  la  déclaration  que  toutes  les  actions  avaient 
été  souscrites  et  le  quart  versé; 

«  Attendu  que  la  société  avait  alors  en  report  22,875  actions  pour 
compte  de  divers  clients; 

«  Qu'elle  prenait  en  outre  3,060  actions  déposées  par  des  action- 
naires qui  n'avaient  pas  fait  usage  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée; 
qu'elle  souscrivait  fictivement  sous  le  nom  de  ses  employés  ou  sons 
des  prête-noms  25, 935  actions  sur  lesquelles  aucun  versement  n'a  été 
effectué  ;  que  comme  pour  la  première  augmentation,  il  n'a  été  pro- 
cédé à  aucune  déclaration  ni  vérification  dans  une  assemblée  ulté- 
rieure; que  cette  deuxième  augmentation  doit  donc  être  également 
annulée  ; 

«  Sur  la  troisième  augmentation  : 

«  Attendu  que  le  3  novembre  1881  l'assemblée  générale  des  action- 
naires décidait  encore  que  le  capital  social  serait  porté  de  100  à 
150  milions  par  la  création  de  100,000  actions  nouvelles,  attribuées 
aux  porteurs  des  actions  anciennes  à  raison  de  1  pour  2  émises  an 
capital  nominal  de  500  francs  entièrement  libérées,  plus  une  pria" 
de  350  francs  affectée  pour  250  francs  à  la  libération  des  actions  an- 
ciennes, soit  125  francs  pour  chacune  d'elles  et  pour  100  francs  au 
compte  de  réserve  ; 

«  Que  le  3  janvier  1882,  neuf  administrateurs  délégués  faisaient 
chez  Dufour,  notaire,  la  déclaration  que  toutes  les  actions  avaient  été 
souscrites  et  que  tous  les  souscripteurs  avaient  versé  intégralemen 
850  francs  par  titre  ;  que  comme  pour  la  deuxième  augmentation  la 
société  faisait  elle-même  des  souscriptions  fictives  sous  des  noms  sup- 
posés: que  le  nombre  des  actions  fictivement  souscrites  était  ^e 
20,92fr;  qu'il  n'était  pas  plus  que  précédemment  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et  de  verse- 
ment par  une  assemblée  ultérieure; 

«  Que  cette  troisième  augmentation  doit  donc  être  égalemen 
annulée.  4 
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«  Sur  la  nullité  de  la  société  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  syndic  expose  que  sui- 
vant acte  du  3  janvier  1882,  reçu  Dufour,  notaire,  la  société  a  été 
définivement  constituée  au  capital  de  150  millions  de  francs,  en  exé- 
cution d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  du  5  novembre  1881; 

«  Que  les  statuts  sociaux  ont  été  modifiés  ;  qu'ils  ont  été  légalement 
publiés; 

«  Qu'il  allègue  qu'il  n'y  avait  plus  désormais  qu'une  seule  société 
définitivement  constituée  au  capital  sus-énoncé,  qui  s'est  afûrmée  vis- 
à-vis  du  public  dans  ce  dernier  état  et  qui  a  existé  aux  regards  des 
tiers,  comme  si  aucun  vice  n'avait  entaché  sa  constitution  originaire; 
que  c'est  donc  sur  le  sort  de  cette  seule  société  qu'il  y  aurait  lieu  de 
statuer  aujourd'hui,  et  ce  en  dehors  des  nullités  spéciales  relatives 
aux  augmentations  du  capital  social  ; 

«  Mais  attendu  que  suivant  acte  reçu  Levillain,  notaire,  le  3  juin 
1878,  la  société  l'Union  générale  a  été  fondée  et  constituée  régulière- 
ment en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  ; 

«  Que  le  capital  social  fixé  à  25  millions  de  francs,  a  été  souscrit 
et  que  le  versement  du  premier  quart  a  été  intégralement  effectué; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  22  des  statuts,  la  société  s'était  réservé 
d'augmenter  ultérieurement  son  capital  dans  les  formes  et  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  53  desdits  statuts  ; 

«  Attendu  que  les  assemblées  générales  des  actionnaires,  réunies 
à  l'effet  de  voter  les  augmentations  de  capital  prévues  par  les  statuts, 
n'avaient  pas  pouvoir  pour  former  une  société  nouvelle  ; 

«  Qu'une  simple  majorité  a  pu  faire  un  acte  autorisé  par  les  statuts 
et  l'accomplir  au  cours  de  la  gestion  des  affaires  sociales ,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  pas  sur  des  points  essentiels  qui  touchaient  à 
l'existence  même  de  la  société,  imposer  ses  résolutions  et  ses  votes 
aux  autres  associés  ;  qu'il  aurait  fallu  l'adhésion  unanime  de  tous  les 
actionnaires  pour  éteindre  les  engagements  anciens  et  substituer  aux 
engagements  éteints  des  engagements  nouveaux; 

«  Attendu  que  la  société  l'Union  générale,  régulièrement  constituée» 
formait  une  personne  civile  qui  a  continué  d'exister  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  dissoute  par  l'une  des  causes  prévues  par  la  loi  ou  par  une 
disposition  du  pacte  social  ;  que  les  augmentations  successives  du 
capital  étaient  un  développement  normal,  une  évolution  statutaire  ; 
qu'elles  n'apportaient  aucun  changement  dans  la  marche  de  la  so- 
ciété qui  continuait  son  fonctionnement  habituel  sans  y  rien 
changer;  qui  conservait  sa  raison  sociale,  son  objet,  ses  opérations 
et  ne  modifiait  ses  statuts  qu'en  ce  qui  concernait  le  chiffre  de  son 
capital  seulement  ;  qu'il  n'y  a  eu  en  effet  ni  dissolution,  ni  liqui- 
dation, ni  mandat  nouveau  conféré  aux  administrateurs  qui  sont 
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restés  purement  et  simplement  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur 
ayaient  été  précédemment  conférées; 

«  Qu'il  y  a  eu  si  peu  dérogation  au  pacte  social,  que  ,les  action- 
naires ont  eux-mêmes  confié  à  leur  conseil  d'administration  le  soin 
de  faire  les  déclarations  de  souscriptions  et,  de  versements;  qu'ils 
ont  ainsi  manifesté  leur  volonté  expresse  de  maintenir  la  société  pri- 
mitive; qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  un  nouveau  pacte  social  et  que  l'aug- 
mentation du  capital  ne  constitue  pas  la  substitution  d'une  société  à 
une  autre;  que  c'est  la  même  société  qui  s'est  continuée,  que, 
fondée  et  constituée  régulièrement,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  elle  ne 
saurait  être  frappée  par  la  nullité  édictée  par  les  articles  41  et  42  de 
la  loi  du  24  juillet  1867;  qu'en  conséquence  la  demande  doit  être 
repoussée; 

«  Sur  la  demande  en  payement  de  20  millions  de  francs  à  titre  de 
provision  : 

«  Attendu  que  les  responsabilités  qui  incombent  aux  administra- 
teurs, aux  commissaires  et  au  directeur  se  déterminent  par  des 
règles  différentes;  qu'elles  doivent  être  examinées  séparément; 

«  En  ce  qui  touche  les  administrateurs  : 

«  Attendu  que  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  porte  'que 
lorsque  la  nullité  de  la  société,  ou  des  actes  ou  délibérations  a  été 
prononcée,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les 
administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été  encourue,  sont 
solidairement  responsables  envers  les  tiers  ;  que  la  demande  en  nul- 
lité de  la  société  étant  repoussée,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  nul- 
lité des  augmentations  du  capital  social  a  causé  un  préjudice,  quelle 
a  été  l'importance  de  ce  préjudice  et  quels  étaient  alors  les  admi- 
nistrateurs en  fonctions; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'écarter  d'abord  la  première  augmen- 
tation qui  n'a  pu  fait  tort  à  la  société  et  lui  a,  au  contraire,  par 
l'exécution  du  traité  Balensi,  procuré  an  bénéfice  de  110,000  francs 
environ  ; 

«  Attendu  pour  la  seconde  augmentation,  qu'il  est  vainement  al- 
légué par  la  défense  que  la  société  aurait  vendu  avec  un  bénéfice  de 
1,275,553  fr.  75  la  presque  totalité  des  25,935  actions  souscrites  par 
elle  fictivement  et  que  le  30  juin  1881,  elle  n'en  aurait  plus  possédé 
que  582  seulement; 

«  Attendu  que  le  prétendu  bénéfice  n'est  nullement  justifié  ; 

«  Que  Ton  voit  par  le  compte  reports  qu'à  la  date  précisée,  la 
société  avait,  contrairement  aux  allégations  produites  51,025  de  ses 
propres  titres;  qu'au  surplus  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'un  plus  ample 
examen,  il  suffit  de  dire  que  la  société  faisait  incessamment  des  opé- 
rations nouvelles  d'achats  et  de  ventes  de  ses  titres  ;  qu'elle  fournis- 
sait généralement  aux  livraisons  au  moyen  de  titres  rachetés  ;  qu'en 
fait  sur  tes  25,935  actions  suvvisées,  ails  eu  a  gardé  18,556  qui  ne 
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soat  jamais  sorties  de  ses  caisses  et  s'y  trouvaient  au  jour  de  la  fail- 
lite aux  noms  des  souscripteurs  fictifs  originaires; 

c  Attendu  que  chacune  de  ces  18,556  actions  perd  l'appel  de 
250  francs;  que  le  préjudice  de  ce  chef  est  donc  de  4,639,000  francs  ; 

«  Attendu  qu'à  lai  troisième  augmentation,  la  société  a  souscrit 
fictivement  20,92*  actions  ;  qu'elle  perd  les  850  francs  appelés  sur 
chaque  action,  soit  17,789,650  francs;  qu'en  outre,  pendant  la 
période  de  souscription»  elle  a  été  amenée  à  payer  sur  les  reports 
qu'elle  faisait  pour  soutenir  le  marché  un  déport  de  434  fr.  76  par 
titre,  représentant  sur  17,095  titres,  un  chiffre  total  de  7,433,875  francs; 
que  ce  chiffre  résuite  de  la.  différence  entre  la  somme  qu'elle  a  payée 
et  de  celle  qu'elle  a  reçue  comme  reporteur,  la  somme  déboursée 
s'étant  élevée  à  43,  604,525  francs,  et  celle  reçue  36,172,150  francs  ; 
qu'enfin  elle  a  consenti  à  des  souscripteurs  qui  n'ont  rien  versé  sur 
leur  souscription,  des  découverts  dont  l'importance  est  de  8  millions 
environ  ; 

«  Qu'il  est  incontestable  qu'il  y  aura  de  ce  cbef  une  perte  indéter- 
minée aujourd'hui  quant  au  chiffre,  mais  certaine  ; 

«  Qu'ainsi,  le  préjudice  causé  par  la  troisième  augmentation  seule, 
s'élève  à  une  somme  supérieure  à  la  provision  demandée; 

«  Attendu  que  Bontoux,  de  Biencourt,  Canibon,  Desgeorges,  Gau- 
thier, de  Meus,  Guisard,  Riant,  Richard,  Yacheron,  Rostand,  Serrier, 
Million,  Roaan,Veuillot,  de  Villermont,  de  Gautray,  Mayol  deLuppé, 
de  Moatgolfier,  de  Broglie,  étaient  administrateurs  au  moment  de 
l'accomplissement  des  formalités  légales  relatives  à  La  deuxième  et  à 
la  troisième  augmentation  ; 

«  Qu'ils  sont  donc  solidairement  responsables  à  concurrence  des 
20  millions  demandés  ; 

«  Qu'en  conséquence ,  la  demande  doit  être  accueillie  à  leur 
égard; 

«  Attendu  que  de  Banneville  et  de  la  Bouillerie  étaient  adminis- 
trateurs au  moment  de  l'accomplissement  des  formalités  légales  re- 
latives à  la  deuiième  augmentation  ;  qu'ils  ont  donc  encouru  la 
responsabilité  solidaire  énoncée  ci-dessus  à  concurrence  de 
4,639,000  francs; 

«  Attendu  que  ce  chiffre  étant  inférieur  à  la  demande  de  provi- 
sion du  syndic,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  défendeurs  ont  encouru 
une  responsabilité  de  droit  commun  dans  les  termes  de  l'article  44; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  fait  à  cet  égard  des  justifications  suffi- 
santes par  le  syndic  de  fautes  personnelles  qui  leur  soient  impu- 
tables, qu'en  conséquence  la  demande  de  ce  chef  doit  être  re- 
ponseée; 

«  En  ce  qui  touche  les  commissaires  : 

«  Attendu  que  Wolf,  Hermel  de  Circourt,  étaient  commissaires; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  42  dès  statuts  sociaux,  et  conformé* 
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ment  à  la  loi,  ils  étaient  chargés  de  faire  un  rapport  à  une  des 
assemblées  générales  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  ; 

«  Qu'ils  ont  eu  le  tort  grave  de  faire,  notamment  à  l'assemblée 
générale  extraordinaire  réunie  en  vue  de  la  troisième  augmentation 
du  capital,  un  rapport  où  ils  affirmaient  l'exactitude  des  comptes  et 
du  bilan,  la  régularité  delà  situation  de  la  société  et  l'existence  des 
bénéfices  non  acquis;  qu'ils  ont  ainsi  tous  les  trois  commis  une 
faute  lourde  qui  préjudicie  aux  tiers  et  qui  engage  leur  respon- 
sabilité solidaire  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  limiter  à  1,500,000  francs  la  condam- 
nation qui  va  être  prononcée  contre  eux; 

«  En  ce  qui  touche  Péder  : 

«  Attendu  que  Féder  était  directeur  de  la  société  ;  que,  s'il  n'est 
pas  responsable  dans  les  termes  de  l'article  42  sus-énoncé,  il  l'est  dans 
les  termes  du  droit  commun  ; 

«  Qu'en  fait,  il  a  joué  un  rôle  considérable  et  prépondérant  dans 
toutes  les  opérations  de  l'Union  générale,  ayant  trait  aux  augmen- 
tations du  capital  et  à  l'administration  proprement  dite  ;  qu'il  a 
dépassé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  qu'il  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
gence et  par  son  imprudence  ;  qu'il  ne  reste  qu'à  chiffrer  l'impor- 
tance du  dommage  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  ;  que,  la  faute  étant  commune,  les  parties  lésées  ne  sont 
pas  tenues  de  diviser  leur  action,  et  que  tous  les  auteurs  du  préju- 
dice sont  intégralement  tenus  de  le  réparer; 

«  Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'obliger  Féder,  solidairement  avec  les 
administrateurs,  à  concurrence  du  chiffre  de  la  demande  du 
syndic; 

«  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ; 

«  Attendu  que  l'importance  de  l'actif  de  la  faillite,  l'obligation 
pour  le  syndic  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  reçues  par  lui,  la  nécessité  de  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire pour  opérer  un  retrait  quelconque,  constituent  une  solva- 
bilité suffisante,  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'accorder  cette 
demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï,  monsieur  le  juge-commissaire,  en 
son  rapport  oral,  déclare  nulles  les  trois  augmentations  du  capital 
social  ; 

«  Condamne  Bontoux,  de  Biencourt,  de  Meus,  Léon  Riant,  Rozan, 
Eugène  Yeuillot,  de  Gautrey  es  noms,  Mayol  de  Luppé,  de  Broglie, 
d'Harcourt,  Gambon,  Oesgeorges,  Gauthier,  Serrier,  Million,  Guisard, 
Richard  Vacheron ,   Rostand ,  Féder,  solidairement,  à  payer  à 
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Heortey  es  noms,  la  somme  de  20  millions  de  francs  à  titre  de 
provision  ; 

o  Prononce  la  même  condamnation  solidaire  contre  de  la  Bouil- 
îerieet  de  Banneville  es  noms,  mais  à  concurrence  de  4,639,000  francs 
et  contre  Wolff,  Hermel,  de  Circourt  à  concurrence  de  1,500,000 
francs; 

«  Déclare  Heurtey  es  nom,  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  de* 
mande,  l'en  déboute; 

«  Condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  dans  la  pro- 
portion des  condamnations  ci-dessus  prononcées; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  sans  caution.  » 

OBSERVATION. 

Sur  les  formalités  qui  doivent  être  remplies  en  cas  d'augmen- 
tation de  capital  social,  Y.  dans  le  même  sens  que  le  jugement 
ci-dessus  :  Dalloz,  v*  Société,  n.  1183  ;  Alauzet,  n.  641  ;  Deville- 
neuve  et  Massé,  n.  922  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  418,  p.  214  ; 
Bois  tel,  n.  254;  Normand,  p.  60  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vp  Société,  n.  196. 

V.  aussi  :  Aix,  9  avril  1870;  Cass.,  27  janvier  1873  et 
8  mars  1876  ;  contra  :  Cass.,  24  mai  1869  ;  Paris,  28  mai  1869; 
Vavasseur,  n.  40. 

Sur  la  deuxième  question,  nullité  de  la  société,  V.  Toulouse, 
26  décembre  1876,  et  Cass.,  16  janvier  1878. 

Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  solidarité  doit 
s'étendre  &  la  fois  aux  administrateurs,  aux  commissaires  de 
surveillance  et  au  directeur  de  la  société  :  V.  Paris,  1er  août  1868  ; 
Lyon,  17  août  1865  ;  8 juin  1864,  et  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et 
commerciales,  n.  1703,  t.  II. 


10428.  VENTE  DE  SUCRES.  —  LIVRAISON  FRANCO  A  BORD.  —  CHAR- 
GEMENT. —  AVARIES.  —  CONNAISSEMENT  INDIQUANT  QUE  LIS 
MARCHANDISES  ONT  ÉTÉ  BN  PARTIE  EMBARQUEES  EN  TEMPS  DE 
PLUIE.  —  REFUS  FAR  L* ACHETEUR  DE  PAYER  LE  PRIX  CONVENU.  — 
ADMISSION. 

(15  septembre  4883.  —  Présidence  de  M.  GAUD1NEAU.) 

La  doute  de  livraisons  franco  bord  sur  un  navire  entraîne  pour  le 
vendeur  robligation  de  garantir  V acquéreur  de  toutes  les  avaries  prove- 
nant du  chargement 

t.  xxxm.  7  (-> 
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Sày  c.  Piderit. 

Au  commencement  de  cette  année,  la  société  anonyme  de  la 
raffinerie  Say  a  vendu  &  M.  Piderit  300  barils  de  6ucre,  livrables 
franco  à  bord  au  Havre,  et  payables  contre  remise  du  connais- 
sement. Ces  sucres  ont  effectivement  été  embarqués  au  mois  de 
mars  dernier,  au  Havre,  A  bord  du  navire  Salem  ;  mais,  comme 
le  temps  était  alors  pluvieux,  le  capitaine  du  Salem  eut  sein  de 
mentionner  cette  circonstance  sur  le  connaissement  en  spécifiant 
qu'une  partie  des  sucres  avait  été  embarquée  en  temps  de  pluie. 

Lorsque  ce  connaissement,  ainsi  rédigé,  fut  présenté  à  M.  Pide- 
rit, celui-ci  refusa  d'acquitter  la  facture  que  la  raffinerie  Say 
lui  avait  adressée  en  même  temps,  et  qui  s'élevait  à  20,617  fr.  80, 
et  il  expliqua  son  refus  en  alléguant  qu'il  craignait  que  les 
sucres  n'eussent  été  atteints  par  la  pluie  qui  tombait  le  jour  de 
leur  embarquement.  M.  Piderit  déclara  donc  qu'il  ne  consenti- 
rait à  payer  le  prix  de  ces  sucres  qu'autant  que  la  raffinerie  Say 
s'engagerait  à  le  garantir  du  dommage  qui  pourrait  résulter  de 
l'effet  de  celte  pluie. 

La  société  de  la  raffinerie  Say  n'a  pas  accepté  ces  restrictions 
et  elle  a  formé  contre  M.  Piderit  une  demande  tendant  au  paye- 
ment des  20,617  fr.  80  montant  de  sa  facture.  A  l'appui  de  cette 
demande,  elle  exposait  qu'aux  termes  du  contrat,  les  sucres 
étant  stipulés  livrables  à  bord  du  Salem,  ce  navire  devait  être 
considéré  dans  l'espèce  comme  le  magasin  de  l'acheteur  et  le 
capitaine  comme  son  mandataire,  de  telle  sorte  que  l'embarque- 
ment des  sucres  k  bord  du  navire  et  leur  prise  en  charge  par  le 
capitaine  constituaient  de  la  part  de  M.  Piderit  une  acceptation 
pure  et  simple  de  ces  marchandises,  et  qu'en  conséquence  elle 
ne  pouvait  être  rendue  responsable  d'une  avarie  dont  l'existence 
n'était,  d'ailleurs,  pas  même  démontrée. 

Subsidiairement,  la  raffinerie  Say  demandait  le  payement  de 
18,000  francs  à  titre  de  provision,  se  basant  sur  ce  qu'une  très 
faible  partie  des  sucres  ayant  seule  été  embarquée  en  temps  de 
pluie,  le  surplus  était  évidemment  exempt  d'avarie. 

Quant  à  M.  Piderit  il  concluait  au  rejet  de  la  demande  formée 
par  la  raffinerie  et,  pour  le  cas  où  elle  serait  admise,  il  appelait 
en  garantie  la  compagnie  la  Réunion  à  laquelle  il  avait  assuré  le 
chargement. 

Du  15  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Gaudmbau,  président;  M"  Sabatibr  et  Houyvbt, 
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«  LE  TJRHWJNAL  i  —  Yu  la  connecté  joint  le$  .causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

t  Attendit. qu'il  appert  des  .pièces  produites  que  la  société  deman- 
deresse a  vendu  à  Piderit  300  barils  de  sucre  livrables  franco  bord 
an  Havre  sur  le  navire  Salem,  marchandise  payable  au  comptant  à 
la  remise  de  trois  exemplaires  du  connaissement; 

a  Attendu  qu'eu  fait  ce*  300  barils  ont  été,  par  les  soins  de  la  raf- 
finerie Say,  chargés  sur  le  uavire  désigné  et  qu'à  la  date  du  13  mars 
1883  le  capitaine  du  Salem  délivrait  à  la  société  demanderesse  ou  à 
son  mandataire  un  connaissement  portant  la  mention  :  «  partie 
embarquée  en  temps  de  pluie*  » 

«  Attendu  que  contre  remise  dudit  connaissement,  la  raffinerie 
Say  réclame  à  Piderit  le  payemept  du  prix  stipulé  pour  les  marchan- 
dises dont  s'agit;  qu'elle  soutient  qu'elle  n'aurait  chargé  ces  sucres 
à  bord  du  Salem  que  sur  Tordre  de  Piderit  et  pour  son  compte  ;  que 
ce  navire  serait  dans  l'espèce  Je,  magasin  du  défendeur,  et  le  capi- 
taine le  mandataire  de  Piderit;  que  le  seul  fait  par  le  capitaine 
d'avoir  pris  en  charge  lesdites  marchandises  constituerait  de  la 
part  du  défendeur  une  acceptation  pure  et  simple  des  marchandises 
livrées;  qu'elle  ne  saurait  être  responsable  des  conditions  dans  les- 
quelles se  serait  effectué  l'embarquement;  qu'au  surplus  il  appar- 
tiendrait à  Piderit  d'établir  que  celles-ci  auraient  pendant  la  pluie 
subi  quelque  avarie  ;  que  faute  par  le  défendeur  de  faire  cette  preuve 
elle  serait  en  droit  de  lui  réclamer  le  payement  du  prix  des  mar- 
chandises; 

«  Attendu  que  la  raffinerie  Say  soutient  encore  qu'une  très  minime 
partie  des  sucres  embarqués  serait  susceptible  d'avaries,  et  conclut 
subsidiairement  au  payement  de  18,000  francs  par  provision; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  conventions  existant  entre  les 
parties,  la  société  demanderesse  a  vendu  des  sucres  livrés  à  bord  du 
Salem  ;  qu'elle  est  demeurée  propriétaire  des  marchandises  et  res- 
ponsable à  l'égard  de  son  acheteur  de  tous  risques  et  avaries  jusqu'à 
leur  parfait  chargement,  chargement  qui  a  été  opéré  pour  son 
compte,  et  non  pour  celui  de  Piderit  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce  le  capitaine  du  navire  n'était  pas  le 
mandataire  du  défendeur,  mais  seulement  un  transporteur  par  lui 
désigné  et  que  s'il  a  eu  k  constater  l'état  des  marchandises,  il  n'a 
pas  en  cela  agi  pour  le  compte  de  Piderit  ;  qu'il  a  entendu  unique- 
ment se  dégager,  en  tant  que  transporteur,  des  responsabilités 
d'avaries  antérieures  à  la  remise  qui  lui  était  faite  des  colis; 

«  Attendu  que  la  raffinerie  Say  ne  s'est  pas  uniquement  engagée 
envew  Piderit  à  lui  livrer  des  sucres  ;  qu'en  les  vendant  franco  bord, 
payables  contre  connaissement,  elle  a  contracté  l'obligation  de  lui 
remettre  un  connaissement  franc  de  toutes  réserves  ; 
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«  Attendu  que  Piderit  soutient  à  bon  droit  qu'un  connaissement 
mentionnant  des  réserves  quant  à  l'état  possible  des  marchandises 
livrées  ne  représente  pas,  dans  l'espèce,  la  chose  à  lui  vendue  par 
la  société  demanderesse,  laquelle  était  tenue  de  lui  fournir  un  con- 
naissement net  de  toutes  réserves  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  d'ailleurs  des  débats  et  des  pièces  produites 
que  Piderit  a  toujours  été  prêt  à  payer  la  somme  qui  lui  est  récla- 
mée, à  charge  par  la  raffinerie  Say  de  le  garantir  du  dommage  qui 
a  pu  être  causé  par  la  pluie  constatée  en  la  clause  énoncée  au  con- 
naissement dont  s'agit; 

«  Que  celle-ci  a  refusé  de  souscrire  à  cette  condition  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'en  présentant 
à  Piderit  un  connaissement  sur  lequel  une  réserve  est  stipulée  quant 
à  l'état  possible  des  marchandises,  lors  de  leur  embarquement,  la 
raffinerie  Say  n'a  pas  livré  exactement  la  chose  par  elle  vendue  et 
promise; 

«  Qu'au  surplus,  en  ce  qui  concerne  ses  conclusions  subsidiaires, 
elle  ne  fait  pas  offre  de  garantir  son  acheteur  des  dommages  qui  ont 
pu  résulter  du  fait  constaté  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  mal  fondée  dans 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Sur  la  demande  en  intervention  contre  la  Réunion  : 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre 
Piderit,  cette  demande  est  devenue  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  société  la  raffinerie  Say  mal  fon- 
dée en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

«  Dit  sans  objet  la  demande  en  intervention  formée  par  Piderit 
contre  la  Réunion; 

«  Et  condamne  la  société  la  raffinerie  Say  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION* 

Le  connaissement  ne  peut  produire  tous  ses  effets  que  s'il  est 
dressé  en  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  les  marchandises 
ayant  été  vendues  franco  bord  payables  contre  remise  du  con- 
naissement, le  vendeur  s'est,  par  cela  même,  obligé  à  remettre 
un  connaissement  franc  de  toutes  réserves.  En  effet,  il  a  toujours 
été  admis  que  la  clause  de  livraison  franco  bord  entraîne  pour 
le  vendeur  l'obligation  de  garantir  l'acheteur  de  toutes  avaries 
du  chargement. 

V.  sur  cette  question  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  III,  p.  383,  n.  98  et  suiv.;  t.  VI,  p.  965,  n.  287. 
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10429.   FAILLITE.  —  CRÉANCIER  GAGISTE.  —  DEMANDE  Eli 
RÉSOLUTION  DU  CONCORDAT.  —  REJET. 

(21  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Le  créancier  gagiste  qui  a  omis  de  produire  à  la  faillite  de  ton  débi- 
teur, ne  peut  ensuite  demander  la  résolution  du  concordat  obtenu  par  ce 
dernier,  à  raison  du  défaut  de  payement  des  dividendes  échus,  sans  jus- 
tifer  préalablement  de  la  réalisation  du  gage. 

Bourgois  c.  Leggeretti  et  Cie. 

Le  12  mars  1877,  M.  Leggeretti,  agissant  en  qualité  de  gérant 
de  la  société  Leggeretti  et  Cie,  a  remis  un  gage  à  M.  Bourgois 
pour  le  garantir  des  sommes  qui  lui  étaient  ou  pourraient  lui 
être  dues  par  cette  société.  MM.  Leggeretti  et  Cie  ont  été  déclarés 
en  état  de  faillite,  et  ont  obtenu  de  leurs  créanciers  leur  concor- 
dat, qui  a  été  homologué  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  5  avril  1879.  M.  Bourgois  n'a  pas  produit  à  la 
faillite. 

Le  18  juillet  1883,  il  a  signifié  à  MM.  Leggeretti  et  Cie  qu'il 
était  leur  créancier  de  la  somme  de  3,724  fr.  48,  et  leur  a  fait 
sommation  d'avoir  à  lui  payer  les  dividendes  échus  tels  qu'ils 
avaient  été  fixés  par  le  concordat;  sur  leur  refus,  il  les  a  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  résolution 
de  concordat. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  demande  ne  pouvait  être 
accueillie,  tant  que  M.  Bourgois  n'aurait  pas  justifié  de  la  réali- 
sation du  gage  qui  lui  avait  été  donné  en  1877. 

Du  21  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM  Houtvet  et  Mermiluod, 
agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bourgois  soutient  que,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  produit  à  la  faillite  des  défendeurs,  il  serait  leur 
créancier  de  3,724  fr.  48  ; 

«  Que  ceui-ci  seraient  tenus  d'exécuter  envers  lui  les  conditions 
•  du  concordat  intervenu  entre  eux  et  leurs  créanciers,  ledit  concor- 
dat homologué  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  5  avril  1879; 

«  Qu'il  aurait,  par  exploit  de  Leroy,  en  date  du  18  juillet  1883, 
mis  Leggeretti  et  Cie  en  demeure  de  lui  payer  les  dividendes  échus; 

«  Que  cette  sommation  étant  demeurée  infructueuse,  il  serait  en 
droit  de  demander  la  résolution  du  concordat  sus-indiqué; 
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«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que,  le  12  mars 
1877,  Leggeretti,  stipulant  pour  la  société  Leggeretti  et  C*ey«  remis 
un  gage  à  Bourgois  pour  le  garantir  des  sommes  qui  lui  étaient  ou 
pourraient  lui  être  dues  par  ces  derniers  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  rendu  à  Leg- 
geretti et  Cie  le  gage  qu'il  avait  reçu  d'eux; 

«  Qu'en  l'état  Bourgois,  créancier  nanti,  ne  saurait,  tant  à  l'égard 
de  la  masse  créancière  que  des  faillis  concordataires,  être  considéré 
comme  créancier  des  défendeurs  que  pour  mémoire;  qu'il  lui  ap- 
partient d'établir  qu'il  a  réalisé  le  gage  qui  lui  a  été  déposé,  et  que 
faute  par  Bourgois  d'apporter  cette  justification,  il  convient  de  le 
déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Bourgois  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens*  » 

OBSERVATION. 

Le  jugement  que  nous  publions  fait  une  application  stricte  de 
l'article  546  du  Code  de  commerce.  Cet  article  dispose,  en  effet, 
que  les  créanciers  du  failtî  qui  seront  valablement  nantis  de  gage 
ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  Il  on  serait 
autrement  si  le  gage  était  fourni  non  par  le  failli  lui-même, 
mais  par  un  coobligé  du  failli.  Dans  ce  cas,  l'article  546  cesse- 
rait d'être  applicable. 


10430.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  C0MMI8SAÏBB  DE  SURVEILLANCE,  — 
MANDAT.  —  RAPPORT  NON  DÉPOSÉ.  -*  DEMANDE  EN  PAYBMBRT 
D'INDEMNITÉ.  —  REJET* 

(21  septembre  1889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Les  commissaires  d'une  société  anonyme  ne  peuvent  exiger  le  payement 
de  V indemnité  qui  leur  a  été  allouée  pour  la  durée  d'un  exercice  quf après 
qu'Us  ont  effectué  le  dépôt  de  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Marc  c.  société  générale  de  TrtnmmERiE  et  Apprêts. 

M.  Marc,  commissaire  dé  la  société  générale  de  Teinturerie  et 
Apprêts,  a  assigné  cette  dernière  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  en  payement  de  600  francs,  montant  de  la  moitié  de 
l'indemnité  qui  lui  avait  été  allouée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  &  raison  dû  mandat  qui  lui  était  conféré. 
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La  société  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande  ;  elle  a  soutenu  qu'au*  termes  de  l'article  82  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  et  des  articles  36  et  37  des  statuts  de  la  société, 
le  mandat  des  commissaires  n'était  accompli  qu'après  le  dépôt 
de  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  que, 
par  suite,  la  rémunération  promise  ne  leur  était  acquise  qu'à 
compter  du  jouï  où  oe  dépôt  avait  été  effectué  j  suivaht  elle, 
M.  Marc  ne  pouvait  donc,  au  cours  d'un  exercice,  réclamer  par- 
tie de  cette  rémunération. 

ï)u  21  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM  Sabatier  et  Houyyet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Marc  réclame  600  francs'  pour 
la  moitié  de  l'indemnité  qui  lui  serait  allouée  pour  l'exercice  coû- 
tant en  sa  qualité  de  commissaire  de  la  société  défenderesse  ; 

c  Mais  attendu  que  l'indemnité  allouée  aux  commissaires  d'une 
société  anonyme  n'est  que  la  rémunération  d'un  mandat  à  accom- 
plir; que  ce  mandat,  qui  est  déterminé  par  l'article  32  de  la  loi  de 
1867  et  par  les  articles  36  et  37  des  statuts  de  la  société  dont  s'agit, 
n'est  accompli  qu'après  le  dépôt  effectué  à  l'Assemblée  générale  du 
rapport  des  commissaires  ;  que  la  rémunération  n'est  donc  due 
qu'à  ce  jour,  d'où  il  résulte  que  Marc  doit  être  déclaré  mal  fondé  en 
sa  demande  ; 

«  PaU  ttè  HdttM  !  —  Déclare  Mare  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 
■  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

ÔBéfeHVATlON. 

Il  n'est  pas  à  tiôtrô  connaissance  que  lès  tribunaux  aient  été 
Appelée  à  se  prononce*  sur  une  demande  en  payement  d'indem- 
nité réclamée  par  tin  commissaire  de  surveillance  avant  l'accom- 
plissement couplet  de  son  mandat. 

La  décision  (JU6  nous  reproduisons  nous  parait  h  l'abri  de 
toute  critique.  Les  commissaires  de  surveillance  nô  éont,  en 
effet,  que  des  mandataires,  et  ils  ne  peuvent  réclamer  le  montant 
dé  leur  indemnité  qu'autant  que  leur  mandat  a  été  rempli. 

Sur  les  questions  concernant  les  commissaires  dé  surveillance, 
V.  Paul  Pont,  SoHéUk  étoile*  commerciale* 9 1.  H,  p.  609,  tt.  1643 
etsaiv. 
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10431.  FAILLITE.  — -  VENTE  DE  MARCHANDISES  À  VIL  PRIX  AU  COMP- 
TANT. —  ACHETEUR.  —  FRAUDE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DK 
DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  LE  PRÉJUDICE  CAUSÉ  A  LA  MASSE  DE  LA 
FAILLITE.  —  REJET. 

(26  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

En  principe,  le  commerçant  qui,  par  suite  d'un  concert  frauduleux, 
achète  des  marchandises  à  vil  prix,  doit  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice causé  par  ses  agissements  aux  créanciers  de  la  faillite  de  son 
vendeur. 

Mais  lorsque  le  commerçant  failli  a  conservé  sa  notoriété  et  son  crédit 
jusqu'au  jour  de  sa  faillite,  qu'il  a  rigoureusement  exécuté  ses  engage- 
ments, que  sa  situation  réelle  n'était  pas  connue  et  que  les  opérations 
traitées  ont  été  en  rapport  avec  le  mouvement  habituel  des  affaires  pré- 
cédentes, tes  tiers  qui  ont  acheté  et  qui  n'ont  eu  recours  à  aucun  moyen 
coupable  pour  se  faire  livrer  des  marchandises  ne  peuvent  être  recherchés  à 
l'occasion  d'opérations  de  cette  nature.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  diamant  qui  n'a  pas  de  véritables  cours,  dont  le  prix  varie  sui- 
vant sa  nature,  sa  grosseur,  les  convenances  et  les  besoins  de  V acheteur. 

Syndics  faillite  Van  Raalte  et  Cie  c.  Asscher 

ET  ElNAYAM  FRÈRES. 

La  société  Van  Raalte  et  Cie,  constituée  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  de  commerce  de  diamants  et  pierres  précieuses,  a  été 
déclarée  en  état  de  faillite  ;  M.  Barbot  et  M.  Schmalz  en  ont  été 
nommés  syndics. 

MM.  Van  Raalte  et  Cie,  au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, étaient  depuis  quelque  temps  dans  un  état  de  gêne  qui 
croissait  de  jour  en  jour  ;  dans  le  but  de  prolonger  leur  existence 
commerciale,  ils  achetaient  h  crédit  des  marchandises,  et  les 
revendaient  immédiatement  au  comptant,  mais  à  perte;  ces 
opérations  ruineuses  ont  été  faites  sur  une  grande  échelle, 
notamment  avec  M.  Asscher  et  MM.  Eknayam  frères  :  du  1er  jan- 
vier 1880  au  24  mai  1881,  sur  un  chiffre  d'affaires  de 
11,343,145  francs,  les  ventes  faites  à  ces  derniers  se  sont  éle- 
vées, avec  M.  Ascher,  à  3,518,311  fr.  20,  et  avec  MM.  Eknayam 
frères  à  5,402,360  francs,  soit  ensemble  8,920,671  fr.  85.  D'après 
les  syndics  de  la  faillite,  ces  ventes  auraient  été  faites,  en 
moyenne,  à  30  fr.  88  pour  100  au-dessous  des  prijc  d'achats, 
d'où  une  perte  de  2,752,918  fr.  50  pour  la  société,  et,  par  suite, 
pour  la  masse  créancière. 

Les  syndics  de  la  société  Van  Raalte  et  Cie  ont  alors  assigné 
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M.  Asscher  et  MM.  Eknayam  frères  devant  le  tribunal  de  corn* 
merce  de  la  Seine  :  1°  en  nullité  des  opérations  qu'ils  avaient 
faites  avec  la  société  faillie  ;  2°  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts à  fixer  par  état;  3°  et  par  provision,  en  payement  de 
200,000  francs  chacun. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande.  Ils  ont  soutenu  qu'ils  ignoraient  la  situation  réelle  de 
la  société  faillie  ;  que  les  opérations  critiquées  étaient  en  rapport 
avec  le  mouvement  habituel  des  affaires  de  leurs  maisons  et  de 
la  société  Yan  Raalte  et  Gie,  avec  la  situation  de  fortune  appa- 
rente de  cette  dernière  qui,  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite,  avait  toujours  exécuté  rigoureusement  ses  engagements, 
et  avait  gardé  la  confiance  des  tiers;  la  fraude  ne  se  présumant 
pas,  les  allégations  dénuées  de  preuves  produites  par  les  syndics 
devaient  être  rejetées. 

Du  26  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Deshayes,  président  ;  M*  Sabatier  et  Regkault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  entre  Julius  Van 
Raalte  et  Zadok  Van  Raalte  pour  le  commerce  de  diamants  sous  la 
raison  sociale  Van  Raalte  et  Cie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite 
par  jugement  de  ce  tribunal  du  2  juin  1881  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'état  de  la  faillite  que  le  passif,  non 
compris  les  dot  et  reprises  des  dames  Van  Raalte,  dépasse  7  millions 
de  francs,  et  que  l'actif  atteindra  à  peine  1  million  ;    . 

«  Attendu  que  les  syndics  exposent  que  ce  déficit  proviendrait 
des  opérations  faites  pendant  les  dernières  années  qui  ont  précédé 
la  faillite,  entre  la  société  Van  Raalte  et  Cie  et  les  maisons  Asscher 
et  Eknayam  frères  ;  que  la  société  Van  Raalte  et  Gie,  dans  le  but 
de  prolonger  son  existence  commerciale  et  de  retarder  la  faillite, 
achetait  des  marchandises  à  crédit  qu'elle  revendait  immédiatement 
au  comptant  et  à  perte  aux  défendeurs;  que  ces  opérations,  qui  ne 
sauraient  être  assimilées  à  un  commerce  régulier,  constitueraient 
des  actes  illicites  et  dommageables  pour  les  tiers  ;  que  ces  opéra- 
tions se  seraient  élevées  du  1«  janvier  1880  au  24  mai  1881  à 
3,518,311  fr.  20  en  ce  qui  concerne  Asscher,  et  à  5,402,360  fr.  65 
en  ce  qui  concerne  Eknayam  frères,  soit  ensemble  8,920,671  fr.  85, 
alors  que  la  totalité  des  ventes  faites  par  Van  Raalte  et  Gie  n'aurait 
été  pour  la  même  période  que  de  11,343,145  francs,  ce  qui  établi- 
rait le  chiffre  relativement  restreint  d'affaires  que  Van  Raalte  et  Cie 
faisaient  en  dehors  de  celles  qu'ils  traitaient  avec  les  défendeurs; 
que  les  prix  auxquels  ont  eu  lieu  les  ventes  fûtes  à  ceux-ci  seraient 
en  moyenne  de  30  fr.  86  p.  100  au-dessous  des  prix  d'achat,  d'où  il 
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résulterait,  au  préjudice  de  la  société  Van  Réalte  et  fié,  et  pat*  eoû- 
ftéquent  de  tes  créanciers,  une  perte  de  1,085,750  frâné»  élifk* 
Tentes  faite*  à  Asscher  et  dé  1,667,-468  tt.  50  dur  celle»  fartés  à 
Eknayam  frères,  soit  au  total  2,752,918  rtv  50  ; 

«  Attendu  que  les  syndics  soutiennent  que  166  défendeurs  mataient 
que  les  marchandée*  dont  il  s'agit,  qudi^a'elleél eût  aient  été  offertes 
par  des  courtiers,  provenaient  dé  van  Raalte  étGie  ;  qu'ils  auraient 
proûté  sciemment  deé  embarras  croissante  dé  taux-ci  pouf  acheter 
à  vil  prix  des  diamants  qu'ils  s'efflpreêsaient  de  revende  avec  des 
bénéfices  Considérables;  que  ces  opérations  suivies,  importantes, 
ruineufees  pour  Vôn  Raalte  et  Gie  et  préjudiciables  aux  intérêts  de* 
créancier*  n'ont  pu  être  pratiquées  qu'à  raide  dn  concours  dé 
Assoher  et  de  Eknayam  frère*,  qui  auraient  ainsi  prolongé  la  situa* 
tlon  désespérée  de  Van  Raalte  et  Gf é  en  entretenant  la  Confiance  dei 
tiers  ;  opérations  qui  constitueraient  de  la  part  des  défendétiW  deâ 
faits  dommageables,  c'est-à-dire  un  quasi-délit  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'article  1382,  G.  civ.j 

«  Attendu  que  les  syndics  demandent  que  lasdtte*  opération* 
soient  déclarées  illicites  et  que  Assener  et  Eknayam  frères  soient 
condamnés  individuellement  à  payer  des  dommages-intérêts  à  four- 
nir par  état,  et  dès  à  présent  par  provision  chacun  une  somme  de 
200,000  francs  ; 

<  Attendu  qu'il  est  vrai  qu'un  commerçant  connaissant  l'état  dé 
gêne  d'un  autre  commerçant,  et  en  profitant  pour  lui  acheter  déft 
marchandises  à  vil  prix  par  BUite  d'un  concert  frauduleux,  peut  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  ses  agissements  aux 
créanciers  de  la  faillite  survenue  à  la  suite  de  tels  faite  ;  qu'il  â'agit 
de  rechercher  si,  en  l'espèce,  les  défendeurs  ont  eu  recourt  à  des 
moyens  coupables  pour  se  faire  livrer  dans  de  semblables  conditions 
des  diamants  par  Vaft  Raalte  et  Gie; 

•  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  procès 
que  la  notoriété  et  le  crédit  que  la  société  Van  Raalte  et  Gie  a  pus* 
lédés  jusqu'au  jour  de  sa  faillite,  la  grande  importance  de  M 
affaires»  l'exécution  rigoureuse  de  ses  engagement!  jusqu'à  cette 
époque,  lui  assuraient  la  confiance  des  tiers; 

«  Qu'il  n'est  nullement  justifié  que  Assener  et  Eknayam  frères 
éonnaissaient  la  situation  réelle  de  Yan  Raalte  et  Oie,  et  que  lei 
opérations  qui  leur  sont  reprochées,  opérations  en  Rapport  avec  le 
mouvement  habituel  de  leurs  affaires  et  de  celles  de  Vas  Raalte  et 
Gie  aient  pu  leur  révéler  cette  situation  ; 

m  Attendu,  en  effet,  que  lé  diamant  n'a  pas  de  véritable»  cours, 
que  son  prix  varie  suivant  sa  nature,  sa  grosseur,  les  convenances 
et  le»  besoins  de  l'acheteur) 

«  Que  s'il  est  vrai,  ce  qui  n'est  pas  dénié,  que  les  défendeur*  sa- 
vaient que  le*  marchandises  dont  il  i'agit  leur  étaient  offertes  paf 
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les  courtiers  pour  le  compte  de  Van 'Raalte  et  Cie,  ce  fait,  ni  celui 
de  traiter  les  achats  au  comptant  suivant  l'usage  de  leur  maison,  ne 
pouvaient  révéler  à  Assener  et  à  Eknayam  frères  la  situation  em- 
barrassée de  leur  vendeur  et  les  opérations  ruineuses  auxquelles  il 
se  livrait,  alors  qu'ils  ignoraient  le  prix  auquel  Van  Kaalte  et  Cie 
avaient  acheté  eux-mêmes  les  diamants  qu'ils  leur  vendaient  ; 

«  Qu'où  ne  saurait  non  plus  tirer  argument  de  ce  que  les  opéra- 
tions entre  Yan  Raalte  et  Cie  et  les  défendeurs  ont  été  beaucoup 
plus  importantes  du  1"  janvier  1880  au  24  mai  4881  que  dans  les 
innées  précédentes,  ces  mouvement»  variables  d'affaires  entre  com- 
merçante n'ayant  rien  d'anormal,  et  alors  surtout  que,  comme  dans 
l'espèce,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  leur  importance  n'était  pas 
en  disproportion  avec  l'apparente  situation  respective  des  parties  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  la  moyenne  de  la  prétendue  perte  de 
30  fr.  86  p.  100  résultant  de  la  différence  entre  les  prix  d'achats  et 
de  ventes  opérés  par  Van  Raalte  et  Cie  est  établie  par  les  syndics 
sur  un  petit  nombre  d'affaires  s'élevant  à  450,046  francs  ; 

«  Qu'on  ne  peut,  en  raison  de  ce  chiffre  ne  représentant  qu'une 
faible  partie  des  opérations  critiquées,  admettre  comme  certain  que 
toutes  les  ventes  faites  aux  défendeurs  aient  produit  la  même  perte; 

«  Qu'il  faut  en  outre  tenir  compte  dans  les  éléments  d'apprécia- 
tion des  causes  du  déficit  que  Van  Raalte  et  Cie  achetaient  à  terme 
de  trois  à  quatre  mois  et  revendaient  au  comptant  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  enfin  des  documents  soumis  au  tri- 
banal  que,  contrairement  aux  allégations  des  syndics,  les  défendeurs 
n'ont  tiré  des  opérations  dont  il  s'agit  qu'un  bénéfice  ordinaire; 

«  Qu'il  ressort  donc  de  tout  ce  qui  précède  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  les  opérations  reprochées  à  Assener  et  à  Eknayam  frères  des 
actes  illicites  et  un  concours  sciemment  donné  aux  agissements  rui- 
neux de  Van  Raalte  et  Cie  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  des  syndics  doit  être  repoussée; 

i  Par  gbs  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

«  Déclare  Barbot  et  Schmals  es  qualité  mal  fondés  en  leur  de- 
mande, les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens,  qu'Us  sont 
autorisés  à  employer  en  frais  de  syndicat,  » 

OBSERVATION. 

T.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  %é  XVIII,  p. 
n.  6421  et  la  note. 
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10432.  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  NOMINATION  DE  TROIS  LIQUI- 
DATEURS. —  MANDAT  COLLECTIF.  —  ASSIGNATION  DONNÉE  A  UN 
SEUL  LIQUIDATEUR.  —  NULLITE  DE  LA  PROCÉDURE. 

(27  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Doit  être  déclarée  nulle  V assignation  délivrée  à  un  seul  liquidateur, 
alors  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  ont  donné  man- 
dat collectif  à  trois  liquidateurs.  L'un  des  liquidateurs  ne  fient,  en  effet, 
valablement  représenter  ladite  société  en  justice. 

Salarmb  et  de  Saint-Denis  c.  Pionnier-Dupont. 

La  Société  du  sciage  de  la  glace  naturelle  a  été  dissoute  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Cette  assemblée  a  nommé 
trois  liquidateurs  :  MM.  Moreau,  Pelletier  et  Pionnier-Dupont. 

MM.  Salarme  et  de  Saint-Denis,  ayant  une  action  à  intenter 
contre  la  société,  ont  délivré  leur  assignation  à  un  seul  des  trois 
liquidateurs,  M.  Pionnier-Dupont. 

M.  Pionnier-Dupont  a  demandé  la  nullité  de  la  procédure. 

Du  27  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Poussielque,  président;  MM  Mermilliod  et  DssoucHes, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  trois  liquidateurs  ont  seuls 
qualité  pour  représenter  la  société  ; 

«  Qu'en  effet,  les  actionnaires  ont  donné  mandat  aux  trois  liqui- 
dateurs susnommés,  agissant  collectivement,  de  liquider  la  société 
et  de  la  représenter  en  justice  ; 

«  Attendu  qu'en  ne  mettant  en  cause  que  l'un  des  trois  liquida- 
teurs, les  demandeurs  n'ont  pas  assigné  valablement  ladite  société; 

«  Que  la  procédure  est  donc  nulle,  et  que  le  moyen  opposé  doit 
être  accueilli  ; 

t  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  la  procédure  suivie  par  Sa- 
larme et  de  Saint-Denis  ; 
«  Les  renvoie  à  mieux  procéder 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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10433.  ASSURANCE  MAJUTIMB.  —  CONNAISSEMENT  REMIS  AUX  ASSU- 
REURS CONSTATANT  L'IMPORTANCE  DES  MARCHANDISES  ASSURÉES. 
—  RÉTICENCE.  —  PERTE  DU  NAVIRE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT 
DE  LA  VALEUR  ASSURÉE.  —  NON-RECBVABILITÉ. 

(27  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

lorsqu'une  partie  impartante  de  marchandises  portées  au  connaissement 
n'apas  été  chargée,  les  assureurs  sont  fondés  à  se  prévaloir  des  termes 
de  T article  348  du  Code  de  commerce  et  à  demander  la  nullité  de  rassu- 
rante pour  fausse  déclaration. 

U  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'assuré  a  modifié  V opinion  du  risque. 
Peu  importe  que  les  réticences  soient  contemporaines  du  contrat  ou  qu'elles 
se  produisent  ultérieurement,  la  fausse  déclaration  de  rassuré  faite 
fendant  la  durée  du  risque  ayant  pour  effet  d'annuler  le  contrat 
iïassurance. 

plulbvbt  c.  compagnie  d'assurances    générales,  compagnie 
Maritime  et  la  Protection. 

H.  Roure,  négociant  à  la  Havane,  a  assuré,  aux  compagnies 
la  Maritime  et  la  Protection  et  à  la  compagnie  d'Assurances  géné- 
rales, 50,000  francs  sur  le  chargement  du  navire  Salvador,  en 
partance  pour  l'Europe.  Ce  chargement,  au  dire  de  M.  Roure, 
et  d'après  les  connaissements  remis  aux  assureurs,  se  composait 
de  402  tierçons  de  tabac,  d'un  certain  nombre  de  caisses 
d'écaillés,  de  500  cuirs  secs,  de  31  barils  de  cire  jaune  et  de 
quelques  autres  marchandises,  au  nombre  desquelles  se  trouvait 
on  lot  de  lataniers. 

Le  Salvador  a  péri  en  cours  de  route,  et  M.  Peulevey,  à  qui 
H.  Roure  avait  endossé  les  polices,  a  réclamé  aux  compagnies 
assureurs  le  montant  de  leurs  assurances,  savoir  :  20,000  francs 
à  la  compagnie  d'Assurances  générales,  20,000  francs  à  la  Mari- 
time et  10,000  francs  à  la  Protection  ;  mais  ces  compagnies,  qui 
avaient  quelques  raisons  de  croire  que  les  connaissements  à  elle 
remis  étaient  frauduleux,  et  qui  avaient  même  été  informées  par 
leur  agent  k  la  Havane  que,  d'après  les  registres  des  douanes 
de  cette  ville,  la  plus  grande  partie  des  marchandises  portées 
sur  ces  connaissements,  n'avaient  jamais  été  embarquées,  ont 
refusé  d'effectuer  aucun  payement.  M.  Roure,  dans  l'espoir 
d'éviter  qne  sa  fraude  fût  découverte,  a  essayé  d'abord  d'intimi- 
der par  des  menaces  l'agent  des  compagnies  pour  l'empêcher 
d'envoyer  en  Europe  les  documents  de  douanes  dont  il  était  pos- 
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sesseur;  puis,  comme  ses  menaces  restaient  sans  effet,  il  a  tenté 
de  le  corrompre  par  l'offre  de  6,000  piastres.  Cette  offre  n'a  pas 
eu  plus  de  succès  que  les  menaces  qui  l'avaient  précédée,  et, 
lorsque  les  compagnies  assurées  se  sont  trouvées  assignées  en 
payement  du  montant  des  assurances  le  20  février  1880,  elles 
ont  offert  au  tribunal  de  faire  la  preuve,  non  seulement  des 
manœuvres  dolosives  de  M.  Roure,  mais  encore  de  ses  tentatives 
de  corruption  et  d'intimidation.  Un  jugement  du  20  novembrel880 
a  appointé  les  compagnies  défenderesses  à  faire  cette  preuve,  et 
l'affaire  étant  revenue  devant  le  tribunal,  elles  ont  produit  des 
documents  qui  établissaient  la  fraude  jusqu'à  l'évidence  et  qui 
démontraient  notamment  qu'au  lieu  de  402  tierçons  de  tabac 
qu'il  annonçait,  M.  Roure  n'en  avait  réellement  chargé  que  106, 
et  que  ni  les  écailles,  ni  les  cuirs  secs,  ni  la  cire  jaune,  n'avaient 
jamais  été  chargés,  même  en  partie.  En  outre,  deux  personnes 
sont  venues  affirmer,  sous  la  foi  du  serment,  les  menaces  et  ten- 
tatives de  corruption  dont  elles  avaient  été  l'objet  de  la  part  de 
M.  Roure. 

En  présence  de  ces  documents  accablants,  M.  Roure,  qui  avait 
d'abord  tenté  de  les  combattre  au  moyen  d'une  autre  pièce  dont 
la  fausseté  a  été  reconnue,  a  changé  de  système  et  a  prétendu 
que  l'inexactitude  de  ses  déclarations  n'avait  pu  ni  modifier 
l'opinion  du  risque,  ni  entraîner  l'annulation  du  contrat,  attendu 
qu'il  avait  appliqué  les  50,000  francs,  montant  de  l'assurance, 
au  lot  de  lataniers,  dont  le  chargement  à  bord  du  Salvador 
n'était  pas  contesté. 

Du  27  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Poussislgue,  président;  M#  Sa  battre,  agréé, 
Mf  Dblardb,  avocat,  et  M#  Fleuret,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Peulevey  demande  à  la  compa- 
gnie d'Assurances  générales,  à  la  Maritime  et  à  la  Protection  paye- 
ment de  50,000  francs,  montant  des  valeurs  assurées  par  elles  sur  le 
chargement  du  Salvador; 

t<  Attendu  que  par  jugement  d'avant  faire  droit,  en  date  du  20  no- 
vembre 1880,  lesdiles  compagnies  ont  été  appointées  à  prouver  les 
faits  suivants,  sur  lesquels  elles  se  fondent  pour  refuser  le  paye- 
ment demandé,  savoir  : 

«  1»  Que  les  connaissements  sont  frauduleux  et  leurs  énonciations 
inexactes  ;  que  les  marchandises  qui  y  sont  spécifiées  n'ont  pas  été 
enargées,  du  moins  pour  une  partie  considérable  ; 

«  a»  Que  notamment  sur  les  408  tierçons  tabacs,  406  seulement 
ont  été  chargés; 
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«  3»  Qua  les  droits  payés  à  Santa-Crui  «appliquent  bien  4  lûfl 
tierçons  et  non  à  402; 

«  *•  Que  tes  caisse*  écailles  n'ont  jamais  été  chargées; 

«  5*  Que  les  500  cuirs  secs  n'ont  jamais  été  ehargés; 

a  fit  Que  içç  ?i  barils  de  cire  jaune  n'est  jamais  été  chargés  j 

«  T  Que  lorsque  le  sieur  Roure,  chargeur,  aux  droits  et  aux  obli- 
gations duquel  agit  Paulevey,  a  été  infermé  que  l'agent  des  assu- 
reurs était  possesseur  de  certificats  de  douane  infirmant  la  valeur 
des  connaissements,  il  a  d'abord  usé  de  menaces  pour  empêcher 
l'envoi  eu  Europe  de  ees  documents  j 

«  ••  Qpe  (m  menaces  étant  restées  sans  effet,  le  sieur  Roure  a 
alors  tenté  4g  corrompre  l'agent  des  assureurs,  en  lui  offrant  6,000 
piastres,  que  cette  offre  a  été  repoussée  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  liau,  avant  de  chercher  quelles  conclusions 
doivent  an  être  tirées,  de  voir  si  tout  ou  partie  desdites  allégations 
est  prouvé  par  les  compagnies  défenderesses  ; 

«  Attendu  que  Peulevey  présente  à  l'appui  de  ses  déclarations  un 
document  paraissant  émaner  de  la  douane  de  la  Havano  et  certi- 
fiant le  chargement  des  marchandises  par  lui  déclarées  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  soumis 
an  tribunal  que  cette  pièce  est  apocryphe,  qu'il  n'y  a  dans  les  ar- 
chives de  la  Havane  aucune  pièce  relative  à  là  demande  de  ce  docu- 
ment, ni  aucun  élément  ayant  pu  servir  à  l'établir  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu  d'en  faire  état  ; 

«  Attendu  qu'il  convient,  au  contraire,  de  tenir  pour  suspectes 
les  allégations  du  sieur  Roure,  qui  n'a  pas  craint  de  produire  un 
pareil  document,  fabriqué  à  son  instigation  comme  pièce  devant 
faire  foi  en  justice; 

«  Attendu  que  les  énonciations  de  ce  document  sont  contredites 
par  le  certificat  authentique  de  la  douane  de  Santa-Cruz,  port  dans 
lequel  s'est  fait  le  chargement  et  qui  avait  seule  qualité  ppur  certi- 
fier l'iinpprtapce  et  la  composition  dudit  chargement  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  notamment  de  ce  document  que  le  charge- 
ment du  Salvador  ne  comprenait  ni  cuirs,  ni  cire,  ni  écailles; 

«  Qu'il  ne  comprenait  que  106  tierçons  réellement  embarqués  ; 

•  Attendu  qu'à  rencontre  de  cette  pièce,  on  ne  produit  que  des 
documents  incomplets  qui  ne  sauraient,  entraîner  (a  conviction  du 
tribunal  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  pour  établis  les  six  premiers  chefs 
soums  à  ['enquêtai 

«  Attendu  que  les  menaces  et  les  tentatives  de  corruption  impu- 
tées **  sieur  Roure  ont  été  affirmées  sous  la  foi  du  serment  par 
deu*  des  parsouna*  qui  an  auraient  été  l'objet  ; 

•  Attendu  an  surplus  que  ees  derniers  chefs,  ne  tassent-ils  pas 
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justifiés,  les  compagnies  défenderesses  ont  fait  la  preuve  de  l'inexac- 
titude des  déclarations  de  l'assuré  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  en  droit  quelle  conclusion  il  convient 
d'en  tirer  quant  au  payement  du  sinistre  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  348,  C.  comm.,  toute  fausse 
déclaration  annule  l'assurance; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  lataniers,  auxquels  Peulevey 
avait  appliqué  les  sommes  assurées  par  les  polices  dont  s'agit  au 
procès  actuel,  aient  été  réellement  chargés  à  bord  du  Salvador,  il 
est  établi  qu'une  partie  importante  des  marchandises  portées  au 
connaissement  n'a  pas  été  chargée;  qu'ainsi  Roure,  dont  Peulevey 
exerce  les  droits,  a  trompé  les  assureurs  sur  le  chargement  du 
navire; 

«  Qu'il  a  ainsi  modifié  l'opinion  du  risque;  qu'il  importe  peu, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  que  les  réticences  soient  con- 
temporaines du  contrat  ou  qu'elles  se  produisent  ultérieurement; 

«  Que  toute  fausse  déclaration  de  l'assuré,  faite  pendant  la  durée 
du  risque,  a  pour  effet  d'annuler  le  contrat  d'assurance; 

«  Qu'en  effet  les  assureurs  se  trouveraient  à  leur  insu,  et  sans  le 
vouloir,  avoir  assuré  partie  de  la  cargaison  d'un  navire,  dont  la 
bonne  arrivée  est  pour  l'assuré  un  désastre,  et  sa  perte  une  occasion 
de  bénéfice; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  déclarer  nuls,  au  regard  de 
l'assuré,  les  contrats  d'assurance  dont  il  entend  se  prévaloir,  et  de 
repousser  sa  demande  en  payement  des  valeurs  assurées  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  Peulevey  mal  fondé  dans  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  1. 1" 
p.  603,  n.  799  et  suiv.;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXII,  p.  514,  n.  10344. 


10434.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  DÉCÈS  DX  L' ASSURÉ.  —  DÉFAUT 
DE  PAYEMENT  DE  LA  PRIME.  —  DÉCHÉANCE  INVOQUÉE  PAR  LA  COM- 
PAGNIE. —  ADMISSION. 

(4  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Lorsque  dans  une  police  d'assurance  sur  la  vie  il  a  été  stipulé  que  te 
primes  seraient  payées  au  siège  de  la  société,  cette  dernière  peut,  après 
le  décès  de  rassuré,  refuser  le  payement  de  la  somme  convenue  à  défavi 
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par  rassuré  de  ne  pas  avoir  effectué  à  l'époque  indiquée  le  montant  de 
ta  prime. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  quittances  des  primes  arriérées  n'ont 
jamais  été  présentées  au  domicile  de  V assuré  et  que  lesdites  primes  sont 
restées  portables  conformément  aux  conventions  expresses  des  parties. 

Tridon  c.  compagnie  le  Monde. 

Du  4  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Chevalier,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  demande  des  héritiers  de 
Joseph  Tridon,  décédé  le  4  novembre  1882,  tendant  au  payement 
d'une  somme  de  20,000  francs  stipulée  payable  au  décès  de  ce  der- 
nier, aux  termes  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  en  date  du 
Si  juillet  1880,1a  compagnie  le  Monde  oppose  la  déchéance  encourue 
par  suite  du  défaut  de  payement  des  primes  aux  lieu  et  époque  con- 
venus antérieurement  au  décès  de  Tridon; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  l'article  7  de  la  police  sus-visée  enre- 
gistrée est  ainsi  conçu  :  «  Les  primes  se  payent  comptant,  annuelle- 
«  ment  et  d'avance,  au  siège  de  la  société  ou  au  bureau  des  agences. 
«  —  La  prime  de  la  première  année  et  le  coût  de  la  police  sont 
«  payés  en  signant  le  contrat,  qui  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après 
«  ce  payement.  La  prime  des  années  suivantes  est  payée  à  l'échéance 
«  fixée  par  la  police;  néanmoins,  il  est  accordé  à  l'assuré,  sur  sa 
«  demande,  un  délai  de  quinze  jours  pour  l'acquitter.  —  A  défaut 
«  de  payement  dans  ce  délai,  les  avantages  de  l'assurance  sont  sus- 
«  pendus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure  à  l'égard 
«  de  l'assuré,  qui  reste  tenu  cependant  au  payement  des  primes 
«  échues  et  courantes.  L'assurance  ne  reprendra  son  effet  que  le 
*  lendemain  du  jour  du  payement  des  primes  échues.  » 

«Attendu  qu'en  fait  il  résulte  des  documents  remis  au  débat  que, 
si  Tridon  a  payé,  par  voie  de  compensation  avec  sa  commission  de 
courtier,  la  prime  de  première  année,  il  n'a  rien  payé  aux  échéances 
des  22  juillet  1881  et  22  juillet  1882,  et  quo  le  29  septembre  de  cette 
dernière  année,  la  compagnie  lui  a  rappelé  par  lettre  chargée  la  sus- 
pension des  effets  de  l'assurance  encourue  pour  ce  fait,  aux  termes 
du  contrat  précité;  d'où  il  suit  que  l'assurance  cesse  de  produire 
son  effet  au  moment  du  décès  de  Tridon; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  est  prétendu  par  les  consorts  Tridon 
que,  par  suite  de  l'usage,  pratiqué  en  général  par  la  compagnie  le 
Monde  de  faire  présenter  les  quittances  au  domicile  des  assurés,  les 
primes  litigieuses  seraient  devenues  quérables  de  portables  qu'elles 
étaient  stipulées  au  contrat;  que,  dans  ces  conditions,  les  effets  de 
l'assurance  ne  pouvaient  être  abolis  ou  suspendus  qu'à  la  suite  d'une 
t.  xxxui.  8 
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mise  en  demeure  extrajudiciaire  dans  les  termes  de  l'article  1139, 
C.  civ.; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  les  quit- 
tances des  primes  dues  par  Tri  don,  qui  s'était  libéré  de  la  première 
au  siège  social,  lui  aient  jamais  été  présentées  à  domicile;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause  que  les  primes  arriérées 
n'ont  jamais  été  réclamées  dans  cette  forme;  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  donc  pas  eu  dérogation  au  contrat  et  que  les  primes  sont 
restées  portables; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  convention  licite  et  librement  con- 
sentie, d'après  laquelle,  à  défaut  de  payement  d'une  ou  plusieurs 
primes,  et  au  plus  tard  quinze  jours  après  l'échéance  sur  la  demande 
de  l'assuré,  les  effets  de  l'assurance  sont  suspendus,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  mise  en  demeure  préalable,  doit  conserver  son 
effet  et  oppose  une  fin  de  non-recevoir  formelle  à  la  demande  des 
consorts  Tridon; 

«  Que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  consorts 
Tridon  auraient,  comme  le  prétend  la  compagnie  demanderesse, 
encouru  une  autre  déchéance  par  suite  de  l'avis  tardif  donné  à 
l'assurance  du  sinistre  survenu,  il  y  a  lieu  de  repousser  leur  demande, 
faite  sous  l'offre  de  payer  les  primes  arriérées  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  les  consorts  Tridon  mal  fondés  en 
leur  demande,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  cette  question  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  Ier,  p.  760,  n.  65  et  suiv.;  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce^  t  XXI,  p.  44,  n.  7199  et  l'annotation. 


10435.   FAILLITE.  —  CONCORDAT  AMIABLE.  —  AVANTAGE  PARTICU- 
.LIER.   —   TRAITE      ACCEPTÉE    PAR   LE    DÉBITEUR    POUR    OBTENIR 
L'ADHÉSION   DE    SON    CRÉANCIER.  —   NULLITÉ.    —    DEMANDE    EN 
PAYEMENT  PAR  UN  TIERS  SAISI  PAR  ENDOS  EN  BLANC.  —  REJET. 

(7  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Le  créancier  qui  se  fait  consentir  un  avantage  particulier  manque  à 
l'obligation  prise  non  seulement  envers  son  débiteur yma\$  encore  et  impli- 
citement envers  les  tiers  créanciers  de  ce  dernier  dont  l'acquiescement 
n'a  été  obtenu  qu'à  la  condition  que  tous  les  créanciers  seraient  désinté- 
ressés dans  une  proportion  identique. 
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En  conséquence*  doit  être  déclarée  nulle  la  traite  acceptée  par  un  débi- 
teur m  vue  d'obtenir  de  son  créancier  l'adhésion  à  un  concordat  amiable 
signé  de  tous  les  créanciers  ;  par  suite,  la  demande  en  payement  de  cette 
traite  formée  par  un  tiers,  mais  qui  n'en  est  saisi  que  par  un  endos  en 
Manc,  n'est  pas  redevable* 

LïiVRE  FRÈRES  C.  BlUM,  ET  BlOM  C.  SaLOMOW. 

Ou  7  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotïn,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Blum  opposant  en  la  fornie  au  juge* 
ment  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  12  juin  1873; 

«  Va  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 
«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Blum  soutient  que  Lièvre  frères  n'étant  saisis  que 
par  endos  en  blanc  de  la  traite  objet  du  litige,  ne  seraient  que  les 
mandataires  de  Salomon,  bénéficiaire  du  titre  sus-indiqué; 

«  Qu'il  serait  en  droit  de  leur  opposer  tous  les  moyens  opposables 
à  Salomon; 

k  Que  celui-ci  serait  intervenu  à  un  acte  d'atermoiement  signé  de 
tous  ses  créanciers,  qui  lui  auraient  fait  remise  de  50  pour  100  des 
sommes  dues  et  lui  auraient  accordé  terme  et  délai  pour  se  libérer 
du  surplus; 

•  Que  Salomon  se  serait  fait  consentir,  en  plus  des  50  pour  100 
acceptés  par  tous,  la  valeur  dont  s'agit  au  procès;  qu'il  n'aurait  con- 
senti à  lui  remettre  cette  valeur  lui  créant  une  situation  privilégiée 
sur  les  autres  créanciers  que  par  suite  d'une  pression  qu'il  n'a  subie 
que  contraint  et  forcé; 
«  Que  la  demande  devrait  être  déclarée  non  recevabre  ; 
«  Attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
documents  soumis  au  tribunal,  il  appert  qu'en  effet,  depuis  l'acte 
d'atermoiement  intervenu  entre  Blum  et  ses  créanciers,  lequel  sera 
enregistré  avec  le  présent  jugement,  Salomon  n'a  faitaucnne  livrai- 
son à  Blum; 

«  Que  la  traite  dont  payement  est  réclamé  a  été  souscrite  contrai- 
rement aux  conditions  acceptées  par  tous  les  créanciers  de  ce  der- 
nier; 

«  Que  Salomon  était  tenu  de  respecter  la  convention  qu'il  avait 
revêtue  de  sa  signature; 

«  Qu'en  y  dérogeant  en  se  faisant  consentir  une  situation  parti- 
culière, il  a  manqué  à  l'obligation  prise  non  seulement  envers  le 
défendeur,  mais  encore,  et  ce  implicitement,  vis-à-vis  des  tiers 
créanciers  de. Blum ,  dont  l'acquiescement  n'a  été  obtenu  qu'à  la 
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condition  que  tous  les  créanciers  seraient  désintéressés  dans  une 
proportion  identique; 

«  Que  Salomon  n'ayant  fait,  depuis  le  consentement  parlai  donné 
à  l'acte  sus- relaté,  aucune  fourniture  le  constituant  créancier  à 
nouveau  de  Blum,  la  traite  tirée  le  21  octobre  1882  par  Salomon 
sur  Blum,  acceptée  par  lui  à  échéance  du  31  mai  1883,  impayée, 
protestée,  et  dont  payement  est  réclamé,  doit  être  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet  entre  ses  mains  et  dans  celles  de  Lièvre  Jrères,ses 
mandataires  ; 
«  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Blum  : 
«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  dontre  Blum, 
cette  demande  est  devenue  sans  objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  12  juin  1883  auquel 
est  opposition,  et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

«  Déclare  Lièvre  frères  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute, 
dit  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  la  demande  en  garantie  est 
devenue  sans  objet; 

■  Et  condamne  Lièvre  frères  en  tous  les  dépens.  * 

OBSERVATION. 

Y.  sur  cette  question  Comm.  Seine,  21  juillet  1882,  Journal 
des  Tribunaux  de  commette,  t.  XXXII,  p.  54,  n.  10203  et  l'anno- 
tation. 


10436.  faillite.  —  société  anonyme.  —  souscription  d* actions. 
—  syndicat.  —  augmentation  de  capital  social.  —  manœuvres 
dolosives  imputables  aux  organisateurs  du  syndicat  et  db 
l'émission.  —  demande  du  syndic  en  payement  du  solde  des 
actions.  —  recevabilité.  —  demande  db  l'actionnaire  eh 
restitution  des  sommes  par  lui  versées.  —  rejet. 

(12  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

L'adhésion  aux  conditions  d'un  syndicat  réglant  le  mode  de  conserva* 
Hon  et  de  revente  (factions  dans  des  délais  déterminés  suppose  nécessaire- 
ment la  qualité  d'actionnaire  engagé  au  versement  de  sa  mise. 

L'inobservation  des  conditions  de  ce  syndicat  ne  peut  avoir  pour  elfe 
de  soustraire  V actionnaire  à  V exécution  des  engagements  contractés  envers, 
la  société  lesquels  restent  acquis  aux  tiers  qui  ont  fait  confiance  à  cette 
société. 

L'actionnaire  qui  a  été  appelé  et  représenté  à  rassemblée  générale  dans 
laquelle  l'augmentation  du  capital  social  a  été  régulièrement  votée,  ne 
peut  s'affranchir  de  ses  obligations,  alors  surtout  que  l'accotnplissement 
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en  est  réclamé  par  le  syndic  au  nom  des  tiers  créanciers  auxquelles  elles 
étaient  acquises. 

En  admettant  que  la  souscription  des  actions  ait  été  déterminée  par 
les  manœuvres  dolosives  des  organisateurs  du  syndicat  et  de  V émission, 
ee  fait  qui  peut  donner  ouverture  à  une  action  personnelle  contre  les 
auteurs  du  dol,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  souscription  au  regard 
des  tiers. 

Db  la  Plisse  c.  Planque,  syndic  de  la  faillite  du  Comptoir 
financier  et  industriel. 

Le  3  décembre  1881,  les  actionnaires  du  Comptoir  financier  et 
industriel,  réunis  en  assemblée  générale,  ont  décidé  que  le  capi- 
tal social  serait  porté  de  10,000,000  à  50,000,000,  tout  en  réser- 
vant au  conseil  d'administration  la  faculté  de  procéder  progres- 
sivement à  cette  augmentation  par  fractions  qui  ne  devaient  pas 
être  inférieures  à  5,000,000. 

Le  conseil  d'administration  résolut  de  procéder  à  une  première 
émission  de  20,000  actions  de  500  francs  chacune,  et  de  porter 
ainsi  le  capital  à  20,000,000.  Un  syndicat  financier  fut  alors 
constitué  dans  le  but  de  souscrire  les  actions  ainsi  émises,  et  de 
les  revendre  avec  bénéfices  :  12,000  actions  seulement  furent 
ainsi  souscrites.  Le  5  août  1882,  dans  une  assemblée  générale  à 
laquelle  les  syndicataires  furent  convoqués  et  représentés,  on 
décida  que  la  première  augmentation  de  capital  serait  réduite  à 
6,000,000,  représentés  par  les  12,000  actions  qui  avaient  trouvé 
preneurs.  Quelque  temps  après,  le  Comptoir  financier  et  indus- 
triel tomba  en  faillite,  et  M.  Planque  fut  nommé  syndic. 

M.  de  La  Plesse,  l'un  des  syndicataires,  a  prétendu  que  les 
2,500  francs  qu'il  avait  versés  lors  de  sa  souscription  à  20  actions 
de  la  société  faillie,  étaient  restés  sa  propriété,  et  a  demandé  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  cette  somme. 
Sur  le  refus  du  syndic,  il  l'a  assigné  en  admission  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  la  Seine.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  a 
soutenu  que  sa  souscription  devait  être  annulée  pour  trois  rai- 
sons  :  1°  la  convention  signée  par  les  syndicataires,  et  en  vue 
de  laquelle  il  avait  souscrit,  n'avait  pas  été  exécutée;  sa  sous- 
cription était  donc  sans  cause;  2°  l'émission  des  actions  nou- 
velles, n'ayant  pas  été  couverte,  devait,  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue;  3°  enfin,  les  organisateurs  de  l'émission  et 
du  syndicat  n'avaient  obtenu  son  adhésion  qu'à  la  suite  de 
manœuvres  dolosives. 

M.  Planque  es  qualités  a  prétendu  que  les  moyens  invoqués  ne 
pouvaient  produire  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers  créanciers  qu'il 
représentait  :  il  a  forn\é,  de  son  côté,  contre  M.  de  La  Plesse  une 
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demande  reconventionnelle  en  payement  de  7,500  francs  pour 
libération  des  20  actions  par  lui  souscrites. 

Du  12  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Deshates,  président;  M"  Houyvet  et  Rbgnault, 
agréés. 

LE  TRIBUNAL  :  —  «  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Surlademande.de  de  La  Plesse  en  admjssion  au  passif  de  la 
faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel  pour  2,500  francs  et  sur 
la  demande  formée  par  le  syndic  de  ladite  faillite  contre  de  La 
Plesse  en  payement  de  7,500  francs  pour  libération  d'actions  : 

«  Attendu  que  le  syndic  produit  une  déclaration  de  souscription  à 
vingt  actions  de  500  francs  chacune  du  Comptoir  financier  et  indus- 
triel, signée  de  La  Plesse,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent 
jugement; 

c<  Que  de  La  Plesse  ne  justifie  avoir  versé  que  2,500  francs  sur  le 
prix  de  ces  actions,  d'où  il  suit  que  le  solde  réclamé  par  le  syndic 
pour  leur  libération  complète  est  justifié  à  7,500  francs; 

«  Attendu  pour  résister  à  la  réclamation  du  syndic  et  justifier  sa 
demande  en  remboursement  de  2,500  francs  qu'il  a  versés,  de  La 
Plesse  décline  la  qualité  d'actionnaire  et  soutient  :  1°  que  la  sous- 
cription ayant  été  consentie  en  vue  de  la  participation  à  un  syndicat 
dont  les  conditions!  n'auraient  pas  été  remplies,  serait  devenue 
sans  cause  et  ne  saurait  produire  effet  ;  2°  que,  d'autre  part,  l'aug- 
mentation du  capital  du  Comptoir  à  20,000,000  de  francs  en  vue  de 
laquelle  avait  été  décidée  la  création  des  actions  souscrites  n'ayant 
jamais  été  réalisée,  la  souscription  elle-même  devait  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue;  3°  enfin  que  la  souscription  serait 
encore  nulle  comme  ayant  été  déterminée  par  les  manœuvres  dolo- 
sives  des  organisateurs  de  l'émission  et  du  syndicat; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  les  conditions  du  syndicat,  que 
l'adhésion  à  une  combinaison  de  ce  genre,  réglant  le  mode  de  con- 
servation et  de  revente  d'un  groupe  d'actions  dans  les  délais  déter- 
minés, suppose  préalablement  et  nécessairement  la  qualité  d'action- 
naire engagé  au  versement  de  sa  mise,  et  que  l'inobservation  des 
conditions  du  syndicat  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'abolir  les 
conséquences  de  cette  qualité  et  de  soustraire  l'actionnaire  à  l'exé- 
cution des  engagements  contractés  envers  la  société,  lesquels 
restent  acquis  aux  tiers  qui  ont  fait  confiance  à  cette  société  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'augmentation  du  capital  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'au  moment  où  la  souscription  a  eu 
lieu,  les  titres  dont  elle  était  l'objet  devaient  faire  partie  de 
20,000  actions  créées  pour  porter  le  capital  social  à  20  millions,  et 
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ce  en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  3  décem- 
bre 1881,  qui  avait  voté  en  principe  l'élévation  de  ce  capital  à 
$0  millions,  mais  avec  faculté  pour  le  conseil  d'appliquer  cette 
mesure  progressivement  par  fractions  non  inférieures  à  5  millions, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  qui  a  arrêté  à  12,000  le  nombre 
des  actions  nouvelles  dont  faisait  partie  la  souscription  litigieuse, 
et  par  suite  à  16  millions  l'augmentation  réalisée  du  capital,  a  été 
approuvée  par  une  autre  assemblée  du  5  août  1882,  qui  avait  le 
pouvoir  de  le  faire  aux  termes  de  l'article  43  des  statuts; 

«  Que  de  La  Plesse  a  été  appelé  et  représenté  à  cette  dernière 
assemblée; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  modification  votée  par  cette  assemblée  ne 
saurait  fournir  à  ce  dernier  un  motif  pour  s'affranchir  de  ses  obli- 
gations d'actionnaire  compris  dans  les  listes  de  souscription,  alors 
surtout  que  l'accomplissement  en  est  réclamé  par  le  syndic  au  nom 
des  tiers  créanciers  auxquelles  elles  étaient  irrévocablement 
acquises; 

«  Attendu,  enfin,  en  ce  qui  touche  l'articulation  de  manœuvres, 
que  ces  manœuvres,  fussent-elles  établies  dans  les  conditions  d'un 
dol  caractérisé  propre  à  justifier  une  action  personnelle  contre  les 
acteurs  du  dol,  ne  sauraient  entraîner  la  nullité  de  la  souscription 
au  regard  des  tiers,  c'estrà-dire  des  créanciers  ayant  traité  de  bonne 
foi  avec  la  société; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  de  La  Plesse 
doit  être  considéré  comme  actionnaire  du  Comptoir  financier  et 
industriel,  aujourd'hui  en  faillite;  qu'en  cette  qualité,  loin  d'être  en 
droit  de  se  porter  créancier  de  la  faillite  pour  la  somme  versée  de 
2,500  francs,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  versement  de  la  somme  de 
7,500  francs  représentant  les  trois  quarts  encore  dus  sur  les  vingt 
actions  souscrites  ; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

«  Déclare  de  La  Plesse  mal  fondé  en  sa  demande  d'admission  pour 
2,500  francs  au  passif  de  la  faillite  du  Comptoir  financier  et  indus- 
triel, l'en  déboute  ; 

«  Condamne  de  La  Plesse  à  payer  à  Planque  es  qualités,  pour  libé- 
ration de  ses  actions,  la  somme  de  7,500  francs,  avec  intérêts  suivant 
la  1er;' 

*  Condamne  de  La  Plesse  aux  dépens.  » 

OBSBBVÀTIOK. 

Les  principes  consacrés  dans  le  jugement  que  nous  reprodui- 
sons, en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'actionnaire,  ont 
sooveat^ appliqués  paries  tribunaux. 
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La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que  si  les  actionnaires  entre 
eux  sont  fondés  à  se  prévaloir  des  nullités  qui  seraient  de  nature 
à  annuler  leurs  souscriptions,  ces  moyens  et  ces  nullités  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  fait  confiance  au  capital 
social. 

En  conséquence,  le  syndic,  seul  représentant  légal  des  créan- 
ciers, est  en  droit  d'exiger  des  actionnaires  le  versement  de  la 
totalité  des  actions. 

V.  Cassation,  10  février  1868,  et  Paris  2  mars  1883,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  248,  n.  10262. 

V.  aussi  :  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales,  n.  880  et  suiv., 
1243  et  suiv. 


10437.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — -  FONDS  DE  COMMERCE  DE  MAR- 
CHAND DE  VINS.  —  VENTE.  —  RÉSERVE  DE  PAIRE  LE  COMMERCE  BM 
GROS.  —  LIVRAISON  A  DES  DÉBITANTS  ET  A  DES  PARTICULIERS.  — 
DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ET  EN  INTERDICTION  DE  LIVRER, 
SOIT  A  DES  PARTICULIERS,  SOIT  A  DBS  DÉBITANTS.  —  ADMISSION. 

(13  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale,  le  commerçant  qui,  après 
avoir  vendu  son  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  et  s'être  réservé 
seulement  le  droit  de  faire  le  commerce  en  gros,  livre  des  vins  à  des  débi- 
tants et  à  des  particuliers. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  lui  interdire  une  vente  de  cette  natwrt 
et  de  le  condamner,  en  outre,  à  réparer  le  préjudice  causé* 

Granibr  c.  Époux  Sabatier. 

Du  13  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  M.  Guillotin,  président. 

LE  TRIBUNAL  :  —  c  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  les 
époux  Sabatier  soutiennent  qu'en  vendant,  le  20  juin  1873,  suivant 
acte  enregistré,  leur  fonds  de  commerce  de  vins,  sis  à  Paris,  rue  du 
Pressoir,  n°  22,  ils  se  seraient  réservé  le  droit  de  faire  le  commerce 
en  gros  tant  à  Paris  qu'à  l'extérieur  ; 

«  Que  les  ventes  qui  leur  seraient  reprochées  ne  consisteraient 
qu'en  livraisons  de  pièces  et  feuillettes,  que  ces  ventes  rentreraient 
dans  la  catégorie  de  celles  qu'ils  se  seraient  réservées  ; 

«  Que  la  demande  serait  mal  fondée  et  devrait  être  repoussée  ; 
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c  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  réserve  ait  été  faite  par  les 
époux  Sabatier  au  sujet  du  commerce  en  gros  qu'ils  entendaient 
faire  après  la  vente  de  leur  établissement,  il  appert  des  débats,  de 
l'instruction  et  du  traité  même  qui  lie  les  parties  que  les  défendeurs 
ne  pouvaient  vendre  qu'à  des  marchands  en  gros  ; 

«  Que  cette  désignation  a  été  spécialement  insérée  au  contrat  ; 

«  Qu'il  est  établi  qu'ils  ont  livré  des  vins,  au  mépris  de  l'engage- 
ment pris,  à  des  débitants  et  à  des  particuliers  ; 

«  Qu'ils  ont  fait  à  leur  successeur,  demandeur  au  procès,  une  con- 
currence déloyale  qui  a  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  réparation 
lui  est  due  et  que  le  tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  fixe  à  2,000  francs  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  leur  interdire  la  vente  à  des  débi- 
tants, à  des  particuliers  et  de  décider  que,  par  chaque  contravention 
constatée  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement,  ils 
seront  tenus  de  payer  50  francs,  et  ce  pendant  trois  mois,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

*  Condamne  les  défendeurs  à  payer  à  Granier  la  somme  de 
2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Dit  que  du  jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  les 
époux  Sabatier  devront  cesser  toute  vente  de  vins  à  des  débitants  et 
à  des  particuliers,  sinon  les  condamne  dès  à  présent  à  payer  à 
Granier  50  francs  par  chaque  contravention  constatée  et  ce  pendant 
trois  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  les  époux  Sabatier  aux  dépens.  » 


10438.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  COCHER.  —  SOMME 
DÉPOSÉE  A  TITRE  DE  CAUTIONNEMENT.  —  EMPLOI  PAR  LE  FAILLI 
DBS  SOMMES  DÉPOSÉES.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION  ET  PAR  PRI- 
VILÈGE DESDITES  SOMMES.  —  REFUS. 

(21  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  SAVOY.) 

Une  somme  versée  à  la  caisse  d'un  commerçant  et  qui  s'est  confondue 
dans  son  encaisse  peut-elle  faire  V objet  d'une  demande  en  revendication? 
(Non  résolue  par  le  jugement.) 

La  remise  par  un  cocher  d'une  somme  déterminée,  à  la  garantie  de  sa 
gestion,  n'engendre  point,  en  cas  de  faillite,  un  privilège  à  son  profit,  il 
ne  peut  être  considéré  que  comme  créancier  chirographaire. 
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MOBITZ   C.  SYNDICS  LES  GAULOISES. 

Du  21  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Satot,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Morite  réclame  la  restitution 
d'une  somme  de  234  francs  qu'il  a  versée  à  la  compagnie  les 
Gauloises  à  titre  de  cautionnement,  prétendant  que  cette  tomme 
serait  restée  sa  propriété  entre  les  mains  de  la  compagnie  déposi- 
taire; 

«  Mais  attendu  qu'en  supposant  même  qu'une  somme  versée  à  la 
caisse  d'un  commerçant  et  qui  s'est  confondue  dans  son  encaisse» 
puisse  faire  l'objet  d'une  revendication,  il  appert  des  débats  et  des 
documents  soumis  au  tribunal  que  le  jour  où  la  faillite  de  la  compa* 
gnie  les  Gauloises  a  été  déclarée,  l'encaisse  ne  s'élevait  qu'à  la 
somme  de  42  fr.  50,  alors  que  les  cautionnements  dus  à  deux 
cent  un  cochers  s'élevaient  à  plus  de  17,000  francs; 

c  Et  attendu  que  si  Moritz,  par  sa  demande,  tend  à  faire  décider 
par  le  tribunal  qu'il  est  créancier  privilégié  de  la  somme  dont  il 
demande  le  payement,  il  ne  justifie  d'aucun  texte  de  loi  accordant 
un  privilège  à  la  nature  de  sa  créance  ;  que  les  privilèges  sont  de 
droit  essentiellement  étroit,  qu'ils  ne  peuvent  être,  par  voie  d'ana- 
logie, étendus  d'un  cas  à  un  autre,  qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu 
de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  en  donnant  acte  aux  syn- 
dics de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  chiro- 
graphairement  pour  la  somme  de  234  francs; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire,  déclare  Moritz 
mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  aux  syndics  des  offres  qu'ils  font  d'admettre  Moritz 
au  passif  de  la  faillite  chirograpkairement  pour  la  somme  de 
234  francs. 

Le  renvoie  à  produire  et  à  se  pourvoir  à  fin  d'affirmation,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

10430.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  D' APPORTS.  —  DÉFAUT  DE 
VERSEMENT  DU  PREMIER  QUART.  —  INOBSERVATION  PRÉTENDUE  DBS 
FORMALITÉS  PRESCRITES  PAR  LES  ARTICLES  25  ET  55  DE  LA  LOI  DD 
24  JUILLET  1867.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ.  — 
REJET. 

(27  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  les  sociétés  anonymes,  que  les  actions 
Rapport  soient  entièrement  libérées* 
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la  loi  du  2k  juillet  1867  ne  présent  pas  non  plus  d'effectuer  sur  ces 
actions  un  versement  en  espèces  lors  de  la  formation  de  la  société. 

Le  versement  du  premier  quart  du  capital  social  n'est  obligatoire  que 
pour  les  souscripteurs  $  actions  en  numéraires. 

Si,  aux  termes  de  Y  article  55  de  la  loi  sus-visée  on  doit  annexer  à  facte 
constitutif,  la  Uste  nominative  des  souscripteurs  avec  les  nom,  prénoms, 
qualité,  demeure  et  nombre  des  actions  souscrites  par  chacun  d'eux,  te 
défaut  d'indication  des  prénoms  de  quelques  actionnaires  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité,  alors  surtout  qu'il  n'a  produit  aucune  confusion  de 
personnes,  ni  amené  pour  la  société  ou  tes  tiers  qui  pourraient  y  être  in- 
tinsses  aucun  refus  de  versement. 

Rouaix  et  Duquesne-Stopin  c.  la  société  l'Hypothèque 
foncière. 

Du  27  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Semé.  M.  Guillotin,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Rouaix,  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut-congé,  contre  lui  rendu  eu  ce  tribunal  le  4  oc- 
tobre 1882  : 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  nullité  de  la  société 
l'Hypothèque  foncière,  et  en  nomination  d'un  liquidateur,  Rouaix  et 
Doquesne-Stopin  relèvent  les  quatre  moyens  suivants  : 

«  !•  Violation  de  l'article  55  de  la  loi  do  24  juillet  1867,  l'expédi- 
tion de  l'acte  notarié  constatant  le  dépôt  des  statuts  à  M*  Michot, 
notaire,  le  21  avril  1879  et  le  double  des  mêmes  statuts  déposés  ledit 
jour  n'ayant  pas  été  publiés  légalement; 

«  29  Violation  de  l'article  25,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale du  5  juin  1879  ne  constatant  pas  l'acceptation  de  leurs  fonc- 
tions par  les  administrateurs  désignés  par  les  statuts,  quoique 
présents  à  la  séance  ; 

«  3*  Violation  des  articles  14, 24,  30,  25,  les  apports  en  nature  des 
fondateurs  étant  représentés  par  des  actions  libérées  d'un  quart,  les 
trois  autres  quarts  des  5,000  actions  consistant  en  numéraire,  et  un 
quart  n'ayant  pas  été  versé.  —  Ces  trois  quarts  n'étant  même  pas 
souscrits  ; 

«  Et  les  apports  en  nature  ayant  été  approuvés  par  la  deuxième 
assemblée  ne  représentant  que  1,638,000  francs  au  lieu  de  la  moitié 
do  capital  numéraire,  soit  2,187,500  francs  ; 

«4»  Violation  de  l'article  55,  les  prénoms  de  Millet,  Fabre,  Vinant, 
Couteau,  Deow,  Ou  fan,  Gary,  l,efrançois,Gauchier,  Bouvard,  Lelarge, 
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Schwitz,  Tisserant,  Cab aille,  Davoine  et  Javelot,  actionnaires,  n'étant 
pas  indiqués  sur  la  liste  déposée  au  greffe; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  il 
est  justiflé  que  l'extrait  de  l'acte  notarié  du  24  mai  1879  (première 
assemblée  générale)  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  IX0  arrondissement, 
le  2  juillet  suivant; 

«  Que  la  publication  en  a  été  faite  le  lendemain  dans  le  Journal 
des  Affiches-Parisiennes,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi; 

«  Que  le  moyen  est  mal  fondé  et  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'allégation  des  demandeurs  est  absolument  con- 
traire à  la  vérité  ; 

«  Que  l'acte  constitutif  de  la  société,  déposé  au  rang  des  minutes 
de  M*  Michot,  notaire  à  Saint-Cloud,  contient  au  procès- verbal  de  la 
deuxième  assemblée  générale,  en  date  du  5  juin  1879,  l'acceptation 
des  administrateurs  élus; 

«  Qu'en  conséquence,  ce  grief  doit  être  repoussé; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  qu'aucun  texte  delà  loi  du  24  juillet  1867  ne  prescrit  que 
des  actions  d'apport  devront  être  entièrement  libérées,  que  de  récents 
jugements  de  ce  tribunal,  et  notamment  un  arrêt  de  la  première 
cbambre  de  la  Cour  de  Paris  du  28  avril  dernier,  ont  décidé  que  des 
apports  vérifiés  et  représentés  par  des  actions  libérées  du  quart  seu- 
lement de  leur  valeur  et  sans  qu'un  autre  quart  fût  versé  en  espèces 
lors  de  la  formation  de  la  société,  ne  constituaient  en  aucune  façon 
une  infraction  à  la  loi  de  1867  ; 

«  Qu'il  y  avait,  au  contraire,  dans  la  remise  d'action  non  libérées 
aux  apporteurs,  une  garantie  pour  les  souscripteurs  d'actions  en 
numéraire,  certains  dès  lors  de  voir  intéressés  au  succès  de  l'opéra- 
tion dans  laquelle  ils  ont  placé  leurs  capitaux,  des  actionnaires  tenus 
à  verser  comme  eux,  dans  la  suite,  les  sommes  nécessaires  à  la  libé- 
ration de  leurs  titres  et  aux  besoins  de  la  société; 

«Attendu  que  la  société  l'Hypothèque  financière  a  été  constituée  au 
capital  de  5  millions  de  francs  ;  [que  les  apports  ont  été  fixés  à 
2,500,000  francs  ; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  4  et  24  de  la  loi  sus-visée,  la  vérifica- 
tion des  apports  doit  être  faite  par  une  deuxième  assemblée  géné- 
rale réunissant  une  majorité  comprenant  le  quart  des  actionnaires  et 
représentant  le  quart  du  capital  social  en  numéraire; 
:  «  Attendu  que,  conformément  à  ces  prescriptions,  la  deuxième 
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assemblée  générale,  réunie  le  5  juin  1879,  était  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires,  présents  ou  représentés,  supérieur  au  quart  des 
souscripteurs  en  numéraire  ayant  déposé  un  nombre  d'actions  supé- 
rieur au  quart  des  souscriptions  de  môme  nature  ; 

«  Que  le  capital  numéraire  étant  composé  de  5,000  actions,  le 
quart,  soit  1,250  actions,  devait  être  présent  ou  représenté;  qu'il 
appert  du  procès-verbal  de  la  séance,  déposé  aux  minutes  de 
M*  Michot  et  soumis  au  tribunal,  que  3,277  actions  avaient  été 
déposées  en  dehors  des  5,000  actions  éventuellement  attribuées  aux 
apporteurs  qui  ne  pouvaient  prendre  part  à  la  délibération  les  con- 
cernant, et  qui  ne  pouvaient  être,  à  ce  moment,  considérés  comme 
actionnaires  de  la  société  ; 

«  Que  la  deuxième  assemblée  générale  a  donc  valablement  déli- 
béré, vérifié  et  approuvé  les  apports  ; 

«  Que  le  troisième  grief  doit  être  également  rejeté; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«Attendu  que,  s'il  est* vrai  que  l'article  55  de  la  loi  sus- visée 
indique  que,  dans  le  mois  de  la  constitution  d'une  société,  on  doit 
annexer  à  l'acte  constitutif  la  liste  nominative  dûment  certifiée  des 
souscripteurs,  avec  les  nom,  prénoms,  qualité,  demeure  et  nombre 
des  actions  souscrites  par  chacun  d'eux,  la  non-indication  des  pré- 
noms de  quelques  actionnaires  n'ayant  produit  aucune  confusion  de 
personnes,  ni  amené  pour  la  société  et  les  tiers  qui  pouvaient  y  être 
intéressés  aucun  refus  de  versement,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  grief  sérieux; 

«  Que  l'omission  partielle  d'un  détail  dans  l'une  des  conditions 
qui,  tout  entière  inobservée,  pourrait  entraîner  la  nullité,  ne  sau- 
rait vicier  la  constitution  d'une  société,  alors  que  cette  omission  n'a 
causé  aucun  préjudice  et  ne  constitue  aucun  acte  de  mauvaise  foi  ; 

«  Que  ce  dernier  moyen  doit  être  également  repoussé. 

«  Pa*  ces  motifs  :  —  Déboute  Rouaix  de  son  opposition  au  juge- 
ment de  défaut-congé  du  4  octobre  1SS2  et  le  condamne  aux  dépens 
de  son  instance; 

«  Déclare  Duquesne-Stopin  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboule 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSKBVATION. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  remise  d'actions  d'apports  non  libérées 
du  premier  quart  en  espèces,  V.  dans  ce  sens  :  Coin  m.  Seine, 
1er  mai  1881;  14  septembre  1882;  21  mai  et  3  juillet  1883; 
Paris,  28  avril  1883.  Contra  :  Comm.  Seine,  25  juin  1881  ; 
Paris,  18  février  et  4  avril  1881,  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
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merce,  t.  XXXII,  p.  828  el  550,  n.  10348  el  10354  et  les  anno- 
tations. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  non-indication  des  pré- 
noms de  divers  actionnaires,  il  n'est  pas  à  notre  connaissance 
que  les  tribunaux  aient  été  appelés  à  se  prononcer  sur  cette  dif- 
ficulté. Les  motifs  donnés  par  le  tribunal  pour  repousser  le 
moyen  invoqué  nous  paraissent  à  l'abri  de  toute  critique  et 
l'omission  signalée,  alors  surtout  qu'elle  n'a  causé  aucun  préju- 
dice, ne  pouvait  entraîner  la  nullité  de  la  société. 


10440.  FAILLITE.  —  NANTISSEMENT.  —  GAGE.  — PARTS  D'INTÉRÊTS. 
—  ARTICLE  91  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —FORMALITÉS DE L' ARTICLE 
2075  DU  CODE  CIVIL.  —  REVENDICATION  PAR  LE  STNDIC.  — 
ADMISSION. 

(27  septembre  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSÏELGUE.) 

Les  parts  ^intérêts  demeurées  au  nom  de  leur  ancien  propriétaire  ne 
constituent  pas  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  un  nantissement  pouvant 
être  réalisé  en  cas  de  non-payement  de  sa  créance. 

L'action  que  ce  tiers  détenteur  peut  avoir  contre  son  débiteur  pour 
l'obliger  à  les  lui  transférer  ne  constitue  en  réalité  qu'un  droit  de  créance 
contre  lui,  qui  se  confond  avec  la  créance  principale  elle-même  et  ne  peut 
lui  conférer  aucun  privilège. 

En  conséquence,  le  syndic  du  débiteur  est  fondé  à  revendiquer  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur  les  parts  d'intérêts  remises  à  ce  dernier. 

Heurtet,  syndic  Bouvier  frères  c.  Belorgey. 

Du  27  septembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Poussielgue,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Belorgey  soutient  qu8  les  parts 
du  Petit  Journal  revendiquées  par  Heurtey  lui  auraient  été  données 
en  nantissement  par  Bouvier  frères  pour  sûreté  de  sa  créance  contre 
eux; 

«  Que  la  preuve  en  ressortirait  de  la  correspondance  de  Bouvier 
frères  du  4  avril  1881  ; 

«  Mais  attendu  que  les  parts  remises  par  Bouvier  frères  à  Belorgey 
n'étaient  même  pas  à  leur  nom,  mais  seulement  accompagnées  d'un 
transfert  signé  en  blanc  par  le  propriétaire  des  titres; 

«  Attendu  que  Bouvier  frères  n'ont  pu,  dès  lors,  conformément  à 
l'article  91,  C>  comm.,  les  lui  transférer  à  titre  de  garantie; 

ce  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  davantage  eu  recours  aux  formalités  de 
l'article  2075;  C.civ.; 
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«  Que  ces  parts,  demeurées  au  nom  de  leur  ancien  propriétaire, 
ne  constituaient  pas  entre  les  mains  de  Belorgey  un  nantissement 
qu'il  pût  réaliser  en  cas  de  non-payement  de  sa  créance  ; 

«  Que  l'action  qu'il  pouvait  avoir  contre  Bouvier  frères  pour  les 
obliger  à  les  lui  transférer  ne  constitue  en  réalité  qu'un  droit  de 
créance  contre  eux,  droit  qui  se  confond  avec  la  créance  principale 
elle-même  et  ne  saurait  lui  conférer  aucun  privilège; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  l'obliger  à  les  restituer  à 
Heurtey,  et,  faute  de  ce  faire,  d'autoriser  ce  dernier  à  racheter  trente 
parts  nouvelles  correspondantes  aux  six  anciennes  dont  s'agit,  aux 
frais,  risques  et  périls  de  Belorgey,,  qui  devra,  en  outre,  lui  tenir 
compte  des  intérêts  et  coupons  arriérés; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire, 

«  Ordonne  que  Belorgey  sera  tenu  de  restituer  à  Heurtey  es  qua- 
lités six  parts  du  Petit  Journal,  première  émission,  et  ce,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  présent  jugement; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  auto- 
rise dès  à  présent  Heurtey  à  acheter  en  Bourse,  aux  frais,  risques  et 
périls  de  Belorgey,  trente  parts  nouvelles  du  Petit  Journal  corres- 
pondantes aux  six  anciennes; 

«  Condamne,  dans  ce  cas,  Belorgey  à  lui  rembourser  le  prix  de 
l'acquisition,  ensemble  les  intérêts  et  coupons  arriérés; 

«  Condamne  Belorgey  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  repro- 
duisons, Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
t.  IV,  p.  493,  n.  52  et  suiv. 


10441.  BILLET  A  ORDRE.  —  PR0DIGUB  AYANT  SOUSCRIT  LE  TITRE 
SANS  L'AUTORISATION  DE  SON  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  AVAL  DE 
GARANTIE.  —  VALIDITÉ.  —  EXCEPTION  PERSONNELLE  AU  DÉBITEUR 
PRINCIPAL.  —  APPLICATION  DES  ARTICLES  2012  ET  2036  DU  CODE 
CIVIL. 

(2  octobre  4883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

On  peut  cautionner  une  obligation  encore  bien  qu'elle  puisse  être  annu- 
lée, et  la  caution  ne  peut  opposer  pour  résister  à  l'action  du  créancier  les 
exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur. 

Spécialement  est  valable  Vavdl  de  garantie  donné  sur  un  titre  souscrit 
par  m  prodigue  sans  f  autorisation  de  son  conseil  judiciaire. 
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Senonnes  c.  dame  de  Fauconnet. 

Madame  de  Fauconnet  a  donné  son  aval  de  garantie  sur  un 
billet  souscrit  par  son  fils. 

Poursuivie  en  payement  de  ce  billet  par  le  tiers  porteur, 
M.  Senonnes,  elle  a  soutenu  que  l'obligation  principale  était 
nulle  par  la  raison  que  son  fils  était  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire et  que,  dès  lors,  son  obligation  accessoire  était  également 
nulle. 

Du  2  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM  Delaloge  et  Sabatier, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  2012 
et  2036,  C.  civ.,  un  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable,  et  si  la  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhé- 
rentes à  la  dette,  il  résulte  des  mêmes  articles,  que  Ton  peut  néan- 
moins cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  puisse  être  annulée, 
et  que  la  caution  ne  peut  opposer,  pour  résister  à  l'action  du  créancier, 
les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur,  c'est-à- 
dire  l'incapacité  résultant  de  son  interdiction;  que  la  défenderesse 
a  donc  pu,  dans  ces  conditions,  cautionner  valablement  de  Fau- 
connet fils; 

«  Et,  attendu  que  la  dame  de  Fauconnet  a  signé  et  daté  l'aval  de 
garantie  de  sa  main  ;  qu'elle  connaissait  la  situation  de  son  fils  et 
et  qu'elle  a  donné  son  aval  de  garantie  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  que  Senonnes  se  présente  porteur  de  l'obligation  dont  s'agit; 
qu'il  appert,  pour  le  tribunal,  qu'il  a  fourni  valeur;  qu'il  convient 
donc  d'obliger  la  défenderesse  à  l'exécution  de  son  engagement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  dame  de  Fauconnet  à  payer  le 
montant  du  billet  avec  intérêts  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  matière  de  caution  solidaire,  l'obligation  de  la  caution  étant 
la  même  que  celle  du  débiteur,  les  exceptions  inhérentes  à  cette 
obligation,  telles  par  exemple  que  l'exception  du  dol  et  celle  de 
lésion,  doivent,  par  cela  même,  appartenir  à  la  caution  comme 
à  l'obligé  principal,  mais  les  exceptions  personnelles  au  débiteur, 
comme  celles  de  minorité,  d'interdiction  n'appartiennent  qu'à  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  elles  sont  établies  par  l'effet  d'an 
privilège  spécial  ;  elles  ne  sauraient  être  invoquées  par  la  cau- 

Lê Gérant:  A. CHEVALIER. 
Pur».  —  Imp.  E.  Càhokokt  et  Y.  Kehault,  rue  de*  Poitevin*  6. 
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lion  dont  le  créancier  n'a  souvent  exigé  l'engagement  que  pour 
se  garantir  contre  les  conséquences  de  ces  exceptions. 

Ces  principes  admis  par  tous  les  auteurs  sont  applicables  au 
donneur  d'aval,  car  il  n'est  lui-même  qu'une  caution  de  ce  genre. 
V.  conforme  :  Merlin,  v°  Aval,  §  2  ;  Ponsot,  n.  423  et  Troplong, 
d.  524;  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  VII,  p.  896,  n.  328 
et  suiv. 


10442.   SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.   —  FAILLITE.  —  LIQUIDATEUR.  — 
PAYEMENTS.  —  RESPONSABILITÉ. 

(4  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Le  liquidateur  d'une  société,  qui  effectue  des  payements  au  nom  de  la 
société,  alors  que  l'actif  de  celle-ci  est  insuffisant  pour  désintéresser  tous 
les  créanciers,  commet  une  faute  lourde  ;  et,  en  cas  de  faillite  de  la  société, 
il  est  tenu  de  rapporter  au  syndic  de  la  faillite  les  sommes  ainsi  débouf 
sto,  sauf  son  recours  contre  les  créanciers  désintéressés. 

Par  exception,  le  liquidateur  petit,  sans  encourir  de  responsabilité,  ver* 
ser  mus  compagnies  d  assurances  les  primes  échues. 

Stkdic  de  la  société  française  du  Froid  c.  liquidateur  de 
cette  société  et  autres. 

Le  20  août  1881,  la  société  française  du  Froid  a  été  dissoute, 
et  pourvue  d'un  liquidateur  judiciaire  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  Dès  cette  époque,  l'actif  était  insuffi- 
sant pour  désintéresser  tous  les  créanciers  intégralement,  et  des 
poursuites  nombreuses  n'ont  pas  cessé  d'être  exercées  contre  le 
liquidateur,  jusqu'au  jour  où  la  société  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite,  par  jugement  du  23  novembre  1882.  Malgré  la  cessation 
de  payements  notoire  de  la  soeiété,  le  liquidateur,  afin  de  faire 
cesser  les  poursuites  qui  étaient  .dirigées  contre  la  société,  a 
désintéressé  divers  créanciers  poursuivants,  et  de  plus  a  payé 
aux  compagnies  d'assurances,  le  Soleil  et  la  Prévoyance,  les 
primes  échues  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

M.  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite  de  la  société  française  du 
Froid,  a  critiqué  les  payements  faits  par  le  liquidateur,  et  a 
assigné  ce  dernier  et  tous  les  créanciers  payés  par  lui,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  enlendre  reporter 
l'époque  de  la  cessation  de  payements  de  la  société,  au  jour  de 
sa  dissolution  et  de  sa  mise  en  liquidation,  entendre  prononcer 
la  nullité  de  ces  payements,  et  ordonner  le  rapport  à  la  masse 
des  sommes  versées. 


t.  xxxin. 
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Les  créanciers  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de 
la  demande,  et  prétendu  que  les  payements  .avaient  été  faits  et 
reçus  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  la  cessation  de  paye- 
ments de  la  société. 

Du  4  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinery,  président;  M"  Bordeaux,  Bra,  Delà  loge, 
Boutroue,  Garon  et  Desouches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Lamoureux,  es  qualité,  en 
report  d'ouverture  de  la  faillite  de  la  société  française  du  Froid  ; 

«  Attendu  que  la  société  française  du  Froid  a  été  déclarée  en  fail- 
lite par  jugement  du  23  novembre  1882,  et  la  cessation  des  payements 
de  la  société  axée  provisoirement  audit  jour  ; 

«  Qu'il  est  établi  parles  pièces  produites  que,  dès  le  20  août  4881 , 
époque  à  laquelle  elle  a  été  dissoute  et  M.  X...  nommé  liquidateur, 
la  société  française  du  Froid,  sous  le  coup  de  nombreuses  poursuites 
telles  que  saisies,  signification  de  ventes  et  autres,  était  en  état  de 
cessation  de  payements  notoire  ;  que,  depuis  cette  date  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  poursuites  exercées  contre 
elle  n'ont  pas  discontinué  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  reporter  et  de  fixer  définitive- 
ment au  20  août  1881  la  cessation  des  payements  de  ladite  société; 

«  Sur  la  demande  de  Lamoureux,  es  qualité,  en  rapport  : 

«  En  ce  qui  touche  X...,  liquidateur  de  la  société  française  du 
Froid,  Lefournier,  Maréchal  et  Heurtey,  syndic  Gignoux,  et  Logut  : 

«  Attendu  que  Logut  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  susnommés; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  Société  française  du  Froid  a  payé 
par  les  mains  de  son  liquidateur,  pour  dettes  échues  le  20  août  1881, 
à  Lefournier  et  Maréchal,  317  fr.  80;  le  11  juillet  1882,  à  Heurtey, 
syndic  Gignoux,  7,667  fr.  70  ;  le  8  septembre  1882à  Logut,  1,518  fr.  80, 
c'est-à-dire  à  des  époques  postérieures  à  la  cessation  des  payements 
de  ladite  Société  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  que  les 
défendeurs  susnommés  ont  reçu  les  sommes  sus-indiquées  avec  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements  de  la  société  ; 

«  Qu'en  effet  Lefournier,  Maréchal  et  Heurtey,  es  qualité,  préten- 
draient en  vain  qu'ils  ont  ignoré  cette  cessation  de  payements,  puis- 
qu'ils ont  eux-mêmes  exercé  des  poursuites  contre  la  société,  notam- 
ment Heurtey,  es  qualité,  qui  a  assigné  la  société  en  déclaration  de 
faillite  ; 

«  Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  447,  G.  corn  m.,  ces  paye- 
ments doivent  être  considérés  comme  nuls  relativement,  à  la  masse  ; 

c  Qu'en  outre,  le  liquidateur  de  la  société,  en  effectuant  lesdits 
payements   au  nom  de  la   société,  alors    que  la  société  n'avait 
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pas  un  actif  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers,  a  com- 
mis une  faute  lourde,  et  doit,  par  suite,  garantir  personnellement 
au  syndic  de  la  société  le  rapport  des  sommes  sus-visées  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  Heu  d'obliger  à  rapporter  à  la  faillite, 
c'est-à-dire  à  payer  à  Lamoureux,  es  qualité,  Lefournier  et  Maréchal 
la  somme  de  317  fr.  80,  Heurtey,  syndic  Gignoux,  celle  de  7,667  fr.  70, 
Logut,  celle  de  1,518  fr.  80  avec  les  intérêts,  et  le  liquidateur  solidai- 
rement avec  chacun  d'eux,  chacune  de  ces  sommes  avec  les  intérêts  ; 

*  En  ce  qui  touche  la  compagnie  Le  Soleil  et  la  compagnie  La  Pré- 
voyance : 

«  Attendu  que  les  primes  dont  il  s'agit,  payées  par  le  liquidateur 
de  la  société  à  la  compagnie  Le  Soleil  et  à  la  compagnie  La  Pré- 
voyance» l'ont  été  pour  la  sûreté  et  la  conservation  de  la  chose  appar- 
tenant aux  créanciers  ; 

c  Qu'elles  ont  donc  été  payées  régulièrement  et  ne  sauraient  faire 
l'objet  de  rapports  à  la  masse  ; 

«  Qu'ainsi,  la  demande  de  Lamoureux,  es  qualité,  contre  ces  deux 
compagnies  doit  être  rejetée  ; 

«  Pas  cbs  motifs  :  —  Ouï  MM.  les  juges-commissaires  en  leurs  rap- 
ports oraux,  d'office  à  l'égard  de  Logut; 

t Reporte  et  Gxe  définitivement  au  20  août  1881  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  de  la  société  française  du  Froid  ; 

«  Déclare  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  les  payements 
sos-indiqués  effectués  par  ladite  société  à  Lefournier  et  Maréchal,  à 
Heurtey,  syndic  Gignoux,  et  à  Logut  ; 

«  En  conséquence,  condamne  à  rapporter  à  la  masse,  c'est-à-dire 
à  payer  à  Lamoureux,  es  qualité  : 

«  Lefournier  et  Maréchal,  la  somme  de  317  fr.  80,  avec  les  intérêts 
de  droit; 

«  Heurtey,  syndic  Gignoux,  celle  de  7,667  fr.  70,  avec  lés  intérêts 
de  droit: 

«  Logut,  celle  de  1,518  fr.  80,  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Et  le  liquidateur  de  la  société,  solidairement  avec  chacun  d'eux 
chacune  des  sommes  sus-relatées  et  les  intérêts  y  afférents  ; 

«  Déclare  Lamoureux,  es  qualité,  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
la  compagnie  Le  Soleil  et  la  compagnie  La  Prévoyance,  et  en  le  sur- 
plus de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute; 

«  Condamne  solidairement  Lefournier,  Maréchal,  Heurtey,  syndic 
Gignoux,  Logut  et  le  liquidateur  aux  dépens.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


132  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  W  10443. 


10443.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  ABANDON  DE  NAVIRE  PAR  LE 
CAPITAINE.  —  TENTATIVE  DE  SABORDEMENT.  —  APPLICATION  DE 
L'ARTICLE  351  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(4  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Aux  termes  de  F  article  351  du  Code  de  commerce,  les  assureurs  sont 
exempts  des  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  et  de  la  faute  de 
rassuré. 

Il  ne  sont  pas  responsables  non  plus  des  fautes  qui  ont  déterminé  la 
perte  du  navire. 

Spécialement,  le  capitaine  qui  n'a  rien  fait  pour  aveugler  la  voie  d'eau 
gui  s'est  produite  et  qui  a  abandonné  son  navire  sans  nécessité  n'est  pas 
fondé  à  demander  aux  assureurs  la  valeur  assurée. 

Legonac  c.  l'Union  des  ports  et  diverses  autres 
compagnies  d'assurances. 

Le  capitaine  Legonac  avait  fait  assurer  son  navire  pour  une 
somme  de  70,000  francs,  par  l'Union  des  Ports  et  huit  autres 
compagnies. 

A  la  suite  d'un  naufrage  dont  le  caractère  va  se  trouver  appré- 
cié dans  le  jugement  que  nous  rapportons,  il  a  fait  assigner  ses 
assureurs  en  payement  de  la  somme  de  70,000  francs.  M.  Haie- 
grand,  nommé  administrateur  de  ses  biens  et  affaires,  a  repris 
l'instance. 

Du  4  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinert,  président;  M'  Delaloge,  agréé,  et  H9  Delà- 
rue,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  assurances  sont  exemptes 
de  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  et  de  la  faute  de  l'assuré; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  et  notamment 
de  l'enquête  administrative  opérée  à  Mayotte,  que  le  capitaine  Lego- 
nac n'a  rien  fait  de  ce  qu'il  avait  le  devoir  de  tenter  pour  aveugler  la 
voie  d'eau  qui  s'était  produite  ; 

«  Qu'il  a  abandonné  son  navire  sans  nécessité;  que  ces  deux  fautes 
en  ont  déterminé  la  perte  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  révélé  parles  mêmes  documents  que  le  capi- 
taine Legonac  a  tenté,  sans  aucune  raison  plausible,  de  pratiquer  le 
sabordement  de  son  navire  au  moment  où  il  l'abandonnait  ; 

«  Qu'il  a  dissimulé  et  provoqué  son  équipage  à  dissimuler  à  l'en- 
quête cette  tentative; 
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«  Qu'en  présence  des  fautes  relevées  à  la  charge  du  capitaine 
Legonac  et  des  circonstances  dolosives  qui  les  ont  accompagnées,  il 
y  &  lieu  de  reconnaître  que  le  dommage  a  été  causé  par  le  capitaine 
et  que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  351  du  Code  de  com- 
merce, les  assureurs  ne  sauraient  être  tenus  à  lui  en  payer  la  valeur. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Halegrand  es  qualité,  mal  fondé  en 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  contre  les  compagnies  défende* 
resses,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION, 

S'il  est  de  principe  que  l'assureur  est,  en  général,  garant  des 
accidents  arrivés  à  la  chose  assurée,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
que  le  sinislre  provienne  d'une  fortune  de  mer,  et  il  ne  peut 
répondre  ni  des  pertes,  ni  des  dommages  causés  par  le  fait  de 
l'assuré. 

Le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  a  fait 
l'application  de  ce  dernier  principe. 

V.  sur  cette  question  :  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  60  ;  Alauzet, 
l.  V,  n.  2129;  Bédarrides,  t.  IV,  n.  1260;  Pinguet,  p.  155;  Bois- 
tel,  p.  1015,  et  Rivière,  p.  632. 

V.  également  Paris,  31  janvier  1870,  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce,  t.  XX,  p.  36,  n.  i 


10444.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  OUTILS  ET  LIMES.  —  DÉPOSI- 
TAIBES  SUCCESSIFS.  —  CIRCULAIRES  DES  ANCIENS  DÉPOSITAIRES. 
— -  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(il  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Le  fait  par  un  dépositaire  de  marchandises  d  indiquer  dans  ses  pros- 
pectus que  le  dépôt  ne  lui  a  été  retiré  que  sur  son  propre  refus  de  se 
charger  du  placement  de  marchandises  de  qualité  inférieure  constitue  un 
acte  de  concurrence  déloyale  qui  doit  être  interdit. 

Bans  ce  cas,  le  dépositaire  est  passible  de  dommages-intérêts  en  raison 
du  préjudice  par  lui  causé. 

Comme  conséquence,  le  dépositaire  ne  peut,  data  ses  prix  courants, 
encore  bien  qu'il  soit  resté  intermédiaire  pour  la  vente  if  autres  marchan- 
dises, faire  connaître  le  tarif  des  marchandises  dont  U  n'a  plus  la  posses- 
sion et  surtout  le  faire  suivre  dune  mention  indiquant  qu'il  a  seul  le 
dépôt  des  marchandises  de  la  maison  qu'il  représente;  cette  mention  est, 
en  effet,  de  nature  à  faire  supposer  qu'il  est  toujours  unique  dépositaire. 
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Odelin  frères  et  Goldenberg  et  Cie  c.  Petitjean 

ET  BeLPÊCHE. 

MM.  Goldenberg  et  Cie  exploitent  à  Zomhoff  (Alsace),  une 
importante  fabrique  d'outils  et  de  limes.  Ils  ont  confié  le  dépôt 
de  leurs  outils  et  limes  à  MM.  Petitjean  et  Belpéche. 

Ils  ont  cessé  d'être  d'accord  avec  eux,  et  ils  ont  choisi  de  nou- 
veaux dépositaires  de  leurs  limes  en  la  personne  de  madame 
veuve  Odelin  et  fils,  aujourd'hui  Odelin  frères. 

MM.  Petitjean  et  Belpéche  n'ont  pas  accepté  leur  dépossession, 
et  ils  ont  imprimé  et  distribué  une  circulaire  portant  que  s'ils 
étaient  remplacés  par  MM.  A.  Odelin  et  fils  pour  le  dépôt  des 
limes,  c'est  parce  qu'ils  avaient  refusé  de  se  charger  du  place- 
ment des  limes  de  qualité  inférieure,  dites  «  à  Tours.  » 

En  outre,  MM.  Petitjean  et  Belpéche  qui  sont  restés  déposi- 
taires momentanés  des  autres  outils  de  la  fabrique  Goldenberg, 
ont  rédigé  un  tarif  portant  la  mention  :  «  Seul  dépôt  des  outils 
de  Goldenberg,  »  et  suivie  d'une  autre  mention  portant  :  «  tarif 
des  limes,  »  ce  qui  semblait  indiquer  que  le  dépôt  des  limes  leur 
était  resté  en  même  temps  que  celui  des  outils. 

Cette  circulaire  et  ce  tarif  leur  ont  attiré  deux  procès. 

MM.  A.  Odelin  frères  les  ont  assignés  en  cessation  de  concur- 
rence déloyale  et  en  payement  de  30,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

MM.  Goldenberg  et  Cie,  qui  leur  ont  retiré  la  vente  de  leurs 
autres  outils,  les  ont  assignés  pour  leur  faire  interdire  l'usage 
du  titre  de  dépositaires  de  leur  maison,  avec  obligation  de  noti- 
fier à  leurs  frais  cette  interdiction  &  la  clientèle,  et  en  payement 
de  2,500  francs  de  dommages-intérêts. 

MM.  Petitjean  et  Belpéche  ont  répondu  à  MM.  Odelin  frères, 
par  une  demande  reconventionnelle,  pour  leur  faire  interdire  le 
titre  de  seuls  dépositaires  des  outils  de  Goldenberg  et  Cie. 

Ils  ont  répondu  à  MM.  Goldenberg  et  Cie  par  une  demande  en 
garantie  des  réclamations  de  MM.  A.  Odelin  frères. 

Du  11  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgdb,  président;  MM  Houtvet,  Caboïi  et  Saba- 
tieb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexiW,  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Sur  les  30,000  francs  de  dommages-intérêts  et  la  suppression  du 
post-scriptum  de  la  circulaire; 

«  Attendu  qu'en  leurs  conclusions  reconventionnelles,  Petitjean  et 
Belpéche  soutiennent  qu'ils  seraient  encore  et  n'auraient  jamais 
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cessé  d'être  dépositaires  de  la  maison  Goldenberg  et  Cie;  que  ce 
serait  donc  à  tort  et  sans  droit  que  les  demandeurs  revendiqueraient 
le  titre  de  seuls  dépositaires  des  outils  de  Goldenberg  et  Cie; 

«Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits  il  ressort 
qu'à  la  date  du  29  avril  1882,  Goldenberg  et  Cie  ont  retiré  à  Petit* 
jean  et  Belpêche  leur  dépôt  de  limes  pour  le  concéder  à  veuve  Odelin 
et  fils;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'à  partir  de  cette  date,  ces  der- 
niers ont  fait  imprimer  en  tête  de  leur  tarif  les  mots  :  «  Seul  dépôt 
«  des  limes  de  Goldenberg  et  Cie  »  et  que  les  circulaires  imprimées 
aux  frais  de  cette  dernière  maison  comportaient  la  même  indication; 

«  Qu'en  insinuant  dans  le  post-scriptum  d'une  circulaire  datée  du 
21  juin  1882  que  A.  Odelin  et  fils  n'étaient  devenus  dépositaires  des 
limes  dont  la  vente  leur  était  antérieurement  concédée  que  sur  leur 
propre  refus  de  se  charger  du  placement  des  limes  de  qualité  infé- 
rieure dites  «  à  Tours,  »  Petitjean  et  Belpêche  ont  outrepassé  les 
limites  d'une  libre  concurrence;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  interdire 
de  répandre  à  l'avenir  des  circulaires  comportant  ce  post-scriptum; 

«  Qu'en  outre  et  de  ce  fait,  ils  ont  causé  à  veuve  Odelin  et  fils  un 
préjudice  dont,  ils  leur  doivent  réparation  ; 

c  Qu'au  moyen  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  le 
tribunal  estime  que  l'importance  de  ce  préjudice  doit  être  fixé  à  la 
sxame  de  1,000  francs  et  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Petitjean  et  Bel- 
pêche au  payement  de  ladite  somme. 

c  Sur  l'insertion  dans  deux  journaux  et  l'autorisation  de  faire 
distribuer  3,000  exemplaires  du  jugement  aux  frais  des  défendeurs; 

a  Attendu  qu'à  la  demande  de  veuve  Odelin  et  fils,  et  dans  des 
termes  qui  ont  été  agréés  par  eux,  Petitjean  et  Belpêche  ont,  dans 
une  nouvelle  circulaire  adressée  à  leurs  clients,  rectifié  les  insinua- 
tions dont  se  plaignent  les  demandeurs  ; 

«  Que  la  demande  de  A.  Odelin  frères  tendant  à  faire  connaître 
cette  rectification  est  dès  lors  sans  objet  et  doit  être  repoussée. 

«  Sur  les  conclusions  de  l'exploit  du  17  novembre  1882  : 

«  Sur  la  cessation  de  toute  concurrence  déloyale  et  la  suppression 
de  la  mention  «  Seul  dépôt  des  outils  de  Goldenberg  et  Cie;  » 

«  Attendu  que  si,  après  avoir  été  dépossédés  du  dépôt  des  limes 
de  Goldenberg  et  Cie,  Petitjean  et  Belpêche  sont  encore  restés  dépo- 
sitaires des  antres  outils  fabriqués  par  Goldenberg  et  Cie,  il  ressort 
de  l'examen  des  prix  courants  distribués  par  eux  dans  leur  clientèle 
que  la  mention  de  «  Seul  dépôt  des  outils  de  Goldenberg  et  Cie  »  était 
suivie  de  celle  de  «  Tarif  des  limes;  » 

c  Que  cette  disposition  est  de  nature  à  laisser  supposer  qu'ils  sont 
également  uniques  dépositaires  des  limes  provenant  de  ladite  maison  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  cette  mention, 
dans  un  délai  à  impartir  et  sous  une  pénalité  de  100  francs  par  cha- 
que contravention  régulièrement  constatée. 
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«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Petitjean  et  Belpôche  : 

«  Attendu  que  c'est  à  juste  titre  qu'à  dater  du  21  avril  1882,  veuve 
Odelin  et  fils  ont  fait  précéder  leur  tarif  de  limes  des  mots  :  «  Seuls 
«  dépositaires  des  outils  de  Goldenberg  et  Cie  »  ;  qu'ils  n'ont  jamais 
pris  ni  revendiqué,  antérieurement  à  l'instance,  le  titre  :  «  Seuls 
dépositaires  des  outils  de  Goldenberg  et  Cie  ;  » 

«  Que  la  demande  de  Petitjean  et  Belpêche,  concernant  la  sup- 
pression de  ce  titre,  est  donc  mal  fondée  et  doit  être  rejetée; 

«  Que,  par  suite,  leur  demande  en  dommages-intérêts  de  ce  chef 
ne  saurait  être  accueillie. 

c  Sur  la  demande  en  garantie  de  Petitjean  et  Belpêche  contre 
Goldenberg  et  Cie  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  engagement  pris  par  Gol- 
denberg et  Cie,  relativement  à  la  durée  du  dépôt  qu'ils  avaient  con- 
fié à  Petitjean  et  Delpêche;  qu'il  leur  était  donc  loisible,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait,  de  transporter  à  toute  époque  le  dépôt  de  leurs  limes  dans 
une  autre  maison; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  donc  être  tenus  de  garantir  Petitjean  et  Bel- 
pêche  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  eux. 

t  Sur  la  demande  de  Goldenberg  et  Cie  contre  Petitjean  et  Bel- 
pêche  : 

«  Sur  la  demande  en  suppression  du  titre  de  dépositaire,  en  publi- 
cité et  en  insertion  dans  deux  journaux  : 

«  Attendu  que,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  Goldenberg  et  Cie  n'ont 
jamais  aliéné  au  profit  de  Petitjean  et  Belpêche  leur  droit  de  chan- 
ger de  dépositaire; 

«  Qu'ils  ont  prévenu  ces  derniers,  en  temps  opportun,  du  retrait 
de  leur  dépôt;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  défense  à  Petitjean  et  Bel- 
pêche de  prendre  le  .titre  de  «  dépositaire  »,  sous  une  pénalité  de 
100  francs  par  chaque  contravention  justifiée; 

«  Que,  toutefois,  les  défendeurs  ne  sauraient  être  contraints  à 
porter  à  leurs  frais  cette  modification  à  la  connaissance  de  leurs 
clients  : 

«  Que  la  demande  en  ce  qui  concerne  l'envoi  de  circulaires  et 
l'insertion  dans  deux  journaux  doit  être  rejetée. 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Goldenberg  et  Cie  ne  justifient  d'aucun  préjudice 
du  fait  de  Petitjean  et  Belpêche;  que  cette  partie  de  leur  demande 
doit  donc  être  également  repoussée; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Condamne  Petitjean  et  Belpêche  à  payer  à 
Odelin  frères  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Fait  défense  à  Petitjean  et  Belpêche  de  répandre  à  l'avenir 
aucune  circulaire  contenant  le  post-scriptum  de  celle  datée  du  21 
juin  1882,  à  peine  de  100  francs  par  chaque  contravention  constatée, 
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«  Dit  et  ordonne  que  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
jugement,  Petitjean  et  Belpêche  seront  tenus  de  supprimer  de  leurs 
circulaires  et  prix  courants  la  mention  de  «  Seul  dépôt  des  outils  de 
Goldenberg  et  Cie  »  ;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé,  dès  à  présent  les  condamne  à  payer  à  Odelin  frères 
100  francs  par  contravention  constatée; 

«  Déclare  Odelin  frères  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  de- 
mande, les  en  déboute; 

«  Déclare  Petitjean  et  Belpêche  mal  fondés  en  leur  demande 
reconventionnelle,  ainsi  qu'en  leur  demande  en  garantie  contre 
Goldenberg  et  Cie,  les  en  déboute; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  ces  derniers  : 

•  Fait  défense  à  Petitjean  et  Belpêche  de  prendre  à  l'avenir  le  titre 
de  «  dépositaires  de  Goldenberg  et  Cie,  •  à  peine  de  100  francs  par 
contravention  constatée; 

t  Déclare  Goldenberg  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Petitjean  et  Belpêche  en  tous  les  dépens.  » 


10446.  BILLET  A  ORDRE.  —  AVAL.  —  FEMME  MINEURE.  —  AUTORI- 
SATION DU  MARI.  —  NULLITÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DES 
TITRES  CONTRE  LE  MARI  ET  CONTRE  LA  FEMME.  —  ADMISSION  A 
L'ÉGARD  DU  MARI  ET  REJET  A  LÉGARD  DE  LA  FEMME. 

(16  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

La  femme  mariée,  mineure,  ne  peut  signer  un  aval,  même  avec  l'assis- 
tance de  son  mari. 
Elle  ne  pourrait  le  faire  qu'avec  F  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Durand  c.  époux  Chemolle. 

M.  Chemolle,  souscripteur  en  1881  de  deux  billets  d'ensemble 
57S  francs,  avait  dû,  sur  la  demande  du  bénéficiaire  des  billets, 
y  faire  apposer,  à  titre  de  garantie,  l'aval  de  sa  femme,  alors 
mineure.  Les  deux  effets  étant  restés  impayés  à  leur  échéance, 
M.  Durand  neveu,  qui  s'en  trouva  tiers  porteur,  a  assigné  M.  et 
madame  Chemolle  solidairement  en  payement  de  leur  valeur  et 
il  a  obtenu  contre  eux,  à  la  date  du  25  août  1883  une  condam- 
nation par  défaut.  L'affaire  est  revenue  sur  l'opposition  de  ces 
derniers. 

Du  16  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.—  M.  Chevalier,  président;  MM  Triboulbt  et  Mermil- 
uod,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  sieur  et  dame  Chemolle,  opposants 
en  la  forme  au  jugement  de  ce  tribunal  contre  eux  rendu  par 
défaut  le  25  août  1883,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  leur 
opposition; 

«  En  ce  qui  touche  Chemolle  : 

«  Attendu  que  Durand,  neveu,  se  présente  tiers  porteur  réguliè- 
rement saisi  de  deux  effets  souscrits  par  Chemolle/ que  ce  dernier, 
souscripteur,  se  doit  à  sa  signature  ; 

«  Qu'il  ne  justifie  pas  de  sa  libération,  et  que  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  l'obliger  au  payement  de  la  somme  de  575  francs  montant  en 
principal  des  deux  effets  susmentionnés; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  Chemolle  : 

«  Attendu  que  des  documents  versés  au  procès  il  résulte  que  la 
dame  Chemolle,  née  le  11  mars  1865,  était  mineure  lorsqu'à  la  date 
du  24  mars  1881  elle  a  mis  son  aval  sur  les  effets  litigieux,  et  qu'elle 
l'est  encore  aujourd'hui; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'elle  fût  alors  émancipée  de  plein  droit  par 
le  fait  de  son  mariage,  et  qu'elle  ait  agi  avec  l'assistance  de  son 
mari,  curateur  à  son  émancipation,  elle  ne  pouvait  jouir  d'une  capa- 
cité plus  étendue  que  celle  appartenant  à  tout  mineur  émancipé, 
assisté  de  son  curateur  ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  483  et  484  du  Code 
civil,  que  l'aval,  mis  sur  un  effet  de  commerce,  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  actes  d'administration  que  le  mineur  émancipé  peut 
faire  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  appartient  au 
contraire  à  la  série  des  actes  pour  lesquels  les  dispositions  précitées 
exigent  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le 
tribunal  compétent; 

«  Que  d'ailleurs  il  n'est  justifié  ni  même  articulé  que  la  dame 
Chemolle  fût  marchande  publique,  exerçant  un  commerce  distinct 
de  celui  de  son  mari  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'engagement  par  elle  contracté  est  nul  à 
son  égard,  et  que  l'action  dirigée  contre  elle  ne  saurait  être 
accueillie; 

«  Pàb  cis  motifs  :  —  Déboute  Chemolle  personnellement  de  son 
opposition  au  jugement  du  25  août  1883,  et  le  condamne  aux  dépens 
de  ce  chef; 

«  Annule  ledit  Jugement  en  ce  qui  concerne  la  dame  Chemolle; 

«  Et  statuant  par  jugement  nouveau  : 

«  Déclare  Durand  neveu  mal  fondé  en  sa  demande  contre  la  dame 
Chemolle; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Condamne  Durand  neveu  aux  dépens  de  ce  chef.  » 
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OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  l'obligation  souscrite  par  une  femme 
mineure,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  pour  autre 
cause  que  des  actes  d'administration  ou  des  dépenses  de  ménage 
est  nulle  si  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  pour 
s'obliger  valablement  n'ont  pas  été  observées. 

Y.  Paris,  25  juillet  1843  ;  Bourges,  13  août  1838. 


10446*  COMMISSIONNAIRE.  —  BATEAUX  A  VAPEUR.  —  ANNONCES 
PUBLIQUES.  —  OBLIGATION  D'EFFECTUER  DES  TRANSPORTS  DE 
VOYAGEURS  SUR  UNE  LIGNE  DÉTERMINÉE.  —  CHANGEMENT  APPORTÉ 
A  L'ITINÉRAIRE  PUBLIÉ.—  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTERETS.  — 
ADMISSION. 

(20  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

Une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  qui  annonce  par  la  voie  des 
tfches  et  des  journaux,  qu'elle  effectuera  sur  une  ligne  déterminée,  des 
départs  réguliers,  à  jour  fixe,  contracte  envers  le  public  un  engagement 
qù,en  cas  <¥  inexécution,  la  rend  passible  du  dommage  qu'elle  a  pu 
(mer. 

Là   COMPAGNIE    FRANÇAISE    DES    MlNES    D'OR   DU    GaRATAL    C    LA 

Compagnie  générale  Transatlantique. 

Sur  la  foi  des  publications  faites  par  la  voie  des  affiches  et  des 
journaux,  notamment  du  Journal  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, M.  Perinne,  directeur  de  la  compagnie  française  des  Mines 
d'or  du  Garatal  (Venezuela),  et  M.  Naissant,  ingénieur,  se  sont 
rendus  le  30  janvier  1883,  de  Caracas  au  port  de  la  Guayra,  pour 
prendre  passage  sur  le  paquebot  Olinde-hodrigues,  appartenant 
à  la  Compagnie  Transatlantique  et  devant  faire  escale  le  même 
jour  à  la  Trinidad.  Ces  deux  passagers  comptaient  de  là  rejoindre 
le  personnel  et  le  matériel  qui  les  attendaient  à  Ciudad  Bolivar 
et  gagner  ensuite  les  lieux  d'exploitation  du  Garatal.  Mais  à  leur 
arrivée  à  Guayra,  le  préposé  de  la  compagnie  générale  Tran- 
satlantique refusa  de  leur  délivrer  les  deux  passages  de  première 
classe  qu'ils  demandaient  et  leur  déclara  que  l'escale  de  la 
Trinidad  était  supprimée. 

MM.  Perinne  et  Naissant  ont  protesté  contre  ce  changement 
apporté  à  l'itinéraire  officiel  sans  que  le  public  en  ait  été  pré- 
venu, et  après  s'être  rendus  h  Fort-de-France,  où  ils  ont  renou- 
velé leurs  protestations  par  huissier,  ils  ont  frété  à  Saint-Pierre 
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un  vieux  voilier,  le  Ti-Coq,  qui  péniblement  les  a  conduits  à  la 
Trinidad.  De  là  sont  résultés  des  retards  considérables  et  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  compagnie  française  des  Mines  d'or 
du  Caratal  venait  demander  à  la  compagnie  générale  Transatlan- 
tique une  indemnité  de  25,000  francs. 

La  compagnie  générale  Transatlantique  répondait  que,  faisant 
le  service  postal  du  Havre  et  Bordeaux  à  Colon  pour  le  compte 
du  gouvernement  français,  elle  doit  se  soumettre  aux  décisions 
du  minisire  des  postes  pour  la  fixation  des  escales,  or  elle  avait 
bien  obtenu  l'autorisation  de  faire,  par  ce  service,  escale  à  la 
Trinidad,  mais  cette  autorisation  lui  ayant  été  retirée  au  mois  de 
janvier  1883  elle  avait  dû  supprimer  cette  escale.  C'est  là,  sui- 
vant elle,  un  cas  de  force  majeure  qui  l'exonère  de  toute  respon- 
sabilité malgré  la  publicité  faite  par  les  journaux. 

Du  20  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud,  président;  M"  Sabatier  et  Tribodlet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  ia 
compagnie  générale  Transatlantique  soutient  que,  faisant  pour  le 
compte  de  l'État  le  service  postal  du  Havre  à  Colon,  ses  paquebots- 
poste  font  escale  réglementaire,  à  partir  de  Fort-de-France,  à  Caru- 
pano,  la  Guyara,  Puerto  Cabello  et  Savanilla,  que  la  Trinidad  n'était 
pas  desservie  par  cette  ligne  directe,  mais  seulement  par  une  ligne 
annexe  partant  de  Fort-de-France  pour  aboutir  à  Cayenne;  qu'en 
novembre  1882,  la  compagnie  défenderesse  avait  obtenu  l'autorisa- 
tion verbale  de  M.  le  Ministre  des  postes  de  faire  escale  à  Trinidad  : 

«  Qu'elle  avait  organisé  ce  service,  mais  qu'en  janvier  1883,  M.  le 
Ministre  des  postes  lui  aurait  retiré  cette  autorisation;  que  par 
suite  le  paquebot  YOlinde  Rodrigue*  n'avait  pu  faire  escale  à  Trini- 
dad le  30  janvier;  que  ce  serait  là  un  cas  de  force  majeure  dont  elle 
ne  pourrait  être  responsable; 

«  Que  d'un  autre  cêté  elle  ne  saurait  être  tenue  à  aucune  respon- 
sabilité pour  la  publicité  faite  par  les  journaux  au  sujet  de  ce  ser- 
vice, qu'elle  ne  peut  garantir  que  les  renseignements  fournis  par  ses 
agences;  qu'à  tous  égards  la  demande  de  la  compagnie  française 
des  Mines  d'or  du  Caratal  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites, 
que  la  compagnie  Transatlantique  a  publié,  notamment  dans  son 
journal  du  30  décembre  1882,  l'itinéraire  officiel  de  sa  ligne  directe 
du  Havre  à  Colon,  indiquant  Trinidad  comme  escale  du  30  janvier  ; 

«  Qu'en  admettant,  comme  elle  le  soutient,  que  l'autorisation 
verbale  qui  lui  avait  été  accordée  de  faire  cette  escale  lui  ait  été 
retirée  en  janvier  1883,  ce  retrait  ne  peut  être  considéré  comme  un 
cas  de  force  majeure; 
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«  Qu'elle  aurait  dû  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ne  sup- 
primer cette  escale  qu'après  en  avoir  informé  le  public  en  temps 
utile; 

t  Qu'en  n'agissant  pas  ainsi,  elle  mit  les  agents  de  la  compagnie 
demanderesse,  qui  s'étaient  rendus  à  Guayra  pour  prendre  passage 
sur  le  paquebot  YOlinde-Rodrigues,  qui  devait  faire  escale  à  Trinidad 
le  30  janvier,  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  dans  ce  port,  où  ils 
devaient  s'embarquer  le  9  février  pour  Ciudad  Bolivar; 

«  Qu'en  présence  du  refus  de  leur  délivrer  leur  passage  pour 
Trinidad,  ils  ont  dû  aller  jusqu'à  Fort-de-France,  puis  à  Saint-Pierre, 
où  ils  ont  affrété  une  goélette  pour  gagner  Trinidad,  où  ils  ne  sont 
arrivés  que  le  8  février,  à  dix  heures  du  soir; 

«  Que,  néanmoins,  ils  ont  pu  prendre  le  9,  au  matin,  le  bateau 
pour  Ciudad  Bolivar,  où  ils  ont  dû  séjourner  dix  jours  environ  pour 
cause  de  maladie  ; 

«  Que  la  suppression,  sans  avis  préalable  de  l'escale  de  Trinidad, 
a  donc  causé  à  la  compagnie  demanderesse  un  préjudice  dont  la 
compagnie  générale  Transatlantique  lui  doit  réparation,  et  que  lo 
tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 
b  somme  de  3,000  francs,  au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  de 
l'obliger  ; 

•  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  générale  Trans- 
atlantique à  payer  à  la  compagnie  française  des  Mines  d'or  du  Cara- 
(al,  la  somme  de  3,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  la  compagnie  demanderesse  mal  fondée  dans  le  surplus 
de  ses  demande,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  la  compagnie  générale  Transatlantique  aux  dé- 
pens; 

OBSERVATION. 

La  doctrine  appliquée  par  le  tribunal  dans  le  jugement  que 
nous  reproduisons  a  été  admise  par  les  auteurs.  V.  Pardessus, 
Droit  commercial,  n.  537;  Troplong,  Louage,  n.  895;  Massé, 
Traité  de  Droit  commercial,  t.  IV,  n.  29  ;  Dalloz,  Jurisprudence 
générale,  v°  Louage,  n.  79  ;  Aix,  8  février  1853. 


10447.  FAILLITE.  —  CRSSION.  —  CRÉANCES.  —  LETTRES  MISSIVES. 

—  CESSATION   DE     PAYEMENTS.  —  DATE   CERTAINE.   —   SOCIÉTÉ. 

—  SIGNIFICATION.  —  SOCIÉTÉ    EN   COMMANDITE.    —   GÉRANT.  — 
CESSION.  —  STATUTS.  —  SYNDIC. 

(27  octobbe  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUD1NEAU.) 
le  transport  d'une  créance  constaté  par  lettres  missives  est  valable 
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enir$  le  cédant  et  le  cessionnaire,  du  moment  qu'il  y  a  eu  consentement 
mutuel,  un  objet  cédé,  un  prix  fixé. 

En  cas  de  faillite  du  cédant,  ce  transport  est  opposable  au  syndic,  du 
moment  qu'il  a  eu  date  certaine  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
f  époque  de  la  cessation  de  payements,  il  importe  peu  que  la  signification 
ait  été  faite  dans  ce  délai  de  dix  jours. 

Lorsqu'un  débiteur  cède  à  son  créancier  les  droits  qu'il  a  dans  une 
société,  la  signification  de  la  cession  doit  être  faite  à  la  société. 

Lorsqu'un  acte  de  société  interdit  au  gérant  d'aliéner  ses  droits  dans 
la  société,  celte  interdiction  n'est  que  relative,  et  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  société.  Le  syndic  de  la  faillite  du  gérant  n'est  donc  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  cette  interdiction. 


BOUSSARD,   SYNDIC  JULES  LlNARD    C.    DÉSIRÉ    LlNARD    ET    AUTRES. 

Le  15  décembre  1879,  M.  Jules  Linard  s'est  reconnu  débiteur 
de  M.  Estivant  de  1,250,000  francs,  qu'il  s'est  engagé  à  payer 
avec  intérêts  à  6  pour  100,  et  une  commission  de  50  centimes 
par  trimestre,  à  des  échéances  qui  furent  alors  fixées.  En  même 
temps,  il  lui  remettait,  en  nantissement,  2,833  actions  de  diverses 
sociétés  sucrières.  Plus  tard,  les  échéances  furent  retardées; 
mais  M.  Désiré  Linard  dut  se  porter  caution  de  son  frère, 
M.  Jules  Linard,  vis-à-vis  de  M.  Estivant. 

Pour  reconnaître  ce  sacrifice,  M.  Jules  Linard  écrivit  à  son 
frère»  à  la  date  du  6  janvier  1882,  qu'il  prenait  l'engagement  de 
ne  toucher  aucune  partie  de  ce  qu'il  pourrait  lui  revenir  dans  la 
société  Linard  frères  et  Ciede  Saint-Germain-Mont,  en  principal, 
intérêts  et  dividendes,  et  parts  de  gérance,  tant  qu'il  ne  serait 
pas  entièrement  liquidé  envers  H.  Estivant. 

M.  Désiré  Linard,  estimant  que  cette  lettre  valait  transport, 
la  fit  enregistrer  à  Paris  le  7  janvier  1882,  et  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  fit  au  bas  de  cette  lettre  une  décla- 
ration suivant  laquelle  il  estimait  à  2,000  francs  les  droits  qui 
lui  étaient  cédés.  Le  9  janvier  1882,  il  écrivit  à  son  frère  qu'il 
acceptait  son  engagement,  et  fit  enregistrer  cette  lettre  à  Asfeld 
(Ardennes),  le  10  janvier  1882;  enfin,  le  11  janvier  1882,  il  fit 
signifier  ces  deux  lettres  à  la  société  Linard  frères  et  Gie. 

M.  Jules  Linard  est  décédé  le  13  février  1882;  à  son  décès,  il 
exerçait  le  commerce  à  Paris,  où  il  était  domicilié,  et  était  à  la 
fois  l  un  des  gérants  de  la  société  Goumand,  Linard  et  Gie,  dont 
le  siège  était  à  Saint-Quentin,  et  de  la  société  Linard  frères 
et  Gie,  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé. 

Le  4  avril  1882,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin  a 
déclaré  la  faillite  de  MM.  Goumand,  Linard  et  Cie,  et  par  suite 
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la  faillite  personnelle  de  M.  Jules  Linard  :  la  cessation  de  paye- 
ments de  cette  société  fut  reportée  au  18  janvier  1882. 

Malgré  ce  premier  jugement,  quelques  jours  après,  le 
12  avril  1882,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prononçait 
également  la  faillite  personnelle  de  M.  Jules  Linard,  et  nommait 
M.  Boussard,  syndic  de  cette  faillite.  La  Cour  de  cassation,  saisie 
de  règlement  de  juges,  maintint  la  faillite  personnelle  au  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Par  suite  de  cette  faillite,  la  situation  de  la  succession  de 
M.  Jules  Linard  s'est  trouvée  modifiée  vis-à-vis  de  M.  Estivant, 
et  de  la  société  Linard  frères  et  Cie,  dont  il  était  l'un  desgérants. 

La  créance  de  M.  Estivant  étant  devenue  exigible  pour  la  tota- 
lité par  le  fait  même  de  cette  faillite,  M.  Estivant,  après  les  for- 
malités d'usage,  fit  vendre  les  actions  qui  lui  avaient  été  remises 
en  nantissement,  par  devant  M"  Dufour,  notaire  à  Paris  :  tous 
comptes  faits,  H.  Estivant  resta  créancier  de  la  somme  de 
507,425  francs,  dont  M.  Désiré  Linard  reste  garant. 

L'acte  de  société  de  MM.  Linard  frères  et  Cie  stipulant  qu'en 
cas  de  décès,  déconfiture  ou  faillite  d'un  associé  gérant  ou  autres, 
la  société  continuerait  d'exister  entre  tous  les  autres  associés,  et 
qu'alors  les  parts  de  l'associé  décédé,  failli  ou  déconfit,  seraient 
reprises  par  les  autres  ou  réparties  entre  eux,  les  membres  de 
celte  société,  à  la  date  des  6  et  7  février  1882,  fixèrent  à  6,500 francs 
le  montant  de  chaque  part,  et  le  1er  mai  1882,  procédèrent  entre 
eux  an  rachat  des  cent  cinquante-deux  parts  de  Jules  Linard. 

Un  conflit  s'éleva  alors  entre  le  syndic  de  M.  Jules  Linard,  et 
M.  Désiré  Linard.  M.  Boussard,  es  qualités,  comme  représentant 
le  failli,  réclama  à  la  société  Linard  frères  et  Cie  la  somme  de 
247,534  fr.  35  formant  le  premier  quart  exigible  du  prix  de  vente 
de  ces  parts  (l'acte  de  société  stipulait  qu'un  quart  serait  payable, 
dans  les  six  mois  du  jour  où  la  faillite  ou  la  déconfiture  aurait 
été  signifiée,  et  le  surplus  en  trois  payements  égaux  et  annuels  h 
compter  de  l'échéance  du  premier,  avec  intérêts  pour  ce  solde 
à  5  pour  100)  ;  M.  Désiré  Linard  s'opposa  à  ce  payement,  en 
prétendant  que  le  transport  qu'il  avait  fait  signifier  à  la  société 
Linard  frères  et  Cie,  le  11  janvier  1882,  avait  pour  effet  de  lui 
attribuer  la  propriété  des  sommes  dues  à  la  succession  de 
M.  Jules  Linard,  à  concurrence  de  la  somme  de  507,425  francs 
dont  il  était  garant  vis*à-vis  de  M.  Estivant. 

C'est  dans  cette  situation  que  M.  Boussard,  syndic  de  la  fail- 
lite de  M.  Jules  Linard,  a  assigné  M.  Désiré  Linard,  les  gérants 
de  la  société  Linard  frères  et  Cie,  M.  Golzard,  curateur  de  la  suc* 
cession  vacante  de  M.  Jules  Linard,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  et  a  demandé  que  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments de  M.  Jules  Linard  fût  reportée  au  18  janvier  1882;  que 
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le  transport  invoqué  par  M.  Désiré  Linard  fût  annulé;  que  le 
jugement  fût  déclaré  commun  avec  les  gérants  de  la  société 
Linard  frères  et  Cie,  que  ces  derniers  fussent  condamnés  à  lui 
payer  207,534  fr.  35;  et  que  M.  Désiré  Linard  fût  condamné  aux 
intérêts  de  cette  somme. 

A  l'appui  de  sa  demande,  le  syndic  a  prétendu  que  du  moment 
que  l'époque  de  la  cessation  de  payements  de  la  société  Goumand, 
Linard  et  Cie,  avait  été  fixée  au  18  janvier  1882,  ce  fait  devait 
virtuellement  entraîner  le  report  à  la  même  date  de  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  de  M.  Jules  Linard  personnellement; 
que  les  lettres  invoquées  par  M.  Désiré  Linard  n'avaient  pas  le 
caractère  d'un  transport,  et  qu'en  tout  cas  ce  transport  devait 
être  annulé  pour  trois  raisons  :  les  statuts  de  la  société  Linard 
frères  ne  permettaient  pas  aux  gérants,  et  par  suite  à  Jules 
Linard,  d'aliéner  l'ensemble  de  leurs  droits  dans  la  société;  il 
avait  été  signifié  à  une  personne  autre  qu'au  .débiteur;  enfin  il 
avait  été  fait  dans  les  dix  jours,  qui  avaient  précédé  le  18  jan- 
vier 1882,  jour  où  devait  être  reporté  l'époque  de  la  cessation  de 
payements. 

M.  Golzard  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice. 

MM.  Linard  frères  et  Cie  ont  réitéré  les  offres  qu'ils  avaient 
précédemment  fait  signifier  au  syndic  de  lui  payer  la  somme  de 
247,534  fr.  35,  contre  mainlevée  du  transport  qui  leur  avait  été 
signifié  le  11  janvier  1882,  et  ont  demandé  acte  au  tribunal  de 
leurs  offres. 

M.  Désiré  Linard  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  demande, 
et  a  combattu  les  moyens  invoqués  par  le  syndic. 

Du  27  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président  ;  M*  Desouches,  Sabatibr  et 
Ribot,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Boussard  es  qualité  demande  : 
1°  le  report  de  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Jules  Linard 
an  18  janvier  1882;  2°  la  nullité  du  prétendu  transport  invoqué  par 
Désiré  Linard,  comme  ne  pouvant  être  opposé  à  la  masse  créancière  de 
la  faillite;  3°  la  déclaration  du  jugement  à  intervenir  commun  aux 
gérants  de  la  société  Linard  frères  et  Cie;  que  sur  le  vu  dudit  juge- 
ment et  nonobstant  la  lettre  relatée  et  la  signification  qui  leur  en  a 
été  faite,  lesdits  gérants  soient  tenus  de  leur  verser  247,534  fr.  35c, 
actuellement  exigibles  et  que  Adolphe-Désiré  Linard  soit  condamné 
aux  intérêts  de  ladite  somme  ; 

«  En  ce  qui  toucbe  la  demande  contre  Golzard  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'est  assigné  que  pour  la  validité  et 
comme  curateur  de  la  succession  vacante  de  Jules  Linard  : 
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«  Eo  ce  qui  touche  la  demande  formée  contre  les  gérants  de  la 
société  Linard  frères  et  Cie  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  gérants  de  ladite  société  ont  fait 
offre  suivant  exploit  de  Bourgoint,  huissier,  de  la  somme  de 
247,534  fr.  35,  plus  1  franc  pour  frais  et  intérêts,  ladite  somme 
représentant  le  prix  moyennant  lequel  ont  été  acquis  les  droits  de 
Jules  Linard  dans  la  société  Linard  frères  et  Cie  et  ce  contre  toute 
mainlevée  de  transport  signifié  le  11  janvier  1882;  que  par  leurs 
conclusions  motivées  lesdits  gérants  de  la  société  Linard  frères  et 
Cie  renouvellent  lesdites  offres  à  la  barre;  qu'il  y  a  lieu  en  l'état  de 
leur  en  donner  acte  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  contre  Désiré  Linard  : 
«  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

«  Attendu  que  Désiré  Linard  soutient  qu'il  ne  serait  justifié  d'au- 
cun acte  de  poursuite  au  18  janvier  1882,  date  à  laquelle  le  syndic 
demande  le  report  de  la  faillite;  qu'il  résulterait  de  tous  les  docu- 
ments produits  par  ledit  syndic  à  l'appui  de  sa  demande,  que  les- 
dites poursuites  seraient  postérieures  au  18  janvier  1882;  qu'il  im- 
porterait peu  que  par  décision  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  Goumand-Linard 
et  Cie  ait  été  reportée  à  cette  date;  que  cette  décision  devrait  être 
strictement  limitée  à  la  masse  créancière  de  ladite  société  Goumand- 
Linard  et  Cie,  et  qu'elle  ne  saurait  être  implicitement  appliquée  à 
la  condition  personnelle  tout  à  fait  distincte  d'un  des  associés  ;  qu'il 
y  aurait  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  du  syndic  sur  ce  chef; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  au  procès  que 
la  maison  de  commerce  Goumand-Linard  et  Cie  a  été  déclarée  en 
faillite  à  Saint-Quentin,  le  4  avril  1882  ;  que  le  report  des  opérations 
de  ladite  faillite  a  été  fixé  définitivement  en  cette  ville,  à  la  date  du 
18  janvier  1882;  qu'il  est  établi  que  Jules  Linard  était  membre 
associé  dans  ladite  société;  qu'en  cette  qualité  il  était  en  état  de 
cessation  de  payements  par  cela  seul,  qu'à  dater  du  18 janvier  1882, 
la  société  avait  cessé  ses  payements  ;  que,  l'associé  en  nom  collectif 
est  directement  et  solidairement  tenu  de  tous  les  engagements  de  la 
société  et  est  personnellement  en  état  de  cessation  de  payements  dès 
l'instant  qu'il  laisse  en  souffrance  des  dettes  sociales  qui  sont  les 
siennes;  qu'en  l'état  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  et  de  reporter 
el  fixer  au  18  janvier  1882  la  date  de  la  cessation  des  payements  du 
sieur  Jules  Linard; 

«  Sur  la  nullité  du  transport  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  Jules  Linard  était 
débiteur  d'Edouard  Estivant,  à  Givet,  au  15  décembre  1879  de 
1,250,000  francs; 

«  Que  le  règlement  de  cette  créance  devait  être  effectué  à  des 
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époques  déterminées  et  pour  la  garantie  du  payement  duquel  Jules 
Linard  lui  a  remis  des  actions  nominatives  de  diverses  sucreries; 

«  Que  Désiré  Linard  a  garanti  l'exécution  des  engagements  de 
Jules  Linard  et  s'est  engagé  comme  caution  solidaire  à  défaut  de 
payement  par  ce  dernier  ;  que  Jules  Linard,  après  avoir  payé  une 
échéance  de  240,000  francs,  est  décédé  en  février  1882  ; 

«  Qu'Estivant,  après  avoir  accompli  les  formalités  légales,  a  fait 
vendre  les  actions  de  diverses  sucreries  qu'il  avait  en  garantie  et 
dont  le  montant  a  produit  la  somme  de  583,375  francs;  qu'il  résulte 
du  compte  dressé  avec  la  maison  Estivant  et  déduction  faite  de  la 
somme  ci-dessus  que  Jules  Linard  ressort  débiteur  de  507,435  francs 
envers  Estivant; 

«  Attendu  que  pour  couvrir  Désiré  Linard  de  la  garantie  par  lui 
donnée  à  Estivant,  Jules  Linard  à  écrit  à  Désiré  Linard,  le  6  janvier 
1882,  la  lettre  suivante  :  «  Tu  as  fait  un  sacrifice  pour  améliorer  ma 
«  position  vis-à-vis  d'Estivant  et  mon  devoir  me  prescrit  d'appliquer 
«  toutes  mes  ressources  à  t'éviter  tout  ennui  et  toute  responsabilité  ; 
«  je  prends  donc  l'engagement  de  ne  toucher  aucune  partie  de  ce  qui 
«  pourra  me  revenir  dans  la  société  Linard  frères  et  Cie,  de  Saint- 
ce  Germain-Mont,  en  principal,  intérêts  et  parts  de  gérance  tant  que  je 
«  ne  serai  pas  entièrement  liquidé  envers  Estivant;  tu  pourras  ainsi 
«  te  convrir  des  sacrifices  auxquels  t'a  fait  consentir  ton  amitié  ;  » 

«  Attendu  que  cette  lettre  a  été  enregistrée  le  7  janvier  et  qu'elle 
porte  la  déclaration  à  cette  date,  signée  de  Désiré  Linard  au  moment 
de  l'enregistrement,  que  la  perception  des  droits  résultant  de  l'en- 
gagement ci-contre  peut  s'élever  à  2,000  francs; 

«  Que  Désiré  Linard  a  confirmé  son  acceptation  de  cession  de 
transport  le  9  janvier  1882; 

«  Attendu  que  Jules  Linard  est  décédé  le  13  février  1882  ;  que 
suivant  jugement  de  ce  tribunal,  ledit  Jules  Linard  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  le  12  avril  1882;  que  Jules  Linard  était  l'un  des 
membres  de  la  société  de  Saint-Germain-Mont  et  l'un  des  trois  gé- 
rants; qu'à  ce  titre,  il  était  propriétaire  de  152  parts  et  un  tiers  de 
ladite  société  ;  qu'aux  termes  des  actes  de  société  et  notamment  d'un 
acte  des  6  et  7  février  1882,  enregistré,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de 
décès,  déconfiture  ou  faillite  d'un  associé  gérant  ou  autre,  la  société 
continuerait  entre  tous  les  autres  associés,  et  que  les  parts  du  dé- 
cédé, déconfit  ou  failli  seraient  reprises  par  ceux  des  autres  inté- 
ressés qui  voudraient  bien  exercer  ces  reprises  ou,  en  cas  de  désac- 
cord, réparties  entre  eux  au  prorata  des  parts  qui  leur  appartenaient 
déjà;  que  ladite  société  à  la  date  des  6  et  7  février  1882,  a  fixé  à 
6,500  francs  le  montant  de  chaque  part  stipulé  payable  1/4  dans  les 
six  mois  du  jour  où  le  décès,  la  faillite  ou  la  déconfiture  aurait  été 
signifiée  à  la  société,  et  le  surplus  en  trois  payements  égaux  et 
annuels  à  partir  de  l'échéance  du  premier  payement  avec  les  intérêts 
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pour  ce  solde  à  5  pour  100,  les  fonds  devant  être  versés  aux  époques 
ci-dessus  dans  la  caisse  de  la  société  Linard  frères  et  Cie; 

«  Attendu  que  le  1er  mai  les  associés  se  sont  réunis  et  ont  procédé 
entre  eux  au  rachat  des  152  parts  1/3  de  iules  Linard;  que  cette 
opération  a  été  déclarée  définitive  dans  une  assemblée  du  10  mai 
1882;  que  le  montant  de  ces  parts  s'élève  à  990,166  fr.  66;  que  le 
syndic  de  la  faillite  de  Jules  Linard  a  fait  notifier  la  faillite  par 
acte  du  28  octobre  1882,  aux  gérants  de  la  société  Linard  frères  et 
Cie;  que  le  premier  quart  est  donc  devenu  exigible  le  28  août  1883, 
soit  247,541  fr.  66;  mais  que  Désiré  Linard  entendant  bénéficier 
du  transport  du  6  janvier  1882,  sus-é  nonce,  les  gérants  de  la  société 
Linard  frères  et  Cie,  touchés  par  la  signification  dudit  transport, 
ont  déclaré  ne  pouvoir  verser  les  fonds  entre  les  mains  du  syndic 
que  contre  mainlevée  dudit  transport;  que  Désiré  Linard  a  refusé  de 
consentir  à  cette  mainlevée  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  demande  la  nullité  de  ce  transport,  et  le 
payement  de  247,541  fr.  66  formant  le  premier  quart  devenu  exi- 
gible du  prix  des  parts  ayant  appartenu  à  Jules  Linard; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  syndic  prétend  : 

1*  Que  la  lettre  du  6  janvier  1882,  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  véritable  transport  frappant  le 
prix  des  parts  appartenant  à  Jules  Linard  dans  la  société  Linard 
frères  et  Cie  ; 

«  2»  Qu'en  tous  cas  ce  transport  serait  nul,  par  application  des 
statuts  mêmes  de  la  société  Linard  frères  et  Cie,  qui  interdisaient 
formellement  à  Jules  Linard  d'aliéner  d'une  manière  quelconque 
l'ensemble  de  ses  droits  dans  ladite  société; 

«  3*  Qu'il  serait  encore  nul  comme  n'ayant  pas  été  signifié  aux 
débiteurs  véritables  de  la  chose  cédée; 

«  4°  Qu'enfin,  à  l'époque  où  il  a  été  consenti  et  signifié,  Jules 
Linard  était  en  état  de  cessation  de  payements;  que  sa  faillite  devant 
être  reportée  au  18  janvier  1882,  et  la  signification  étant  du  11  jan- 
vier, c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  date,  le 
transport  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  de  la  faillite; 

«  Sur  le  premier  point  ;  la  lettre  du  6  janvier  n'aurait  pas  le  carac- 
tère d'un  véritable  transport  : 

«  Attendu  que  le  transport  doit  réunir  trois  caractères  essentiels  : 
1°  le  consentement  mutuel,  2°  la  chose  cédée,  et  3°  le  prix; 

«  Attendu  que  l'offre  par  le  cédant  (Jules  Linard)  résulte  de  la 
lettre  du  6  janvier  1882;  que  l'acceptation  par  Désiré  Linard  a  été 
exprimée  formellement  à  deux  reprises  : 

«  1°  Le  7  janvier,  lorsqu'il  se  présente  lui-même  à  l'enregistre- 
ment et  dépose  la  lettre  du  6  janvier  et  de  sa  main  mentionne  sur 
cette  lettre  l'évaluation  requise  pour  l'enregistrement  de  la  chose 
cédée;  qu'il  signe  cette  déclaration  qui  a  date  certaine;  2°  que  le 
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9  janvier  Désiré  Linard  confirme  son  acceptation;  qu'ainsi  ladite 
acceptation  résulte  suffisamment  de  l'exécution  donnée  par  le  ces- 
sionnaire,  enregistrement  du  7  janvier;  que  dès  lors  le  consente- 
ment mutuel  est  certain  dès  cette  date; 

«  2°  Chose  cédée.  —  Attendu  que  la  chose  cédée  consiste  dans 
les  parts  d'intérêts,  dividendes  et  parts  de  gérance  appartenant  à 
Jules  Linard  dans  la  société  de  Saint-Germain-Mont  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  était  ou  serait  dû  à  Désiré  Linard  par  Jules  Linard, 
qu'elle  est  donc  certaine  ; 

«  3*  Prix.  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  lettre  du  6  janvier  1882 
ne  parle  que  des  sacrifices  faits  par  Désiré  Linard  sans  mentionner 
exactement  le  quantum  de  la  créance  de  ce  dernier  pour  lequel  le 
transport  était  consenti,  il  résulte  de  l'exposé  des  faits  qui  précèdent 
que  ledit  transport  du  6  janvier  1882  est  un  transport  à  titre  de 
garantie  dont  l'importance  ne  pouvait  être  fixée  et  dépendait  des 
sommes  versées  par  Jules  Linard  à  Estivant; 

«  Que  la  créance  de  Désiré  Linard  est  aujourd'hui  nettement 
établie  par  la  vente  qui  a  été  faite  des  actions  données  en  garantie 
par  Jules  Linard  à  Estivant,  et  qu'il  résulte  du  compte  dressé  que  le 
montant  exact  de  la  créance  de  Désiré  Linard  est  de  507,425  francs, 
sauf  intérêts; 

«  Que  d'ailleurs  le  prix  n'est  pas  incertain  s'il  peut  devenir  cer- 
tain par  suite  d'une  circonstance  et  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de 
Tune  des  parties  d'augmenter  ou  de  diminuer; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'acte  du  6  janvier  1882 
réunit  donc  les  trois  conditions  essentielles  et  constitue  un  transport 
régulier  ; 

«  Sur  le  quatrième  point  :  nullité  en  raison  de  l'application  des 
statuts  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  par  le  premier  acte  de  société  du 
29  septembre  1864,  il  était  interdit  à  Jules  Linard  et  à  ses  cogérants 
d'aliéner  d'une  manière  quelconque  l'ensemble  de  leurs  droits  dans 
la  société,  il  est  établi  que  cette  clause  de  l'acte  de  1864  a  été  modi- 
fiée depuis  par  un  nouvel  acte  de  société  du  2  juillet  1881,  dans 
lequel  il  est  dit  : 

«  Que  les  soussignés  autorisent  formellement  Jules  Linard  à  dis- 
«  poser  au  profit  de  ses  frères  et  sœurs  ou  de  ses  neveux  et  nièces, 
«  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'une  partie  de  sa  part  d'intérêts  dans 
«  la  société,  à  la  condition  que  la  portion  cédée  n'excédera  pas  la 
«  moitié  de  la  part  d'intérêt;  » 

«  Que,  d'après  ce  qui  précède,  la  part  de  Jules  Linard  est  de 
990,166  fr.  65  ;  d'où  il  suit  que  la  moitié  qu'il  pouvait  céder  est  sen- 
siblement égale  à  la  créance  de  Désiré  Linard  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  l'interdiction  résultant  de  la  clause  de  l'acte  de 
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1864  n'était  nullement  absolue;  qu'elle  était  relative  et  que  la  société 
Linard  frères  et  Cie  seule  pouvait  l'invoquer; 

«  Qu'en  effet  ladite  société  mettait  tous  ses  intérêts  entre  les  mains 
de  ses  gérants;  et  que  ceux-ci,  investis  de  celte  confiance,  devaient 
donner  à  la  société  une  garantie  de  leur  propre  gestion; 

t  Que  la  société  avait  entendu  non  pas  mettre  en  dehors  du  com- 
merce les  parts  de  ses  gérants,  mais  simplement  s'assurer  sur  elles 
on  véritable  droit  de  gage;  que,  dans  ces  conditions,  s'il  est  vrai 
que  Jules  Linard  ne  pouvait  dessaisir  la  société  de  ses  parts,  qui 
étaient  la  garantie  de  celle-ci  tant  qu'il  aurait  des  comptes  à  lui 
rendre,  il  pouvait  les  aliéner  sous  la  condition  que  la  société  n'au- 
rait pas,  à  un  moment  donnjé,  de  garanties  à  exercer  ; 

«  Qu'en  résumé,  la  moitié  des  parts  d'intérêts  de  Jules  Linard 
était  aliénable  ; 

«  Que  l'autre  moitié  n'était  frappée  que  d'une  interdiction  rela- 
tive que  la  société  seule  pouvait  invoquer,  mais  qu'elle  était  trans- 
portable sous  cette  unique  restriction  que  la  société  n'aurait  pas  à 
exercer  de  recours  à  un  moment  donné; 

«  Que  cette  restriction  n'existe  plus  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  au  deuxième  moyen  invoqué; 

«  Sur  le  troisième  point  :  le  transport  serait  nul,  n'ayant  pas  été 
signifié  aux  véritables  débiteurs  de  la  chose  cédée  : 

«  Atlendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  société,  voulant  s'assurer 
an  cautionnement  pour  la  gestion  de  ses  gérants,  leur  avait  imposé 
l'obligation  de  laisser  leurs  parts  d'intérêts  entre  ses  mains,  et  qu'elle 
était  ainsi  détentrice  des  parts  et  actions  qu'elle  conservait  en  nan- 
tissement; que  cet  état  de  choses  existait  le  6  janvier  1882,  date  du 
transport,  et  le  11  janvier,  date  de  sa  signification; 

«  Qu'il  est  établi  que  la  société  est  restée  détentrice  desdites 
parts  et  actions  ju3qu'en  mai  1882,  date  à  laquelle  il  a  été  décidé 
que  les  parts  seraient  rachetées  par  les  actionnaires  conformément 
aux  statuts  de  la  société; 

«  Qu'à  la  date  du  11  janvier  il  ne  pouvait  être  question  du  rachat 
des  parts  de  Jules  Linard,  ce  rachat  ne  pouvant  être  motivé  que  par 
sa  mort  ou  sa  faillite  ; 

«  Que  la  société  était  seule  débitrice  de  ces  valeurs  qu'elle  déte- 
nait envers  Jules  Linard,  qui  les  lui  avait  remises  en  cautionnement 
de  sa  gestion; 

«  Que,  depuis  le  rachat  de  ces  valeurs,  la  société  est  devenue  de 
nouveau  débitrice  du  prix  de  ces  parts,  qu'elle  a  encaissé  ainsi 
qu'il  avait  été  stipulé; 

«  Que,  dès  lors,  le  11  janvier  comme  aujourd'hui,  la  société  était 
donc  seule  et  unique  détentrice  d'abord  des  parts  et  actions  de  Jules 
Linard,  ensuite  de  leur  prix; 

«  Qu'en  l'état,  la  signification  du  transport  ne  pouvait  être  faite 
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qu'à  elle,  puisqu'alors  les  actions  n'étant  pas  vendues,  il  n'existait 
aucun  autre  débiteur  qu'elle  ;  que,  de  plus,  c'est  au  tiers  détenteur 
que  la  signification  doit  être  faite  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Désiré  Linard  a  fait  signifier,  le 
11  janvier  1882,  le  transport  à  la  société,  et  que  celle-ci  était  la  seule 
à  qui  cette  signification  pouvait  être  faite;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  repousser  ce  troisième  moyen; 

Quatrième  point  :  lors  du  transport  et  de  sa  signfication,  Jules 
Linard  était  en  état  de  cessation  de  payements  : 

«  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  date  de  cessation  de 
payements  de  Jules  Linard  va  être  reportée  au  18  janvier  1882; 

«  Attendu  que  le  transport  est  au  6  janvier  1882;  qu'il  a  été  accepté 
et  enregistré  le  7  janvier;  que  la  période  suspecte  ne  commence 
que  le  8  janvier;  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut  que  c'est  bien  à  la 
date  du  7  janvier  1882  que  le  transport  critiqué  est  devenu  parfait 
par  le  consentement  réciproque  des  parties;  que  dès  lors  le  trans- 
port a  donc  été  consenti  avant  ladite  période  suspecte;  que  si  la 
signification,  étant  du  11  janvier,  a  été  faite  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  date  fixée  comme  celle  de  la  cessation  de  payements, 
l'article  446  du  Code  de  commerce  ne  prescrit  la  nullité  que  des 
nantissements  donnés  après  la  cessation  de  payements; 

«  Attendu  que  le  dessaisissement  du  failli  date  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite;  que  c'est  donc  la  date  seule  du  transport  et  non  celle 
de  la  signification  qui  est  à  considérer  ; 

«  Attendu  qu'une  cession  de  créance  peut  être  utilement  signifiée 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  c'est-à-dire  que  si  l'acte  est  anté- 
rieur à  la  période  suspecte,  la  signification  peut  en  être  faite  posté- 
rieurement, pourvu  qu'elle  ait  lieu  avant  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite; 

«  Qu'en  l'état,  le  transport  des  6  et  7  janvier  1882  est  donc  vala- 
ble, ainsi  que  la  signification  qui  l'a  suivi; 

«  En  résumé  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  : 

«  1°  Qu'il  y  a  eu  véritable  transport  réunissant  les  trois  conditions 
essentielles,  consentement  mutuel,  chose  cédée  et  prix  certain; 

«  2°  Que  les  parts  de  Jules  Linard  étaient  aliénables  pour  la  moitié, 
et  pour  le  surplus,  l'interdiction  de  procéder  n'étant  que  relative, 
le  syndic  est  sans  droit  pour  critiqner  la  cession  ; 

«  3°  Que  la  signification  ne  pouvait  être  faite  qu'au  tiers  déten- 
teur, c'est-à-dire  à  la  société  elle-même; 

«  4°  Que  le  transport  est  valable  quand  il  a  été  consenti  avant  la 
période  suspecte,  alors  même  que  la  signification  aurait  lieu  pendant 
cette  période  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  syndic  mal  fondé 
en  sa  demande  de  nullité  de  transport,  et  de  l'en  débouter; 
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«  Et  attendu  que  Désiré  Linard  n'est  débiteur  d'aucune  somme  ; 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  tenu  au  payement  d'aucun  intérêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Donne  acte  à  la  société  Linard  frères  et  Cie  de  ce  qu'elle  offre 
réellement  la  somme  de  247,532  fr.  35,  plus  1  franc  pour  frais  et 
intérêts,  et  ce  contre  mainlevée  du  transport  signifié  le  25  jan- 
vier 1882  ; 

«  Déclare  lesdites  offres  suffisantes; 

«  Reporte  et  fixe  à  la  date  du  18  janvier  1882  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  de  Jules  Linard; 

«  Déctare  Boussard  es  qualité,  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux 
dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  15  juin  1843;  4  janvier  1847;  26  janvier  1863;  Paris, 
4  août  1857  ;  Rennes,  29  juillet  1861  ;  Colmar,  17  janvier  1866. 

V.  aussi  :  Duranton,  t.  XVI,  n.  502  ;  Duvergier,  De  la  Vente, 
l.  II,  n.  215;  Troplong,  De  la  Vente,  t.  II,  n.  911;  Renouard, 
Des  Faillites,  t.  l#r,  p.  362. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 


10448.  SOCIÉTÉ.  —  GÉRANT.  —  MANDATAIRE.  —  DÉMISSION.  — 
MOTIFS.  —  VALIDITÉ.  —  NON- ACCEPTATION.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE. —  NULLITÉ  DU  VOTE.  —  ARBITRAGE  ET  POUVOIR  DISCRÉTION- 
NAIRE DU  JUGE. 

(5  février  1883.  —  Présidence  de  M.  VIOLAS.) 

Le  gérant  dfune  société  est  un  mandataire.  Comme  tel,  même  avant 
teœpiratûm  de  la  société  et  lorsqu'il  est,  par  suite  de  son  état  de  maladie, 
incapable  de  remplir  personnellement  son  mandat,  il  a  le  droit  de  deman- 
der à  en  être  relevé. 

Et  U  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  concours  réel  et  effectif  de  ce 
gérant  à  la  gestion  des  affaires  sociales  ne  serait  pas  nécessaire,  à  raison 
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de  Vorganisation  particulière  de  la  société,  la  fortune  du  gérant  ne  pou- 
vant être  engagée  dans  des  opérations  qu'il  se  trouverait  hors  d'état  de 
diriger  et  de  contrôler. 

H  y  a  là  des  questions  de  fait  laissées  à  l'appréciation  souveraine 
du  juge. 

Henri  Moitessier  es  noms  c.  Sigisbert  Moitessier. 

L'assemblée  générale  du  26  décembre  1876,  de  la  société 
générale  de  commerce  Moitessier  neveu  et  Cie,  avait  nommé 
cogérant  M.  Sigisbert  Moitessier.  A  la  date  du  22  avril  1881,  ce 
dernier  donna  sa  démission,  déclarant  qu'elle  lui  était  imposée 
par  son  âge  —  il  était  octogénaire  —  et  par  sa  santé  profondé- 
ment altérée. 

L'assemblée  générale  du  23  avril  1881  refusa  cette  démission, 
alléguant  que  M.  Sigisbert  pouvait  ne  pas  gérer  personnellement, 
mais  déléguer  à  un  tiers  tous  pouvoirs,  et  que  d'ailleurs  sa  pré- 
sence, au  moins  nominale  et  apparente,  dans  la  gérance,  était 
indispensable  au  crédit  et  à  la  bonne  marche  des  affaires  sociales. 

Sur  la  demande  de  M.  Sigisbert  Moitessier,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  valida  sa  démission,  déclarant  nuls  et  de 
nul  effet  la  résistance  et  le  vote  de  l'assemblée  du  23  avril. 

M.  Henri  Moitessier,  cogérant,  a  fait,  au  nom  de  la  société, 
appel  de  ce  jugement. 

Du  5  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre  tempo- 
raire. MM.  Violas,  président;  Bloch, avocat  général;  M^Dutard 
et  Debacq,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  qu'en  1872,  la  société  générale  de 
commerce,  sous  la  raison  sociale  Moitessier  neveu  et  Cie,  fut  fondée 
pour  ving-cinq  ans,  et  que  Henri  Moitessier  fut  alors  seul  gérant; 

«  Considérant  qu'en  1876,  Sigisbert  Moitessier,  dont  le  crédit  était 
incontestable,  fut,  le  26  décembre,  nommé  par  l'assemblée  générale 
cogérant  ;  que,  plus  tard,  le  22  février  1878,  l'assemblée  générale, 
modifiant  les  anciens  statuts,  autorisa  les  gérants  à  conûer  leurs 
pouvoirs  collectifs  à  un  mandataire  de  leur  choix,  dont  ils  seraient 
responsables  ;  que  Sigisbert  Moitessier  a  constamment  usé  de  cette 
faculté  jusqu'en  1881  ; 

«  Considérant  que  le  22  avril  de  ladite  année,  il  a  donné  sa  dé- 
mission de  cogérant,  imposée,  disait-il  par  son  Âge  et  l'état  de  sa 
santé,  et  que,  le  lendemain,  23  avril,  l'assemblée  générale  a  refusé 
d'accepter  celte  démission  ; 

«  Que  le  procès  actuel  a  pris  naissance  alors,  et  que  jles  premiers 
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juges  ont  reconnu  à  Sigisbert  Moitessier  le  droit  de  donner  sa  dé- 
mission ; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  qu'il  ne* s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  demande  en  dissolution  de  société ,  mais  delà  démission  d'un 
gérant,  c'est-à-dire  d'un  mandataire  qui,  par  suite  d'une  situation 
personnelle,  se  trouvant  hors  d'état  de  remplir  ses  obligations,  de- 
mande à  en  être  déchargé  ; 

«  Considérant  qu'en  pareil  cas,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  ; 

c  Qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  Sigis- 
bert Moitessier,  octogénaire,  ne  peut  s'occuper  d'affaires,  sans  com- 
promettre sa  vue,  fort  affaiblie,  et  sans  s'exposer  à  des  attaques 
d'apoplexie  cérébrale  ; 

«  Qu'il  est  réduit  à  un  état  de  faiblesse  et  d'épuisement  tels  que 
tout  travail  intellectuel,  toute  fatigue,  soit  morale,  soit  physique, 
mettrait  sa  vie  en  daBger  ; 

«  Considérant,  à  la  vérité,  que  l'appelant  fait  remarquer  que  le 
concours  réel  de  Sigisbert  Moitessier  n'est  pas  nécessaire,  puisqu'il 
peot  déléguer  sa  signature;  mais  que  cet  argument,  qui  n'est  pas 
sans  signification  au  point  de  vue  de  la  moralité  du  procès,  doit 
Kre  repoussé  ; 

•  Qu'il  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  possible  ot  inadmissible 
d'engager  la  fortune  de  Sigisbert  Moitessier  dans  les  opérations  de 
la  société,  sans  contrôle  de  ce  dernier,  incapable,  en  réalité,  de  tout 
travail  intellectuel  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  premiers 
joges  ont  dit,  à  bon  droit,  que  Sigisbert  Moitessier  était  en  droit  de 
donner  sa  démission  de  cogérant  de  la  société  Moitessier  neveu 
et  Cie.; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  : 

•  Considérant  que  ces  conclusions  relatives  aux  engagements 
possibles  de  Sigisbert  Moitessier  envers  des  tiers,  qui  ne  sont  pas  en 
cause,  n'ont  pas  été  soumises  aux  premiers  juues  et  constituent  des 
demandes  nouvelles,  non  recevables  devant  la  Cour  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel;  rejette 
comme  non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondées  pour  le  surplus 
toutes  conclusions  des  parties  tant  principales  que  subsidiaires,  et 
très  subsidiaires  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  gérant  d'une  société  est  un  mandataire  et  il  est  de  l'essence 
du  mandat  d'être  révocable  de  part  et  d'autre.  En  pareille  matière 
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la  révocabilité  non  plus  que  la  renonciation  an  mandat  ne 
peuvent  être  arbitraires;  le  cercle  dans  lequel  elles  auront  à 
s'exercer  peut,  d'ailleurs,  avoir  été  déterminé  par  les  statuts  ; 
mais  on  ne  peut  contraindre  un  gérant  à  conserver  ses  fonctions, 
lorsqu'il  a  de  justes  motifs  pour  les  abandonner.  V.  Pardessus, 
n.  1031,  et  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
v*  Société  en  commandite,  n.  253. 


10449.  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOS  EN  BLANC.  — PREUVE  DE  VALEUR 
FOURNIE  FAITE  PAR  LE  TIERS  PORTEUR.  —  POURSUITES  DE  SAISIE- 
EXÉCUTION  EXERCÉES  EN  VERTU  DE  JUGEMENTS.  —  DOMICILE  ÉLU 
DANS  LE  COMMANDEMENT.  —  APPEL  NOTIFIÉ  PAR  LE  DÉBITEUR 
AUDIT  DOMICILE  ÉLU.  —  VALIDITÉ. 

(6  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  domicile  élu,  au  nom  du  créancier  poursuivant,  dans  le  commande- 
ment tendant  à  saisie-exécution,  a  pour  objet  de  conférer  au  débiteur  pour- 
suivi  la  faculté  de  pratiquer,  audit  domicile  élu,  toutes  significations 
relatives  à  r exécution  poursuivie  (art.  1157,  111,  C.  civ.  et  584,  C.proe. 
civ.),  et,  par  suite,  s* il  y  a  eu  élection  de  domicile  non  contestée,  faite 
au  nom  du  créancier  poursuivant,  chez  l'huissier  instrumentais,  dans  le 
oommandement  tendant  à  V  exécution  de  jugements  obtenus  par  lui,  encore 
bien  même  que  le  créancier  poursuivant,  demeurant  au  lieu  de  t  exécution, 
n'ait  pas  eu  à  faire  l'élection  du  domicile  prescrite  par  ï article  -584  du 
Code  de  procédure  civile,  l'acte  d  appel  a  pu  être  valablement  notifié  à 
ce  domicile  élu. 

Le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  ne  lui  a  été  transmis  qu'à  la 
suite  d'endos  en  blanc,  est  recevable  à  établir  qu'il  est,  en  réalité,  pro- 
priétaire de  V effet  et  tiers  porteur  sérieux,  pouvant  demander  le  paye- 
ment au  bénéficiaire  et  au  souscripteur  du  titre,  solidairement  ;  et  il  fait 
suffisamment  preuve  qu'il  est  détenteur  du  titre  en  échange  de  valeurs 
fournies  à  l'avance  ou  d'un  équivalent  de  cette  valeur,  lorsqu'il  justifie 
que  V effet  lui  a  été  remis  en  pleine  connaissance  et  du  consentement  du 
bénéficiaire  et  du  souscripteur,  par  V intermédiaire  dun  tiers  lié  avec  eux 
et  vis-à-vis  de  lui,  par  des  intérêts  communs  à  titre  de  garantie  condi- 
tionnelle du  payement  de  créances  ou  de  ^accomplissement  cV engagements 
de  ces  cointéressés  envers  lui  et  lesquels  n'ont  pas  été  remplis. 

BOGABRT-BOUTRON   ET  COURTEAU  C.  THARBAU. 

M.  Thareau,  négociant  à  Paris,  tiers  porteur  d'un  billet  à 
ordre  de  5,000  francs  souscrit  par  M.  Bogaert-Boutron,  à  Tordre 
d'un  sieor  Gourteau,  aussi  négociant  à  Paris,  a  poursuivi,  à 
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l'échéance,  le  recouvrement  de  ce  billet  contre  MM.  Bogacrt- 
Boutron  et  Courleau,  et  faute  de  payement,  les  a  assignés  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Condamnés  par  jugement  par  défaut,  du  22  juin  1880, 
MM.  Bogaert-Boutron  et  Courteau  ont  formé  opposition  à  ce 
jugement,  prétendant  que  M.  Thareau  n'était  pas  régulièrement 
saisi  du  titre,  que  l'endos  n'avait  été  passé  qu'irrégulièrement, 
en  blanc,  et  que  le  demandeur  n'avait  pas  fourni  la  valeur  du 
titre,  et  demandant  reconventionnellement  la  restitution  du  titre 
avec  dommages-intérêts. 

Sur  cette  opposition,  statuant  par  jugement  contradictoire,  en 
date  du  23  octobre  1880,  le  tribunal  de  commerce  a  maintenu 
la  condamnation,  prononcée  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Courteau  et  Bogaert-Boutron,  oppo- 
sants, en  la  forme,  au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce 
tribunal,  le  22  juin  dernier; 

«  Et  statuant  tant  sur  le  mérite  de  leur  opposition  que  sur  leur 
demande  reconventionnelle  ; 

«  Attendu  que  Thareau  réclame  le  payement  d'un  billet  de  la 
somme  de  5,000  francs  à  échéance  du  10  juin  1880,  et  protesté,  faute 
de  payement,  à  Bogaert-Boutron,  souscripteur,  et  à  Courteau,  béné- 
ficiaire et  endosseur; 

■  Que  les  défendeurs,  pour  se  refuser  au  payement  allèguent  que 
Thareau  n'aurait  pas  fourni  valeur  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  est  justifié  aux  débats  que  le  billet  dont  s'agit 
a  été  remis  à  Thareau  par  un  tiers  ne  figurant  pas  au  titre  quoi- 
qu'on étant  alors  détenteur,  et  ce  au  su  et  du  consentement  des 
défendeurs,  et  en  garantie  d'engagements  pris  par  ce  tiers  vis-à-vis 
de  Thareau,  lesquels  engagements  les  défendeurs  ne  justifient  pas 
avoir  été  remplis  par  ce  tiers  à  l'époque  stipulée; 

«  Qu'en  conséquence,  ils  doivent  être  obligés  au  payement  des 
5;000  francs  réclamés,  d'où  il  suit  que  leur  demande  reconvention- 
nelle en  restitution  du  titre  et  en  dommages -intérêts,  doit  être  re- 
jetée; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Déboute  Bogaert-Boutron  et  Courteau  de  leur  opposition  au 
jugement  dudit  jour  22  juin  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Les  déclare  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes  reconvention- 
nelles; , 

«  Les  en  déboute, 

«  Et  les  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 
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M.  Thareau  a  poursuivi  l'exécution  de  ces  jugements,  et  dans 
le  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  élection  de  domi- 
cile ayant  été  faite  en  son  nom  en  l'étude  de  rhuissier  chargé  des 
poursuites,  MM.  Bogaert-Boutron  et  CourteaiT  ont  notifié  à  ce 
domicile  élu  l'acte  par  lequel  ils  ont  interjeté  appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  des 
22  juin  et  23  octobre  1880. 

M.  Thareau  a  tout  d'abord  opposé  à  MM.  Bogaert-Boutron  et 
Gourteau  la  nullité  de  la  notification  ainsi  faite  de  leur  appel, 
soutenant  que  si  rappel  peut  être  valablement  signifié  à  domicile 
élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie  exécution,  par  déro- 
gation aux  prescriptions  de  l'article  456  du  Gode  de  commerce, 
ce  n'est  que  lorsque  le  créancier  poursuivant,  ne  demeurant  pas 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  a  dû,  par  applica- 
tion de  l'article  584  du  Code  de  commerce,  y  faire  élection  de 
domicile,  ce  qui  n'existait  pas,  dans  la  cause,  le  créancier  pour- 
suivant étant  domicilié  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n°  114. 

Du  6  avril  1884,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  3e  chambre. 
MM.  àlexàhdhe,  président  ;  Manuel,  avocat  général  ;  M*  Droz 
et  Tbollet  de  Rocques,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  commandement  signifié  aux 
appelants  à  la  requête  de  Thareau,  tiers  porteur  de  l'effet  litigieux, 
tend  expressément  à  saisie-exécution,  en  suite  du  jugement  des 
22  juin  et  23  octobre  1880,  dont  est  appel  ; 

«  Qu'en  tête  dudit  acte,  il  est  fait,  pour  Thareau,  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  rhuissier  instrumen taire; 

«  Considérant  que  cette  élection  de  domicile,  bien  que  relatée  en 
une  formule  imprimée,  n'est  point  méconnue  au  procès  ; 

(i  Qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  sens  et  d'autre  objet  que  la  faculté 
conférée  au  débiteur  de  pratiquer  audit  lieu  élu  toutes  significations 
relatives  à  l'exécution  des  jugements  de  condamnation  ci-dessus 
mentionnés  (art.  1157,  111,  C.  civ.  et  584  C.  proc.  civ.); 

«  Considérant  qu'il  importe  peu,  au  cas  du  procès,  que  le  créan- 
cier réside  lui-même  à  Paris,  lieu  de  l'exécution; 

«  Que  l'article  584  du  Code  de  procédure  civile  précité,  a  unique- 
ment, et  dans  tous  les  cas,  voulu  la  concentration  de  la  procédure 
au  lieu  de  la  saisie,  le  tout  en  vue  de  la  rapidité  de  la  poursuite,  des 
facilités  données  aux  parties,  et  de  l'économie  des  frais  de  part  et 
d'autre  ; 

«  Mais,  considérant  que  dès  qu'il  y  a  pour  lui  intérêt  ou  conve- 
nance, il  appartient  toujours  au  créancier,  même  domicilié  au  lieu 
de  l'exécution,  d'y  élire,  en  outre,  un  domicile  spécial  pour  les  signi- 
fications diverses  à  prévoir,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre, 
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alors  que,  par  ce  moyen  même,  l'officier  public  qui  le  représente  a 
pu,  immédiatement  averti  par  l'appel  suspensif,  surseoir  à  toutes 
poursuites  et  à  tous  frais,  alors  aussi  et  surtout  qu'il  résulte  des  do- 
cuments du  procès  qu'il  a,  de  sa  personne,  été  utilement  tenu  au 
courant; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  nullités  soot  de  droit  étroit,  et 
que  l'appel  est  favorable  ; 

«  Considérant,  par  suite,  que,  du  fait  même,  de  Thareau,  intimé, 
l'appel  émis  par  Bogaert-Boutron  et  Courteau,  est  recevable  en  la 
forme  ; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  si  l'endossement  en  blanc  apposé 
par  Courteau,  bénéficiaire  au  dos  de  l'effet  litigieux,  est  irrégulier 
et  ne  confère,  en  apparence,  qu'un  pouvoir  de  mandataire  au  tiers 
de  qui  Tbareau  tient  ledit  effet,  celui-ci,  tiers  porteur,  est  toujours 
recevable  à  établir  qu'il  est,  en  réalité,  devenu  propriétaire  et  tiers 
porteur  sérieux,  et  qu'il  est  en  droit  de  demander  le  payement  au 
bénéficiaire  et  au  souscripteur  solidairement  ; 

«  Considérant  que,  s'agissant  d'un  droit  incorporel  et  d'un  droit 
mobilier,  la  possession  vaut  titre  aux  mains  du  détenteur; 

«  Que  l'effet,  en  debors  de  tout  endos  régulier,  a  pu  être  et  a  été 
manuellement  transmis  par  l'un  des  moyens  du  droit  commun; 

«  Que  Tbareau,  en  effet,  a  fourni  la  preuve,  à  l'aide  de  documents 
dignes  de  Toi  au  procès,  que  Bogaert-Boutron  et  Courteau,  d'une 
part,  et  que  Clavel  etTexier,  d'autre  part,  liés  entre  eux,  et  vis-à-vis 
de  Thareau,  par  un  intérêt  et  un  concert  commun,  lui  ont,  en  pleine 
connaissance  et  de  libre  consentement,  comme  le  constatent  les 
premiers  juges,  et  par  l'intermédiaire  de  Clavel,  fait  passer  l'effet, 
à  titre  de  garantie  conditionnelle  du  payement  de  ses  créances  sur 
Texier,  ou,  en  tous  cas,  de  l'accomplissement  de  leurs  engagements 
envers  lui  ; 

«  Que,  conséquemment,  il  est  actuellement  détenteur  de  l'effet  en 
échange  de  valeur  fournie  à  l'avance  ou  d'un  équivalent  de  cette 
valeur  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  En  la  forme,  reçoit  l'appel  interjeté, 
«  Au  fond,  confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
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10450.  MARCHAND.  —  FEMME  S*  OCCUPA  NT  DU  COMMERCE  DU  MARI. 
—  MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  BON  POUR  NON  EXIGIBLE.  —  SIGNA- 
TURE DE  LA  FEMME.  —  CONCOURS  DU  MARI  A  L'ACTE.  —  AUTORI- 
SATION TACITE. 

(24  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  PORTA  LIS.) 

La  femme  qui  s'occupe  du  commerce  de  son  mari  doit  être  réputée 
marchande  publique  ;  la  nécessité  du  «  bon  pour  »  sur  les  actes  unilaté- 
raux par  elle  signés  n'existe  donc  plus. 

Lorsqu'il  résulte  de  la  disposition  des  signatures  et  de  V ensemble  des 
titres  qu'il  y  a  eu  concours  des  deux  époux  pour  signer  des  valeurs,  c'est 
en  vain  que  la  femme  soutiendrait  avoir  agi  sans  autorisation  maritale. 

Barbe  c  Cousteou. 

M.  Barbe,  négociant  en  bois,  a  accepté  dix  traites  de  mille 
francs  chacune,  tirées  par  M.  Cousteou.  Il  a,  suivant  l'usage, 
mis  le  mot  accepté,  suivi  de  sa  signature.  Ces  traites  sont  revê- 
.  tues  de  la  signature  pure  et  simple  de  madame  Barbe,  épouse 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ;  la  signature  n'est  précédée  ni 
d'un  bon  pour  ni  même  du  mot  accepté. 

La  première  traite  ayant  été  impayée,  M.  Cousteou  a  poursuivi 
les  époux  Barbe,  solidairement  en  payement. 

Madame  Barbe  a  opposé  que  l'effet  ne  portait  point  avant  la 
signature  le  bon  pour  exigé  par  l'article  1325  du  Code  civil. 

Elle  a  encore  soutenu  que  la  traite  avait  été  revêtue  de  sa 
signature  postérieurement  à  l'acceptation  de  son  mari,  et  qu'elle 
avait  ainsi  donné  cette  signature  sans  autorisation  de  son  mari, 
et  que  son  engagement,  en  conséquence,  était  nul. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  13  jan- 
vier 1883,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  payement  solidaire  d'un 
mandat  de  1,000  francs  formée  par  Cousteou  contre  les  époux  Barbe; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  Barbe  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la  dame  Barbe  sou- 
tient que  ce  serait  sans  autorisation  maritale  qu'elle  aurait  avalisé 
le  mandat  dont  s'agit; 

«  Que  sa  signature  serait  donc  sans  valeur  et  que  son  aval  porté 
sur  le  titre  devrait  dès  lors  être  déclaré  nul  ; 

«  Mais  attendu  que  de  l'examen  de  l'effet  dont  s'agit,  il  résulte 
que  la  dame  Barbe  y  a  apposé  sa  signature  à  côté  de  celle  de  son 
mari,  que  si,  du  texte  de  cet  aval,  il  ne  ressort  pas  que  Barbe  ait 
autorisé  spécialement  sa  femme  à  cet  effet,  son  concours  au  même 
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acte  établit  suffisamment  pour  le  tribunal  le  fait  de  son  autorisa- 
tion; 

«  Qu'au  surplus,  il  convient  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  mari 
qui  oppose  la  nullité  du  titre  pour  défaut  d'autorisation,  mais  bien 
la  dame  Barbe  seule;  qu'à  tous  égards  donc,  le  moyen  invoqué  doit 
être  repoussé. 

«  Enye  qui  touche  les  époux  Barbe  : 

«  Attendu  qu'accepteurs  et  donneurs  d'aval,  ils  se  doivent  à  leur 
signature;  que  foi  est  due  au  titre  ;  que  les  défendeurs  ne  justifient 
pas  de  leur  libération;  qu'ils  n'opposent  aucune  compensation 
liquide  et  exigible  ;  qu'en  conséquence,  ils  doivent  être  tenus  soli- 
dairement au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Sur  la  demande  de  la  dame  Barbe  contre  Gousteou  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  la  dame  Barbe  prétend 
qu'au  mépris  de  la  défense  formelle  de  son  mari,  elle  aurait  apposé 
sa  signature  sur  neuf  traites  de  1,000  francs  chacune,  souscrites  par 
ce  dernier  au  profit  de  Gousteou,  et  payables  le  !•»  août  de  chaque 
année,  de  1882  à  1890;  qu'elle  serait  d'autant  mieux  fondée  à  pour- 
suivre l'annulation  de  son  obligation  au  regard  de  Cousteou  que  sa 
signature  aurait  été  donnée  postérieurement  à  celle  de  son  mari; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Barbe  ait  refusé  d'auto- 
riser sa  femme  à  apposer  sa  signature  sur  les  mandats  dont  s'agit  ; 
qu'ainsi  la  dame  Barbe  n'établit  d'aucune  manière  la  nullité  dont 
elle  se  prévaut,  et  qu'en  conséquence  sa  demande  doit  être  re- 
poussée; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  à 
Tégard  de  la  dame  Barbe,  et  en  dernier  ressort  à  l'égard  du  sieur 
Barbe,  condamne  les  sieurs  et  dame  Barbe  solidairement  et  par  les 
voies  de  droit  à  payer  à  Gousteou  la  somme  de  1,000  francs  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

c  Déclare  la  dame  Barbe  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute 
et  condamne  les  époux  Barbe  en  tous  les  dépens.  » 

Madame  Barbe  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  24  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  Portàlis,  président;  Harbl,  avocat  général;  M"  Lb  Bras- 
SBua  et  Maugras,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  femme  Barbe,  pour  repousser 
l'action  de  Gousteou  et  justifier  sa  demande  reconventionnelle,  sou- 
tient que  les  effets  dont  le  payement  est  poursuivi  contre  elle  seraient 
nuls,  1*  comme  ne  portant  aucune  approbation  de  somme  écrite  de 
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sa  main;  2°  en  ce  qu'elle  y  aurait  apposé  sa  signature  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  que  l'article  1326  du  Code  civil  a  fait  exception  à  la 
règle  générale  qu'il  a  posée  en  ce  qui  concerne  les  marchands;  que 
si  la  femme  Barbe  n'était  pas  marchande  publique  en  ce  qu'elle 
n'exerçait  pas  un  commerce  séparé  et  distinct  de  celui  de  son  mari, 
elle  participait  au  commerce  de  Barbe,  qui  était  marchand  de  bois; 
elle  tenait  la  caisse,  réglait  la  comptabilité  et  s'occupait  des  achats 
et  des  ventes  ; 

<(  Que,  dans  cette  situation  et  à  raison  de  ces  actes,  elle  doit  être 
considérée  comme  marchande  dans  le  sens  de  l'article  1321  du  Gode 
civil  et  ne  peut  opposer  à  Cousteou  le  défaut  de  bon  ou  approuvé 
dont  elle  n'a  pas  fait  précéder  sa  signature; 

«  Qu'en  supposant  même  que  la  preuve  de  son  obligation  ne  fût 
pas  complètement  acquise  pour  les  effets  qu'elle  a  signés,  ces  effets 
constitueraient,  dans  tous  les  cas,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  permettrait  de  recourir  aux  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  qui  résultent  de  tous  les  documents  de  la  cause, 
notamment  d'une  lettre  en  date  du  24  juillet  1882,  contenant  recon- 
naissance par  la  femme  Barbe  de  l'engagement  qu'elle  a  pris  envers 
Cousteou  ;  d'une  lettre  de  son  père,  écrite,  d'accord  avec  sa  fille,  re- 
lativement à  l'inexécudoa  de  l'obligation  de  la  femme  Barbe,  du  livre 
de  caisse  de  Barbe  tenu  par  sa  femme  ;  d'où  il  ressort  que  la  femme 
Barbe  connaissait  le  prêt  fait  par  Cousteou  à  son  mari,  ainsi  que  les 
engagements  de  celui-ci,  et  qu'elle  s'y  est  associée  en  toute  connais- 
sance de  cause  ; 

«  Que  le  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  d'autorisation  maritale  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  217  du  Code  civil,  l'auto- 
risation maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  contracter  peut  être 
établie  par  le  concours  du  mari  à  l'acte;  que  les  valeurs  àprdre 
qualifiées  de  mandats,  qui  font  l'objet  du  procès,  portent  les  deux 
signatures  de  Barbe  et  de  la  femme  Barbe,  précédées  du  mol  «  ac- 
«cepté;  »  que  la  signature  de  la  femme  Barbe  est  au-dessous  de 
celle  de  son  mari,  à  la  place  où  elle  devait  naturellement  être  ins- 
crite ;  que  le  concours  des  deux  époux  dans  la  création  de  ces  valeurs 
résulte  tant  de  la  disposition  des  signatures  que  de  l'ensemble  des 
titres;  que  les  allégations  contraires  de  la  femme  Barbe  ne  sont  ap- 
puyées d'aucune  justification;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  son 

Digitized  by  VjOOQIC 


N»  10451.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  161 

plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens 
de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

Du  moment  que  le  mari  est  commerçant,  la  femme  qui  fait  des 
actes  de  son  commerce  est  réputée  agir  en  qualité  de  simple 
préposée.  (V.  Cassation,  27 janvier  1875  ;  Dijon ,  22  décembre  i  875  ; 
Alauzet,  1. 1",  n.  76  ;  Bédarrides,  t.  Ior,  n.  139  ;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  1. 1",  p.  32.)  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
femme  ne  puisse  jamais  être  déclarée  associée  de  fait  ati  com- 
merce de  son  mari.  (V.  Cassation,  11  janvier  1869;  Montpellier, 
9  août  1867;  Boistcl,  p.  72;  Ruben  de  Couder,  v°  Femme, 
n.  64  et  65. 


10451.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  CONTRAT  ENTRE  PAR- 
TICULIER ET  Y0ITUR1ER.  —  AFFRÈTEMENT.  —  COMPÉTENCE. 

(29  mai  1883.  -  Présidence  de  M.  P0UPARD1N.) 

Cesf  le  caractère  éTun  acte  et  non  la  dénomination  qu'il  plaît  à  l'une 
des  parties  de  lui  donner  qui  détermine  la  juridiction  compétente  jpour 
connaître  des  difficultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 

En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  simple  transport  d'objets  mobiliers  à 
l'usage  personnel  de  leur  propriétaire,  à  la  fois  expéditeur  et  destina* 
taire,  la  compagnie  chargée  de  ce  transport  ne  peut  invoquer  V article  633 
du  Code  de  commerce  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  civil. 

V affrètement  n'est,  en  effet,  mentionné  dans  cet  article  633  qu'à  titre 
énoneiatif,  avec  tous  les  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer. 

Compagnie  générale  transatlantique  c.  Sénéchal 
de  la  Grange. 

Du  29  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  Poupardin,  président;  Villetard  de  Laguérie,  avocat  gêné* 
rai;  M"  Lente  et  Arrighi,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie 
générale  Transatlantique  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  4  août  1882  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  générale  Transatlantique  décline 

la  compétence  du  tribunal  civil  en  invoquant  l'article  633  du  Code 

de  commerce,  aux  termes  duquel  les  affrètements  ou  nolisements 

seraient  réputés  d'une  manière  absolue  actes  de  commerce,  ce  qui 
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aurait  pour  conséquence  de  rendre  les  contestations  y  relatives  jus- 
ticiables du  tribunal  de  commerce; 

«  Mais  considérant  que  l'affrètement  n'est  mentionné  dans  ledit 
article  633  qu'à  titre  énonciatif  avec  tous  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer  ; 

«  Que  c'est  le  caractère  de  commercialité  d'un  acte,  et  non  la  dé- 
nomination qu'il  platt  à  Tune  des  parties  de  lui  donner,  qui  rend  la 
la  connaissance  des  difficultés  surgissant  à  son  sujet  justiciable  de 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires; 

«  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  affrètement  dans  le  sens 
de  la  loi  commerciale,  ayant  pour  objet  le  transport  des  marchan- 
dises d'un  port  à  un  autre,  en  vue  d'une  spéculation  quelconque  de 
la  part  de  leur  chargeur  ou  de  leur  destinataire,  et  voyageant  avec 
un  connaissement  dressé  en  conformité  des  prescriptions  du  Gode 
de  commerce  ; 

«  Qu'il  y  a  eu  simplement  transport  dont  s'est  chargée  la  compagnie 
générale  Transatlantique  depuis  Alger  jusqu'à  Paris,  c'est-à-dire  en 
partie  par  eau  et  en  partie  par  terre,  de  linge,  effets  et  autres  ob- 
jets mobiliers  à  l'usage  personnel  de  leur  propriétaire,  lequel  était 
en  même  temps  expéditeur  et  destinataire,  ce  qui  constitue  le  con- 
trat entre  particulier  et  voiturier  réglé  par  les  articles  1782  et  sui- 
vants du  Code  civil;  que  le  maître  des  objets  ainsi  transportés, 
n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce,  a  pu  valablement  saisir  la  juri- 
diction civile  de  l'action  en  responsabilité  qu'il  (prétend  avoir  à  exer- 
cer contre  le  voiturier  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  point  de  contraire  à  ce  qui  précède; 

«  Déclare  la  compagie  générale  Transatlantique  mal  fondée  dans 
son  appel  formé  contre  le  jugement  du  4  août  1882,  confirme  ledit 
jugement,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  la  compagnie  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
son  appel.  » 


10452.  CONVENTIONS  ENTRE  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES.  — SAISIE-ARRÊT 
AUX  MAINS  D'UNE  SOCIÉTÉ  ITALIENNE.  —  CITATION  DEVANT  LE 
TRIBUNAL  ITALIEN.  —  ASSIGNATION  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE FRANÇAIS.  —  EXCEPTIONS  DE  UTISPENDANCE  BT  DE  CON- 
NEXITÉ.  —  NON-ADMISSIBILITÉ.  —  COMPETENCE  DU  TRIBUNAL 
FRANÇAIS. 

(15  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  l«  président.) 
La  litispendance  et  la  connexité  n'existent  qu'entre  les  tribunaux  fra* 
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çaist  et  ne  s'appliquent  pas  aux  contestations  portées  devant  lesdUs  tri- 
bunaux et  les  tribunaux  étrangers. 

Spécialement,  lorsque,  sous  la  forme  d'une  demande  en  mainlevée  de 
défense  de  payer,  signifiée  à  une  société  italienne^  un  débat  s'engage  sur 
le  fond  même  devantun  tribunal  de  commerce  français,  entredeux  sociétés 
commerciales  françaises,  ayant  leur  siège  social  en  France,  à  raison  d'une 
convention  intervenue  en  France,  le  tribunal  commercial  français  est  com- 
pétent pour  en  connaitre,bien  qu'une  instance  tendant  à  des  fins  analogues 
ait  été  préalablement  poriée  par  la  partie  défenderesse  en  France,  devant 
le  tribunal  italien  du  domicile  de  la  partie  saisie. 

Société  générale  c.  Heurtby,  syndic  de  l'Union  générale. 

La  Société  générale  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  17  janvier  1883,  et  rap- 
porté dans  ce  recueil,  t.  XXXII,  p.  461,  n,  10317. 

L'appelant  invoquait  trois  moyens  pour  établir  l'incompétence 
du  tribunal  de  commerce  de  (a  Seine  : 

1*  L'acte  attaqué  est  une  saisie-arrêt,  c'est-à-dire  un  acte 
d'exécution  dont  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître; 

2°  Il  est  un  acte  sut  generis,  régi  par  la  loi  italienne,  par 
application  de  la  règle  locus  régit  actum  ; 

>  En  outre,  le  tribunal  de  Milan  étant  déjà  saisi,  il  y  a  litis- 
pendance. 

Du  15  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Périvier,  1"  président  ;  Loubehs,  avocat  général  ;  M"  Bar- 
boux  et  Clausel  de  Gocsserôubs,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  sous  la  forme  d'une  demande 
en  mainlevée  de  la  défense  signifiée  à  la  Banque  de  Milan. par  la 
Société  générale,  le  syndic  de  l'Union  générale  a  saisi  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  d'une  action  ayant  pour  but  de  se  faire 
reconnaître  créancier  exclusif  de  la  somme  de  900,000  francs,  dont 
ladite  Banque  de  Milan  a  déclaré  être  prête  à  se  libérer  entre  les 
mains  de  qui  par  justice  il  serait  ordonné  ; 

«  Qu'il  ne  s'agit  donc  point  d'une  contestation  relative  à  une  sai- 
sie-arrêt rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  mais 
d'an  débat  entre  deux  sociétés  commerciales  françaises,  né  à  l'occa- 
sion d'une  convention  intervenue  entre  elles  à  la  date  du  5  décem- 
bre 1881,  et  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  ; 

«  Que  la  société  défenderesse  ayant  son  siège  social  à  Paris,  c'est 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  que  l'action  dont  il  s'agit 
devait  être  portée  ; 
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«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  indifférent  que  la  Société 
générale  ait  antérieurement  saisi  le  tribunal  de  commerce  de  Milan 
d'une  action  tendant  aux  mêmes  fins  intentée  contre  la  Banque  mi- 
lanaise, avec  assignation  à  l'Union  générale  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  ; 

«  Que  cette  action,  intentée  contre  une  partie  qui  n'a  aucun  inté- 
rêt au  procès,  n'a  été  manifestement  imaginée  que  pour  soustraire 
à  ses  juges  naturels,  la  société  l'Union  générale,  seule  et  unique 
contradicteur  de  la  partie  demanderesse  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  ne  saurait  être  question  dans  la  cause 
de  renvoi  pour  litispendance  ou  connexité,  les  règles  édictées  par 
la  loi  française  sur  cette  matière,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
contestations  portées  devant  deux  tribunaux  français; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  surseoir  à  statuer  sur  le  litige 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  jusqu'à  solution 
définitive  par  la  justice  italienne  de  la  contestation  portée  devant 
elle; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  du  traité  de  1760,  le»  jugements  éma- 
nant des  tribunaux  italiens,  ne  sont  exécutoires  en  France,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  préalablement  reconnu  par  la  justice  française  que 
ces  tribunaux  ont  été  complètement  saisis  ;  que  c'est  donc  aux  tri- 
bunaux français  que  doit  appartenir  en  définitive  la  connaissance 
du  litige. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
jugement  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent 
arrêt  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  les  conclusions 
en  sursis  mal  fondées; 

«  Et  condamne  la  société  appelante  à  l'amende  et  aux  nouveaux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

L'exception  de  litispendance  ne  peut  être  invoquée  au  cas 
d'instance  devant  un  tribunal  étranger.  (V.  Cassation,  21  no- 
vembre et  11  décembre  1860;  Paris,  11  décembre  1855;  Carré 
et  Chauveau,  art.  171,  t.  H,  189  et  suppl.  p.  221  ;  Boncenne, 
t.  III,  p.  224;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Étranger, 
n.  38. 
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10453.  FAILLITE,  —  UNION  DES  CRÉANCIER.  —  WODSTRIE 
NOUVELLE*  —  CAPACITÉ. 

(9  juillet  1883.  -  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Le  faim  dont  les  créanciers  sont  en  étaf  dfuniûn  n'est  pas  déchu  de  la 
faculté  de  contracter,  lorsqu'il  ne  lèse  ni  les  droits,  ni  les  intérêts  de 
la  masse. 

La  situation  juridique  du  failli  n'est  pas,  à  V égard  de  ses  contractants, 
une  cause  virtuelle  de  nullité,  si,  d'ailleurs,  elle  n'implique  pas  néces- 
sairement l'éventualité  d'un  préjudice  auquel  ces  derniers  ne  se  seraient 
pas  exposés  s'ils  avaient  eu  connaissance  de  Vétat  de  la  faillite. 

En  conséquence,  est  valable  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  par  un 
failli  à  la  condition  d'effectuer  le  payement  du  prix  d'achat  avec  des 
deniers  à  ïabri  de  toute  recherche  du  chef  de  la  faillite. 

François  c.  Blondeau. 

M.  Blondeau»  failli  en  état  d'union,  a  acheté  de  M.  François 
un  fonds  de  boulangerie  ;  ce  dernier  a  introduit  une  demande 
en  nullité  de  cette  vente;  M.  Blondeau  a  maintenu  qu'elle  était 
valable  du  moment  que  l'acheteur  était  assuré  de  pouvoir  con- 
server à  l'abri  de  toute  critique  de  la  part  des  créanciers  le  prix 
de  vente,  et  il  a  demandé  à  M.  François  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  retard  apporté  h  la  livraison  du  fonds. 

Le  tribunal  de  commerce  a  décidé  que  la  vente  était  valable, 
et  il  a  accordé  à  Blondeau  200  francs  de  dommages-intérêts. 

Appel  a  été  interjeté  par  François. 

Du  9  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2e  chambre. 
MM.  Ducreux,  président;  Bertrand,  avocat  général;  M"  Leven 
et  Le  Brasseur,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  rappel  interçeté  par  François  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  19  jan- 
fier  1881  ; 

a  Sur  le  moyen  tiré  de  l'état  de  faillite  de  Blondeau  et  la  demande 
en  nullité  de  la  vente  du  30  septembre  1880  ; 

«  Considérant  que  le  failli  dont  les  créanciers  sont  en  état  d'union 
après  la  elôture  des  opérations  de  la  faillite  n'est  pas  déchu  d'une 
manière  absolue  de  la  faculté  de  contracter  ; 

«  Que  les  besoins  de  sa  vie,  ainsi  que  l'espoir  de  sa  réhabilita- 
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tion,  impliquent  pour  lui  la  nécessité  même  de  s'obliger  dans  une 
certaine  mesure  et  de  se  constituer  des  droits  ; 

«  Que  les  actes  qui  sont  le  principe  de  ses  droits  et  de  ses  obli- 
gations peuvent  être  consacres  par  justice,  s'ils  ne  lèsent  ni  les 
droits  ni  les  intérêts  de  la  masse; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  situation  juridique  du  failli 
n'est  pas,  à  l'égard  de  ses  contractants,  une  cause  virtuelle  de  nul- 
lité, si  d'ailleurs  elle  n'ibiplique  pas  nécessairement  l'éventualité 
d'un  préjudice  auquel  ces  derniers  ne  se  seraient  pas  exposés  s'ils 
avaient  eu  connaissance  de  l'état  de  faillite  ; 

«  Considérant  en  fait  que  Blondeau,  en  achetant  un  fonds  de 
boulangerie  pour  exercer  sa  profession,  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  droits  et  aux  intérêts  des  créanciers  de  sa  faillite  ; 

«  Qu'en  l'état  et  d'autre  part  il  ne  fait  courir  aucun  risque  à  Fran- 
çois, son  vendeur,  s'il  effectue  entre  ses  mains  le  payement  intégral 
de  son  prix  avec  garantie  que  l'origine  des  fonds  est  à  l'abri  de 
toute  recherche  du  chef  de  la  faillite  ; 

«  Que,  sous  cette  condition  et  selon  le  mode  d'exécution  qui  sera 
arrêté  entre  les  parties,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  vente  du  30  sep- 
tembre 1880; 

«  Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  dé  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  si  un  préjudice  a  pu  être  causé  à  Blondeau 
par  suite  du  retard  apporté  par  François  à  la  délivrance  des  fonds, 
il  est  constant  qu'à  ce  jour  la  résistance  de  François  à  la  livraison 
immédiate  se  trouve  suffisamment  justifiée  pour  faire  disparaître 
le  principe  des  dommages-intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  de  ce  chef,  d'in- 
firmer la  sentence  des  premiers  juges,  sauf  en  ce  qui  sera  statué 
sur  les  dépens  ; 

«  Considérant  qu'à  raison  de  ce  qui  précède  il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  additionnelles  de  Blondeau,  à  fin  d'élévation 
du  chiffre  des  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit  toutefois  que  François  a  droit  de  recevoir,  à  la  délivrance 
du  fonds  vendu,  le  payement  total  du  prix  restant  dû  avec  la  garan- 
tie et  la  justification  que  l'origine  des  deniers  est  à  l'abri  de  toute 
recherche  du  chef  de  la  faillite  antérieure  de  Blondeau  ; 

.«  Dit  que,  par  suite  de  la  justification  ainsi  imposée,  il  n'y  a  lieu 
de  maintenir  la  sanction  pénale  édictée  par  les  premiers  juges; 
-  «  Dit  également  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  accordé  200  fr. 
de  dommages-intérêts  à  l'intimé; 
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«  Entendant  quant  à  ce,  décharge  François  des  dispositions  et 
condamnations  qui  lui  font  grief; 

«  Et,  statuant  au  principal,  déclare  Blondeau  mal  fondé  en  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  tant  principale  qu'additionnelle, 
l'en  déboute;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  François  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION* 

V.  Cassation,  25  juin  1860  ;  12  janvier  1864  ;  5  novembre  1873, 
et  2  février  1876;  Paris,  27  avril  1872. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  71,  n.  2; 
Massé,  t.  II,  1196;  Renouard,  Faillites,  1. 1",  p.  299  ;  Ksnault, 
t.  Ier,  n.  159  ;  Boulay-Paty,  n.  67  ;  Locré,  t.  V,  p.  120;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  y9  Faillite,  n.  186. 


10454.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  RÉUNION  DE  COMMERÇANTS.  — 
MOTS  ESTAMPÉS  EN  RELIEF  SUR  PLAQUE  DE  CUIVRE.  —  INDICATION 
D'ORIGINE  DE  LA  FABRICATION.  — -  PROPRIÉTÉ.  —  USAGE  FRAUDU- 
LEUX. —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(13  juillet  188a.  -  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

Doivent  être  considérés  comme  marque  de  fabrique  les  mots  «  !'•  qua- 
lité »  et  au-dessous  :  «  Union  des  quincailliers  »  estampés  en  relief  sur 
une  petite  plaque  de  cuivre  de  forme  spéciale  et  ayant  pour  but  de  dési- 
gner les  marchandises  d'un  certain  nombre  de  commerçants  unis  entre 
eux  par  des  statuts. 

Cette  estampille  qui  ne  désigne  pas  tel  type  particulier  de  marchandise, 
mais  simplement  l'origine  de  la  fabrication,  est  devenue  la  propriété  des 
commerçants  qui,  les  premiers,  se  sont  entendus  pour  en  faire  un  usage 
commun  en  t apposant  sur  les  marchandises  de  chacun  d'eux. 

Ils  ont,  dès  lors,  tous  et  chacun  qualité  pour  demander  réparation 
contre  celui  qui,  malgré  leur  défense,  a  apposé  cette  marque  de  fabrique 
sur  ses  produits  et  leur  a  fait  ainsi  une  concurrence  déloyale. 

Franck  c  Lemoine,  Arnould  et  consorts. 

Le  22  décembre  1881,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  dates  des  4  février  1880  et 
30  mars  1881,  Lemoine,  Arnould  et  quinze  autres,  agissant  tant  en 
leur  nom  personnel  que  comme  membres  de  la  société  dite  l'Union 
des  Quincailliers  de  bâtiments  de  Paris,  ont  assigné  Franck,  quin- 
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caillier,  avenue  de  Versailles,  6,  comme  ayant  contrefait  une  marque 
de  fabrique  et  de  commerce  appartenant  collectivement  à  ladite 
société  et  individuellement  à  chacun  des  demandeurs,  pour  leurs 
produits  de  serrurerie  ; 

«  Attendu  que  cette  marque  portant  les  mots  :  Première  qualité, 
Union  des  Quincailliers  et  des  initiales  diverses  suivant  le  commer- 
çant associé  qui  l'emploie,  a  été  adoptée  et  usitée  depuis  l'année 
1856  par  les  demandeurs,  sauf  la  substitution  opérée  en  1864  des 
mots  actuels  :  première  qualité  aux  mots  nouvelle  fabrication,  qui  y 
figuraient  à  l'origine  et  depuis  huit  ans  ; 

«  Attendu  que  la  marque  dont  il  s'agit,  consistant  dans  la  déno- 
mination susmentionnée,  a  été  admise  dès  Tannée  1859,  à  être  com- 
prise pour  les  produits  ainsi  estampillés  dans  la  série  officielle  des 
prix  de  la  ville  de  Paris  et  qu'elle  a  été  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  :  !•  les  6  janvier  et  23  février  1877 
par  Aristide  Ceuclet,  agissant  au  nom  et  comme  secrétaire  de  l'Union 
des  Quincailliers;  2°  le  14  février  1881  par  des  actes  séparés  émanés 
de  vingt-trois  quincailliers  parmi  lesquels  figurent  en  leur  privé 
nom,  aussi  bien  que  comme  membres  de  la  société  sus-désignée, 
chacun  des  demandeurs  au  procès  ; 

«  Attendu  que  Franck,  lequel  en  1866  et  en  1879,  a  vu  rejeter 
deux  fois  ses  demandes  d'admission  dans  la  société,  ne  conteste  pas 
avoir  vendu  depuis  quinze  ans  des  serrures  portant  la  marque: 
Première  qualité,  Union  des  Quincailliers  et  les  initiales  F.  K.  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  est  établi  par  la  correspondance  dudit  Franck, 
les  documents  que  lui-même  a  fournis  et  encore  par  un  procès-ver- 
bal de  saisie  description  daté  du  28  janvier  1880,  et  un  constat  opéré 
chez  un  tiers  le  11  mai  suivant  ; 

«  Mais  attendu  que  Franck  demande  que  Lemoine,  Arnould  et 
consorts  soient  déclarés  non  recevables  dans  leur  action  par  ce  dou- 
ble motif:  1*  qu'ils  agiraient  comme  membres  d'une  société  irrégu- 
lière sans  existence  légale  et  sans  droit  ;  2°  que  le  défendeur  aurait 
fait  usage  de  la  marque  litigieuse  longtemps  avant  le  dépôt  de  la- 
dite marque  ; 

«  Sur  le  premier  point  ; 

«  Attendu  que  Lemoine,  Arnould  et  autres  membres  d'une  société 
de  fait,  procèdent  également  ut  singuli; 

«  Qu'à  ce  titre  leur  action  est  incontestablement  recevable; 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Attendu  que  l'usage  antérieur  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  étant  par  lui-même  attributif  de  sa  propriété  privative, 
ouvre  ainsi  l'action  civile  au  premier  occupant  de  cette  marque  et 
que  le  dépôt  réglé  par  la  loi  du  23  juin  1857,  a  pour  objet  de  lui  per- 
mettre, en  outre,  d'agir  par  la  voie  correctionnelle  contre  tout  usur- 
pateur de  ses  droits  ; 
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«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  marque  Union  des  Quincailliers  usitée  dès  Tan- 
née 1856  par  les  demandeurs,  n'a  été  employée  que  dix  ans  après 
par  Franck  ; 

«  Attendu  que,  par  ce  mode  illicite  de  procédé,  il  a  causé  aux 
demandeurs  un  préjudice  que  le  tribunal  a  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pourxhiffer  à  1,000  francs; 

«  Paa  cbs  motifs  :  —  Déclare  Franck  mal  fondé  dans  ses  demande 
reconventionnelle,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Déclare  Lemoine,  Arnould  et  consorts  recevables  et  bien  fondés 
dans  leur  demande  principale  ; 

«  Déclare  contrefaites  les  marques  appliquées  par  Franck  sur  les 
marchandises  dont  la  saisie  description  a  été  effectuée  le  28  janvier 
1880,  prononce  la  confiscation  des  objets  saisis; 

«  Condamne  Franck  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  1,000  francs  aux  demandeurs;  ordonne  l'insertion  du 
présent  jugement  dans  quatre  journaux  au  choix  des  demandeurs  et 
aux  frais  de  Franck ,  sans  que  le  coût  total  desdites  insertions 
puisse  excéder  1,000  francs;  et  condamne  Franck  en  tous  les  dé- 
pens. » 

M.  Franck  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  13  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre» 
MM.  Poupàrdin,  président;  Lifrànc,  avocat  général  ;  M"  Huaed 
et  Poujllet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  juin 
1857  doivent  être  considérées  comme  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  notamment  les  dénominations,  empreintes,  reliefs,  affec- 
tant une  forme  distinctive  ; 

«  Que  les  mots  dont  il  s'agit  au  procès  «  1"  qualité,  »  et  au-des- 
sous «  Union  des  Quincailliers,  »  estampés  en  relief  sur  une  petite 
plaque  de  cuivre  de  forme  spéciale  adaptée  elle-même  aux  serrures 
qui  proviennent  des  maisons  d'un  certain  groupe  de  commerçants 
unis  entre  eux  par  des  statuts  rentrent  dans  cette  définition  ; 

«  Que  cette  estampille  n'est  pas  la  désignation  d'un  type  précis  de 
serrure  dont  la  forme,  lès  dimensions  ou  le  mécanisme  soient  parti- 
culièrement déterminés,  mais  constitue  une  indication  d'origine  et 
de  fabrication  Rappliquant  indistinctement  à  des  serrures  destinées 
i  des  usages  différents  qui  varient  dans  leurs  modes  de  fonctionne- 
ment et  qui  sont  de  façon  et  d'apparence  extérieures  diverses; 

«  Considérant  qu'ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  la 
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marque  de  fabrique  et  de  commerce  ci-dessus  précisée  est  devenue 
la  propriété  des  quincaillers  qui,  les  premiers,  Tout  adoptée  en  1856, 
et  qui  se  sont  entendus  pour  en  faire  un  usage  commun*  en  l'appo- 
sant sur  les  marchandises  de  chacun  d'eux; 

«  Que,  maîtres  d'en  disposer,  ils  ont  pu,  soit  céder  à  des  succes- 
seurs leurs  droits  dans  cette  copropriété,  soit  admettre  au  partage 
et  à  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  tels  nouveaux  commerçants 
ou  fabricants  que  bon  leur  a  semblé,  comme  aussi  refuser  à  tels  au- 
tres la  môme  faveur; 

«  Considérant  que  tous  les  demandeurs  en  nom  dans  la  cause 
sont  copropriétaires  de  la  marque  de  commerce  en  question,  les  ans 
comme  membres,  dès  l'origine,  du  groupe  qui  Ta  choisie,  les  autres 
comme  concessionnaires  admis  postérieurement  et  ayant  ainsi  l'exer- 
cice des  droits  que  possédaient  leurs  auteurs  et  qui  remontent  à  la 
création  de  ladite  marque  ; 

«  Qu'ils  ont,  dès  lors,  tous  et  chacun  qualité  pour  demander  et  ob- 
tenir réparation  contre  toute  personne  qui  leur  cause  préjudice  par 
une  atteinte  portée  à  leur  droit  de  propriété,  en  trompant  le  public 
par  un  usage  frauduleux  de  la  marque  de  fabrique  qui  leur  appar- 
tient et  en  leur  faisant  ainsi  une  concurrence  déloyale  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  à  ce  point  de  vue,  des  condam- 
nations à  des  dommages-intérêts  ont  été  prononcées  par  le  jugement 
dont  est  appel  contre  Franck  qui  a  fait  indûment  emploi ,  depuis 
nombre  d'années,  de  la  marque  de  commerce  litigieuse  et  a  persisté 
dans  cet  emploi  abusif,  malgré  le  refus  d'autorisation  réitéré  qui  lui 
a  été  fait; 

«  Que  l'appelant  s'est  rendu  passible  de  ces  condamnations,  indé- 
pendamment de  toute  considération  pouvant  résulter  d'un  dépôt  de 
marque  de  fabrique  régulièrement  effectué  en  conformité  de  la  loi  de 
1857  et  donnant  ouverture  aux  sanctions  pénales  édictées  par  cette  loi; 

«  Qu'à  cet  égard,  il  n'est  pas  justifié  d'un  délit  de  contrefaçon  juri- 
diquement établi  ; 

«  Pau  cas  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ce  qui  précède; 

«  Émendanl,  maintient  les  condamnations  prononcées  contre 
Franck,  au  payement  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de 
1,000  francs  et  des  frais  de  poursuite  et  d'instance  devant  le  tribunal  ; 

«  Ordonne,  au  même  titre  de  dommages-intérêts,  l'insertion  du 
présent  arrêt  dans  quatre  journaux  au  choix  des  intimés  et  aux  frais 
de  l'appelant,  sans  que  le  coût  desdites  inscriptions  puisse  excéder 
1,000  francs,  décharge  l'appelant  du  surplus  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui; 

«  Condamne  Franck  aux  dépens  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Dr.  comm.,  v°  Marque 
de  fabrque,  n.  44  et  s.,  64  et  s. 


10455.   FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION   DE   S'ÉTABLIR.  — 
DISTANCE.  —  CALCUL. 

(19  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Lorsque,  dans  une  vente  de  fonds  de  commerce,  il  est  stipulé  que  le 
vendeur  ne  pourra  exploiter  un  établissement  du  même  genre  à  moins 
cCune  distance  de...  du  fonds  veyidu,  cette  expression,  distance,  en  dehors 
<fune  manifestation  contraire  de  la  volonté  des  parties,  doit  s'entendre 
comme  désignant  le  parcours  à  faire  entre  les  deux  points  en  suivant  la 
ligne  la  plus  courte  par  les  rues  ou  chemins  qui  y  conduisent,  et  non  le 
rayon  périmètre,  ou  distance  à  vol  d'oiseau,  qui  implique  Vidée  d'une 
mesure  géométrique  en  ligne  droite. 

Calmbls  c.  Boegnier. 

Du  19  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  Sbnart,  président;  Pradines,  avocat  général;  M*1  Motsen 
et  Guignard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Calmels  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  28  septembre  1881  : 

«  Considérant  que,  par  un  acte  sous  seings  privés  du  11  mai  1880, 
enregistré  le  19  août  suivant,  les  époux  Bcegnier  ont  vendu  à  Cal- 
mels un  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  traiteur  qu'ils 
exploitaient  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n«  79  ; 

«  Qu'ils  se  sont  interdit  d'exploiter  directement  ou  indirectement 
un  commerce  du  même  genre  à  moins  d'une  distance  de  mille  mê» 
très  du  fonds  vendu  : 

«  Considérant  que  cette  expression  distance  ne  peut,  à  moins  d'une 
manifestation  contraire  de  l'intention  des  parties,  être  entendue 
que  dans  son  acception  usuelle,  qui  l'applique  au  parcours  à  faire 
entre  deux  points  en  suivant  la  ligne  la  plus  courte  par  les  rues  ou 
chemins  qui  y  conduisent  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  des  mots 
rayon,  périmètre,  ou  distance  à  vol  d'oiseau,  qui  impliquent  l'idée 
d'une  mesure  géométrique  en  ligne  droite  ; 

«  Considérant  qu'il  s'ensuit  que  les  époux  Boegnier,  en  créant 
postérieurement  à  Paris,  rueMapbuée,  1,  un  fonds  de  commerce  qui 
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offre,  avec  celai  qu'ils  ont  cédé  à  Calmels,  certaines  analogies,  n'ont 
pas  contrevenu  à  la  clause  prohibitive  de  leur  contrats,  puisqu'il 
est  établi  que  la  distance  qui  sépare  ces  deux  fonds  excède  mille 
mètres; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  s'imposent  conventionnellement 
certaines  restrictions,  dans  l'exercice  de  celte  liberté;  ces  res- 
trictions limitées  peuvent  même  être  utiles  au  développement  de 
l'ipdustrie  et  du  commerce,  quand  elles  restent  dans  une  mesure 
convenable. 

Spécialement,  est  licite  et  obligatoire  la  clause  par  laquelle 
un  fabricant  s'engage  envers  un  autre  à  ne  pas  exercer  la  même 
industrie  dans  une  ville  ou  dans  un  rayon  déterminés.  Une  inter- 
diction de  celle  nature  qui  n'est  pas  absolue,  qui  est  au  contraire 
limitée,  quant  aux  localités,  ou  quant  au  genre  d'industrie  qu'elle 
concerne,  ne  saurait  tomber  sous  les  prescriptions  de  l'article  1780 
du  Code  civil.  (V.  sur  ce  point  :  Cassation,  5  juillet  1865,  Jour- 
nai  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXIV,  p.  500,  n.  5193; 
24  janvier  1866  ;  3  mars  et  18  mai  1868  ;  Dijon,  28  novembre  1866  ; 
Grenoble,  23  décembre  1867  ;  Paris,  12  novembre  1873.) 

Quand  le  vendeur  d'un  établissement  industriel  ou  d'un  fonds 
de  commerce  a  stipulé  qu'il  avait  le  droit  de  se  rétablir  dans  un 
rayon  déterminé,  la  question  s'élève  de  savoir  comment  doit  se 
calculer  la  distance  qui  le  séparera  de  son  acquéreur. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  sur  cette  question. 

11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  commerçant,  en  vendant  son  fonds 
de  commerce  s'interdit  de  se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé, 
la  distance  ainsi  spécifiée  doit  s'entendre,  non  de  la  distance  en 
ligne  droite,  à  vol  d'oiseau,  mais  de  la  distance  que  le  public  est 
obligé  de  parcourir  pour  aller  d'un  établissement  à  Vautre  :  En 
ce  sens,  V.  Paris,  29  décembre  1862,  ou  encore  que  cette  dis- 
tance doit  s'entendre  non  (Tune  ligne  idéale  et  fictive,  tracée  en 
compas  sur  une  carte,  mais  de  la  distance  qui  est  réellement  à 
parcourir  pour  se  rendre  de  l'établissement  cédé  à  l'autre  : 
Y.  conf.  trib.  comm.  Seine,  21  oct.  1865. 

H.  Pouillet,  dans  son  Traité  des  Marques  de  fabrique,  approuve 
ces  décisions  (n.  589  et  590),  qui  nous  paraissent, en  effet,  inter- 
préter fidèlement  la  commune  intention  des  parties. 
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Pourtant,  M.  Raben  de  Couder,  dans  son  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  pense  qu'il  faut  calculer  à  vol  d'oiseau  la  distance 
entre  les  deux  fonds  «  ce  calcul,  dit-il,  est  plus  favorable  à 
l'acheteur  dont  la  situation  mérite  plus  d'intérêt  que  celle  du 
vendeur;  il  éloigne  la  concurrence.  D'ailleurs  c'est  au  vendeur 
à  s'expliquer  d'une  manière  qui  ne  laisse  place  à  aucun  doute. 
C'est  un  principe  général  qui  doit  trouver  ici  son  application.  » 
(V.  Fonds  de  commerce,  n.  59  bis.) 


10456.  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  PROTÊT. 
NOTIFICATION.  —  DÉCHÉANCE. 

(27  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  BURIN-DESROZIERS.) 

Bien  que  l'endossement  en  blanc,  étant  ir régulier,  n'opère  pas  le  trans- 
port de  V effet  de  commerce  et  ne  vaille  que  comme  procuration,  le  por- 
tewrpeut  toujours  prouver  contre  son  endosseur  direct  que  la  négociation 
a  Hé  sérieuse,  que  la  valeur  des  titres  a  réellement  été  fournie  par  lui 
et  que,  dès  lors,  il  en  est  propriétaire. 

El  Haies  mêmes  droits  contre  r  endosseur  en  blanc  de  qui  r  endosseur 
direct  tient  le  billet  à  ordre. 

La  déchéance  résultant  du  défaut  de  notification  du  protêt  dans  la 
qmiaine  {art.  165  et  168,  C.  comm.),  n'est  pas  opposable  au  porteur, 
bnqu'U  est  établi  qu'en  fait  celui-ci  a  fait  toutes  les  diligences  nêces- 
uires  pour  que  la  notification  fût  faite  en  temps  utile,  et  lorsque 
tailleurs  le  retard  n'a  causé  à  Vendosseur  aucun  préjudice. 

LlNET  ET  DeBIÉRE  C.   COURTEAU. 

Du  27  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Burin-Desroziers,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M"  Daoz  et  Jardin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Courteau  de 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  des  2  mars  et  23  juillet  1880,  le  premier  par  défaut  et  le 
second  par  débouté  d'opposition; 

«  Considérant  qu'à  l'appui  de  son  appel,  Courteau  soutient  : 

«  1»  Que  les  intimés  ne  sont  pas  porteurs  sérieux  et  de  bonne  foi 
du  billet  à  ordre  de  10,000  francs  échu  fin  janvier  1880; 

«  2*  Qu'au  surplus,  pour  les  deux  billets  dont  il  s'agit,  ils  sont 
déchus  de  tous  droits  contre  lui  pour  n'avoir  pas  rempli,  en  temps 
utile ,  les  formalités  prescrites  par  les  articles  165  et  168  du  Gode  de 
commerce; 


Digitized  by  VjOOQLC 


174  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N°  40456. 

«  En  ce  qui  touche  le  billet  échu  fin  janvier  1880  : 

«  Considérant  en  droit  que,  s'il  est  vrai  que  l'endos  en  blanc, 
étant  irrégulier,  n'opère  pas  le  transport  de  l'effet  de  commerce 
ainsi  négocié,  et  ne  vaut  que  comme  procuration,  il  est  non  moins 
certain  que  le  porteur  peut  toujours  prouver,  contre  son  endosseur 
direct,  que  la  négociation  a  été  sérieuse,  que  la  valeur  des  titres  a 
été  réellement  fournie,  et  que  dès  lors  il  en  est  proprétaire  ; 

c  Considérant  que  le  porteur  a  les  mêmes  droits  contre  l'endos- 
seur en  blanc,  de  qui  l'endosseur  direct  tient  le  billet  à  ordre; 

«  Qu'en  effet,  cet  endosseur  en  blanc,  loin  d'être  un  tiers  vis-à- 
vis  du  porteur,  se  trouve  au  contraire  engagé  vis-à-vis  de  lui  par  un 
lien  égal  résultant  du  mandat  illimité  que  son  endos  en  blanc  a 
donné,  par  la  force  de  la  loi,  à  celui  à  qui  il  a  transmis  l'effet; 

<c  Que,  par  conséquent,  en  vertu  des  règles  du  mandat,  il  est  tenu 
envers  le  porteur  des  engagements  souscrits  par  son  mandataire; 

«  Considérant  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que 
les  intimés  ont  reçu,  par  un  endos  en  blanc,  le  billet  à  ordre  en 
question  du  sieur  Gignoux  avec  lequel  ils  étaient  en  compte  courant; 

«  Que,  le  même  jour,  Gignoux  leur  a  également  négocié  un  autre 
billet,  de  même  somme,  émané  du  même  souscripteur,  et  portant  le 
même  endos  ; 

«  Que  la  valeur  des  deux  effets  a  été  fournie  par  les  intimés,  sa- 
voir, celle  du  billet  échu  fin  janvier  par  le  versement  de  son  mon- 
tant dans  le  compte  courant  des  intimés  avec  Gignoux,  et  celle  du 
billet  à  échoir  le  5  février  1880  par  un  payement  en  espèces  ; 

«  Considérant  que  Courteau  ne  conteste  pas  ce  dernier  payement, 
mais  qu'il  n'admet  pas  que  le  versement  effectué  dans  le  compte 
courant  puisse  lui  être  opposé; 

«  Considérant  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  il  n'est  pas  douteux  que  le  montant  du 
billet  a  été  reçu  par  Gignoux  en  imputation  sur  son  compte  courant 
avec  les  intimés,  et  que  d'autre  part,  Gignoux,  mandataire  de  Cour- 
teau, chargé  par  lui  de  recevoir  les  fonds,  en  est  responsable  vis-à- 
vis  de  son  mandant,  de  quelque  manière  qu'il  les  ait  reçus; 

«  En  ce  qui  touche  la  déchéance  relative  aux  deux  billets  ; 

«  Considérant  qu'ils  ont  été  régulièrement  protestés  à  leur 
échéance; 

«  Que  les  protêts  et  l'action  de  garantie  ont  été  notifiés  dans  les 
délais  de  la  loi  ; 

«  Que  Courteau  propose  la  déchéance  des  intimés  parce  qu'il  n'a 
reçu  que  le  25  février  1880  la  notification  qui  lui  était  destinée,  c'est- 
à-dire  après  l'expiration  du  délai  légal  ; 

«  Mais  considérant  que  les  déchéances  sont  des  pénalités  qu'il  faut 
renfermer  dans  les  raisons  légales  qui  les  ont  dictées  ; 

t  Qu'elles  ont  pour  but  de  punir  les  désobéissances  à  la  loi,,  ou  des 
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négligences  pouvant  noire  à  autrui  ;  mais  qu'elles  ne  sauraient  être 
invoquées  contre  celui  qui  s'est  efforcé  de  les  éviter,  et  n'a  d'ailleurs 
occasionné  aucun  préjudice  par  un  retard  qu'il  n'a  pu  conjurer; 

«  Considérant  que  les  intimés,  non  seulement  n'ont  pas  voulu  se 
soustraire  aux  prescriptions  légales,  mais  s'y  sont,  au  contraire, 
exactement  soumis  vis-à-vis  des  endosseurs  des  billets; 

«  Que  l'huissier  3'est  également  présenté,  en  temps  utile,  en  leur 
nom,  et  avec  les  notifications  voulues,  au  domicile  indiqué  sur  les 
billets  par  Gourteau  ; 

«  Que  la  signature  de  ce  dernier  étant  presque  illisible,  l'huissier 
s'est  trompé  sur  son  nom,  et  qu'ayant  demandé  celui  d'une  personne 
inconnue  à  ce  domicile,  il  a  dû  notifier  au  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine; 

«  Mais,  considérant  que  les  intimés,  informés  de  cette  erreur,  se 
sont  empressés  de  la  réparer  et  de  faire  une  notification  nouvelle 
reçue  par  Gourteau,  sans  aucun  préjudice  pour  lui,  quelques  jours 
après  l'expiration  de  la  quinzaine  des  protêts  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  c'est  à  lui,  en  réalité,  que  ce  retard  est  imputa* 
Me,  puisqu'il  est  dû  à  cette  circonstance  que  l'huissier  n'a  pu  lire  sa 
signature  mal  écrite,  et  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  juridique  d'en  faire 
sortir  une  cause  de  déchéance  contre  les  intimés; 

«  Qu'il  convient  donc  de  maintenir  la  décision  des  premiers  juges, 
en  la  rectifiant,  toutefois,  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  souscrip- 
teur des  billets  donnée  par  le  tribunal  à  Gourteau; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Gourteau,  endosseur  des  billets  dont 
s'agit,  mal  fondé  dans  ses  moyens  et  conclusions  d'appel,  l'en  dé- 
boute; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  Gourteau  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  supra,  p.  154,  n.  10449,  Paris,  6  avril  1883. 


10467.  FAILLITE.  —  FRANÇAIS  FAISANT  LB  COMMERCE  A  (/ÉTRAN- 
GER. —  CRÉANCIER  FRANÇAIS.  —  COMPÉTENCE  DBS  TRIBUNAUX 
FRANÇAIS  FOUR  DÉCLARER  LA  FAILLITE. 

(2  août  4883.  —  Présidence  de  M.  DUGREUX.) 

La  loi  sur  la  faillite  est  à  la  fois  une  loi  de  police  et  une  toi  qui  dérive 
du  statut  personnel. 
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La  poursuite  en  déclaration  de  faillite  est  la  conséquence  juridique  et 
normale  de  la  poursuite  en  condamnation. 

Cest  à  bon  droit  que,  à  la  requête  d'un  créancier  français,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  la  faillite  Sun  commerçant  fronçait 
établi  à  l'étranger,  bien  que  celuird  n'ait  jamais  eu  en  France  ni  suceur- 
sale  ni  dépôt  ;  alors  surtout  que  ce  même  tribunal  avait  déjàrendu  contre 
lui  un  précédent  jugement  de  condamnation  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Lemarquant  c.  Grou  et  Maugbr  es  nom. 

Les  tribunaux  de  commerce  français  sont-ils  compétents  pour 
déclarer  la  faillite  d'un  Français,  établi  commerçant  à  l'étranger, 
à  la  requête  d'un  créancier  français  alors  même  que  ce  commerçant 
n'a  jamais  eu  en  France  ni  établissement  de  commerce  secon- 
daire, ni  succursale,  ni  dépôt,  ni  représentant  de  commerce.  En 
d'autres  termes  la  faillite  d'un  commerçant  peut-elle  être  déclarée 
par  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile  commercial,  et 
le  droit  pour  les  tribunaux  de  commerce  français  de  prononcer 
contre  tout  commerçant  français,  même  établi  à  l'étranger,  un 
jugement  de  condamnation  à  raison  des  obligations  commer- 
ciales par  lui  contractées  envers  un  Français  emporte-t-il  de 
piano  le  droit  de  déclarer  la  faillite  de  ce  même  commerçant? 

Du  2  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  chambre. 
MH.  Ducreux,  président;  Bertrand,  avocat  général;  HM  Paul 
Hamel  et  Milliard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Lemarquant,  français,  a  été  con- 
damné, pour  dette  commerciale,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  9  septembre  4880,  passé  en  force  de  chose  jugée,  à 
payer  à  Grou  22,313  fr.  90  ; 

«  Considérant  que  Lemarquant,  autrefois  domicilié  à  Paris,  s'était 
établi  commerçant  en  bijouterie  et  horlogerie  à  Montevideo  ; 

«  Qu'en  1876-77  il  a  contracté,  pour  actes  de  commerce  envers 
Grou,  négociant  français  à  Paris,  les  obligations  qui  ont  entraîné  sa 
condamnation  sus-visée  du  9  septembre  1880; 

«  Considérant  qu'en  1879,  il  a  cédé  son  établissement  commer- 
cial de  Montevideo,  et  est  venu  s'établir  à  Paris,  boulevard  Richard* 
Lenoir,  90; 

«  Que  tel  est  le  domicile  qu'il  a  déclaré  dans  les  actes  de  procé- 
dure de  1880  ; 

«  Considérant  qu'à  partir  de  cette  époque,  et  après  une  résidence 
momentanée  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  il  a  quitté  la 
France  et  paraît  avoir  sa  résidence  actuelle  à  Londres; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  du  Code  civil,  le  Fran- 
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çais  peut  être  poursuivi  en  France  pour  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger; 

«  Que  la  loi  sur  la  faillite  est  à  la  fois  une  loi  de  police  et  une  loi 
dont  l'application  affecte  l'état  de  la  personne  et  dérive,  en  consé- 
quence, du  statut  personnel  ; 

«  Considérant  que  la  poursuite  en  déclaration  de  faillite  est  la 
conséquence  juridique  et  normale  de  la  poursuite  en  condamnation  ; 

«  Que  c'est  à  bon  droit  que,  dans  ces  conditions,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  déclaré  la  faillite  de  Lemarquant; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Mauger  es  noms  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  les  conclusions  de  l'appelant; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  compétent  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant,  confirme  le  jugement  avec  amende  et 
o  dépens. 

OBSERVATION. 

V.  Massé,  1. 1",  n.  687  bis;  Ripert,  p.  723,  n.  16;  Alauzet,  t.  VI, 
û.  2431  ;  Carie,  de  la  faillite  dans  le  droit  international  privé, 
n.  21  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Faillite,  n.  78. 


10458.  TRANSPORT.  —  VALEURS  DÉCLARÉES.  —  COUS  TOLE.  — 
RECOURS  CONTRE  LE  VOITURIER.  —  OFFRES  DE  REMBOURSEMENT 
FAITES  PAR  CE  DERNIER.  —  CONDITION  DE  SUBROGATION  PAR  PRI- 
VILEGE ET  ANTÉRIORITÉ  DANS  L' EFFET  DES  OPPOSITIONS.  —  REJET. 

(10  août  1883.  —  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

Le  voiturier  qui,  moyennant  un  prix,  s'engage  à  transporter  un  colis 
dont  la  valeur  a  été  déclarée,  fait  avec  V expéditeur  un  contrat  aux  termes 
duquel  il  est  rendu  passible  envers  ce  dernier  dune  somme  égale  à  celle 
de  la  valeur  déclarée,  dans  le  cas  où  le  colis  ne  parviendrait  pas  à  desti- 
nation. 

Le  susdit  voiturier  ne  peut  mettre  à  ce  payement,  la  condition  d'une 
subrogation  à  son  profit  dans  les  droits  afférents  aux  titres  renfermés 
dans  le  coUs.  En  effet,  cette  prétention  créerait  à  son  profit,  après  rem» 
tomement  fait  par  lui,  un  droit  d'antériorité  et  de  gage  sur  l'objet  expé- 
dié, lorsqu'il  serait  retrouvé.  Or,  la  loi  n'a  admis  de  privilège  au  profit 
du  voiturier  que  pour  le  payement  du  transport  qu'il  a  accompli. 

Le  contrai  de  transport  au  prix  du  tarif  ad  valorem  n'est  pas  plus  un 

contrat  d'assurance  qu'un  contrat  de  translation  éventuel  de  propriété  se 

réaMsant  au  profit  du  voiturier  au  moment  du  remboursement  de  la  valeur 

dédarée.  Cette  fixation  de  la  valeur  est  simplement  le  montant  de  dom* 

t.  xxxin.  12 
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mages-intéréts  fixés  à  V avance  et  dus  par  le  voitorier  en  cas  d'inexécu- 
tion de  son  mandat  et  indépendamment  de  la  nature  du  contenu  du  toU$ 


Moreau-Chaslon  c.  compagnie  du  Nord,  Legomte  et  Christol 

Le  30  novembre  1880,  H.  Lecomte,  agent  de  change  à  Paris, 
faisait  remettre  à  M.  Moreau-Chaslon,  dans]  ses  bureaux,  place 
de  la  Bourse,  6,  pour  être  expédié  à  M.  Christol,  à  Boulogne- 
sur-Mer,  un  colis  qu'il  déclarait  contenir  des  valeurs  financières 
s'élevant  à  4,400  francs. 

Le  même  jour  le  colis  était  volé  dans  les  bureaux  de  M.  Moreau- 
Chaslon. 

A  la  suite  de  longs  pourparlers,  M.  Christol  assigna  en  rem- 
boursement M.  Lecomte.  Celui-ci  se  retourna  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  qui,  à  son  tour,  assigna  en  garan- 
tie M.  Moreau-Chaslon  en  sa  qualité  de  directeur  du  service  de 
ses  omnibus  et  de  son  factage. 

M.  Moreau-Chaslon  fit  offres  à  M.  Lecomte,  le  28  novembre  1880, 
de  la  somme  de  4,400  francs,  représentant  le  montant  des  valeurs 
déclarées,  mais  à  la  charge  de  le  subroger  par  privilège  et  anté- 
riorité h  tous  autres  dans  l'effet  des  oppositions  formées  ou  à 
former  sur  toutes  les  valeurs  contenues  au  paquet,  et  ce,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme. 

Il  fut  alors  établi  que  les  valeurs  contenues  dans  le  colis  repré- 
sentaient une  valeur  supérieure  à  4,400  francs,  que  ce  colis  ren- 
fermait en  effet  vingt-cinq  obligations  foncières  au  porteur  1879, 
valant  à  elles  seules  le  chiffre  déclaré,  plus  deux  actions  nomina- 
tives du  Crédit  foncier.  Au  sujet  de  ces  deux  titres  nominatifs, 
M.  Lecomte  fit  observer  que  s'ils  n'avaient  pas  été  déclarés,  cela 
tenait  à  ce  qu'ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  perdus,  ni  sous- 
traits à  leur  propriétaire.  Il  consentit  donc  à  subroger  M.  Moreau- 
Chaslon  dans  tous  ses  droits  sur  les  valeurs  au  porteur,  mais  il 
lui  dénia  le  même  droit  sur  les  valeurs  nominatives  contenues 
au  paquet. 

C'est  en  cet  état  et  sur  ces  prétentions  respectives  que  le  débat 
a  été  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui, 
le  22  septembre  1881,  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Christol  contre  Lecomte 
et  la  compagnie  du  Nord  : 

«  En  ce  qui  touche  Lecomte  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Lecomte,  en  consentant  à  se  charger 
de  remettre  au  chemin  de  fer  du  Nord  les  titres  et  valeurs  de  Chris- 
tol, accomplissait  un  mandat  gracieux  et  gratuit; 
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«  Qu'il  l'a  fait  en  prenant,  dans  l'intérêt  de  son  client,  toutes  les 
garanties  désirables,  requérant  et  obtenant  garantie  de  bonne  arri- 
vée pour  le  colis  qu'il  déposait,  à  concurrence  des  seules  valeurs 
dont  la  perte  pouvait  être  préjudiciable  à  son  mandant; 

«  Qu'aucune  faute  engageant  sa  responsabilité  ne  s'élève  contre 
loi; 

«  Que,  conformément  à  ses  conclusions,  il  y  a  lieu  de  le  mettre 
hors  de  cause; 

«  En  ce  qui  touche  la  compagnie  du  Nord  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  du  Nord  repousse  la  demande  et  sou- 
tient que  le  colis  aurait  été  confié  à  Moreau-Chaslon  et  non  à  elle; 

«  Qu'aucune  responsabilité  ne  lui  incomberait;  qu'elle  devrait 
être  mise  hors  de  cause  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  compagie  du  Nord,  en  auto- 
risant Moreau-Chaslon  à  se  servir,  comme  dans  l'espèce,  de  récépissés 
portant  son  en-tête,  a  engendré  la  confiance  des  tiers  et  engagé  sa 
responsabilité; 

«  Qu'il  convient  pour  le  tribunal  d'ordonner  l'enregistrement  du 
récépissé  délivré  à  Lecomte,  mandataire  de  Christol,  et  portant  en 
tète  ces  mots  :  c  Administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  Bureau 
«  dans  Paris  ;  » 

«  Qu'en  fait,  il  est  établi  que  le  colis  n'est  pas  parvenu  à  son 


«  Qu'en  conséquence,  les  conclusions  de  la  demande  de  Christol 
doivent  être  adjugées  contre  la  compagnie  du  Nord,  ainsi  qu'il  va 
être  expliqué  ci-après  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  compagnie  du  Nord  contre 
Moreau-Chaslon  : 

«  Attendu  que  repoussant  cette  demande  Moreau-Chaslon  déclare 
à  la  barre  réitérer  les  offres  par  lui  précédemment  faites  de  4,400  fr. , 
plus  1  franc  pour  intérêts  et  frais  à  charge  d'être  subrogé  par  pri- 
vilège et  antériorité  à  tous  autres,  dans  l'effet  des  oppositions  pra- 
tiquées entre  les  mains  des  compagnies  qui  ont  émis  les  titres  et  de 
la  chambre  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  ; 

«  Qu'il  soutient  que,  contre  payement  de  4,400  francs,  il  doit  lui 
être  fait  un  délaissement  absolu  de  la  totalité  du  contenu  du  colis 
qui  lui  a  été  confié  et  qu'il  ne  peut  représenter; 

«  Mais  attendu  que  le  droit  de  garantie  de  bonne  arrivée  du  colis 
acquitté  par  Lecomte,  mandataire  de  Christol,  ne  garantissait  et  ne 
devait  garantir  que  les  seules  valeurs  dont  la  perte  pouvait  être  pour 
Christol  l'objet  d'un  risque  ; 

f  Qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  valeurs  au  porteur; 

«  Qu'en  matière  d'assurance  la  prime  est  toujours  la  corrélation 
du  risque; 
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«  Que  Moreau-Chaslon  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  percevoir 
une  prime  à  raison  des  titres  nominatifs  qui  n'étaient  que  la  consta- 
tation d'un  droit  de  propriété  entièrement  personnel,  dont  la  perte 
ne  pouvait  entraîner,  pour  le  propriétaire,  aucun  dommage  et  dont, 
enfin,  il  était  facile  d'obtenir  un  duplicata; 

«  Que  cette  prime  acquittée  s'appliquait  seulement  aux  titres  au 
porteur  et  que  la  somme  de  4,400  francs  déclarée,  représente  exac- 
tement la  valeur  de  ces  titres  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Christol  doit  être  accueillie 
contre  la  compagnie  du  Nord,  et  qu'il  convient,  en  outre,  d'accueil- 
lir la  demande  en  garantie  formée  par  la  compagnie  du  Nord,  con- 
tre Moreau-Chaslon  et  déclarer  les  offres  de  ce  dernier  insuffisantes, 
non  pas  à  cause  de  la  somme  offerte,  mais  à  raison  de  la  condition 
qu'il  y  a  imposée; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Lecomte,  contre  la  compagnie 
du  Nord  et  contre  Moreau-Chaslon  ; 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre  Lecomte 
ces  demandes  en  garantie  doivent  être  déclarées  sans  objet; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

t  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  ; 

<c  Met  Lecomte  hors  de  cause; 

«  Condamne  la  compagnie  du  Nord  par  les  voies  de  droit  à  livrer 
à  Christol,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
vingt-cinq  obligations  foncières  au  porteur  1879,  et  deux  actions  no- 
minatives du  Crédit  foncier  avec  coupons  et  dividendes  afférents 
auxdits  titres,  depuis  le  mois  d'octobre  1880  ; 

«  Sinon  et  faute  par  elle  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé 
condamne  dès  à  présent  la  compagnie  du  Nord  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Christol  la  somme  de  4,400  francs  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi  ;  à  charge  par  Christol,  conformément  à  son  offre,  de  subroger 
ladite  compagnie  dans  tous  ses  droits  sur  les  25  obligations  foncières, 
ainsi  que  dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  tous  tiers  relative- 
ment auxdites  obligations  ; 

«  Dit  que  les  demandes  en  garantie  de  Lecomte  sont  sans  objet; 

«  Condamne  la  compagnie  du  Nord  aux  dépens  ; 

«  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  Moreau-Chaslon; 

«  Le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  garantir  et  indemniser  la 
la  compagnie  du  Nord  des  condamnations  ci- dessus  prononcées  con- 
tre elle  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Et  condamne  Moreau-Chaslon  aux  dépens  desdites  demandes  en 
garantie  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision  pour  le  principal  et  les 
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intérêts  seulement,  à  charge  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'article  439  du  Gode  de  pro- 
cédure civile; 

Appel  par  M.  Moreau-Chaslon. 

Du  10  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  Poupàrdin,  président;  Robert,  avocat  général  ;  MM  Làvol- 
itit  Busson-Billault,  Porcher  et  Rodrigues,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Ghristol  de 
leur  reprise  d'instance; 

•  Considérant  qu'il  est  intervenu  le  30  novembre  1880  un  contrat 
entre  Moreau-Chaslon,  agent  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  voiturier,  et  Lecomte,  expéditeur,  par  lequel  le  voiturier  s'est 
engagé  à  transporter  un  colis  déclaré  être  d'une  valeur  de  4,400  fr. 
à  lui  remis  dans  les  conditions  de  fermeture  prescrites  par  les  règle- 
ments du  chemin  de  fer  et  moyennant  un  prix  calculé  d'après  les 
mêmes  règlements; 

•  Que  ce  contrat  rendait  la  compagnie  transporteur  passible  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  déclarée,  dans  le  cas  où  elle  ne  remettrait 
pas  le  colis  au  lieu  de  destination,  qui  était  Boulogne; 

•  Considérant  que  cette  éventualité  s'étant  produite,  la  compagnie 
du  Nord,  ou,  par  voie  de  garantie  dûment  admise  par  les  premiers 
juges,  Moreau-'Chaslon  est  tenu  au  payement  de  la  somme  de 
4,400  francs  ; 

a  Qae  c'est  là  le  seul  effet  actuel  résultant  du  susdit  contrat  ; 

«  Considérant  que  néanmoins  Moreau-Chaslon  prétend  ne  faire 
ce  payement  que  sous  la  condition  d'une  subrogation  à  son  profit 
dans  les  droits  afférents  à  des  titres  qui,  suivant  des  révélations 
faites  par  Lecomte  postérieurement  à  sa  remise,  étaient  renfermés 
dans  le  colis  dont  s'agit,  à  savoir,  vingt-cinq  obligations  foncières  au 
porteur,  et  deux  actions  du  Crédit  foncier  nominatives; 

«  Considérant  que  cette  prétention  ne  repose  sur  aucune  dispo- 
sition légale  ; 

«  Qu'elle  tend  à  créer,  en  faveur  du  voiturier,  un  droit  d'antério- 
rité ou  de  gage  sur  l'objet  remis  pour  être  transporté,  lorsque,  après 
perte  de  cet  objet  et  payement  d'une  indemnité  à  l'expéditeur,  il 
viendrait  à  être  retrouvé; 

«  Que  si  un  privilège  existe  sur  la  chose  présentée  à  destination, 
au  profit  du  voiturier  qui  a  accompli  son  obligation  pour  le  paye- 
ment du  transport,  rien  n'autorise  à  admettre  un  droit  analogue 
dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol  de  l'objet  voiture  ; 

«  Qu'en  pareil  cas  le  recouvrement  ultérieur  de  la  chose  la  fait 
rentrer  dans  la  possession  légale  de  son  propriétaire; 


Digitized  by  VjOOQLC 


■/■■ 


182  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N*  10458. 

«  Que  si,  par  suite,  il  natt  au  profit  du  voiturier  qui  aura  déjà 
indemnisé  l'expéditeur,  une  action  en  restitution  de  tout  ou  partie 
de  ce  qu'il  a  payé,  c'est  par  suite  dé  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'en- 
richir au  détriment  d' autrui,  devenu  applicable  au  propriétaire, 
qui  ne  saurait  garder  en  même  temps  et  la  chose  et  l'indemnité  re- 
çue pour  sa  perte  ; 

«  Que  cette  action  est  une  action  ordinaire  à  laquelle  n'est  atta- 
chée aucune  garantie  particulière  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  contrat  de  transport  par  le  che- 
min de  fer  au  prix  du  tarif  ad  valorem  n'a  le  caractère  ni  d'un  con- 
trat d'assurance,  comme  semble  l'indiquer  le  jugement  de  première 
instance,  le  port  perçu  n'étant  pas  une  prime  d'assurance,  mais  la 
rémunération  de  soins  plus  attentifs  et  plus  minutieux  que  com- 
mande l'importance  de  la  chose  confiée  au  chemin  de  fer,  ni  suivant 
le  système  invoqué  par  Moreau-Chaslon  dans  ses  conclusions,  d'un 
contrat  de  translation  éventuel  de  propriété  se  réalisant  pour  le  voi- 
turier qui,  en  cas  de  perte,  payerait  le  montant  de  la  valeur  dé- 
clarée; qu'il  n'est  pas,  en  effet,  exact  de  dire  que  la  somme  de 
4,400  francs  à  payer  dans  l'espèce  sera  le  prix  des  titres  renfermés 
dans  le  colis,  titres  qui  n'ont  pas  été  spécifiés  ni  même  déclarés  lors 
de  l'expédition  dont  le  bulletin  qui  a  été  enregistré  porte  seulement  : 
«  Un  paquet  valeur,  4,400  francs;  » 

«  Que  cette  somme  est  le  montant  de  dommages-intérêts  fixés  à 
l'avance  (art.  1152  du  Code  civil),  dus  parle  voiturier  pour  n'avoir 
pas  accompli  son  mandat  et  indépendamment  de  la  nature  du  con- 
tenu du  paquet  remis  pour  être  transporté; 

«  Qu'en  droit  il  n'y  avait  donc  lieu  pour  le  tribunal  d'accorder  la 
subrogation  demandée  ni  sur  les  titres  nominatifs,  ni  sur  les  titres 
au  porteur; 

«  Considérant  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  incident  du  chef  du 
jugement  qui  autorise  cette  subrogation  en  ce  qui  concerne  les  titres 
au  porteur,  de  l'assentiment  d'ailleurs  de  Christol  ; 

c  Que  la  Cour  n'est  dès  lors  point  saisie  d'une  demande  en  refor- 
mation sur  ce  point; 

«  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  insuffisantes  les  offres  de 
Moreau-Chaslon;  qu'il  a  été  également  bien  statué,  en  ce  qui  tou- 
che les  demandes  récursoires; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ce  que  dessus; 

«  Confirme  le  jugement  dont  il  est  appel  ; 

«  Et  condamne  Moreau-Chaslon  à  l'amende  et  aux  dépens  envers 
toutes  parties.  » 
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10459.  BILLET  A  ORDRE.  —  COMMERÇANT.  —   NON-COMMERÇANT. 
COMPÉTENCE. 

(14  août  1883.  —  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

L'article  637  du  Code  de  commerce  attribue  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  à  des  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  portant  à  la  fois  des  signatures  d'individus 
négociants  et  cVindwidus  non  négociants. 

Par  suite,  c*est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  statuer 
fur  les  exceptions  invoquées  par  le  souscripteur  d'un  effet  de  cette  nature, 
notamment  sur  V exception  tirée  de  la  minorité. 

Demoiselle  Person  c.  Lignereux. 

Du  14  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris»  5°  chambre. 
MM.  Poxjpardin,  président  ;  Villetard  de  Laguérib,  avocat  géné- 
ral ;  MM  Morillot  et  Sic*,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
la  demoiselle  Person,  remboursés  par  le  bénéficiaire  à  ceux  auxquels 
ils  avaient  été  endossés,  portent  la  signature  de  négociants; 

«c  Qu'aux  termes  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  le  tribunal 
consulaire  s'est  déclaré  compétent,  et  que,  sur  le  fond,  il  a  condamné 
l'appelante  à  payer  395  francs,  montant  des  billets  par  elle  souscrits; 

«  Considérant  que  l'appel  interjeté  parla  demoiselle  Person  porte 
à  la  fois  sur  l'incompétence  des  premiers  juges  et  sur  le  mal  jugé; 

«  Qu'elle  prétend  que  les  billets  en  question  ont  été  souscrits  en 
minorité  et  que  l'attribution  de  compétence  de  l'article  637  ne  lui 
serait  pas  opposable  ; 

«  Considérant  que  l'article  sus- visé  s'exprime  en  termes  généraux 
et  formels;  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  et  donne  dans  tous  les 
cas  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  ; 

«  Qu'il  déroge  ainsi  d'une  façon  expresse  à  l'article  636,  lequel 
veut,  sur  la  réquisition  du  défendeur,  le  renvoi  au  tribunal  civil 
lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des  signatures  de  non- 
négociants  et  n'ont  pas  pour  objet  des  opérations  de  commerce  ; 

«  Considérant  que  si,  dans  la  cause,  la  défenderesse  se  trouvait, 
par  les  termes  de  la  loi,  obligée  de  plaider  devant  la  juridiction 
consulaire,  elle  n'en  pouvait  éprouver  cependant  aucun  préjudice  ; 

«  Qu'en  effet,  le  tribunal  de  commerce,  juge  de  l'action,  avait  à 
tenir  compte  de  toutes  les  exceptions  utiles  à  la  défense,  môme  de 
celles  découlant  de  l'allégation  de  sa  minorité,  lors  de  son  engage- 
ment, et  à  décider  si  cette  allégation  était  sérieuse  ou  non  ; 
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«  Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  déclaré  sa  compétence  et,  par  suite,  a  retenu  et  jugé  le  fond 
de  la  cause  ; 

«  Considérant  que  la  Cour  n'a  point  à  examiner  le  litige  au  fond; 

«  Qu'elle  ne  peut  en  être  saisie,  le  tribunal  n'ayant  eu  à  statuer 
que  sur  une  demande  inférieure  à  1,500  francs  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  en  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  s'est  déclaré  compétent; 

«  Au  fond,  déclare  l'appel  non  recevable,  le  jugement  ayant  été 
rendu  en  dernier  ressort  ; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  23  mars  1872,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXI,  p.  337,  n.  7402,  et  20  novembre  1876,  ibid.,  t.  XXVI, 
p.  178,  n.  9030. 

V.  aussi  :  Bédarrides,  t.  II,  n.  685;  Rivière,  p.  856  et  857; 
Vincens,  t.  II,  p.  371;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  v°  Billet  à  ordre,  n.  113  et  suiv. 


10460.  COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 
—  ÉTABLISSEMENT  COMMERCIAL.  —  RÉSIDENCE.  —  DEMANDE  SUB- 
SIDIAIRE EN  CONDAMNATION.  —  EXERCICE  DES  DROITS  D'UN  DÉBI- 
TEUR PAR  SON  CRÉANCIER.  —  SUCCESSION  NON  LIQUIDÉE. 

(10  novembre  1882.  —  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

La  demande  en  déclaration  de  faillite  doit  être  formée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  se  trouvait  rétablissement  commercial  et  non  devant 
celui  du  lieu  où  réside  actuellement  le  défendeur. 

Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  une  demandé 
en  déclaration  de  faillite  ne  peut  statuer  sur  une  demande  en  payement 
dune  somme  formée  subsidiairement  à  la  demande  principale,  puisqu'il 
ne  pourrait  être  fait  droit  à  cette  demande  qu'au  cas  où  l'état  de  cessation 
de  payements  ne  serait  pas  reconnu  exister. 

Le  créancier  qui  prétend  exercer  les  droits  de  son  débiteur  dans  une 
succession  non  liquidée,  doit  former  sa  demande  devant  le  tribunal  du 
lieu  d'ouverture  de  la  succession  et  non  devant  celui  du  domicile  des 
défendeurs. 

Lavignolle  c.  Latapie. 

Madame  Lavignolle  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  contre  H.  Latapie,  résidant  actuellement  à  Paris, 
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mais  précédemment  à  Oloron,  une  demande  en  déclaration  de 
faillite  et  subsidiairement,  une  demande  en  condamnation  de  la 
somme  de  21,561  francs. 

Prétendant,  en  outre,  exercer  les  droits  de  son  créancier  dans 
la  succession  de  son  beau-père,  elle  a  introduit  contre  lui  et  ses 
cohéritiers  une  demande  en  établissement  du  compte  entre 
Lalapie  et  la  succession. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  le 
20  mars  1883,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  En  ce  qui  touche  Latapie  : 

«  Attendu  que  la  demande  tend  à  la  mise  en  faillite,  c'est-à-dire 
à  la  liquidation  par  justice  de  la  vie  commerciale  de  Latapie  ; 

«  Que  cette  existence  commerciale  s'est  entièrement  déroulée 
dans  l'arrondissement  d'Oloron;  qu'elle  s'y  poursuit  encore  dans  une 
certaine  limite  par  la  réalisation  qui  s'y  opère  de  l'actif  de  Latapie 
et  qui  est  confiée  à  une  partie  de  ses  créanciers  à  la  suite  d'un  acte 
d'atermoiement  portant  la  signature  de  tous  les  créanciers  Latapier . 
y  compris  celle  de  la  demanderesse  ; 

«  Que  si  Latapie  réside  actuellement  à  Paris,  il  n'y  a  pas  trans- 
porté son  établissement  commercial,  que  Paris  n'est  donc  pas  le 
lieu  de  son  domicile  commercial  ;  que  c'est  à  Oloron  que  se  trouvent 
les  biens  dépendant  de  son  actif  commercial  et  tous  les  documents 
de  nature  à  fixer  sa  situation  active  et  passive  ;  que  le  tribunal  de  la 
Seine  n'est  donc  pa3  compétent  pour  connaître  de  la  demande  ; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  Tricou,dame  Daguerreet  dame  Latapie  : 

«  Attendu  que  dame  Lavignolle,  créancière  de  Latapie,  prétend 
que  ce  dernier  serait  créancier  de  la  succession  Davantèset  demande 
rétablissement  du  compte  entre  ladite  succession  et  Latapie  ;  que 
l'action  exercée  est  donc  celle  d'un  créancier  de  Latapie  contre  la 
succession  Da vantés  et  se  produit  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil; 

«  Attendu  que  si  les  défendeurs  résident  à  Paris,  cette  succession 
est  ouverte  à  Oloron  et  n'a  pas  encore  été  partagée,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  c'est  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  que  la  demande  aurait  dû 
être  portée;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'exception  opposée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  en  con- 
séquence renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  et  condamne  dame  Lavignolle  par  les  voies  de  droit 
aux  dépens.  » 

Madame  Lavignolle  a  interjeté  appel. 
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Du  10  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5e  chambre. 
MM.  Poupardin,  président;  Godart,  avocat  général;  M"  Rous- 
seau et  Fromageot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
de  Latapie  et  celle  d'un  établissement  d'un  compte  entre  Latapie  et 
la  succession  Davantès,  et  considérant  que  les  conclusions  prises 
devant  le  tribunal  par  la  dame  Lavignolle  aux  fins  de  condamnation 
de  Latapie  en  payement  d'une  somme  de  21,561  francs  n'ont  été 
formulées  que  subsidiairement  à  la  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite, qu'il  ne  pouvait  y  être  statué  qu'au  cas  où  l'état  de  cessation  de 
payements  n'aurait  pas  été  reconnu  exister  puisque  cet  si  état  eût 
existé  les  droits  de  la  dame  Lavignolle  auraient  dû  s'exercer  par  voie 
de  production  à  la  faillite,  que  le  tribunal  étant  incompétent  pour 
se  prononcer  sur  la  déclaration  de  faillite  n'avait  point  à  faire  droit 
sur  la  question  subsidaire  dont  s'agit  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
réformer  son  jugement  comme  ayant  omis  d'avoir  statué  sur  un  chef 
qui  échappait  à  son  appréciation  actuelle  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cass.,  30  août  1825;  22  février  1827;  19  juillet  1838; 
6  avril  1840;  31  mai  1870;  Paris,  12  juillet  1875;  Bourges, 
19  juin  1839;  Comm.  Seine,  26  mars  1868»  Journal  des  Tribu- 
nauxde  commerce,  t.  XVII,  p.  529;  Pardessus,  n.  1094;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  Ie',  n.  58  ;  Bédarrides,  n.  52  ;  Ruben  de  Couder, 
V  FaiUite,  n.  71. 


10461.  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  COMMERCE  D  ARTICLES  SPÉ- 
CIAUX. —  PARTAGE  DES  MARCHANDISES  ET  DBS  LOCAUX  ENTRE  LES 
DEUX  ASSOCIÉS.  —  DROIT  EXCLUSIF  DE  VENTE  SUR  LES  ARTICLES 
PARTAGÉS.  —  INTERDICTION  DE  CONCURRENCE.  —  CESSATION 
D'HABITATION  COMMUNE.  —  SUCCESSEURS. 

(13  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  RÉMOND.) 

En  matière  commerciale  les  limitation*  à  la  liberté  de  V  industrie  ne 
doivent  pas  être  réputées  personnelles ,  mais  doivent,  au  contraire,  enga- 
ger, à  moins  de  conventions  contraires,  les  successeurs  et  ayants  cause. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  démontré,  d après  les  circonstances  de  fait,  que 
l'interdiction  de  concurrence,  sans  limitation  de  durée  n'était,  dans 
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f espèce,  que  la  conséquence  nécessaire  de  ïhabitation  commune,  cette 
interdiction  doit  prendre  fin  avec  la  communauté  de  local  aussi  bien  pour 
les  commerçants  eux-mêmes  que  pour  leurs  successeurs. 


Veuvb  Ledoux-Debray  c.  Hbrlin. 

Les  sieurs  Ledoux  et  Herlin  étaient  associés  pour  l'exploita- 
tion à  Paris  d'un  fonds  de  commerce  d'articles  spéciaux  pour 
caves  et  pour  ménages.  Au  mois  de  novembre  1867,  en  opérant 
la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  eux,  les  susnom- 
més se  partagèrent  les  marchandises  qui  restaient  en  magasin 
ainsi  que  les  locaux  qui  avaient  servi  à  l'exploitation  et  afin 
d'empêcher  toute  concurrence  ils  s'interdirent  par  l'acte  de  dis- 
solution le  droit  de  vendre  les  articles  qui  n'étaient  pas  tombés 
dans  leur  lot. 

Quelques  années  plus  tard,  le  sieur  Ledoux  transféra  dans  un 
autre  quartier  son  fonds  de  commerce  qu'à  sa  mort  sa  veuve 
continua  d'exploiter.  Celle-ci  ayant  appris  que  le  sieur  Herlin, 
ancien  associé  de  son  mari,  continuait  à  vendre  les  articles  qui 
avaient  été  réservés  par  ce  dernier,  assigna  ledit  Herlin  pour 
concurrence  déloyale  en  payement  de  10,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  tribunal  de  commerce  ren- 
dit, à  la  date  du  Ie*  juin  1881,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  des 
faits  de  concurrence  déloyale  dont  veuve  Ledoux-Debray  prétend 
qu'Herlln  se  serait  rendu  coupable  à  son  égard  ; 

«  Attendu  qu'Herlin  oppose  le  défaut  de  qualité  de  la  part  de  la 
demanderesse  et  l'absence  de  concurrence  illégitime  ; 

«  Attendu  que  veuve  Ledoux-Debray  justifie  qu'elle  est  cessionnaire 
régulière  du  fonds  de  commerce  exploité  par  son  défunt  mari  ;  que, 
dès  lors,  Herlin  ne  peut  valablement  lui  contester  qualité  pour 
défendre  les  droits  que  son  mari  a  pu  attacher  audit  fonds  ; 

«  Mais  attendu  que,  pour  apprécier  dans  toute  son  étendue  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  Herlin,  il  convient  de  rechercher  si, 
lorsqu'au  moment  de  la' dissolution  de  la  société  ayant  existé  entre 
Herlin  et  feu  Ledoux,  les  associés  se  sont  partagé  les  branches  de 
l'industrie  commune,  et  lorsqu'ils  ont  stipulé,  aux  termes  d'un  acte 
enregistré  en  date  du  8  novembre  1867,  qu'ils  s'interdisaient  réci- 
proquement toute  concurrence,  cette  interdiction  a  été  attachée  à 
chacune  des  fractions  de  l'ancien  fonds  de  commerce,  pour  la  suivre, 
comme  le  soutient  la  demanderesse,  en  quelque  lieu  ou  en  quelques 
mains  qu'elle  passe,  ou  si,  comme  le  soutient  Herlin,  il  ne  s'est  agi 
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que  d'une  interdiction  réciproque  purement  individuelle,  et  si,  dès 
lors,  veuve  Ledoux-Debray  n'est  pas  recevabie  à  s'en  prévaloir  ; 

«  Attendu  que  toute  limitation  dans  la  liberté  du  commerce  est  de 
droit  étroit  ;  que,  rien,  dans  l'acte  de  dissolution  sus-visé  n'a  étendu 
aux  successeurs  ou  cessionnaires  des  contractants  l'obligation  réci- 
proque qu'ils  ont  souscrite  ; 

«  Que  l'interdiction  dont  s'agit,  purement  individuelle,  ne  saurait 
donc  être  invoquée  à  juste  titre  par  veuve  Ledoux-Debray,  alors 
surtout  que  des  documents  de  la  cause,  il  appert  que  du  vivant  de 
feu  Ledoux,  après  translation  de  son  fonds  de  commerce  dans  un 
autre  quartier,  les  parties  contractantes  semblent  avoir  tacitement 
renoncé  à  cette  interdiction,  en  la  transgressant  Tune  et  l'autre  sans 
protestation  de  la  partie  adverse  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  : 

«  Annule  le  jugement  dudit  jour,  26  février  dernier,  auquel  est 
opposition; 

«  Et  statuant  par  jugement  nouveau, 

«  Déclare  veuve  Ledoux-Debray  non-recevable  et  mal  fondée  en 
sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Et  la  condamne,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  madame  veuve  Ledoux-Debray. 

Du  13  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Rémond,  président;  B  an  aston,  avocat  général;  MmChaumat 
et  Lecointk,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré,  dans  la  sentence  dont  est  appel,  qu'en  matière 
commerciale  les  limitations  à  la  liberté  de  l'industrie  devaient  être 
réputées  personnelles; 

«  Qu'il  faut,  au  contraire,  décider  qu'en  vertu  du  principe  général 
écrit  dans  l'article  1122  du  Code  civil,  les  stipulations  limitant 
l'industrie  engagent  les  successeurs  et  ayants  cause,  à  moins  d'une 
convention  contraire  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

«  Mais,  attendu  qu'en  fait,  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
convention  de  1867  a  été  formée,  démontrent  que  l'interdiction  de 
concurrence,  sans  limitation  de  durée,  était  pour  les  parties  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'habitation  commune; 

«  Que  cette  limitation  devait,  dans  leur  intention,  cesser  avec  la 
communauté  de  local  qui  l'avait  fait  naître  ; 

«  Qu'elle  devenait  sans  intérêt,  à  partir  du  moment  où  Tune 
d'elles,  le  sieur  Ledoux,  allait  habiter  un  autre  quartier; 
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«  Qu'ainsi  à  partir  de  ce  moment,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
ne  s'est  inquiétée  de  cette  convention,  qu'elles  ont  considérée  comme 
étant  sans  objet  et  ne  les  obligeant  plus  l'une  vers  l'autre  ; 

«  Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison,  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  la  veuve  Ledoux-Debray  non  recevable  dans  son  action  ; 

«  Par  ces  motifs*  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


10462.  employe.  —  engagement  pour  deux  ans.  —  brusque 
Renvoi.  —  absence  de  motifs.  —  dommages-intérêts. 

(15  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

Le  patron  qui  a  engagé  un  employé  pour  un  temps  déterminé  {dans 
ïespèce  une  compagnie  d'assurances  vis-à-vis  d'un  inspecteur  engagé 
pour  deux  ans),  doit  à  cet  employé  des  dommages-intérêts  lorsqu'il  le 
congédie  sans  motifs  avant  le  délai  stipulé. 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  fixés  à  raison  du  déplacement  de 
l'employé,  et  du  bénéfice  qu'il  aurait  fait  s'il  avait  gardé  sa  position. 

Compagnie  d'assurances  le  Soleil  c.  Rigollot. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu,  le  21  novembre  1882, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
1881,  la  compagnie  d'assurances  le  Soleil  a  engagé  Rigollot,  inspec- 
teur de  la  compagnie  la  Nationale,  à  Toulouse,  pour  lui  couûer,  à 
à  Paris,  à  partir  du  1er  mai  suivant,  un  service  d'inspecteur  général; 
qu'en  rémunération  de  ses  frais  et  de  ses  soins,  elle  s'engageait  à 
lui  verser  un  traitement  flxe  de  500  francs  par  mois  ;  des  commis- 
sions sur  les  affaires  réalisées  par  lui  variant  de  40  à  65  pour  100  du 
montant  des  primes  et  des  gratifications  de  1,500,  3,000  et  5,000  fr., 
s'il  procurait,  dans  une  année,  un,  deux  ou  trois  millions  d'assu- 
rances; 

«  Que  si  les  résultats  fournis  par  Rigollot  ne  répondaient  pas  à  son 
attente,  la  compagnie  se  réservait  le  droit  de  renoncer  au  concours 
de  celui-ci  sans  indemnité,  mais  après  un  délai  de  deux  années; 

«  Qu'au  mépris  de  ces  engagements,  la  compagnie  a,  le  30  octobre 
de  la  même  année,  congédié  Rigollot  en  lui  offrant  comme  indem- 
nité le  montant  des  avances  qu'il  avait  reçues  et  qui  s'élèvent  à 
5,385  francs;  qu'elle  prétend,  à  la  vérité,  que  Rigollot  a  accepté  la 
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résiliation  amiable  de  ce  traité  et  qu'il  a,  comme  condition  de  cette 
acceptation,  touché,  le  4  novembre,  en  sus  des  avances  encaissées 
par  lui-même,  Ja  somme  de  1,745  francs  représentant  des  primes  qui 
ne  lui  étaient  pas  encore  dues; 

«  Mais  attendu  que  ia  compagnie  ne  rapporte  aucune  preuve  de 
l'adhésion  de  Rigollot  à  la  mesure  prise  contre  lui  ;  que  si,  au  moyen 
de  prétendus  sacrifices,  elle  avait  obtenu  son  consentement  à  la  rési- 
liation, elle  n'aurait  pas  manqué  de  se  le  faire  donner  exprès  et  par 
écrit  ; 

«  Que,  loin  d'énoncer  rien  de  semblable,  le  reçu  du  4  novembre 
constate  uniquement  le  payement  de  1,745  fr.  45  pour  commission 
et  50  pour  100  sur  la  prime  des  deuxième,  troisième  et  quatrième 
trimestres  de  la  police  Tavernier,  et  ajoute  :  commission  due  à  M.  Ri- 
gollot; 

«  Qu'en  brisant  ainsi  de  sa  propre  autorité,  au  bout  de  six  mois,  un 
contrat  qui  ne  devait  prendre  fin  qu'au  bout  de  deux  années,  la  com- 
pagnie a  causé  à  Rigollot  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation, 
en  lui  tenant  compte,  non  seulement  de  ses  dépenses,  de  ses  tra- 
vaux et  des  conséquences  de  son  déplacement  de  Toulouse  à  Paris, 
mais  encore  en  le  dédommageant  de  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  si  le 
contrat  avait  reçu  sa  pleine  exécution  ; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  mon- 
tant de  ce  préjudice; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  le  Soleil  à  payer  à 
Rigollot,  en  sus  des  avances  reçues  par  celui-ci  et  qui  lui  demeure- 
ront acquises,  la  somme  de  8,000  francs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  compagnie  le  Soleil. 

Du  15  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  30  chambre. 
MM.  Cotsllb,  président;  Bertrand,  avocat  général;  MM  Chah- 
pbtier  de  Ribe8  et  Boter,  avocats. 

t  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  compagnie 
le  Soleil,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
21  novembre  1882  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  des  documents  produits 
en  la  cause,  que  l'intimé  ait  accepté  la  réalisation  des  accords  ver- 
baux par  lesquels  la  compagnie  appelante  lui  avait  garanti,  pour 
deux  années,  un  emploi  dont  les  appointements  ne  devaient  pas  être 
moindre  de  1,000  francs  par  mois; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité  si  l'intimé  eût  commis,  dans  la  ges- 
tion qui  lui  était  confiée,  des  fautes  graves  susceptibles  de  donner 
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lieu  à  son  renvoi,  il  appartiendrait  à  la  Gonr  de  le  déclarer  déchu 
du  bénéfice  desdites  conventions; 

«  Mais  considérant  qu'il  n'est  articulé  aucun  grief  sérieux  contre 
la  conduite  et  les  agissements  de  l'intimé  ;  que  s'il  a  pu  tarder  à 
remplir  la  compagnie  le  Soleil,  de  certaines  avances,  il  n'a  point  été 
mis  en  demeure  de  se  libérer;  que  la  compagnie  a  continué  à  lui 
payer  son  traitement  pendant  plusieurs  mois,  lui  faisant  ainsi  crédit 
des  sommes  dont  elle  aurait  pu  se  payer  par  compensation  ;  que 
telle  n'a  donc  point  été  la  cause  vraie  d'une  rupture,  que  la  compa- 
gnie n'a  pas  eu  le  droit  d'imposer  à  Rigollot  ; 

«  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

En  principe,  tout  congédiement  sans  avis  préalable  et  sans 
justes  motifs  donne  droit  à  une  indemnité.  (V.Paris,  19  mars  1867; 
17  août  1872  ;  10  avril  1875,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXV,  p.  56;  9  février  1876,  ibtd.,  t.  XXV,  p.  425  ;  Grenoble, 
27  juin  1867  ;  Lyon,  26  novembre  1867  ;  Amiens,  10  juin  1872  ; 
Rouen,  6  novembre  1876,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXVI,  p.  125. 


10463.  ASSURANCE.  —  SINISTRE.  —  DÉCLARATIONS.  —  BXAGÉRA- 
TION  DU  DOMMAGE.  —  LIVRES  ET  PAPIERS  COMMERCIAUX  BRÛLÉS. 
—  DEMANDE  DE  DÉCHÉANCE  PAR  LA  COMPAGNIE.  —  REJET.  —  BONNE 
FOI  DB  L'ASSURÉ. 

(20  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÉRIE.) 

Lorsque,  dans  leurs  polices,  les  compagnies  d'assurances  stipulent  que 
«  toute  exagération  volontaire  des  dommages,  tous  moyens  frauduleux  ou 
mensongers,  tendant  à  se  faire  payer  une  indemnité  plus  forte,  enlèvent 
à  Vassuré  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  quelconque  à  la  compa- 
gnie, »  cette  stipulation  n'est  valable  et  ne  reçoit  exécution  que  lorsque 
le  Met  la  mauvaise  foi  de  rassuré  et  la  fausseté  de  ses  déclarations 
sont  démontrés. 

Caisse  générale  des  assurances  c.  Vidal  es  nom. 

La  compagnie  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
banal  de  la  Seine,  le  23  novembre  1881,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXI,  p.  39,  n.  9989. 

Du  20  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6e  chambre. 
MM.  Villbtard  de  Laguérie,  président;  Bernard»  avocat  géné- 
ral; MM  Boulloghe  et  Couteau,  avocats. 
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«  LÀ  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  clause  d'une  policé  d'assurance  qui  déclare  déchu  du  béné- 
fice de  l'assurance  quiconque  aura  produit,  à  l'appui  de  sa 
demande  d'indemnité,  des  moyens  et  des  documents  frauduleux 
et  mensongers,  est  une  clause  de  rigueur,  qui  doit  être  formelle- 
ment accueillie  par  la  justice  et  Sévèrement  appliquée. 

Les  décisions  en  ce  sens  sont  nombreuses.  (V.  Paris,  6  mars  1850; 
Colmar,  21  août  1854;  Montpellier,  25  juin  1856;  Besançon, 
8  juin  1868  ;  Cass.,  11  mai  1869.  V.  aussi  Répertoire  général  du 
journal  des  assurances,  v°  Exagération  des  dommages,  p.  75.) 

Mais  cette  cause  de  déchéance  n'existe  plus  si,  malgré  l'exagé- 
ratioif,  on  ne  peut  reprocher  à  l'assuré  ni  fraude,  ni  mauvaise 
foi.(V.  Paris,  9  juin  1863;  Rouen,  8  janvier  1864;  Toulouse, 
18  décembre  1873;  Dijon,  3  avril  1879;  trib.  comm.  Seine, 
29  octobre  4879  ;  Journal  des  assurances,  1874,  p.  439;  1879, 
p.  239;  1880,  p.  134.) 


10464.  FONDS  DB  COMMERCE.  —  NOM  PATRONYMIQUE.  —  CESSI09. 
—  EMPLOI  INDUSTRIEL.  —  PRODUIT.  —  APPROPRIATION  AU  PROFIT 
DU  CESS10NNAIRE.  —  VALIDITÉ  DE  LA  CONGESSION.  —  LETTRES- 
MISSIVES  ADRESSÉES  SOUS  LE  NOM  TRANSMIS.  —  CE9S10RHAIRB  DB 
CE  NOM.  —  PROPRIÉTÉ  DES  LETTRES  BN  LA  PERSONNE  DE  CE  DERNIER. 

(20  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Si  en  principe  un  nom  patronymique  n'est  pas  dans  le  commerce,  et 
s'il  ne  peut  faire  F  objet  d'une  cession,  il  en  est  autrement  de  Vemploi  in- 
dustriel dece  nom  quand  il  est  devenu  la  désignation  usuelle  d'un  produit 

11  peut  alors  être  valablement  transmis  avec  le  produit  auquel  il  est 
désormais  attaché  et  être  avec  lui  et  pour  son  exploitation  V objet  dune 
appropriation  au  profit  de  celui  à  qui  ils  ont  été  l'un  et  Vautre  cumula- 
tivement  concédés. 

Les  lettres  adressées  au  porteur  du  nom  ainsi  transmis  sont  en  réalité 
adressées  et  doivent  être  remises  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  marque 
de  fabrique  et  de  l'usage  industriel  de  ce  nom,  à  l'exclusion  de  ses  héri- 
tiers ou  de  l'un  d'eux  habitant  la  même  maison. 

Bourse  c.  Roussel. 

Il  existe  à  Paris,  depuis  1792,  rue  Popincourt,  n°  14,  une  mai- 
son  de  commerce  ayant  pour  objet  la  fabrication  des  limes. 

UGirant:  A.  CHEVALIER. 
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H.  Raoul  aîné  en  était  titulaire  en  1857  et  les  produits  de  sa 
fabrication  étaient  alors  connus  dans  le  commerce  sous  la  déno- 
mination de  limes  Raoul  aîné  ou  limes  Raoul. 

Ea  1857,  M.  Raoul  aîné,  s'associa  avec  M.  Bourse,  son  gendre, 
et  la  raison  sociale  devint  alors  Raoul  aîné  et  6.  Bourse,  puis, 
en  1861,  M.  Bourse  devint  seul  propriétaire  de  rétablissement, 
de  la  marque  de  fabrique  servant  de  désignation  aux  produits  de 
la  maison  de  commerce  et  de  l'usage  industriel  du  nom  de  son 
beau-père  qui  mourut  en  1866. 

H.  Bourse  est  resté  dix-neuf  ans  dans  les  affaires.  En  1879,  il 
a  vendu  à  M.  Roussel,  sa  maison  de  commerce  et  lui  a  fait  aussi 
cession  et  de  la  même  marque  de  fabrique  et  du  nom  qui  la 
constituait. 

M.  Bourse  et  M.  Roussel  demeurant  dans  la  même  maison 
dont  le  premier  était  propriétaire,  il  y  a  été  déposé  des  lettres 
adressées  à  M.  Raoul  aîné.  Le  concierge  les  a  remises  à  M.  Bourse 
et  celui-ci  en  a  fait  ce  qu'il  a  voulu,  gardant  les  unes  et  renvoyant 
les  autres  à  M.  Roussel  qui  ne  Ta  pas  admis  ainsi,  il  a  prétendu 
que,  propriétaire  du  nom  de  Raoul  aîné,  par  son  traité  avec 
M.  Bourse,  c'était  à  lui  qu'on  devait  remettre  toute  la  correspon- 
dance arrivant  sous  le  nom  du  créateur  de  la  marque  de  fabrique, 
dont  il  était  le  seul  représentant  commercial,  que  cette  corres- 
pondance contenait  des  commandes  qui  ne  devaient  arriver  qu'à 
lui,  il  a  demandé  en  outre  des  dommages-intérêts. 

M.  Bourse  a  résisté  à  celte  demande  qui  a  été  accueillie  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  7  sep- 
tembre 1882;  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  propriété  du  nom  et  de  la  marque  de 
fabrique  et  la  remise  des  lettres  : 

«  Attendu  que,  suivant  contrat  passé  devant  M*s  Schœlcher  et  Ro- 
bineau,  notaires  à  Paris,  le  4  février  1879,  Bourse  a  vendu  à  Roussel 
rétablissement  de  fabricant  de  limes  qu'il  exploitait  à  Paris,  rue  Po- 
pincourt,  14; 

«  Qu'entre  autres  stipulations  il  a  été  dit  que  Roussel  aurait  le  droit 
de  se  dire  seul  successeur  de  Raoul  aîné  et  Bourse,  ancienne  maison 
Raoul; 

«  Attendu  que  Raoul  aîné  est  la  dénomination  sous  laquelle  est 
connue  de  la  clientèle  la  fabrique  de  limes  exploitée  aujourd'hui 
par  Roussel  ; 

«  Que  ce  nom  est  généralement  employé  par  la  clientèle  dans  la 
suscription  des  lettres  missives  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  Roussel  est  propriétaire 
da  nom  de  Raoul  aîné,  et  de  dire  que  toutes  les  lettres  missives  por- 
t.  xxxm.  13 
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tant  la  suscription  de  Raoul  atoé  doivent  lui  être  remises  directe- 
ment non  ouvertes  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  doit  être  fait  défense  à  Bourse  de  s'empa- 
rer, sous  une  pénalité  par  chaque  contravention  constatée,  des  let- 
tres portant  cette  inscription  ; 

«  Sur  les  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Roussel  ne  justifie  d'aucun  préjudice  causé  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Dit  que  Roussel  étant  propriétaire  du  nom  de  Raoul  aîné,  qui 
constitue  sa  marque  de  fabrique,  toutes  les  lettres  missives  portant 
l'inscription  de  Raoul  aîné,  rue  Popincourt,  14,  devront  lui  être  re- 
mises directement  et  non  ouvertes  ; 

«  Fait  défense  à  Bourse  de  s'en  emparer  sous  peine  de  100  francs 
par  chaque  contravention  constatée; 

«  Déclare  Roussel  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Bourse  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  » 

Appel  par  H.  Bourse. 

Du  33  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  Sknart,  président;  "Sahrut,  avocat  général;  M"  de  Bigallt 
du  Granrot  et  Closset,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  la  propriété  du  nom  Raoul 
afné; 

«  Considérant  que  si,  en  principe,  un  nom  patronymique  n'est 
pas  dans  le  commerce,  s'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  cession  à  un 
tiers  et  s'il  ne  saurait  lui  être  conféré  que  dans  des  formes  et  sous 
des  conditions  que  la  loi  détermine,  il  en  est  autrement  de  l'emploi 
industriel  de  ce  nom,  alors  surtout  qu'il  est  devenu  la  désignation 
usuelle  d'un  produit;  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  être  valablement  trans- 
mis avec  le  produit  auquel  il  est  désormais  attaché,  et  être  avec  lui 
et  pour  son  exploitation  l'objet  d'une  appropriation  au  profit  decelui 
à  qui  ils  ont  été  l'un  et  l'autre  cumulativement  concédés  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  dans  l'espèce  que,  depuis  un  long 
espace  de  temps,  le  nom  de  Raoul  aîné  constitue  la  marque  de  fa- 
brique et  sert  de  désignation  pour  une  certaine  espèce  de  limes 
connues  dans  le  commerce  et  confectionnées  originairement  par  la 
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maison  dont  Raoul  aîné  était  le  titulaire  ;  qu'il  est  certain  que  Raoul 
aîné,  en  transmettant  son  établissement  à  Bourse,  son  gendre,  au 
cours  de  Tannée  1861,  lui  a  en  même  temps  cédé  sa  marque  de  fa- 
brique et  l'usage  industriel  de  son  nom,  et  qu'il  résulte  d'un  acte 
passé  devant  Schœlcher,  notaire  à  Paris,  le  4  février  1879,  que  Bourse, 
en  vendant  à  son  tour  sa  maison  de  commerce  à  Roussel,  lui  a  fait  la 
même  cession  de  la  marque  de  fabrique  et  du  nom  qui  la  constitue; 

«  Considérant  que,  par  suite,  Roussel  est  fondé  à  se  servir  du 
nom  de  Raoul  atné,  en  tout  ce  que  comporte  son  industrie  de  fabri- 
cant de  limes  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  Bourse  prétend,  soit  comme 
ancien  titulaire,  soit  en  sa  qualité  de  gendre  de  Raoul  aîné,  empê- 
cher ou  entraver  l'usage  qu'en  fait  Roussel  dans  la  limite  ainsi  déter- 
minée, et  que  s'il  y  a  lieu  de  rectifier  la  sentence  des  premiers  juges 
en  ce  qu'elle  a  déclaré  sans  restriction  Roussel,  propriétaire  du  nom 
de  Raoul  aine,  il  convient  de  maintenir  le  droit  de  celui-ci  relative- 
ment à  l'emploi  industriel  de  ce  nom; 

«  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  : 

«  Considérant  que  les  lettres  devant  être  remises  à  leur  destina- 
taire, il  incombe  de  rechercher  quel  est  le  véritable  destinataire  ; 
que  Raoul  aîné  étant  décédé  depuis  plusieurs  années  et  sa  personna- 
lité ne  subsistant  et  n'étant  plus  notoire  que  par  la  marque  de  fabri- 
que formée  de  son  nom,  il  ne  peut  être  douteux  que  les  lettres  à  son 
adresse  ne  soient  destinées  à  celui  qui  est  actuellement  en  posses- 
sion de  ladite  marque  de  fabrique  et  de  l'usage  industriel  dudit 
nom;  qu'en  conséquence  elles  doivent  être  remises  à  Roussel,  et  que 
c'est  abusivement  que  Bourse  prétend  s'en  emparer  et  les  ouvrir  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises  depuis  le  juge- 
ment: 

«  Considérant  qu'il  est  justiûé  par  plusieurs  procès-verbaux  que, 
depuis  le  jugement,  Bourse  s'est  fait  livrer  et  a  ouvert  dix-huit  let- 
tres portant  l'adresse  de  Raoul  aîné  et  ayant  Roussel  pour  leur  des- 
tinataire réel  ; 

«  Considérant  que  la  sanction  pénale  de  100  francs  par  chaque 
fait  abusif  de  ce  genre  qu'avaient  Ûxée  les  premiers  juges  est  en 
rapport  avec  le  dommage  causé,  qu'elle  doit  être  maintenue  et  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  donner  effet  à  titre  de  réparation  de  ce  préjudice; 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  Roussel  ne  les  établit  pas  suffisamment; 

«  Par  cbs  motifs:  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
«  Ordonne  qu'il  sortira  effet  ; 

•  Dit  seulement  que  Roussel  n'est  pas  propriétaire  du  nom  de 
Raoul  atné,  mais  qu'il  a  l'usage  industriel  de  ce  nom  ; 
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«  Et  ajoutant  : 

«  Condamne  Bourse  à  payer  à  Roussel  la  somme  de  1,800  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  les  faits  abusifs  et  préjudiciables 
contre  lui  relevés  depuis  le  jugement  ; 

«  Déclare  les  parties  mal  fondées  en  toutes  autres  demandes,  fins 
et  conclusions; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  condamne  Bourse  aux  dépens.  » 


10465.  SOCIÉTÉ.  —  FONDATEURS  PROPRIÉTAIRES  D'ACTIONS.  — 
DISSOLUTION.  —  CALCUL  DU  NOMBRE  DE  VOIX  NÉCESSAIRE  POUR  LA 
RÉGULARITÉ  DU  VOTE.  —  NULLITÉ  DES  RÉSOLUTIONS  PRISES.  — 
IRRECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE  FORMÉE  PAR  LES  LIQUIDATEDBS. 

(3  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÉR1E.) 

Lorsque  les  fondateurs  d'une  société  se  sont  attribué  la  totalité  des 
actions  en  s' engageant  à  fournir  les  fonds,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
des  souscripteurs  qu'ils  se  substitueraient,  que  conformément  à  cette  sti- 
pulation ils  ont  émis  un  certain  nombre  de  ces  actions  et  qu'une  assem- 
blée générale  d'actionnaires  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dissolution 
de  cette  société,  on  doit  compter  dans  le  calcul  du  nombre  de  voix  néces- 
saire aux  termes  des  statuts  pour  la  validité  du  vote,  les  actions  qui, 
restées  dans  la  caisse  sociale,  sont  demeurées  la  propriété  des  fondateurs, 
ceux-ci  n'ayant  pas  usé  de  la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée  de  trans- 
mettre ces  actions  à  des  tiers. 

Est  nulle,  rassemblée  générale  d'actionnaires  d'une  société  où  n'est  pas 
représenté  le  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts. 

En  conséquence,  les  votes  de  cette  assemblée  sont  non  avenus,  et  les  liqui- 
dateurs, nommés  par  elle,  sans  qualité  pour  agir  en  son  nom  et  deman- 
der aux  actionnaires  le  complément  de  leur  souscription. 

Pasquier  c.  Leborgne  et  Marc-Carrieu  es  QUALITÉS. 

Une  dame  de  Courtay,  depuis  femme  Pasquier,  avait  en  1875 
pris  l'engagement  d'acheter  cinq  actions  d'une  société  houillère, 
dite  des  Mines  de  Floriffoux,  situées  dans  la  province  de  Namur 
(Belgique),  au  prix  de  500  francs  l'une,  et  elle  avait  versé  à 
valoir  une  somme  de  1,000  francs.  Cette  société  avait  pour  objet 
la  mise  en  valeur  et  l'exploitation  d'une  concession  de  mine,  la 
vente  de  charbons  et  leur  tranformation  en  coke  et  en  briquettes. 
Le  capital  social  se  composait  de  six  mille  actions  de  500  francs, 
dont  les  sociétaires  originaires,  comme  cela  a  lieu  fréquemment 
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dans  les  sociétés  de  ce  genre,  s'engageaient  à  fournir  les  fonds, 
soit  de  leurs  deniers  personnels,  soit  au  moyen  de  souscripteurs 
qu'ils  pouvaient  se  substituer.  Un  certain  nombre  de  ces  actions 
fat  lancé  dans  la  circulation  et  deux  mille  cent  quatre-vingt-trois 
restèrent  dans  la  caisse  sociale. 

Au  mois  d'octobre  1878,  par  suite  de  son  impuissance  à  faire 
face  à  ses  engagements,  la  dissolution  de  cette  société  fut  votée  dans 
une  assemblée  générale  extraordinaire  d'actionnaires,  représen- 
tant deux  mille  sept  cent  vingt  actions,  el  des  liquidateurs  furent 
nommés  en  la  personne  de  MM.  Leborgne  et  Marc-Carrieu,  avec 
mission  de  procéder  à  la  réalisation  de  l'actif. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ceux-ci  assignèrent  madame 
Pasquîer  en  payement  de  1,500  francs  pour  complément  de  sa 
souscription  aux  cinq  actions  qu'elle  s'était  engagée  à  prendre. 
Madame  Pasquier,  en  réponse  à  cette  demande,  forma  contre  les 
liquidateurs  de  la  société  des  mines  de  Floriffoux  une  demande 
reconventionnelle  en  nullité  de  cette  société  et  en  restitution  de 
la  somme  de  1,000  francs  par  elle  remise  à  valoir  sur  sa  sous- 
cription. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  la  question,  rendit,  le 
3 janvier  1880,  d'abord  un  jugement  par  défaut  contre  la  dame 
Pasquier,  la  condamnant  par  défaut  au  payement  des  1,500  francs 
réclamés;  puis,  sur  son  opposition,  le  21  avril  1881,  un  second 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Pasquier  sont  oppo- 
sants à  un  jugement  par  défaut  en  date  du  3  janvier  1880,  prononcé 
au  profit  des  liquidateurs  de  la  société  houillère  des  mines  de 
Floriffoux  contre  la  dame  de  Gourtay  et  le  sieur  son  mari  en  cas  de 
mariage  pour  la  validité  ; 

«  Que  l'identité  entre  la  dame  Pasquier  et  la  dame  de  Gourtay 
n'est  point  contestée  ; 

«  Que  l'opposition  avait  même  été  primitivement  formée  au  nom 
des  époux  de  Gourtay,  qui  ont  ultérieurement  repris  dans  la  procé- 
dure leur  véritable  nom  de  Pasquier  ; 

«  Que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  l'assignation  : 

«  Attendu  que  la  dame  Pasquier  reconnaît  qu'elle  a  souscrit  anté- 
rieurement à  son  mariage  et  sous  le  nom  de  dame  de  Gourtay,  cinq 
actions  des  mines  de  Floriffoux; 

«  Que  le  récépissé  qui  est  joint  à  ces  pièces  et  qui  sera  enregistré 
avec  le  présent  jugement,  énonce  qu'elle  demeure  rue  Caumartin,  33; 

t  Attendu  que  ce  document  a  été  nécessairement  rédigé  sur  les 
indications  qu'elle  a  elle-même  fournies,  et  que  les  liquidateurs  l'ont 
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à  bon  droit  assignée  sous  ce  nom  et  à  cette  adresse,  et  faute  de  l'y 
avoir  rencontrée,  au  parquet  du  procureur  de  la  République; 

«  Que  si  des  renseignements  recueillis  depuis  le  jugement  par 
défaut  leur  ont  permis  de  faire  les  significations  ultérieures  et  à  un 
autre  domicile,  cette  rectification  n'implique  point  qu'ils  aient 
reconnu  l'irrégularité  des  premiers  actes  de  procédure,  ni  que  ceux- 
ci  doivent  être  annulés; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  société  houillère  des  mines  de  Floriffoux  a  été 
constituée  par  acte  sous  seings  privés  en  date  à  Lille  du  20  avril 
1875,  enregistré: 

«  Qu'elle  avait  pour  objet  la  mise  en  valeur  et  l'exploitation  d'une 
concession  de  mines,  la  vente  des  charbons  et  leur  transformation 
en  coke  et  en  briquettes  ; 

<(  Attendu  que  le  caractère  de  société  civile  qu'elle  s'est  expres- 
sément attribué,  et  qu'elle  tiendrait  au  besoin  des  termes  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  20  avril  1870,  n'a  été  altéré  ni  par  la  nature 
des  opérations  sus-énoncées,  lesquelles  ne  constituent  point  des 
actes  de  commerce,  ni  par  la  division  du  capital  en  actions,  ni  par 
la  faculté  que  se  sont  réservée  les  sociétaires  originaires  de  se 
substituer  de  nouveaux  souscripteurs  ; 

tt  Qu'à  la  vérité  deux  clauses  insérées  aux  statuts,  sont  en  contra- 
diction avec  les  principes  qui  régissent  les  sociétés  civiles  ; 

«  Premièrement  :  Celle  qui  attribue  à  la  société  une  personnalité 
morale  indépendante  de  l'existence  et  de  la  capacité  juridique  de 
chacun  de  ceux  qui  y  sont  ou  y  seront  intéressés  ; 

«  Deuxièmement  :  Celle  qui  limite  l'étendue  des  obligations  con- 
tractées par  les  sociétaires  au  montant  de  leurs  souscriptions  ; 

o  Mais  attendu  que  l'on  ne  saurait  tirer  de  ces  stipulations  la 
conséquence  que  les  fondateurs  aient  entendu  adopter  la  forme 
anonyme; 

«  Qu'en  effet,  l'article  13  des  statuts  précités,  en  réservant  expres- 
sément à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  convertir  la  société  en 
société  anonyme,  Indique  suffisamment  que  telle  n'était  point  sa 
forme  originaire; 

«  Attendu  qu'il  n'apparaît  point  que  la  transformation  prévue  par 
cet  article  ait  été  jamais  opérée  ; 

«  Attendu,  dès  lors  que  la  loi  du  24  juillet  1867  n'est  point  appli- 
cable dans  l'espèce,  et  que  les  nullités  qu'elle  édicté  ne  peuvent  être 
invoquées  par  la  dame  Pasquier; 

«  Attendu  que  la  société  houillère  des  mines  de  Floriffoux  demeure 
une  société  civile,  en  la  forme,  comme  au  fond  ; 

«  Que  si  les  clauses  précitées  sont  inconciliables  avec  ce  caractère, 
elles  devront  être  réputées  non  écrites  à  l'égard  des  tiers,  mais 
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qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  à  les  considérer  comme  entraînant 
la  nullité  de  la  société  elle-même  ; 

t  Attendu  que  la  société  ainsi  constituée  a  fonctionné  pendant 
plusieurs  années,  que  le  capital  social  composé  de  six  mille  actions 
de  500  francs,  dont  les  sociétaires  originaires  s'engageaient  à  fournir 
les  fonds,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  souscripteurs  qu'ils  se 
substitueraient,  n'a  été  réalisé  qu'en  partie  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  2,183  actions  sont  restées  en  caisse  ; 

«  Mais  attendu  que  l'existence  même  de  la  société  n'était  pas  subor- 
donnée à  l'accomplissement  intégral  de  cet  engagement; 

a  Que  son  inexécution  peut  donc  donner  ouverture  à  une  action 
en  payement  contre  les  sociétaires  originaires ,  mais  non  à  une 
action  en  nullité  en  faveur  des  souscripteurs  postérieurs  ; 

«  Attendu  que  pendant  le  cours  de  sa  vie  sociale,  ladite  société  a 
contracté  avec  les  tiers; 

«Que  des  poursuites  ont  été  exercées  contre  elle,  et  que  son 
impuissance  à  faire  face  à  ses  engagements  a  nécessité  sa  dissolution  ; 

«  Attendu  qu'une  assemblée  générale  universelle  a  été  convoquée 
à  la  date  du  12  octobre  1878  et  a,  conformément  aux  statuts,  nommé 
des  liquidateurs; 

«Attendu  que  2,183  actions  étant  restées  dans  la  caisse,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dit,  ces  titres  ne  pouvaient  être  représentés  à  la 
susdite  assemblée,  qui  ne  devait  comprendre  que  les  véritables 
intéressés,  c'est-à-dire  les  porteurs  de  titres  réellement  retirés  et 
mis  en  circulation  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  2,720  actions,  for- 
mant plus  des  deux  tiers  de  celles  qui  avaient  droit  de  prendre  part 
à  la  délibération,  y  ont  été  représentées  et  que  les  résolutions  prises 
l'ont  été  à  l'unanimité  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  des  articles 
31  et  32 des  statuts; 

«  Que  les  demandeurs  ont  donc  qualité  pour  figurer  en  la  présente 
instance  comme  liquidateurs  de  la  société  de  Floriffoux; 

«  Attendu  qu'il  leur  a  été  donné  mission  expresse  de  procéder  à 
la  réalisation  de  l'actif;  qu'ils  ne  font  donc  qu'accomplir  cette  mis- 
sion en  poursuivant  les  souscripteurs  qui  n'ont  point  versé  la  totalité 
de  leur  mise  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Pasquier,  qui  a  souscrit  cinq  actions,  n'a 
versé  que  1,000  francs;  qu'elle  ne  justifie  point  que  la  susdite  sous- 
cription ait  été  déterminée  par  des  manœuvres  dolosives,  qu'ainsi, 
loin  d'être  en  droit  de  demander  la  restitution  des  1,000  francs  par 
elle  versés,  elle  reste  débitrice  de  la  somme  de  1,500  francs; 

«  Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  votée  la  dis- 
solution établissent  suffisamment  la  nécessité  de  la  réalisation  de 
l'actif  social; 
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«  Que  sans  doute  les  liquidateurs  devront  justifier  vis-à-vis  des 
actionnaires  du  mode  d'accomplissement  de  leur  mandat  et  de  rem- 
ploi du  capital  réalisé  par  eux,  mais  que  pour  être  recevable  à  exiger 
à  ce  sujet  aucun  compte,  la  dame  Pasquier  doit  elle-même  préala- 
blement remplir  ses  obligations  de  sociétaire  en  versant  le  complé- 
ment de  son  apport; 

«  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  3  janvier  1880  énonce  à 
tort  dans  ses  motifs  que  la  défenderesse  serait  souscripteur  de  dix- 
sept  actions  au  lieu  de  cinq,  mais  que  son  dispositif  ne  prononce 
condamnation  que  pour  la  somme  de  1,500  francs  réellement  due; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  époux  Pasquier,  opposants  au  juge- 
ment par  défaut  du  3  janvier  1880; 

«  Dit  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  à  rencontre 
de  la  dame  Pasquier; 

«  Déclare  les  époux  Pasquier  mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions; 

«  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

M.  et  madame  Pasquier  ont  interjeté  appel. 

Du  3  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6e  chambre. 
MM.  Villetard  de  Lagdérie,  président;  Bernard,  avocat  géné- 
ral ;  M?  Salle  et  Saint-Omer,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  recher- 
cher si  les  intimés  ont  qualité  pour  agir  contre  les  époux  Pasquier  ; 

ce  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  des  statuts,  le  vote 
entraînant  la  dissolution  de  la  société  doit  émaner  des  deux  tiers  des 
actions  ; 

«  Considérant  que  les  actionnaires  présents  à  l'assemblée  géné- 
rale du  12  octobre  1878  n'étaient  porteurs  que  de  deux  mille  sept 
cent  vingt  actions  sur  six  mille  composant  le  capital  social  ; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges,  s'appropriant  l'interpré- 
tation donnée  à  cet  article  dans  le  procès-verbal  de  ladite  assemblée, 
ont,  à  tort,  considéré  que  deux  mille  cent  quatre-vingt-trois  actions 
étant  restées  dans  la  caisse  sociale,  ces  actions  ne  pouvaient  être 
représentées  à  l'assemblée  générale  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  lesdites  actions  ne  se  trouvaient  pas 
sans  mattre,  puisqu'aux  termes  tant  de  l'acte  de  société  du 
20  avril  1875,  enregistré  que  des  statuts  qui  y  font  suite,  les  deux 
fondateurs  s'étaient  attribué  la  totalité  des  actions,  en  se  réservant 
la  faculté  de  les  émettre  quand  bon  leur  semblerait  par  voie  de 
souscription  ;  que  les  intimés  ne  produisent  aucune  pièce  ni  aucun 
document,  desquels  il  résulterait  que  la  société  aurait  été  constituée 
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dans  des  conditions  différentes  de  celles  établies  par  l'acte  et  les 
statuts  sus-visés,  ou  que  sa  constitution  aurait  été  modifiée  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  deux  mille  cent  quatre-vingt-trois 
actions  dont  s'agit  étaient  encore  la  propriété  des  fondateurs, 
lesquels  ne  les  avaient  pas  transmises  à  des  tiers;  qu'elles  devaient 
donc  compter  dans  le  calcul  du  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la 
validité  du  vote; 

t  Considérant  que  les  deux  mille  sept  cent  trente  actions  repré- 
sentées à  l'assemblée  générale  du  12  octobre  1878  ne  formaient  pas 
le  nombre  statutaire;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  nulle  et  sans  valeur,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Pasquier,  la  délibération  qui  a  ordonné  la  liquidation  de  la  société 
et  a  conféré  aux  intimés  les  fonctions  de  liquidateurs; 

«  Considérant  que  ces  derniers  sont  donc  sans  qualité  pour  deman- 
der à  la  dame  Pasquier  le  complément  de  sa  souscription  : 

«  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  griefs  formulés  par 
les  appelants  ; 

«  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  demande  reconvention- 
nelle, à  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit  du  défaut  de  qualité  des 
intimés  ; 

«  Reçoit  les  époux  Pasquier  appelants  des  jugements  des  3  jan- 
vier 1880  et  21  avril  1881; 

a  Infirme  lesdits  jugements; 

«  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condam- 
nations contre  eux  prononcées; 

«  Et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  Leborgne  et  Marc-Carrieu  sans  qualité,  en  conséquence, 
non  recevantes  en  leur  demande,  les  en  déboute  ; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

u  Et  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 


10466.    PHARMACIE.    —    SOCIÉTÉ.    —    EXPLOITATION.  —  APPORT 
PAR  LE  PHARMACIEN  DIPLÔMÉ.  —  NULLITÉ.   —  SOCIÉTÉ   DE   PAIT. 

—  LIQUIDATION.  —  VENTE  DE  LA  PHARMACIE  PAR  LE  LIQUIDATEUR. 

—  NULLITÉ  PRÉTENDUE.  —  VALIDITÉ. 

(8  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  RAMÉ.) 

Une  société  ne  peut  être  constituée  en  vue  d'exploiter  une  pharmacie. 

En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  pharmacie  muni  du  diplôme 
exigé  par  la  loi  ne  peut  valablement  en  faire  V apport  dans  une  société, 
quoiqu'il  reste  chargé  de  l'exploitation  de  l'officine  et  de  la  vente  des 
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médicaments  (Déclaration  du  roi  du  25  avril  1777  et  article  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI). 

Cependant,  après  la  dissolution  de  cette  société,  dont  l 'existence  de  fait 
a  créé  une  communauté  entre  les  associés  et  donné  lieu  à  des  engagements 
envers  les  tiers,  le  liquidateur  peut  valablement  vendre  la  pharmacie 
pour  régler  cette  communauté  et  les  obligations  par  elle  contractées,  sans 
qu'il  soit  possible  à  des  créanciers  antérieurs  de  prétendre  que  la  nullité 
de  la  société  a  réagi  sur  la  vente  opérée  par  les  soins  du  liquidateur  et 
que  la  pharmacie  est  restée  la  chose  de  son  propriétaire  originaire. 

BÉGIS  ES  ROM  C.  COCHEUX,   ALLEMAND  ET  AUTRES. 

M.  Bégis  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  16  juin  1881,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  435,  n.  9904. 

Du  8  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
MM. Ramé,  président;  Calary,  avocat  général;  M"  Martini  el 
Colmet-Daage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Guettrot,  pharmacien,  ayant 
exploité  la  pharmacie  normale  à  Paris,  avait  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
21  octobre  1876,  et  que,  le  4  novembre  1877,  il  avait  obtenu  de  ses 
créanciers  un  concordat  homologué  par  jugement  du  même  tribunal 
du  4  décembre  1877  ; 

«  Qu'en  1878,  il  avait  créé  une  pharmacie  dite  Pharmacie  nou- 
velle; qu'après  l'avoir  exploitée  personnellement  jusqu'au  25  mars 
1879,  il  avait  à  cette  date  constitué,  pour  continuer  cette  exploi- 
tation, une  société  anonyme,  à  laquelle  il  avait  fait  apport  de  son 
fonds  de  commerce; 

v  Que  les  statuts  de  cette  société,  en  conférant  à  Guettrot  le  titre 
de  directeur  et  en  lui  laissant  la  gestion  apparente  de  l'officine, 
l'avaient  réduit  au  rôle  de  mandataire  salarié  d'un  conseil  d'admi- 
nistration de  trois  membres  non  pharmaciens,  dont  il  était  chargé 
d'exécuter  les  délibérations;  qu'il  avait  ainsi  aliéné  sa  liberté 
d'action  et  cessé  d'être  seul  maître  de  l'exploitation  ; 

«  Qu'une  telle  organisation  constituait  une  infraction  aux  pres- 
criptions combinées  de  la  déclaration  de  1777  et  de  l'article  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  aux  termes  desquels  pour  exercer  la  pro- 
fession de  pharmacien,  il  faut  être  tout  à  la  fois  propriétaire  d'une 
ofûcine  et  pourvu  d'un  diplôme;  que  la  société  constituée  en  vue 
de  cette  exploitation  illicite,  était  frappée  d'une  nullité  radicale; 

c<  Considérant  que  Guettrot  est  décédé  le  2  août  1879;  que  dès  le 
31  juillet  Allemand,  Latache  et  Welle  avaient  pris  la  gestion  oiten* 
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sible  de  l'officine;  que  sous  le  coup  des  poursuites  correction- 
nelles, qui  ont  abouti  à  leur  condamnation  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie  ils  ont  provoqué  la  dissolution  de  la  prétendue  société 
dont  ils  formaient  le  conseil  d'administration  ; 

«  Que  cette  dissolution  a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  i«  décembre  1879,  nommant  Allemand  liquida- 
teur avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus; 

«  Que  ce  dernier,  en  cette  qualité,  a  vendu  le  2  décembre  1879,  à 
Cocheux»  pharmacien,  par  acte  sous  seings  privés  enregistré,  le 
fonds  de  pharmacie  créé  par  Guettrot,  qui  formait  le  seul  actif  de  la 
liquidation  grevée  d'un  passif  considérable  ; 

«  Que  la  Pharmacie  nouvelle  est  ainsi  rentrée  dans  des  conditions 
d'exploitation  régulière  ; 

«  Considérant  que  par  jugement  du  22  juillet  1880,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  déclaré  le  concordat  du  4  novembre  1877 
résolu  pour  inexécution  des  conventions  et  que  la  faillite  Guettrot 
s'est  trouvée  rouverte  ; 

«  Que  par  exploit  du  22  février  1881,  enregistré,  délivré  tant  à 
Allemand  es  noms,  qu'à  Cocheux,  le  syndic  se  prévalant  de  la  nul- 
lité de  la  société  constituée  le  25  mars  1879,  a  exercé  la  revendi- 
cation, entre  les  mains  de  Cocheux  du  fonds  de  pharmacie  apporté 
par  Guettrot  dans  la  société  pour  une  cause  illicite  ; 

«  Mais  considérant  que  malgré  sa  nullité  cette  société  a  fonctionné 
en  fait  pendant  plus  de  neuf  mois; 

«  Qu'elle  a  ainsi  créé  une  communauté  d'intérêts  qui  a  existé  du 
25  mars  au  1er  décembre  1879  entre  les  associés  apparents,  et  qui  a 
contracté  avec  les  tiers; 

«  Qu'en  tout  état  de  cause  cette  communauté  devait  se  régler  par 
une  liquidation,  les  prétendus  associés,  ou  leurs  ayants  droit  ne 
pouvant  retirer  leur  mise  sans  participer  au  payement  des  dettes  dans 
la  mesure  de  leur  intérêt  ; 

«  Que  cette  liquidation  a  été  effectuée  par  Allemand  ;  que  le  syndic 
n'allègue  pas  qu'elle  l'ait  été  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  la 
faillite  et  qu'il  n'en  critique  pas  la  régularité  ; 

«  Que  par  l'effet  de  cette  liquidation,  Cocheux  est  devenu  valable- 
ment propriétaire  de  la  Pharmacie  nouvelle; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
«  Ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
«  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  loc.  cit.,  l'annotation 
placée  à  la  suite  du  jugement  frappé  d'appel. 
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10467.  LETTRE  DE   CHANGE.  —  PRESCRIPTION.  —  INTERRUPTION. 

SOLIDARITÉ. 

(11  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  RÉMOND.) 

V article  189  du  Code  de  commerce,  en  déterminant  le  délai  de  la  près- 
cription  en  matière  de  lettres  de  change,  ne  déroge  pas  aux  règles  du 
droit  commun  relatives  à  l'interruption  de  la  prescription. 

Il  ne  déroge  pas  notamment  aux  articles  1206  et  2249  du  Code  civil, 
aux  termes  desquels  les  poursuites  contre  Vun  des  débiteurs  solidaires,  ou 
la  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un  d'eux,  interrompent  la  prescription 
contre  tous  les  autres. 

Par  suite,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  non  recevable  à  opposer 
au  tiré  acceptant  la  prescription  de  V article  189  du  Code  de  commerce, 
lorsque  cette  prescription  a  été  interrompue,  au  regard  du  tireur,  par  la 
production  à  sa  faillite  et  la  perception  de  dividendes. 

PRAT  C.   SlMONDET  ET  Cie. 

MM.  Simondet  et  Cie  ayant  assigné  M.  Prat  en  payement  delà 
somme  de  3,900  francs,  montant  de  trois  lettres  de  change  tirées 
sur  lui  par  MM.  Guérin  et  Cie,  et  acceptées,  celui-ci  leur  opposa 
la  prescription  quinquennale. 

Le  7  mars  1883,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rejeta  ce 
moyen  par  le  jugement  suivant  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Prat  : 

«  Attendu,  sur  la  prescription,  que  Prat  soutient  que  les  traites 
dont  Simondet  et  Cie  lui  réclament  le  payement  étant  payables  les 
31  octobre,  25  novembre  et  31  décembre  1876,  le  bénéûce  delà 
prescription  quinquennale  devrait  lui  être  acquis; 

«  Mais  attendu  que  Simondet  et  Cie  apportent  la  preuve  au  tribunal 
que  les  porteurs  des  traites,  objet  du  litige,  ont  été  admis  au  passif 
de  la  faillite  Guérin  et  Cie,  tireurs  desdites  traites,  et  que  deux  divi- 
dendes leur  ont  été  payés  les  10  avril  1881  et  18  décembre  1882; 

«  Que  la  prescription  dont  excipe  Prat  a  donc  été  interrompue  à 
son  égard,  et  que,  par  suite,  ce  moyen  doit  en  conséquence  être 
écarté; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  rejette  le  moyen  invoqué  par 
Prat; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Simondet  et  Cie  se  présentent  tiers  porteurs  des 
titres,  d'ensemble  3,900  francs,  tirés  par  Guérin  et  Cie  sur  Prat, 
acceptés  par  ce  dernier,  protestés  faute  de  payement  à  leur  échéance; 
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«  Que  Prat  ne  justifie  pas  de  sa  libération  ; 
«  Qu'il  n'oppose  aucune  compensation  liquide  et  exigible; 
«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  l'obliger  au  payement  du 
montant  des  traites  dont  s'agit  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Condamne  Prat,  Guérin  et  Pannier  es  noms 
et  qualités,  solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Simondet  et  Cie  la  somme  de  3,900  francs,  montant  des  titres  dont 
s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Prat. 

Du  11  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  ch. 
MM.  R£mond,  président;  Banaston,  avocat  général;  MM  Ram- 
baud  et  Lallb,  avocats. 

<  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  principes  généraux  du  droit 
civil  doivent  être  appliqués  en  matière  commerciale,  à  moins  de 
dispositions  formelles  contenant  dérogation; 

«  Considérant  que  l'article  189  du  Code  de  commerce  a  seulement 
déterminé  le  délai  de  la  prescription  en  matière  de  lettres  de 
change,  sans  que,  d'ailleurs,  il  ait  en  rien  modifié  les  règles  ordi- 
naires de  la  prescription  ; 

«  Considérant  que  les  signataires  d'une  lettre  de  change  et, 
notamment,  le  tireur  et  celui  qui  l'a  acceptée,  sont,  aux  termes  de 
l'article  140  du  Code  de  commerce,  tenus  solidairement  envers  le 
porteur; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1206  et  2249  du  Code 
civil,  les  poursuites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  la  recon- 
naissance de  l'un  d'eux,  interrompent  la  prescription  contre  tous  les 
autres  ; 

«  Considérant  que  les  lettres  de  change  dont  s'agit  au  procès  ont 
été  tirées  par  Guérin  et  Cie  et  acceptées  par  le  tiré  Prat  ; 

a  Que  Prat  et  Guérin  sont  donc  codébiteurs  solidaires  et  que  la 
prescription  ayant  été  interrompue  à  l'égard  de  ces  derniers  par  la 
production  du  porteur  Simondet  à  leur  faillite  et  par  la  perception  de 
denx  dividendes,  elle  ne  peut  être  valablement  opposée  par  le  sieur 
Prat; 

«  Par  grs  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Toulouse,  23  février  1827;  Grenoble,  23  février  1848  et 
Paris,  26  janvier  1759;  Aix,  29  mai  1872. 
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V.  aussi  :  Pardessus,  Droit  commercial,  n.  413;  Alauzet,  ibid., 
n.  1558;  Dalloz,  Rép.  alph.,  v*  Effets  de  commerce,  n.  835; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v°  Lettre  de 
change,  n.  779  et  795. 


10468.   SOCIÉTÉ    ANONYME.     —     DIRECTEUR.     —     RÉVOCABILITÉ. 
INDEMNITÉ  DE  RÉVOCATION.  —  NULLITÉ. 

(13  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  MALHER.) 

Le  directeur  statutaire  cf  une  société  anonyme  est  le  mandataire  de  la 
société,  et,  comme  tel,  révocable. 

Cette  révocabilité  est  absolue  et  (Tordre  public. 

Toute  clause  qui  y  perte  atteinte,  en  allouant  par  exemple  une  indem- 
nité au  directeur  révoqué,  est  nulle  et  de  nul  effet,  sous  quelque  forme  que 
l'indemnité  de  révocation  ait  été  stipulée. 

Société  française  de  blanchiment  c.  K... 

Du  13  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Malher,  président;  de  La  Rochette,  avocat  général; 
M"  Deloison  et  Trolley  de  Rocques,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  David  et  consorts,  liquidateurs  de  la 
société  anonyme  de  blanchiment,  impression,  teinture  et  apprêt, 
de  ce  qu'en  leur  dite  qualité  ils  reprennent  l'instance  introduite  par 
la  société  contre  K...;  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  ladite 
société  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Meaux 
le  24  janvier  1882  ; 

«  Sur  la  demande  de  K...  en  payement  d'une  indemnité  de  révo- 
cation : 

«  Considérant  que  K...,  l'un  des  directeurs  statutaires  de  ladite 
société,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  le  28  septembre  1881  par  le 
conseil  d'administration  ; 

«  Que  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa  séance  do 
31  octobre  suivant,  a  ratifié  cette  révocation; 

«  Considérant  qu'en  se  fondant  sur  l'article  49  des  statuts,  K... 
conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  la  somme  fixée  à  forfait  de 
10,000  francs  et  celle  de  5,000  francs  pour  six  mois  de  traitement; 

«Considérant  que,  pour  décider  si  K...  est  fondé  ou  non,  dans  sa 
demande,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  situation  que  lui  fait  le  pacte 
social,  le  mode  de  sa  nomination  en  tant  que  directeur,  la  nature  et 
l'étendue  de  ses  attributions  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  statuts  adoptés  le  7  novembre  1869 
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par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  K...  et  deux  autres 
membres  du  conseil  d'administration  sont  délégués  pour  représenter 
ledit  conseil  eu  qualité  de  directeurs,  collectivement  entre  eux 
(art.  43);  qu'ils  sont  investis  de  la  plus  grande  partie  des  pouvoirs 
conférés  aux  administrateurs  par  l'article  35;  qu'ils  ont  notamment 
dans  leurs  attributions  (art.  47),  avec  la  faculté  pour  chacun  d'eux 
d'agir  séparément,  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration et  des  assemblées  générales,  la  conduite  de  toutes  les  opé- 
rations courantes  de  la  société,  la  direction  de  tous  travaux  de 
comptabilité  et  de  personnel,  tous  achats  de  matières  premières  et 
marchandises,  la  vente  de  tous  produits,  le  choix,  le  remplacement 
ou  révocation  de  tous  employés  ou  agents  et  la  fixation  de  leurs 
appointements,  tous  les  encaissements  et  payements  à  faire  pour  la 
société,  la  correspondance  ; 

«  Considérant  que  des  articles  ci- dessus  visés  des  statuts,  il  résulte 
que  K...  n'est  ni  l'agent  ni  le  préposé  du  conseil  d'administration; 
qu'il  tient  sa  nomination  et  ses  pouvoirs,  non  pas  dudit  conseil, 
mais  du  pacte  social  et  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

«  Que  ses  attributions  ne  sont  pas  limitées  à  telle  ou  telle  partie 
technique  de  l'entreprise,  l'impression  ou  la  teinture;  mais  qu'elles 
embrassent  l'ensemble  des  opérations  sociales  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  ne  relève  que  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dont  il  est  le  mandataire  direct,  et  qu'à  ce  titre  il 
est  soumis  à  la  condition  de  révocabilité  imposée  à  tout  mandataire 
d'une  société  anonyme  par  l'article  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Considérant  que  K...  prétend,  il  est  vrai,  qu'en  admettant  qu'il 
soit  révocable,  sa  révocation,  suivant  l'article  49  des  statuts,  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  une  raison  majeure  à  la  charge  par  le 
conseil  d'administration  de  le  prévenir  au  moins  six  mois  d'avance 
et  de  lui  payer  une  indemnité  fixée  à  10,000  francs; 

«  Considérant  que  le  principe  de  la  révocabilité  des  mandataires 
des  sociétés  anonymes  est  absolu  ; 

«  Qu'il  s'applique  à  tout  mandataire  de  la  société,  sous  quelque 
dénomination  qu'on  le  désigne  ; 

«  Qu'il  ne  peut  être  dérogé  dans  le  pacte  social  à  ce  principe 
d'ordre  public,  et  que  toute  clause  qui  y  porte  atteinte,  en  allouant 
une  indemnité  au  mandataire  révoqué,  est  nulle  et  de  nul  effet,  sous 
quelque  forme  que  l'indemnité  de  révocation  ait  été  stipulée  ; 

«  Considérant  que  la  société  appelante  a  donc  eu  le  droit  de  révo- 
quer K...  de  ses  fonctions  de  directeur  ; 

«  Que,  l'eût-elle  fait  sans  raison  majeure,  ce  que  la  Cour  n'a  pas 
à  examiner,  elle  n'a  fait  qu'user  envers  lui  d'un  droit  qui  est  la  sau- 
vegarde des  intérêts  de»  actionnaires,  et  qu'elle  ne  peut  être  tenue 
de  lui  payer  aucune  indemnité,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant  ; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  la  société  à  payer  à  titre  d'indemnité  de  révocation  la 
somme  de  10,000  francs  et  celle  de  5,000  francs  ; 

«  Émendant  de  ce  chef,  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Décharge  la  société  des  condamnations  contre  elle  prononcées; 

«  Déclare  K...  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que,  dans  le  surplus  de  ses  dispositions,  le  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

«  Condamne  K...  en  tous  les  dépens,  tant  de  première  instance 
que  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  mandataire  révocable 
d'une  société  anonyme  n'est  pas  recevable  à  demander  une 
indemnité  à  la  société,  en  cas  de  révocation,  et  que  toute  clause 
des  statuts  de  nature  à  entraver  le  droit  de  révocation  doit  être 
considérée  comme  nulle.  Cass.,  28  juillet  1868;  Cass., 
30  avril  1878  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commer- 
cial, v°  Société  anonyme,  n.  277  et  suiv.;  Pont,  n.  1608;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  p.  252,  note  1  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  230; 
Boistel,  n.  308. 


10469.  TRANSPORTS  MARITIMES.  —  MARCHANDISES  ARRIVÉES  A 
DESTINATION  ET  REÇUES  PAR  LES  AGENTS  CONSIGNA  TA  1RES  DE 
L'ARMATEUR.  —  PERTE.  —  PRESCRIPTION  ANNALE  TIRÉE  DE 
L'ARTICLE  433  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  DÉCHARGE  DONNÉE  PAR 
LE  COSIGNATAIRE  AU  CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT  NON  LIVRÉ 
AU  DESTINATAIRE.  —  INAPPLICABILITÉ  DE  LA  PRESCRIPTION  ANNALE. 

(18  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

La  prescription  de  V article  108  du  Code  de  commerce  ne  s'appUque 
pas  aux  transports  maritimes. 

La  prescription  de  Y  article  433  du  même  Code  est  réservée  aux  maîtres, 
patrons  et  capitaines,  qui  peuvent  seuls  Vinvoquer. 

Le  consignataire  ne  peut  invoquer  cette  prescription  alors  même  qu'il 
serait  le  représentant  du  transporteur  maritime. 

La  décharge  donnée  au  capitaine  par  le  consignataire,  destinataire 
indiqué  au  connaissement,  constitue  la  délivrance  même  et  exclut  Vappli- 
cation  ultérieure  du  paragraphe  dernier  de  l'article  433.  Si  le  transpoT' 
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teur  maritime  a  le  droit  de  changer  en  cours  de  route,  le  navire  qui 
forte  la  marchandise,  il  a  les  mêmes  obligations  lors  du  transbordement 
que  lors  du  chargement,  et  doit  mettre  l'expéditeur  ou  le  destinataire, 
par  nouveau  connaissement  ou  par  avis  spécial  du  débarquement,  à  même 
de  se  pourvoir  à  V arrivée  du  second  navire  substitué  au  premier;  faute 
iïaooir  rempli  cette  obligation,  le  transporteur  devient  responsable  de  la 
perte. 

Le  transporteur  est  surtout  responsable  quand  c'est  par  Timpéritie  de 
ses  agents,  devenus  cosignataires  des  marchandises  à  V arrivée  du  navire, 
que  la  perte  s'est  produite. 

Gonthier  Dreyfus  et  Cie  c.  Compagnie  des  Messageries 

MARITIMES. 

Au  mois  d'avril  1876,  MM.  Gonthier  Dreyfus  et  Cie,  négociants 
à  Paris,  remettaient  à  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 
pour  être  transportées  à  l'adresse  de  M.  Louis  Ramirez,  à  Manille, 
deux  caisses  de  marchandises. 

Le  connaissement  indiquait  que  les  colis  seraient  chargés  sur 
le  navire  FAnadyr,  capitaine  de  Butler,  mais  à  Singapour 
tAnadyr  ne  faisant  plus  après  cette  escale  route  sur  Manille,  les 
marchandises  de  MM.  Gonthier  Dreyfus  et  Cie  furent  transbor- 
dées sur  le  navire  espagnol  Salvador,  allant  à  Manille. 

Un  nouveau  connaissement  comprenant  trois  cent  deux  colis, 
déchargés  du  navire  FAnadyr  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  les 
deux  caisses  destinées  à  M.  Ramirez  fut  alors  rédigé  portant 
comme  destinataires  de  ces  trois  cent  deux  colis  MM.  Russell  et 
Sturgès,  à  Manille,  lesquels  sont  dans  cette  ville  les  agents  cou- 
signataires  de  la  compagnie  des  Messageries  maritimes. 

MM.  Russell  et  Sturgès,  à  l'arrivée  du  Salvador  le  10  juin  1876, 
donnèrent  décharge  au  capitaine  de  ce  navire  des  trois  cent  deux 
colis.  Avis  du  nouveau  connaissement  ne  fut  jamais  adressé  ni 
à  M.  Ramirez,  ni  à  MM.  Gonthier  Dreyfus  et  Cie,  et  les  caisses 
en  question  ne  parvinrent  jamais  à  leur  destinataire. 

Le  6  avril  1880,  après  plusieurs  réclamations  amiables  infruc- 
tueuses et  dont  la  plus  ancienne  remontait  au  28  octobre  1879, 
MM.  Gonthier  Dreyfus  et  Gie  assignèrent  la  compagnie  des  Mes- 
sageries maritimes  en  payement  de  la  valeur  des  marchandises 
perdues. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  compagnie 
défenderesse  opposa  la  prescription  édictée  par  l'article  433  du 
Code  de  commerce. 

le  16  décembre  1881,  le  tribunal  accueillit  ce  moyen  par  les 
motifs  suivants  : 

t.  xxxni.  44 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gonthier  Dreyfus  et  Cie,  après 
avoir  signifié  aux  compagnies  défenderesses  par  le  même  exploit 
que  celui  introductif  de  leur  instance,  le  délaissement  des  deux 
caisses  de  marchandises  qu'ils  ont  remises  en  avril  1876,  à  la  compa- 
gnie des  Messageries  maritimes  pour  être  délivrées  à  Manille  et  non 
à  Marseille  comme  le  dit  l'exploit,  demandent  à  la  compagnie  des 
Messageries  maritimes  2,000  francs  pour  la  valeur  de  ces  colis  qu'ils 
prétendent  ne  pas  avoir  été  livrés  au  destinataire  par  ladite  compa- 
gnie et  à  la  compagnie  d'assurances  maritimes  de  Trieste  et  Venise, 
dans  le  cas  où  la  non  arrivée  de  ces  caisses  serait  le  résultat 
d'événements  de  mer  ; 

«  Attendu,  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  deux  colis  dont 
s'agit  sont  parvenus  à  destination  le  10  juin  1876,  que  la  demande 
de  Gonthier  Dreyfus  et  Cie  n'a  été  régulièrement  faite,  que  le 
6  avril  1880,  après  des  réclamations  amiables  qui  ne  se  sont  pro- 
duites pour  la  première  lois  que  le  28  octobre  1879  ; 

«  Qu'en  conséquence,  soit  que  Ton  considère  la  compagnie  des 
Messageries  maritimes  comme  commissionnaire  de  transports,  ainsi 
que  le  prétendent  Gonthier  Dreyfus  et  Cie,  soit  qu'on  la  considère 
comme  transporteur,  l'action  de  Gonthier  Dreyfus  et  Cie  se  trouve 
prescrite  aux  termes  des  articles  108  et  433  du  Code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Gonthier  Dreyfus  et  Cie  non  rece- 
vables  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
«  Les  en  déboute, 
«  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Du  18  décembre  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2e  chambre. 
MM.  Ducrbux,  président;  Manuel,  avocat  général  ;  M"  Cliquet 
el  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  unique 
motif  du  jugement  frappé  d'appel  : 

«  En  droit  : 

«  Considérant  que  la  prescription  édictée  par  l'article  108  du 
Code  de  commerce,  ne  s'applique  pas  aux  transports  maritimes  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  prescription  annale  de  l'ar- 
ticle 433  du  Gode  de  commerce  concernant  les  transports  maritimes, 
est  une  disposition  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte  aux  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi  ; 

«  Qu'elle  a  été  empruntée  à  l'article  4,  livre  !•',  titre  12  de  l'or- 
donnance de  1681,  dont  le  texte  réserve  uniquement  aux  maîtres, 
patrons  et  capitaines,  le  bénéfice  de  la  prescription  annale; 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  point  de 
savoir  si  l'article  433  peut,  dans  certains  cas,  profiter  à  l'armateur 
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dans  un  intérêt  commun  avec  celui  du  capitaine,  il  est  constant  que 
sa  disposition  finale  ne  peut  être  invoquée  à  rencontre  des  ayants 
droit  par  un  cosignataire,  fût-il  en  cette  qualité  le  représentant  du 
transporteur  maritime  ; 

«  Considérant  que  la  décharge  donnée  au  capitaine  par  le  cosi- 
gnataire, destinataire  indiqué  au  connaissement,  constitue  la  déli- 
vrance consommée  et  établit  une  situation  juridique  nouvelle  et  dif- 
férente de  celle  à  laquelle  s'applique  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 433. 

«  En  fait  : 

«  Considérant  que  les  caisses,  objet  du  procès,  ont  été  chargées  à 
Marseille  sur  le  navire  Anadyr,  des  Messageries  maritimes;  que  le 
connaissement  porte  la  date  du  23  avril  1876  ainsi  que  les  indi- 
cations du  nom  du  navire,  Anadyr,  du  nom  du  capitaine,  de  Butler, 
de  Manille  comme  lieu  d'arrivée  et  l'adresse  de  Louis  Ramirez  ; 

«  Mais  considérant  que  ['Anadyr  n'a  pas  accompli  le  voyage  de 
Manille  ;  qu'à  Singapour,  les  marchandises  dont  il  était  chargé  ont 
été  transbordées  au  navire  espagnol  Salvador;  qu'à  Hong-Kong  un 
nouveau  connaissement  a  été  rédigé  en  langue  anglaise,  à  la  date  du 
6  juin  1876,  portant  les  indications  du  nom  du  navire  Salvador,  du 
nom  du  capitaine,  Hounacheo  et  des  sieurs  Russell  et  Sturgès  comme 
destinataires  ; 

c<  Considérant  qu'il  n'appert  d'aucune  des  pièces  du  procès  qu'une 
copie  de  ce  second  connaissement  ait  été  mise  à  la  disposition  soit 
de  Gonthier  Dreyfus,  soit  de  Ramirez,  dont  les  noms,  d'ailleurs,  n'y 
figurent  pas; 

«  Considérant,  par  contre,  qu'au  bas  du  verso  de  ce  connaisse- 
ment se  trouve  écrit  en  espagnol  «  le  reçu  à  Manille  le  10  juin  1876 
de  302  colis,  »  signé  par  procuration,  de  Russell  et  Sturgès,  Henry  ; 

ce  Qu'ainsi  la  délivrance  a  été  faite  par  le  capitaine  du  Salvador  à 
Russell  et  Sturgès,  et  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  s'arrêter  au  cas  pré- 
tendu à  tort  de  l'application  à  la  cause  du  dernier  alinéa  de  l'article 
433  du  Code  de  commerce  ; 

«  Sur  la  demande  de  Gonthier  Dreyfus  en  payement  de  la  valeur 
des  caisses  perdues  : 

€  Considérant  que  par  le  fait  sus-visé  du  reçu  donné  au  capitaine 
du  Salvador,  Russell  et  Sturgès  sont  devenus  cosignataires  des 
marchandises  à  eux  délivrées  au  nombre  de  trois  cent  deux  colis,  et 
parmi  lesquels  se  trouvaient  suivant  le  manifeste  du  Salvador,  les 
deux  caisses  de  Gonthier  Dreyfus  ;  qu'en  cette  qualité  ils  étaient  tenus 
de  représenter  ces  caisses  ou  leur  valeur;  qu'ils  engagent  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  dont  ils  sont  les  agents  en  leur  qualité  de 
destinataires  consignataires; 

«  Considérant,  en  effet,  que  si  la  compagnie  transporteur  a  usé  de 
son  droit  en  substituant  le  navire  Salvador  à  Y  Anadyr,  elle  était 
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tenue  lors  du  transbordement  à  des  obligations  identiques  à  celles 
qu'elle  avait  à  remplir  lors  du  chargement  sur  ÏAnadyr; 

«  Que  ces  obligations  avaient  pour  objet  soit  par  la  remise  d'une 
copie  du  nouveau  connaissement,  soit  par  un  avis  spécial  au  débar- 
quement de  mettre  Gonthier  Dreyfus  ou  Ram  irez  à  même  de  se 
pourvoir  à  l'arrivée  du  Salvador; 

«  Qu'aucune  mesure  de  ce  genre  n'a  été  prise  et  que  par  le  fait  et 
par  Timpéritie  de  Russell  et  Sturgès,  les  caisses  ont  été  perdues  ; 

«  Considérant  que  vainement  la  compagnie  intimée  se  prévaut 
d'une  erreur  dans  le  prénom  de  Ramirez  ; 

«  Que  le  nom  seul  de  Ramirez  suffisait  aux  cosignataires  pour 
aviser  le  destinataire  définitif  comme  il  leur  a  suffi  pour  le  trouver 
et  opérer  ultérieurement  sur  ses  livres  les  recherches  auxquelles  ils 
se  sont  livrés  ; 

«  Que  la  compagnie  intimée  ne  peut  non  plus  invoquer  la  dispa- 
rition réelle  ou  prétendue  à  la  douane  de  Manille  des  colis  dont  s'agit; 

«  Que  si,  en  effet,  une  lettre  officielle  adressée  au  sieur  Henry 
constate  que  le  manifeste  du  Salvador  fait  mention  des  caisses  à 
Ramirez,  une  lettre  particulière  paraissant  adressée  au  même 
constate  qu'aucune  trace  ne  se  trouve  du  passage  des  colis  à  la 
douane; 

«  En  ce  qui  touche  la  valeur  des  marchandises  : 

«  Considérant  qu'elle  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  facture 
qui  les  concerne  ;  que  cette  facture  ne  s'élève  qu'à  1,663  fr.  35 
au  lieu  de  2,000  francs,  qu'il  n'existe  dans  les  conclusions  aucune 
demande  de  dommages-intérêts  : 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  lequel 
est  rejeté; 

«  Infirme, 

«  Et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Dit  que  par  le  fait  de  ses  agents,  la  compagnie  des  Messageries 
maritimes  est  responsable  de  la  perte  des  caisses  dont  la  valeur  est 
réclamée  ; 

«  Qu'elle  est  tenue  de  réparer  le  préjudice  causé  à  Gonthier  Dreyfus 
par  cette  perte; 

«  Que  la  Cour  trouve  dans  les  documents  de  la  cause  des  éléments 
suffisants  pour  fixer  la  réparation  du  préjudice  à  la  somme  de 
1,663  fr.  35  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

«  Condamne  la  compagnie  des  Messageries  maritimes  à  payer  à 
Gonthier  Dreyfus  la  somme  de  1,663  fr.  35  avec  les  intérêts  tels 
que  de  droit  ; 

«  Restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  la  compagnie  intimée  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 
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10470.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITUTION.  —  VERSEMENT.  — 
FONDATEURS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SOU- 
DA RITE.  —  APPORTS.  —  COMMISSAIRES.  —  ACTIONS.  —  DÉPÔT.  — 
GARANTIE.  —  TIERS.  —  FAILLITE.  —  STNDIC.  —  ACTION  EN  RES- 
PONSABILITÉ. —  CRÉANCIERS.  —  ACTION  INDIVIDUELLE. 

(27  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  PÉRIV1ER.) 

Lorsqu'une  société  anonyme  a  été  annulée  pour  défaut  de  versement  du 
quart  du  capital  social,  les  fondateurs  et  les  administrateurs  nommés  par 
la  première  assemblée  générale  sont  solidairement  responsables  envers  les 
tiers  de  tout  le  passif  de  la  société. 

Le  commissaire  qui,  chargé  par  rassemblée  générale  de  vérifier  les 
apports  en  nature,  s* est  prêté  complaisamment  à  leur  majoration,  ainsi 
que  les  commissaires  de  surveillance  qui  ont  commis  des  fautes  lourdes 
dans  l'exécution  de  leurs  mandats,  sont  également  tenus  solidairement  et 
i  in  infinitum  »  avec  les  fondateurs  et  les  premiers  administrateurs  de 
toutes  les  dettes  sociales» 

Les  administrateurs  postérieurs  à  ceux  qui  étaient  en  fonctions  au 
moment  où  la  nullité  de  la  société  a  été  encourue,  sont  responsables  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidaire- 
ment suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infrac- 
tions aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  soit  des  fautes  qu'ils 
auraient  commises  dans  leur  gestion. 

Spécialement,  ils  sont  tenus  de  faire  compte  à  la  société  des  actions 
qu'ils  auraient  dû  déposer  pour  faire  partie  du  conseil  d'administration 
et  dont  ils  n'ont  pas  opéré  le  dépôt  ;  et  ils  sont  responsables  des  émissions 
irrégulièrement  faites  et  de  toutes  autres  opérations  blâmables  effectuées 
avec  leur  concours. 

TJn  administrateur  ne  peut  exercer  d'action  en  garantie  pour  les  con- 
a\imnations  prononcées  contre  lui  à  raison  de  sa  participation  à  des  actes 
délictueux  commis  dans  la  constitution  ou  la  gestion  de  la  société. 

Celui  qui  s'est  borné  à  donner  des  conseils  relatifs  à  la  formation  de 
la  société,  et  qui  n'a  participé  à  aucun  des  actes  de  constitution  de 
cette  société,  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  irrégularités  commises 
par  les  fondateurs. 

Cest  au  syndic  seul  de  la  faillite  qu'il  appartient  d'assigner  les  débi- 
teurs de  la  faillite.  Par  suite,  les  créanciers  qui  interviennent  dans  une 
instance  en  responsabilité  dirigée  par  le  syndic  contre  les  fondateurs  et 
administrateurs  de  la  société  ne  sauraient  être  admis  à  exercer  une  action 
personnelle. 
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Leoni,  Coblenz,  Mullbr  et  autres  c.  Lamouredx,  syndic  de 

LA   COMPAGNIE  ChANVRIÈRE  ET  MÉNIER. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  23  décembre  1880,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  375,  n.  9884. 

Du  27  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Périvier,  Ie'  président;  Loubers,  avocat  général  ;  MmClau- 
sel  de  Coussergues,  Deroste,  Boter,  Héhar,  Josseau,  Cartier, 
Hérard,  Bourbillon,  Barboux,  Beaupré  et  Lente,  avocats. 

«  IA  COUR  :  —  Joint,  pour  cause  de  connexité  les  divers  appels 
interjetés  par  Leoni,  Coblenz  et  Callen  contre  Lamoureux  et  [con- 
sorts Menier;  par  Barrai,  par  Foyot,  par  Francq  et  par  Rousseau 
eontre  Lamoureux  es  noms  ;  par  Lemoine  et  par  Muller  contre  La- 
moureux es  noms  et  les  consorts  Menier  ;  par  le  Crédit  agricole 
contre  Lamoureux  es  noms,  les  consorts  Menier  et  Leoni  et  Coblenz; 
par  Lazard  frères  contre  Lamoureux  es  noms,  les  consorts  Menier, 
Leoni  et  Coblenz,  Callen,  Rousseau,  Muller,  Lemoine,  Francq,  Barrai 
et  Foyot,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 

23  décembre  1880,  et  statuant  sur  iceux  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 
«  Sur  la  demande  du  syndic  en  nullité  de  la  société  et  l'action  en 

responsabilité  par  lui  formée  contre  Leoni  et  Coblenz,  Lemoine, 

Barrai,  Francq,  Foyot,  Callen; 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
«  Sur  la  même  action  en  responsabilité  contre  Rousseau  et  Muller: 
«  Considérant    que    si,   aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du 

24  juillet  1867,  les  fondateurs  et  les  administrateurs,  en  fonctions  au 
moment  où  la  nullité  de  la  société  a  été  encourue  pour  violation 
des  articles  22,  23,  24  et  25  de  ladite  loi,  sont  solidairement  et  indéfi- 
niment responsables  envers  les  tiers  comme  s'étant  substitués  à 
l'être  moral  qui,  par  leur  fait  délictueux  n'a  jamais  eu  d'existence 
légale,  la  responsabilité  encourue  par  les  administrateurs  postérieurs 
est  réglée  et  définie  par  l'article  44  de  la  loi  précitée  ; 

«  Que  suivant  ces  dernières  dispositions,  ces  administrateurs  sont 
responsables,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  indivi- 
duellement ou  solidairement  suivant  les  cas,  envers  la  société  et 
envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur 
gestion  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  Rousseau  et  Muller  qui  n'ont  été  ni  fon- 
dateurs, ni  administrateurs  d'origine,  il  s'agit  donc  pour  déterminer 
l'étendue  de  leur  responsabilité  de  rechercher  et  de  fixer  l'impor- 
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tance  du  préjudice  par  eux  causé  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  44  ; 

«  En  ce  qui  touche  Rousseau  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  cet  adminis- 
trateur n'est  entré  en  fonctions  que  le  9  janvier  1878  et  qu'il  a  cessé 
de  les  exercer  à  partir  du  6  août  de  la  même  année; 

«  Mais  qu'il  résulte  en  même  temps  de  tous  les  documents  de  la 
cause  que  Rousseau  a  fait  partie  du  conseil  d'administration  de  la 
société  générale  Chanvrière  sans  avoir  jamais  été  actionnaire  sé- 
rieux de  ladite  société,  et  que  les  vingt  actions  déposées  en  son  nom 
dans  la  caisse  sociale  n'étaient  libérées  ni  de  la  totalité,  ni  du  quart; 

«  Que  s'il  n'apparaît  pas  que  cette  infraction  aux  dispositions  de 
l'article  26  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ait  été  une  cause  certaine  et 
directe  de  préjudice  pour  les  tiers,  le  dépôt  à  la  caisse  sociale  de 
vingt  actions  dont  il  n'était  pas  propriétaire  sérieux  et  qui  n'avaient 
point  été  libérées  a  eu  pour  résultat  de  diminuer  d'autant  la  garan- 
tie promise  aux  créanciers  et  aux  actionnaires  ; 

«  Qu'il  est  donc  juste  de  condamner  Rousseau  à  verser  à  titre  de 
dommages-intérêts,  entre  les  mains  du  syndic,  le  montant  des  vingt 
actions  dont  il  aurait  dû  faire  l'apport  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  pendant  la  durée  des  fonctions  de 
cet  administrateur,  il  a  été  procédé  par  l'intermédiaire  de  Levy- 
Bing  à  une  première  émission  d'obligations  ; 

€  Que  cette  émission  a  été  faite,  comme  l'ont  justement  déclaré 
les  premiers  juges,  à  l'aide  de  prospectus  mensongers  ; 

«  Que  ces  prospectus  annonçaient  abusivement  au  public  que  les 
quatre  établissements  de  la  compagnie  avaient,  d'après  les  exper- 
tises, une  valeur  minimum  de  2,670,974  fr.  20,  et  que  les  bénéfices 
actuels  des  usines  permettaient  d'évaluer  le  produit  net  à  400,000 fr., 
alors  que  la  valeur  de  ces  quatre  établissements  était,  en  réalité, 
certainement  inférieure  à  un  million,  et  que  les  produits  étaient 
de  beaucoup  inférieurs  aux  frais  d'exploitation  et  autres  charges 
de  la  société  ; 

«  Que  Rousseau,  initié  depuis  longtemps  aux  affaires  de  la  société 
pouvait  mieux  que  tout  autre,  se  rendre  compte  de  l'inexactitude 
de  ses  énonciations; 

«  Qu'en  laissant  répandre  dans  le  public  des  prospectus  si  peu 
sincères  à  l'aide  desquels  on  a  réussi  à  obtenir  l'adhésion  d'un  cer- 
tain nombre  de  souscripteurs,  il  a  commis  une  faute  grave  qu'il  est 
tenu  de  réparer  ; 

«  Que  rétendue  de  sa  responsabilité  de  ce  chef  est  égale  au  mon- 
tant de  ce  qui  est  dû  aux  obligataires  ; 

«  En  ce  qui  touche  Muller  : 

«  Considérant  que  cet  administrateur,  comme  le  précédent,  est 
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entré  en  fonctions  sans  être  propriétaire  des  vingt  actions  exigées 
par  les  statuts  et  qui  ont  été  déposées  en  son  nom  à  la  caisse  sociale, 
sans  être  pour  aucune  portion  libérées  ; 

«  Que  pour  les  raisons  plus  haut  déduites,  il  doit  être  condamné 
à  titre  de  dommages-intérêts,  à  verser  entre  les  mains  du  syndic  le 
montant  de  ces  vingt  actions; 

<c  Considérant,  en  outre,  qu'au  cours  de  sa  gestion,  Muller  a  ac- 
cepté de  ses  collègues  du  conseil  d'administration  le  mandat  de 
traiter  avec  le  Crédit  agricole  créancier  de  Coblenz  et  Leoni  person- 
nellement d'une  somme  de  325,000  francs  et  d'engager  la  société 
générale  Chanvrière  à  payer  le  montant  de  cette  dette  qui  lui  était 
étrangère  ; 

«  Qu'il  a  même  consenti,  ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil 
d'administration,  à  créditer  Leoni  et  Coblenz  de  la  somme  de 
99,878  fr.  60  à  raison  de  prétendus  avantages  résultant  de  ce  traité  ; 

«  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  gravement  compromis  les  intérêts  de 
la  société  et  qu'il  doit  réparer,  d'après  les  règles  du  droit  commun 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  44  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  le  préjudice  qui  en  est  résulté  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  d'évaluer  ce  préjudice  au  montant 
intégral  de  la  créance  mise  indûment  à  la  charge  de  la  société; 

«  Qu'il  est  équitable,  en  effet,  d'en  défalquer  le  montant  de  la 
vente  de  l'usine  de  Vangenlien,  hypothéquée  à  la  garantie  de  la 
créance  du  Crédit  agricole; 

«  Que  cette  usine,  à  défaut  du  traité  dont  il  s'agit,  aurait  été  cer- 
tainement vendue  par  expropriation  sur  la  poursuite  du  créancier, 
poursuite  et  expropriation  qui  auraient  eu  pour  conséquence  néces- 
saire d'appauvrir  d'autant  la  société  générale  Chanvrière; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  la  Cour  que  cette 
usine  a  été  adjugée  au  prix  de  44,000  francs  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  défalquer  cette  somme  de  ceDe  de  325,000  fr., 
montant  de  la  créance  du  Crédit  agricole,  et  de  fixer  les  dommages- 
intérêts  dus  de  ce  chef  par  Muller  à  la  somme  de  281,000  francs; 

«  Considérant  enfin  qu'une  deuxième  émission  d'obligations  a  été 
faite  dans  les  conditions  de  la  première  par  l'intermédiaire  de  l'Union 
générale  et  de  Balensi  pendant  que  Muller  exerçait  les  fonctions 
d'administrateur  ; 

«  Que  le  concours  par  lui  prêté  à  cette  émission  éminemment 
dolosive  constitue  une  faute  lourde  qui  a  engagé  sa  responsabilité 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  versées  par  ces  derniers  souscrip- 
teurs ; 

«  Sur  toutes  autres  conclusions  des  parties  en  cause  : 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief 
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appelé  du  jugement  par  toutes  parties  appelantes,  à  l'exception  tou- 
tefois de  Rousseau  et  Muller; 

«  Confirme  en  conséquence  ledit  jugement  en  toutes  ses  disposi- 
tions, à  l'exception  de  celles  relatives  auxdits  Rousseau  et  Muller; 

«  Réformant,  au  contraire,  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  ces 
deux  parties  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Rousseau  et  Muller  solidairement  responsables,  avec 
Léon  Coblenz,  Barrai,  Lemoine,  Francq,  Catien  et  Foyot  du  passif  de 
la  société,  mais  seulement  dans  les  proportions  suivantes  et  sans 
solidarité  entre  eux  deux,  savoir  :  Rousseau  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  aux  souscripteurs  d'obligations  faisant  partie  de  la 
première  émission,  augmentée  du  [montant  de  vingt  actions  qu'il 
devait  posséder  comme  administrateur,  et  Muller  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  due  aux  souscripteurs  d'obligations  faisant  partie 
de  la  première  émission,  augmentée  du  montant  des  vingt  actions 
qu'il  devait  posséder  comme  administrateur,  et  Muller  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  281,000  francs,  augmentée  du  montant  des 
vingt  actions  dont  il  n'était  pas  propriétaire  au  moment  de  son  en- 
trée en  fonctions;  et  de  ce  qui  est  dû  aux  souscripteurs  des  obliga- 
tions faisant  partie  de  la  deuxième  émission  ; 

«  Les  condamne,  en  outre,  chacun  en  un  dixième  des  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  que  le  surplus  des  dépens  engagés  aux  deux  degrés  de 
juridiction  seront  supportés  pour  les  autres  parties  appelantes  qui 
y  sont  solidairement  condamnées,  sauf  les  intervenants  qui  suppor- 
tent seulement  les  frais  occasionnés  par  leur  intervention  en  pre- 
mière instance  et  devant  la  Cour  ; 

«  Autorise  Lamoureux  es  noms  à  employer  les  dépens  en  frais  de 
faillite  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels 
de  Rousseau  et  Muller; 

«  Condamne  les  autres  appelants  aux  amendes  de  leurs  appels  ; 

«  Rejette,  en  tant  que  de  besoin,  comme  mal  fondées  toutes  autres 
conclusions  des  parties.  » 


10471.  ASSURANCE  FLUVIALE.  —  ABORDAGE.  —  AVARIES.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  POLICE.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

(3  janvier  1883.  —  Présidence  de  M.  S  EN  ART.) 

Les  règles  tracées  par  le  Code  de  commerce  pour  les  abordages  en 
matière  maritime  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  navigation  dans 
les  canaux  et  rivières» 
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V abordage  dans  les  canaux  et  rivières  ne  donne  lieu  qu'à  une  action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  V article  1382  du  Code  civil,  et  les  juges 
ont  à  apprécier  suivant  les  circonstances  de  la  cause  la  part  ^imprudence 
qui  incombe  tant  au  propriétaire  du  bateau  abordeur  qu'à  celui  du  bateau 
abordé  ou  à  leurs  préposés. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assurance  fluviale,  il  est  stipulé  que  la  com- 
pagnie d'assurances  ne  répond  pas  des  sinistres  occasionnés  par  une 
«  contravention  quelconque  aux  règlements  de  la  navigation  qui  aurait 
été  commise  par  les  mariniers,  »  cette  stipulation,  formant  exception  au 
contrat,  doit  être  interprétée  dans  son  sens  le  plus  strict,  et  Vindemnitê 
est  due  lors  même  que  le  sinistre  devrait  être  attribué  en  partie  à  l'impru- 
dence ou  à  la  négligence  des  préposés  de  l'assuré,  si  cette  imprudence  ou 
cette  négligence  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  une  contravention 
aux  règlements  de  la  navigation. 

Jenn&s  c.  la  société  des  porteurs  de  la  Marne  et  la 
Compagnie  d'assurances  générales  maritimes. 

Du  3  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4e  chambre. 
MM.  Senart,  président;  Calary,  avocat  général;  M°  Ferré, 
Salzbdo  et  Delarub,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt,  tant  sur 
l'appel  interjeté  par  la  société  anonyme  des  Porteurs  de  la  Marne, 
que  sur  celui  interjeté  par  Jennês  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  le  23  mars  1882  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que,  le  16  mai  1881, 
dans  le  canal  de  Chelles,  le  bateau  péniche  le  Réjoui*  appartenant  à 
Jennès,  après  avoir  quitté,  dans  l'après-midi,  son  port  de  charge- 
ment, et  après  avoir  parcouru  une  faible  distance,  a  été  arrêté  dans 
sa  marche  par  un  tronc  d'arbre  tombé  au  fond  du  canal,  sur  lequel 
il  est  resté  échoué; 

«  Considérant  que,  s'étant  convaincus  de  l'inutilité  de  leurs  efforts 
pour  lui  faire  franchir  cet  obstacle  et  pour  l'en  dégager,  d'une  part 
le  charretier  qui  hâlait  le  bateau  s'est  éloigné  avec  ses  chevaux  ; 
d'autre  part,  le  marinier  qui  le  dirigeait  est  descendu  à  terre  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  la  suite,  alors  que  le  bateau,  immobilisé 
par  le  tronc  d'arbre  sur  lequel  portait  son  avant,  était  ainsi  aban- 
donné, occupant  dans  le  lit  du  canal  une  partie  du  côté  gauche,  à 
sept  mètres  environ  de  la  rive,  et  laissant  sur  le  côté  droit  un  espace 
vide  de  treize  mètres  quatre-vingts  centimètres,  que  le  bateau  à  va- 
peur la  Ville  de  Nancy,  appartenant  à  la  société  des  Porteurs  de  la 
Marne,  qui  suivait  la  même  direction,  est  survenu  vers  neuf  heures 
et  demie  du  soir,  dans  une  marche  d'une  certaine  rapidité; 
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«  Qu'il  n'a  pu  s'arrêter  en  temps  utile  ; 

c  Qu'il  a  abordé  le  bateau  le  Réjoui,  Ta  atteint  violemment  à  l'ar- 
rière, dans  une  partie  de  sa  membrure  rapprochée  du  gouvernail, 
et  lai  a  fait  une  blessure  par  laquelle  l'eau  a  pénétré  avec  une  abon- 
dance telle  qu'il  a  sombré  immédiatement  ; 

«  Considérant  que  les  marchandises  que  contenait  le  bateau  le 
B^'out  ont  été  perdues  ; 

«  Que  son  relevage  n'a  été  opéré  qu'au  moyen  d'une  grande  dé- 
pense de  temps  et  de  travail  ; 

«  Que  les  avaries  qu'il  a  subies  ont  donné  lieu  à  des  réparations 
d'une  certaine  importance  et  que,  de  l'ensemble,  il  résulte  un  dom- 
mage évalué  à  13,129  fr.  76,  dont  Jennès  poursuit  la  réparation  tant 
contre  la  société  des  Porteurs  de  la  Marne,  comme  responsable  d'un 
accident  occasionné  par  sa  faute,  que  contre  la  compagnie  d'Assu- 
rances générales  maritimes,  comme  tenue  en  vertu  d'un  contrai 
d'assurances  passé  avec  elle,  de  l'indemnité  du  sinistre  éprouvé  ; 

«  Sur  la  demande  formée  contre  la  société  des  Porteurs  de  la 
Marne: 

«Considérant  qu'il  incombait  au  capitaine  du  bateau  la  Ville  de 
ffoncy  d'explorer  la  route  qu'il  suivait  et  de  reconnaître  si  elle  était 
libre  et  dégagée  d'obstacles,  de  manière  à  éviter  tout  choc  ou  col- 
lision; 

«  Qu'il  est  établi  que  c'est  seulement  en  remontant  de  sa  cabine 
où  il  était  momentanément  descendu,  et  quand  il  n'était  plus  qu'à 
la  distance  de  25  mètres  environ,  qu'il  a  aperçu  la  péniche  le  Réjoui, 
sur  laquelle  le  portait  sa  marche  à  la  gauche  du  canal  ; 

«  Qu'en  vain  il  a  ordonné  machine  en  arrière  ;  que  cette  manœu- 
vre trop  tardive  n'a  pu  empocher  l'abordage  ; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  eu,  tant  de  la  part  du  ca- 
pitaine que  de  son  second,  qui  le  remplaçait,  une  négligence  et  un 
manque  de  précaution  qui  ont,  dans  une  certaine  mesure,  contri- 
bué à  l'accident  ; 

«  Considérant  qu'il  est  vainement  allégué  que  l'obscurité  de  la 
nuit  n'a  pas  permis  à  l'équipage  du  bateau  la  Ville  de  Nancy,  de 
discerner  à  une  distance  suffisante  la  péniche  le  Réjoui,  qui,  ayant 
sou  plein  chargement,  n'émergeait  qu'à  une  faible  hauteur  au-des- 
sus du  plan  de  flottaison  ; 

«Qu'il  est  certain  qu'à  l'époque  de  l'année  où  le  fait  s'est  produit, 
et  alors  que  la  lune  était  dans  son  plein,  la  clarté  était  plus  que 
suffisante  pour  qu'avec  la  plus  simple  vigilance  on  pût  voir,  à  longue 
portée,  sur  ia  transparence  de  l'eau,  un  corps  aussi  volumineux  que 
Vêtait  la  péniche; 
*  Qu'au  surplus  le  capitaine  du  bateau  la  Ville  de  Nancy  avoue 

qu'il  avait  aperçu  à  30  mètres  plus  loin,  près  d'une  estacade,  sur  la 

droite  un  autre  bateau  qui  était  en  chargement  ; 
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«  Considérant  qu'une  faute  subsiste,  et  qu'elle  entraîne  une  res- 
ponsabilité à  la  charge  de  la  société  des  Porteurs  de  la  Marne  ; 

«  Mais  considérant  que,  de  son  côté,  le  marinier  préposé  par  Jen- 
nès  à  la  conduite  du  bateau  péniche  le  Réjoui  a  manqué  aux  régies 
de  la  prudence  ordinaire  ; 

«  Que,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas 
d'une  navigation  de  nuit,  qui,  aux  termes  du  règlement  de  police 
pour  la  Marne  canalisée,  en  date  du  26  mars  1870,  lui  eût  imposé, 
suivant  son  article  6,  la  présence  de  deux  hommes  à  bord  et  l'apposi- 
tion d'un  fanal  à  l'avant,  et  qu'il  n'était  pas  non  plus  dans  l'état  de 
stationnement  indiqué  par  l'article  49,  qui  l'obligeait  à  une  garde 
de  jour  et  de  nuit,  il  se  trouvait  dans  une  situation  particulière  et 
non  prévue  d'échouement  dont  la  nature  lui  commandait,  par  elle- 
même,  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tous  chocs  et 
abordages;  que  ces  précautions  consistaient  dans  la  garde  et  l'éclai- 
rage de  la  péniche  ; 

«  Qu'au  lieu  de  les  prendre  il  a,  au  contraire,  abandonné  son  ba- 
teau sans  le  signaler  par  aucun  feu,  l'exposant,  par  son  incurie,  à 
tous  les  hasards  qui  pouvaient  lui  survenir  dans  la  voie  navigable 
relativement  étroite,  dont  il  remplissait  en  partie  la  largeur; 

«  Considérant  que  les  règles  ordinairement  suivies  pour  les  abor- 
dages, en  matière  de  navigation  maritime,  ne  sauraient  ni  être  in- 
voquées, ni  recevoir  leur  application  en  matière  de  navigation  dans 
les  canaux  et  rivières; 

«  Considérant  qu'il  existe  ainsi  une  faute,  qui,  imputable  au  pré- 
posé de  Jennès,  reste  à  la  charge  de  celui-ci  ;  et  qu'en  présence  des 
deux  fautes  constatées,  ayant  concouru  à  amener  l'accident  il  y  a 
lieu  de  partager  la  responsabilité  entre  ceux  qui  les  ont  commises, 
et,  dès  lors  de  réduire  à  moitié  de  la  perte,  soit  6,564  fr.  88  les 
dommages-intérêts  auxquels  doit  être  tenue  la  société  des  Porteurs 
de  la  Marne  envers  Jennès  ; 

«  Sur  la  demande  formée  contre  la  compagnie  d'Assurances  géné- 
rales maritimes  : 

«  Considérant  que  cette  compagnie  ne  méconnatt  pas  le  contrat 
passé  entre  elle  et  Jennès  et  ayant  pour  objet  l'assurance  du  bateau 
péniche  le  Réjoui;  mais  que  pour  en  décliner  l'application,  elle  se 
retranche  derrière  l'article  4  de  sa  police,  aux  termes  duquel  elle 
ne  répond  pas  des  sinistres  occasionnés  par  une  contravention 
quelconque  aux  règlements  de  la  navigation  qui  aurait  été  commise 
par  les  mariniers  ;  et  qu'elle  prétend  que  c'est  à  une  faute  de  cette 
espèce  que  doit  être  attribué  le  sinistre  dont  Jennès  demande  à  être 
indemnisé; 

«  Mais  considérant  qu'il  a  été  ci-dessus  établi  que  le  bateau  le 
Réjoui  n'était  pas  dans  un  des  cas  qu'a  prévus  le  règlement  de  po- 
lice et  pour  lesquels  il  contient  des  prescriptions; 
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«  Qu'en  conséquence  la  faute  qui  est  imputable  au  marinier  qui 
le  dirigeait  ne  constitue  pas  une  contravention; 

«  Qu'en  vain  la  compagnie  d'Assurances  générales  maritimes  vou- 
drait les  assimiler; 

«  Que  la  stipulation  qu'elle  invoque,  formant  exception  au  con- 
trat, doit  être  interprétée  dans  son  sens  le  plus  strict  et  ne  saurait 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes  rigoureux  ; 

«  Considérant  qu'il  s'ensuit  que  le  contrat  d'assurance  doit  rece- 
voir son  exécution  et  que  la  compagnie  d'Assurances  générales  ma- 
ritimes est  obligée  d'indemniser  Jennès  de  la  part  de  la  perte  laissée 
à  sa  charge  et  aussi  de  lui  tenir  compte  des  frais  par  lui  faits,  sur 
sa  demande  contre  la  société  des  Porteurs  de  la  Marne,  comme  in- 
tentée dans  .l'intérêt  et  pour  le  profit  de  ladite  compagnie  d'Assu- 
rances générales  maritimes  : 

«Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  i  néant; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  condamné  la 
société  des  Porteurs  de  la  Marne  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
Jennès  ; 

i  Réduit  néanmoins  la  condamnation  ainsi  prononcée  au  profit 
de  Jennès  à  6,564  fr.  88,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Infirme  au  contraire  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  mis  hors  de 
cause  la  compagnie  des  Assurances  générales  maritimes  ; 

«  Dit  que  la  compagnie  d'Assurances  générales  maritimes  a  été 
valablement  mise  en  cause  par  Jennès  ; 

«  Condamne  ladite  compagnie  à  payer  à  Jennès  la  somme  de 
6,564  fr.  88,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  faits  sur 
la  demande  de  Jennès  contre  la  société  des  Porteurs  de  la  Marne 
pour  être  supportés,  savoir,  moitié  par  la  société  des  porteurs  de  la 
Marne  et  moitié  par  Jennès  ; 

«  Condamne  la  compagnie  d'Assurances  générales  maritimes  à 
garantir  Jennès  de  la  condamnation  à  la  moitié  des  dépens  ci- 
dessus  mise  à  sa  charge; 

«  Et  condamne  ladite  Compagnie  d'assurances  générales  mari- 
times aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  faits  sur  la  de- 
mande de  Jennès  contre  elle.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  premier  point,  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
Droit  commercial,  v°  Abordage  fluvial,  n.  1. 

L'action  donnée  au  propriétaire  du  bateau  abordé  contre  le 
propriétaire  du  bateau  abordeur,  lorsque  l'abordage  s'est  pro- 
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(luit  sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  n'a  aucun  caraclère  spécial. 
C'est  une  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'article  1382 
du  Code  civil,  et  les  dispositions  des  articles  407,  435,  437  du 
Code  de  commerce  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Cette  action  est-elle  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ? 
Pour  l'affirmative  V.  Bruxelles,  6  avril  1816;  Aix,  16  juin  1841  ; 
Montpellier,  15  mai  1847  ;  Lyon,  12  mars  1852  et  2  août  1851  ; 
Sibille,  Abordage,  n.  16  et  suiv.;  Alauzet,  t.  VI,  n.  2959.  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  :  Grenoble,  5  janvier  1834;  Paris, 
16  avril  1845;  Cass.,  24  août  1863;  0 ri  1  lard,  Compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  n.  206  ;  Caumont,  Dictionnaire  de  Dt*oit 
maritime,  v°  Compétence,  n.  6. 


10472.  BILLET  A  ORDRE.  —  COMMERÇANT.  —  NON-COMMERÇANT.  — 
COMPÉTENCE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  OBLIGATION.  —  MARIAGE.  — 
CAUSE  ILLICITE.  —  NULLITE. 

(li  janvier  1884.—  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  DE  VIEF VILLE.) 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  les  signatures  d'individus  négociants  et 
d autres  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement  de  ce  billet  (Art.  137,  C.  comm.). 

Est  nul  comme  ayant  une  cause  illicite  le  billet  dont  le  payement  est 
subordonné  à  la  réalisation  d'un  mariage  projeté* 

Lorsque  le  tiers  porteur  était  prévenu  par  le  contexte  même  du  billet 
de  la  condition,  nulle  en  elle-même,  à  laquelle  le  payement  était  subor- 
donné, il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

Betty  c.  Marx.  * 

M.  Marx,  tiers  porteur  d'un  billet  de  2,000  francs  souscrit  par 
un  sieur  Betty,  avait  actionné  celui-ci  en  payement  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Ce  billet  était  ainsi  conçu  : 

«  Bon  pour  francs  2,000.  A  présentation,  je  payerai  à  Tordre 
de  madame  Coblenlz  la  somme  de  2,000  francs,  valeur  matrimo- 
niale projetée  entre  moi,  soussigné,  G.  Betty,  et  la  demoiselle 
Fonlanier,  rue  Saint-Georges,  à  Paris;  mais  dans  le  cas  que  le 
mariage  projeté  n'aurait  pas  lieu,  le  présent  engagement  devien- 
drait nul  et  de  nul  effet  ;  si  oui,  il  deviendra  payable  à  sa  pre- 
mière présentation.  Paris,  le  3  avril  1883.  (signé)  G.  Betty.  » 

Le  sieur  Betty  ayant  soulevé  l'exception  d'incompétence,  le 
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tribunal  de  commerce  rendit,  le  28  août  1882,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Betty  soutient  que  la  valeur  dont  Banedie  Marx  lui 
réclame  payement  serait  une  simple  reconnaissance  de  dette  non 
transmissible  par  la  voie  de  l'endos  ; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  produites  il  ressort  que  le  billet, 
objet  du  litige,  est  conçu  à  ordre  ; 

«  Qu'au  surplus  des  signatures  de  justiciables  de  ce  tribunal 
figurent  audit  titre  ; 

«  Que  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  de  la  cause, 
et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  rejeter  l'exception  opposée; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  Betty  n'a  pas  conclu  au  fond, 

«  Le  tribunal  donne  contre  lui  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut, 
et  pour  le  profit  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  Betty;     que  lesdites    conclusions  ont  été  vérifiées; 
qu'elles  paraissent  justes  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire  ' 
droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
«  Condamne  Betty  par  les  voies  de  droit  à  payer  au  demandeur 

2,000  francs  montant  du  titre  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la 

loi; 
«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Le  sieur  Betty  forma  opposition  à  ce  jugement  et  il  soutint  que 
le  titre  qui  avait  servi  de  base  à  la  condamnation  était  nul  comme 
entaché  d'une  cause  illicite. 

Le  tribunal  le  débouta  de  son  opposition  par  le  jugement  sui- 
vant, rendu  le  6  novembre  1883  : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Betty  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  28  août  dernier  ; 

«  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  jugement  sus-daté  a  statué  sur  cette  exception  ; 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'y  arrêter. 

«  Sur  la  nullité  du  titre  pour  cause  illicite  ; 

«  Attendu  que  des  débats  il  appert  que  le  billet,  objet  du  litige,  a 
été  souscrit  par  Betty  à  dame  Goblentz  pour  la  rémunérer  des  soins 
et  démarches  en  cas  de  son  mariage  ;  que  la  cause  n'a  rien  d'illicite; 

Qu'eu  conséquence,  il  convient  de  repousser  le  moyen  opposé  $ 
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«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  le  mariage  projeté  de  Betty  a  été 
conclu;  que  le  billet  est  devenu  exigible; 

«  Attendu  que  le  demandeur  se  présente  tiers  porteur  régulière- 
ment saisi  du  billet  dont  s'agit;  que  Betty  ne  justifie  pas  de  sa  libé- 
ration; que  souscripteur  il  se  doit  à  sa  signature;  que  dès  lors  il 
convient  de  contraindre  Betty  au  payement  réclamé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence 
proposé  ; 

«  Déboute  Betty  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour,  28  août 
dernier  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Betty. 

Du  11  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MH.  Lejpebvrb  de  Viefville,  président;  Robert,  avocat  géné- 
ral ;  M"  Richer  et  Masse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Considérant  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  Betty  au  profit  de 
la  femme  Coblentz,  et  dont  Marx  est  tiers  porteur,  porte  des  endos  de 
la  femme  Coblentz  et  de  Backer,  lesquels  sont  négociants  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  lorsqu'un 
billet  à  ordre  porte  les  signatures  d'individus  négociants  et  d'autres 
non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  le  billet  dont  s'agit  est  ainsi  conçu  :  «  Bon  pour 
«  francs  2,000.  A  présentation,  je  payerai  à  Tordre  de  madame 
«  Coblentz  la  somme  de  2,000  francs,  valeur  matrimoniale  projetée 
«  entre  moi,  soussigné,  G.  Betty,  et  la  demoiselle  Fontanier,  rue 
«  Saint-Georges,  à  Paris;  mais  dans  le  cas  que  le  mariage  projeté 
«  n'aurait  pas  lieu,  le  présent  engagement  deviendra  nul  et  de  nul 
«  effet  si  oui,  il  deviendra  payable  comme  ci-dessus  à  sa  première 
«  présentation.  Paris,  le  3  avril  1883  (signé),  G.  Betty  ;  » 

t  Qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ce  billet  que  la  rémunération 
stipulée  par  la  dame  Coblentz  était  subordonnée  au  succès  de  son 
mandat  ; 

«  Que  toute  convention  contraire  à  la  dignité  du  mariage  doit 
être  considérée  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

«  Que  la  cause  du  billet  souscrit  par  Betty  est  donc  illicite  dans 
les  termes  de  l'article  1133  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  enfin  que  Marx,  prévenu  par  le  contexte  même  du 
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billet,  de  la  condition  qui  y  était  insérée,  ne  peut  être  considéré 
comme  an  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent. 

«  Réformant  au  fond  : 

«  Déclare  nul  le  billet  souscrit  par  Betty,  le  3  avril  1883,  au  profit 
de  la  dame  Coblentz  ; 

«  Décharge  Betty  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 

«Déboute  Marx  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  quand  le  billet 
à  ordre  porte  tout  à  la  fois  la  signature  de  commerçants  et  de 
non  commerçants,  Y.  Douai,  11  décembre  1840;  Bastia, 
28  août  1854;  Comm.  Marseille,  10  octobre  1861;  Paris, 
23  mars  1872,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXI, 
p.  337;  Paris,  20  novembre  1876,  ibid.,  t.  XXVII,  p.  178; 
V.  aussi  :  Vincens,  t.  II,  p.  371  ;  Rivière,  p.  856  et  857';  Bédar- 
ride,  t.  II,  n.  685. 

Sur  la  nullité  de  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
fixée  à  forfait  comme  prix  des  démarches  à  faire  pour  le  succès 
d'un  mariage  et  sous  la  condition  que  ce  mariage  aura  lieu, 
V.Cass.,  lwmai  1855 ;  Poitiers,  9 mars  1853  ;  Paris,  3  février  1859 
et  8  février  1852;  Nîmes,  22  juin  1868;  Paris,  24  août  1858. 
V.  aussi  Demolombe,  Traité  des  obligations,  1. 1",  n.  335. 


10473.  SOCIÉTÉ.  —  TITRES.  —  EMPLOYÉ.  —  FAUX.  —  USAGE.  — 
TIERS  TROMPÉS.  —  ACTION  DIRECTE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ.  —  RES- 
PONSABILITÉ DU  COMMETTANT.  —  VAUTE.  —  NÉGOCIATION  DES 
VALEURS.  —  BANQUIERS.  —  CHANGEURS.  —  ORDONNANCE  DU 
14  THERMIDOR  AN  XIII.  —  PRÊTS  SUR  NANTISSEMENT.  —  MARCHAN- 
DISES. —  TITRES  AU  PORTEUR.  —  RESPONSABILITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(18  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  DE  VIEFVILLE.) 

La  responsabilité  du  commettant  pour  le  préjudice  occasionné  par  ses 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  employés  est  générale  et 
t'applique  non  seulement  au  dommage  causé  dans  l'exercice  régulier  de 
ces  fonctions,  mais  même  à  ceux  qui  résultent  de  quasi-délits,  de  délits 
<*  de  crimes,  par  exemple,  du  crime  de  faux,  qui  en  ont  été  une  consé- 
quence. 

T.  XXXIII.  15 
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L'obligation,  imposée  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  14  thermidor 
an  XUI  aux  prêteurs  sur  nantissement,  de  s'assurer  que  la  propriété  des 
marchandises  ou  autres  objets  offerts  en  nantissement  réside  dans  la  per- 
sonne de  V emprunteur  concerne  uniquement  les  achats  ou  prêts  sur  mar- 
chandises proprement  dits;  et  Von  ne  saurait  comprendre  comme  rentrant 
dans  ses  prévisions,  des  opérations  sur  valeurs  mobilières  consistant  en 
avances  sur  titres  au  porteur  donnés  en  nantissement  sous  forme  de  con- 
trat de  vente. 

Banque  Parisienne  c.  Compagnie  Algérienne; 

Un  sieur  Baudrand,  économe  de  la  compagnie  Algérienne, 
profita  de  sa  situation  pour  se  faire  remettre  par  l'imprimeur 
chargé  de  la  confection  des  litres  de  cette  société,  un  certain 
nombre  d'obligations  sur  lesquelles  se  trouvait  apposé  le  timbre 
noir  de  l'État.  Il  apposa  lui-même  le  timbre  sec  de  la  compagnie, 
y  ajouta  les  signatures  nécessaires  pour  leur  donner  une  appa- 
rence de  sincérité.  Puis,  il  négocia  un  certain  nombre  de  ces 
fausses  valeurs. 

Les  tiers  trompés  par  lui  ont  actionné  la  compagnie  Algé- 
rienne en  responsabilité.  Le  tribunal  de  commerce,  se  fondant 
sur  ce  que  Baudrand  n'eût  pu  se  livrer  à  ces  agissements  s'il 
avait  été  l'objet  d'une  surveillance  suffisante  de  la  part  de  la 
compagnie,  condamna  cette  dernière  au  payement  des  sommes 
réclamées. 

Nous  avons  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  corn" 
merce  le  jugement  rendu  le  16  mars  1881  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  sur  la  demande  de  là  Banque  Parisienne. 

La  compagnie  Algérienne  a  interjeté  appel. 

Du  18  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Lefebvre  de  Vibfvillb,  président;  Robert,  avocat  général; 
M"  de  Just  et  Bodrdilloh,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
à  la  Cour  et  notamment  de  la  procédure  criminelle,  dirigée  contre 
Baudrand,  que  celui-ci  était  économe  de  la  compagnie  Algérienne; 

«  Qu'en  cette  qualité,  il  avait  la  garde  des  feuilles  de  titres  d'obli- 
gations dites  de  passe  ou  de  rebut,  et  était  accrédité,  auprès  de 
l'imprimeur  de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de  se  faire  remettre,  sur 
bons  à  tirer,  des  feuilles  de  titres  nouvelles  et  de  les  faire  numéroter 
et  frapper  du  timbre  noir  de  l'État; 

«  Que  c'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  Baudrand  a 
fabriqué,  soit  avec  les  feuilles  de  passe  ou  de  rebut  déposées  à  la 
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compagnie,  soit  arec  celles  préparées  par  l'imprimeur  sur  sa 
demande,  les  titres  de  la  compagnie  Algérienne,  sur  lesquels  il  a 
apposé  un  faux  timbre  sec  et  de  fausses  signatures  d'administrateurs 
et  qu'il  a  ensuite  négociés  à  des  tiers  ; 

«  Qu'au  point  de  vue  du  droit  civil  et  dans  les  circonstances  de  la 
eause,  il  n'est  point  possible  de  distinguer  en  fait  la  fabrication  des 
pièces  fausses  de  l'usage  qui  en  a  été  fait; 

«  Que  la  cause  unique  du  dommage  causé  aux  tiers,  est  l'abus 
criminel  que  Baudrand  a  fait  des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées 
et  sans  l'exercice  desquelles  il  n'eût  pu  commettre  le  fait  domma- 
geable; 

«  Que  la  responsabilité  des  commettants  pour  le  préjudice  occa- 
sionné par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été 
employés  est  générale,  et  s'applique  non  seulement  au  dommage 
causé  dans  l'exercice  régulier  de  ces  fonctions,  mais  même  à  ceux 
qui  résultent  de  quasi-délits,  délits,  ou  crimes  qui  en  ont  été  une 
conséquence  ; 

u  Que  la  compagnie  Algérienne  est  donc  responsable  du  dom- 
mage causé  par  Baudrand,  dans  les  termes  de  l'article  1384  du  Gode 
civil; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  compagnie  Algérienne  a  à  s'im- 
puter un  défaut  de  surveillance  et  une  imprudence  qui  constituent 
au  regard  des  tiers  une  faute  grave  engageant  sa  responsabilité  dans 
les  termes  des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil. 

«  Qu'elle  excipe  vainement  devant  la  Cour  de  ce  que  le  préjudice 
dont  il  lui  est  demandé  réparation  n'est  point  né  et  actuel; 

«  Que  la  discussion  préalable  de  l'auteur  du  fait  dommageable 
n'est  point  nécessaire  du  moment  où  ce  fait  donne  naissance  contre 
la  compagnie  à  une  action  directe  fondée,  soit  sur  l'article  1384,  soit 
sur  les  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil; 

«  Que,  d'ailleurs,  l'insolvabilité  absolue  de  Baudrand  est  notoire 
et  résulte  de  la  procédure  criminelle  et  des  constats  faits  lors  de  son 
arrestation  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  des  fautes  imputées  à  l'intimé, 
et  notamment  de  l'infraction  commise  à  l'ordonnance  du  14  ther- 
midor an  Xin  ; 

«Considérant,  en  fait,  que  l'intimé  justifie  n'avoir  consenti  à  la 
négociation  de  titres  qui  lui  était  proposée  qu'après  s'être  assuré  de 
l'identité  et  du  domicile  de  Baudrand  ; 

«  Qu'il  n'est  point  établi  que  quelque  circonstance  spéciale  eût  dû 
nécessairement  éveiller  ses  soupçons  ou  qu'il  ait  commis  une  impru- 
dence en  faisant,  dans  des  conditions  anormales,  un  des  actes  ordi- 
naires de  sa  profession  ; 

«  Que  l'ordonnance  du  14  thermidor  an  XIII  qui  vise  limitati ve- 
ntent les  rouliers,  marchands  et  prêteurs  sur  nantissement  ne  peut, 
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appréciée  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  être  considérée  comme 
appliquable  aux  maisons  de  banque  et  de  change  ; 

«  Que  l'obligation  imposée  par  l'article  3  aux  préteurs  sur  nantis- 
tissement  de  s'assurer  que  la  propriété  des  marchandises  ou  autres 
objets  offerts  en  nantissement  réside  dans  la  personne  de  l'emprun- 
teur, concerne  uniquement  les  achats  ou  prêts  sur  marchandises 
proprement  dites  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  comprendre  comme  rentrant  dans  ces  prévi- 
sions des  opérations  sur  valeurs  mobilières  telles  que  celle  qui  est 
intervenue  entre  Baudrand  et  l'intimé,  consistant  en  avances  sur 
titres  au  porteur  donnés  en  nantissement  sous  forme  de  contrat  de 
vente  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Déboute  la  compagnie  Algérienne  de  toutes  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

«  La  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  loc.  cit.,  l'annotation  placée  à  la  suite  du  jugement  con- 
firmé par  notre  arrêt. 


10474.  VENTE  AVEC  FILIÈRE.  —  REFUS  PAR  LE  RÉCEPTIONNAIRE 
INDIQUÉ  DE  PRENDRE  LIVRAISON  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RÉSOLU- 
TION DE  LA  VENTE.  —  REVENTE  EN  BOURSE.  —  DIFFÉRENCE.  — 
RECOURS  DU  VENDEUR  ORIGINAIRE  CONTRE  LE  DERNIER  ENDOSSEUR. 
—  DÉFAUT  DE  LIEN  DE,  DROIT.  —  REJET.  —  ADMISSION  DE  LA 
DEMANDE  CONTRE  LE  PREMIER  ACHETEUR.  —  DEMANDE  EN  GARAN- 
TIE CONTRE  LES  ACHETEURS  SUCCESSIFS.  —  REJET.  —  ADMISSION 
D'UNE  ACTION  PRINCIPALE  DE  CHAQUE  VENDEUR  CONTRE  SON 
ACBETEUR. 

(22  janvier  1883.  —  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

La  vente  avec  filière  n'étant  point  un  contrat  dénommé  par  le  législa- 
teur et  ayant  ses  règles  et  ses  conséquences  particulières,  il  s'ensuit  qu'on 
doit  lui  faire  application  des  principes  généraux  du  droit. 

En  conséquence,  lorsque  les  marchandises  sont  revendues  en  Bourse  par 
suite  du  refus  du  réceptionnaire  indiqué  tfen  prendre  livraison  à  V époque 
déterminée,  la  seule  personne  contre  laquelle  le  vendeur  originaire  puisse 
exercer  son  recours,  pour  la  différence  entre  le  prix  accepté  et  celui  de  la 
réalisation  des  marchandises,  est  celle  à  laquelle  il  se  rattache  par  un 
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lien  de  droit,  c'est-à-dire  le  premier  acquéreur  avec  lequel  seul  il  a  con- 
tracté tant  à  raison  de  sa  personnalité  que  de  la  confiance  qu'il  avait  en 
lui  et  qu'il  n'a  pas  entendu  décharger  de  la  dette,  tout  en  V  autorisant  à 
faire  retirer  les  marchandises  par  un  tiers.  Faute  de  ce  lien  de  droit,  qui 
n'existe  qu'entre  chaque  endosseur  de  la  filière  et  son  cocontractant  immé- 
diat, la  demande  du  vendeur  originaire  contre  le  dernier  endosseur  doit 
être  repoussée. 

Le  seul  droit  que  puisse  faire  valoir  le  vendeur  originaire  à  Vencontre 
au  réceptionnaire  ou  du  dernier  endosseur  est  le  droit  de  rétention  qui 
appartient  à  tout  détenteur ,  dans  le  cas  où  le  porteur  du  bon  voudrait, 
sans  effectuer  le  payement,  invoquer  V endossement  fait  à  son  profit  pour 
enlever  les  marchandises. 

Si,  dans  les  ventes  avec  filière,  le  marché  qui  intervient  entre  les  divers 
endosseurs  a  pour  objet  les  mêmes  marchandises,  les  prix  diffèrent  ainsi 
que  les  qualités  des  parties.  Par  suite,  le  premier  acheteur  qui  est  pour- 
suivi par  son  vendeur,  ne  peut  demander,  par  voie  de  garantie,  que  son 
acheteur  immédiat  soit  tenu  de  le  couvrir  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  puisqu'il  s'agit  de  Y  application  de  deux  contrats  distincts  ayant 
pour  objet  des  prix  différents. 

Cest  par  voie  distincte  et  principale  que  chaque  endosseur  pourra 
poursuivre  son  acheteur  aux  termes  de  V article  1657  du  Code  civil,  à 
raison  de  t inexécution  du  contrat  intervenu  entre  eux. 

Pape  c.  Rabineau  et  Morbau  es  nom. 

M.  Rabineau  a  vendu  à  MM.  Grimart  et  Cie  cent  sacs  de  sucre 
livrables  en  août  1881. 

Pour  l'exécution  de  ce  marché,  il  créa  une  filière  laquelle 
après  avoir  passé  de  Grimart  et  Cie  à  E.  et  M.  Albert  et  de  ces 
derniers  à  Hepner  a  été,  par  celui-ci,  transmise  à  Pape.  Ce  dernier 
indiqua  comme  réceptionnaire  MM.  Legros  et  Blommestein,  qui 
n'ont  pas  accepté  l'endos  de  la  filière  fait  à  leur  profit  et  qui,  à 
l'époque  déterminée,  refusèrent  de  prendre  livraison  des  mar- 
chandises. 

M.  Rabineau,  par  les  soins  de  qui  les  cent  sacs  de  sucre  furen 
revendus  en  Bourse,  forma  tant  contre  M.  Moreau,  liquidateur 
delà  société  Grimard  et  Cie  que  contre  M.  Pape  et  MM.  Legros 
et  Blommestein  une  demande  tendant  au  payement  solidaire  de 
la  somme  représentant  la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  celui 
de  la  revente  augmenté  des  frais. 

En  réponse  à  cette  demande,  M.  Pape  a  soutenu  que  c'était  h 
tort  qu'il  avait  été  actionné  par  M.  Rabineau  ;  qu'en  effet,  le 
créateur  d'une  filière  n'avait  d'action  que  contre  son  acheteur 
direct  et  non  contre  le  dernier  endosseur;  que  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  vente  par  filière  ne  saurait,  aux  termes  de  l'article  1277 
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du  Gode  civil  faire  novation  au  contrat  originairement  intervenu 
entre  le  premier  vendeur  et  le  premier  acquéreur.  M.  Pape 
demandait  donc  à  être  mis  hors  de  cause,  et,  de  plus,  il  con- 
cluait à  1,500  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  des  pour- 
suites frustratoires  et  vexatoires  de  M.  Rabineau.  M.  Pape  forma, 
en  outre,  une  demande  en  garantie  contre  MM.  Legros  et  Blom- 
mestein. 

De  son  côté,  M.  Moreau,  liquidateur  de  la  société  Grimard 
et  Gie,  forma  contre  Ë.  et  M.  Albert  une  demande  en  garantie, 
et  ces  derniers,  à  leur  tour,  formèrent  contre  M.  Hepner  une 
demande  en  dommages-intérêts. 

C'est  dans  cet  état  de  la  procédure  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  rendit,  le  13  mars  1883,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

«  Sur  la  demande  de  706  fr.  20  : 

«  Attendu  que  Rabineau  réclame  le  payement  solidaire  à  Grimard 
et  Gie  et  Moreau,  leur  liquidateur,  ès-qualités,  à  Pape  et  à  Legros  et 
Blommestein,  de  cette  somme,  représentant  la  différence  delà  vente 
en  bourse  de  100  sacs  de  sucre; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  entre  tous  les  défendeurs,  de 
ventes  de  marchandises  livrables  par  filière  ; 

«  Que  ces  sortes  de  marchés  très  usités  dans  le  commerce,  com- 
portent des  conditions  particulières  qui  font  la  loi  des  parties,  et 
qui,  n'étant  pas  contraires  à  l'ordre  public,  doivent  être  respectées  ; 

«  Que  notamment,  chaque  acheteur  se  réserve  la  double  faculté  de 
prendre  livraison  de  la  marchandise  à  lui  vendue  ou  de  se  substituer 
son  propre  acheteur  en  endossant  la  filière  créée  par  le  vendeur 
originaire,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à  suivre  ladite  filière,  et  à  livrer 
la  marchandise  au  dernier  cessionnaire  indiqué  contre  payement 
comptant  de  la  facture  acquittée  qui  lui  est  remise  par  le  dernier 
cédant  ; 

«  Que  ce  vendeur  primitif  s'oblige,  en  outre,  faute  par  le  dernier 
cessionnaire  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  dans  les  délais 
fixés,  à  la  faire  vendre  dès  le  lendemain  de  l'expiration  de  ces  délais, 
en  se  conformant  ensuite  comme  mode  de  liquidation  au  règlement 
indiqué  dans  ces  marchés  ; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'il  doit,  après  avoir  fait  état  à  chacun  des  ven- 
deurs des  différences  de  prix  résultant  des  marchés  successifs  à 
concurrence  de  la  facture  dont  il  est  porteur  et,  s'il  y  a  lien,  de  la 
revente  en  Bourse  pour  suivre  d'abord  contre  le  dernier  endosseur 
le  recouvrement  de  l'écart  pouvant  provenir  entre  le  produit  de  cette 
revente  et  le  montant  de  la  facture  sas-visée,  et  en  cas  de  non  paye- 
ment ou  d'insuffisance,  rechercher  ensuite  et  successivement  les  res- 
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ponsabitités  dans  l'ordre  inverse  des  endos  fournis,  tous  les  endos- 
seurs s'étant  soumis  par  leur  marché  à  cette  forme  d'exécution,  qu'il 
y  a  lieu  pour  la  solution  à  donner  au  litige  de  faire  application  de 
ces  conventions  ; 
«  En  ce  qui  touche  Legros  et  Blommestein  : 
«  Attendu  que  si  les  filières  représentant  les  cent  sacs  dont  s'agit 
ont  été  endossées  par  Pape  à  Legros  et  Blommestein,  ceux-ci  ont 
refusé  de  les  endosser  et  d'arrêter  la  marchandise  ;  qu'ainsi  et  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'examiner  le  bien  fondé  de  ce  refus,  ce  lien  de 
droit  qui  prend  naissance  à  raison  de  l'endos  de  la  filière  n'a  pas 
pu  se  créer  entre  Rabineau  et  les  défendeurs  ;  que  la  demande  de 
Rabineau  contre  eux  doit  donc  être  repoussée  ; 
«  En  ce  qui  touche  Pape  : 

■  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  qu'il  n'aurait  pas  traité  avec 
Rabineau,  qu'en  conséquence,  il  ne  lui  devait  rien;  mais  attendu 
que  Pape,  acheteur  de  Hepner  aux  conditions  des  marchés  par 
filières  a,  à  la  date  du  24  août  1882,  accepté  les  cent  sacs  de  sucre 
que  celui-ci  lui  a  livrés  par  l'endossement  de  la  filière  au  nom  de 
Legros  et  Blommestein  ; 

«  Qu'il  se  trouve  ainsi  à  raison  des  conventions  stipulées  à  son 
propre  marché,  et  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  tenu  de 
répondre  vis-à-vis  de  Rabineau,  créateur  des  filières,  des  consé- 
quences du  défaut  de  prise  de  livraison  de  la  marchandise  et  de  la 
revente  qui  doit  s'ensuivre; 

«  Que  la  revente  des  cent  sacs  opérée  en  bourse  sur  le  refus  de 
Legros  et  Blommestein  a  produit  une  somme  nette  de  6,401  francs  ; 
«  Que  la  facture  acquittée  remise  par  Pape  à  Rabineau  en  l'acquit 
de  ses  avances  et  du  prix  de  sa  marchandise  s'élève  à  7,107  fr.  28  c; 
que  Pape  est  donc  comptable  envers  Rabineau  de  la  différence  entre 
ces  deux  sommes,  soit  706  fr.  20  c,  au  payement  desquels  il  y  a  lieu 
de  l'obliger; 
«  En  ce  qui  touche  Grimard  et  Moreau  ès-qualités; 
«  Attendu  que  Grimard  n'est  assigné  en  son  nom  personnel  que 
comme  membre  de  la  société  Grimard  et  Cie,  en  liquidation,  dont 
Moreau  est  liquidateur  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  sus-relatées  qui  ont  fait 
•'objet  de  leur  contrat,  Grimard  et  Cie  ne  peuvent  être  obligés  au 
payement  qu'à  défaut  par  Pape  et  les  endosseurs  dont  les  endos  ont 
suivi  celui  de  Grimard  et  Cie  jusqu'à  celui  de  Pape  d'acquitter  la  dif- 
férence résultant  de  la  revente  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  quant  à  présent  que  Pape  et  après  lui  chacun 
de  ses  endosseurs  soient  hors  d'état  de  satisfaire  aux  condamnations 
qui  vont  être  et  pourront  être  prononcées  contre  eux  du  fait  de 
l'inexécution  de  leurs  marchés; 
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«  Que  la  demande  en  ce  qui  touche  Grimard  et  Moreau  es  qualités 
ne  saurait  donc  être  accueillie  quant  à  présent; 

«  Sur  la  résiliation  en  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs; 

«  Attendu  que  par  la  revente  qui  a  été  opérée,  le  marché  de 
Rabineau  a  reçu  une  exécution  conforme  aux  conventions,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  à  résiliation  ; 

«  Sur  la  demande  de  Pape  : 

«  Sur  la  demande  en  1,500  francs  de  dommages-intérêts  contre 
Rabineau  ; 

«  Qu'en  assignant  Pape,  Rabineau  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  sur 
lequel,  au  surplus,  il  va  recevoir  satisfaction  ; 

«  Que  cette  demande  doit  donc  être  rejetée  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  contre  Legros  et  Blommestein  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  établi  qu'après  avoir  acheté  de  Pape  cent 
sacs  livrables  par  filières  en  1882,  Legros  et  Blommestein  ont  manqué 
à  leurs  engagements  en  refusant  la  filière  n*  462  qui  leur  était 
offerte  par  Pape  en  exécution  dudit  marché  et  si,  en  conséquence, 
ils  devaient  être  tenus  d'indemniser  Pape  du  montant  des  condam- 
nations qui  vont  être  prononcées  contre  lui  du  fait  de  la  revente,  il 
est  également  établi  que,  par  jugement  du  8  mars  1882,  et,  à  raison 
du  même  marché,  Legros  et  Blommestein  ont  été  déjà  condamnés 
envers  Pape  au  payement  d'une  indemnité  égale  au  dommage  par 
lui  éprouvé  ; 

ce  Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  entre  les  parties  et  que  la  demande  de 
Pape  doit,  en  conséquence,  être  repoussée  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Moreau,  liquidateur  Grimard  et  Cie, 
contre  E.  et  M.  Albert  et  de  ces  derniers  contre  Hepner  ; 

«  Attendu  que  Hepner  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  E.  et  M.  Albert  et 
Moreau  es  qualité  ; 

«  Attendu  que  la  demande  principale  de  Rabineau  contre  Grimard 
et  Cie  étant  rejetée  quant  à  présent,  ces  dernières  demandes  en 
garanties  doivent  être  également  repoussées  quant  à  présent; 

«  Sur  la  demande  de  E.  et  M.  Albert  contre  Hepner  en  dommages- 
intérêts  : 

«c  Attendu  que  E.  et  M.  Albert  ne  justifient  pas  d'un  préjudice 
appréciable;  que  cette  demande  doit  donc  être  repoussée  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Condamne  Pape  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Rabineau  la 
somme  de  706  fr.  20  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  et  le  con- 
damne, en  outre,  aux  dépens  de  la  demande  principale,  dans  lesquels 
entreront  60  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre,  même  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement;  lesdits  dépens  du  chef  de 
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!       Rabineau  sont  taxés  à  la  somme  de  ilO  francs,  y  compris  l'enregis- 
trement du  pouvoir  ; 

«  Déclare  Rabineau  non  recevante  en  sa  demande  contre  Legros 
et  Blommestein,  et  mal  fondé  quant  à  présent  en  sa  demande  contre 
Grimard,  Moreau  es  qualités  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Le  déclare  en  outre  non  recevable  en  sa  demande  en  résiliation 
du  marché  contre  les  défendeurs  ; 

«  L'en  déboute; 

«  Le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ces  chefs  ; 

«  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  demande  de  Pape  contre  Legros 
et  Blommestein; 

«  Déclare  en  conséquence  Pape  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
ces  défendeurs  ; 

«  L'en  déboute  ; 

u  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  cette 
demande; 

«  Déclare  Pape  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle  contre 
Rabineau; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  cette 
demande  ; 

«  Déclare  Moreau  es  qualités  mal  fondé  quant  à  présent  en  sa 
demande  contre  E.  et  M.  Albert  et  le  condamne  par  les  voies  de 
droit  aux  dépens  de  sa  demande  ; 

«  Et  d'office  i  l'égard  de  Hepner  ; 

«  Déclare  E.  et  M.  Albert  mal  fondés  dans  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts et  mal  fondés  quant  à  présent  en  leur  demande  en 
garantie  contre  Hepner; 

«  Les  en  déboute, 

«  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ces  chefs.  » 

MM.  Pape  et  Rabineau  ont  chacun,  de  leur  côté,  relevé  appel 
de  ce  jugement,  et  M.  Moreau  es  qualités  a  formé,  par  suite  de 
Tappel  principal  de  Rabineau,  un  appel  éventuel  contre  E.  et 
M.  Albert. 

Du  22  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5°  chambre. 
MM.Poupardin,  président;  Godart,  avocat  général;  MmBabinet, 
Bbrtin  et  Muzard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant 

par  un  seul  arrêt, 
«  Sur  l'appel  de  Rabineau  contre  Moreau  es  noms  : 
«  Considérant  que  Rabineau  a  vendu  à  Grimard  et  Cie  cent  sacs 

de  sucre  au  prix  de  75  fr.  50  l'un  ; 
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«  Considérant  que  ce  marché  a  donné  naissance  à  deux  obliga- 
tions, Tune  pour  Griraard  de  payer  le  prix  convenu,  l'autre  pour 
Rabineau  de  délivrer  le  sucre  vendu  ;  que  cette  dernière  obligation 
a  été  reconnue  séparément  dans  un  bon  à  prendre  livraison  émané 
de  Rabineau  et  suivi  de  cases  destinées  à  mentionner  les  cessions 
par  voie  d'endossements  du  droit  compétant  à  Grimard  et  Cie  de 
retirer  la  marchandise,  et  ce  dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de 
plusieurs  ventes  successives  des  mêmes  sucres,  déposés  dans  des 
magasins  généraux,  en  évitant  leurs  déplacements  à  chacune  de  ces 
ventes; 

«  Considérant  que  cette  filière  ou  série  de  transmissions  de  la 
créance  de  marchandises  existant  sur  Rabineau  est  chose  indépen- 
dante de  la  créance  du  prix  susmentionné  qui  a  continué  de  subsis- 
ter au  profit  de  ce  dernier  contre  son  acheteur; 

«  Que  Rabineau  a  contracté  avec  Grimard,  à  raison  de  sa  person- 
nalité commerciale  et  de  la  confiance  qu'il  avait  en  lui;  qu'en  l'au- 
torisant à  faire  retirer  la  marchandise  par  un  tiers,  usuellement 
dénommé  réceptionnaire,  il  n'a  pas  exprimé  l'intention  de  le  dé- 
charger dé  sa  dette  ; 

«  Considérant  que  les  sucres  en  question  n'ayant  pas  été  retirés 
dans  le  délai  voulu,  et  Grimard  et  Cie  n'en  ayant  point  réglé  le  prix 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  un  délégué,  la  vente  a  été  résolue  de  plein 
droit  (art.  1657  C.  civ.),  au  profit  de  Rabineau,  qui  a  dûment  fait 
revendre  en  bourse  la  marchandise  ; 

t  Que  cette  vente  publique  n'ayant  point  produit  une  somme  égale 
au  montant  du  prix  de  son  marché  avec  Grimard  et  Cie,  Rabineau 
est  en  droit  de  réclamer  la  différence  à  Moreau,  liquidateur  de  la- 
dite maison  Grimard  et  Cie; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  allouer  la  somme  de  706  fr.  20  portée 
dans  ses  conclusions  et  qui  n'excède  pas  cette  différence; 

«  Sur  l'appel  de  Pape  contre  Rabineau  : 

«  Considérant  que  la  vente  avec  filière  n'est  point  un  contrat  dé- 
nommé  par  le  législateur,  ayant  ses  règles  et  ses  conséquences  par- 
ticulières, et  comportant  une  application  juridique  autre  que  celle 
résultant  des  principes  généraux  du  droit  ; 

«  Qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  notamment  à  recon- 
naître un  lien  de  droit  sui  gmeris  entre  le  vendeur  originaire  et  le 
dernier  endosseur  de  la  Glière,  lequel  peut  lui  être  complètement 
inconnu; 

«  Que  cet  endosseur  n'a  traité,  comme  acheteur,  qu'avec  son  cé- 
dant immédiat  et  que  s'il  s'est  agi  entre  eux  de  marchandises  objet 
de  négociations  antérieures,  le  prix  dont  ils  sont  convenus  a  été 
spécial  à  leur  transaction  personnelle  ; 

«  Qu'il  ne  lui  a  pas  été  fait  cession  d'un  marché  précédent,  ce  qui 
l'aurait  rendu  débiteur  d'un  prix  différent  du  sien,  envers  une  per- 
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sonne  autre  que  son  cocontractant,  mais  qu'il  lui  a  été  uniquement 
transmis  le  pouvoir  de  se  faire  délivrer  des  marchandises  se  trouvant 
en  mains  tierces,  en  les  payant  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  pour 
le  compte  et  à  la  décharge  de  son  propre  vendeur; 

«  Qu'il  n'est  lié  qu'envers  ce  dernier,  au  regard  duquel  seul  il 
pourrait  refuser  la  marchandise,  le  cas  échéant,  et  qu'il  ne  saurait 
être  poursuivi  en  payement  du  prix  de  la  vente  faite  par  le  premier 
vendeur,  qui  serait  seulement  fondé  à  lui  opposer  un  droit  de  ré- 
tention jusqu'à  payement  de  ce  prix,  s'il  voulait  enlever  la  marchan- 
dise, en  invoquant  l'endossement  fait  à  son  profit; 

«  Considérant  que  Pape  n'a  point  manifesté  l'intention  de  prendre 
lirraison  des  sucres  vendus  par  Rahineau  à  Grimard  et  Cie  ; 

«  Qu'il  a  été  et  est  demeuré  étranger  aux  conventions  intervenues 
entre  ces  deux  contractants  ; 

«  Qu'il  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  son  vendeur  direct,  comme 
condition  de  stipulations  faites  par  celui-ci  pour  soi-même,  de  payer 
son  prix  à  Rabineau  au  cas  où  il  ne  prendrait  pas  livraison  ; 

«  Que  c'est  donc  sans  cause  légitime  et  à  tort  que  Rabineau  a  in- 
troduit sa  demande  contre  ledit  Pape  et  qu'il  échet  d'accueillir  l'ap- 
pel de  ce  dernier; 

«  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Pape  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une  atteinte  portée  au  cré- 
dit ou  aux  affaires  de  Pape,  ni  d'un  dommage  matériel  particulier 
en  dehors  des  frais  exposés  sur  l'instance  introduite  par  Rabineau  ; 

«  Que  la  condamnation  au  payement  desdits  dépens  au  profit  de 
Pape  sera  la  juste  réparation  de  ce  dommage  ; 

«Sur  l'appel  de  M  or  eau,  es  qualités,  contre  E.  et  M.  Albert  : 

«  Donne  défaut  contre  les  intimés  faute  de  comparaître  ou  per- 
sonne pour  eux,  quoique  dûment  appelés,  et  pour  le  profit  ; 

«  Considérant  qu'ils  ont  été  assignés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce aux  fins  de  se  voir  déclarer  garants  des  condamnations  qui 
seraient  prononcées  contre  Grimard  et  Cie  au  profit  de  Rabineau  et 
subsidiairement  de  se  voir  condamner  comme  acheteurs  directs 
desdits  Grimard  et  Cie  au  payement  de  la  différence  entre  leur  prix 
d'achat  et  celui  de  la  revente  en  bourse  faute  de  prise  de  livraison  ; 

«Considérant  que  les  premiers  juges  ayant  rejeté  la  demande  de 
Rabineau  contre  Grimard  et  Cie,  ils  n'ont  point  eu  à  examiner  ces 
conclusions  comme  étant  sans  intérêt;  que  l'appel  éventuel  de  Mo- 
reau  es  qualités  les  fait  reviyjre  devant  la  Cour,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
s'y  arrêter  à  raison  de  la  condamnation  de  Moreau  es  qualités  au 
profit  de  Rabineau  ; 

«  Considérant  que  le  marché  intervenu  entre  Grimard  et  Cie  et 
E*  et  H.  Albert  est  distinct  de  celui  conclu  entre  Rabineau  et  Gri- 
mard et  Cie  ; 

«  Que  si  l'un  et  l'autre  ont  eu  pour  objet  les  mêmes  marchandises, 
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les  prix  ne  sont  point  les  mômes,  non  plus  que  les  qualités  respec- 
tives des  parties; 

«  Qu'il  suit  de  ces  deux  contrats  successifs  qu'à  défaut  de  livraison 
à  E.  et  M.  Albert,  ceux-ci  auraient  pu  se  replier  en  garantie  contre 
Grimard  etsCie; 

«  Mais  que  Grimard  et  Cie  n'ont  point  à  les  rechercher  à  raison 
du  prix  dont  ils  sont  eux-irïêmes  tenus  envers  Rabineau,  et  qui  est 
différent  de  celui  dont  E.  et  M.  Albert  se  sont  constitués  leurs  débi- 
teurs; 

«  Que  E.  et  M.  Albert  ne  doivent  donc  point  être  déclarés  garants 
des  poursuites  exercées  par  Rabineau  contre  Grimard  et  Cie; 

«  Mais  considérant  que  E.  et  M.  Albert  sont  obligés  envers  Morean 
es  qualités  au  payement  des  cent  sacs  de  sucre  qu'ils  ont  achetés  de 
Grimard  et  Cie  au  prix  de  68  fr.  75  l'un  ;  que,  n'ayant  point  pris 
livraison  de  cette  marchandise,  leur  contrat  s'est  trouvé  résilié  de 
plein  droit  au  profit  de  Grimard  et  Cie,  et  qu'ils  sont  redevables 
envers  ceux-ci  de  la  différence  entre  ledit  prix  et  celui  retiré  de  la 
revente  publique  ; 

«  Que  c'est  dès  lors  à  juste  titre  que  Moreau  es  qualités  a  formé 
sa  demande  subsidiaire  pour  perte  résultant  de  la  susdite  revente; 
que,  toutefois,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  cette  demande  que  jusqu'à 
concurrence  de  456  fr.  79,  montant  net  de  la  différence  à  laquelle  il 
a  droit,  augmentée  des  frais  de  revente  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réformant  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Décharge  Pape  de  toutes  dispositions  et  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  ; 

«  Condamne  Moreau  es  qualités  à  payer  à  Rabineau  la  somme  de 
787  fr.  20,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  E.  et  M.  Albert  à  payer  à  Moreau  es  qualités  456  fr. 
79,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  Rabineau  aux  dépens  envers  Pape,  tant  de  première 
instance  que  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Pape  ; 

«  Condamne  Moreau  es  qualité  aux  dépens  envers  Rabineau,  tant 
de  première  instance  que  d'appel,  dans  lesquels  dépens  entreront 
les  honoraires  de  l'arbitre  rapporteur  liquidés  par  le  tribunal  de 
commerce  à  60  francs; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Rabineau  ; 

«  Condamne  E.  et  M.  Albert  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  fait  contre  eux  par  Moreau  es  qualités  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Moreau  es 
qualités  ; 

«  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  leurs  fins  et  conclusions 
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respectives,  sur  lesquelles  il  n'est  pas  statué  explicitement  ci-dessus, 
et  les  en  déboute  ; 

«  Dit  que  le  coût  de  la  grosse  du  présent  arrêt  sera  supporté  moi- 
tié par  Moreau  es  qualités,  moitié  par  E.  et  M.  Albert.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  13  décembre  1882  et  l'annotation,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  144,  n.  10240. 

A  raison  de  l'importance  et  de  l'intérêt  pratique  qui  s'attache 
à  cette  décision,  nous  croyons  devoir  reproduire  les  conclusions 
•  sur  lesquelles  elle  a  été  rendue.  M.  l'avocat  général  Godart  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  les  explications  très  nettes  et  très  précises  qui 
ont  été  données,  à  la  précédente  audience,  par  les  avocats  qui 
ont  plaidé  dans  cette  affaire,  simplifient  beaucoup  notre  tâche. 

On  vous  a  dit  que  la  filière  avait  son  origine  dans  le  connaisse- 
ment, et  dans  l'ancien  usage  du  commerce  maritime  de  vendre  la 
marchandise  sur  un  navire  en  route. 

On  aurait  pu  citer  aussi  la  tradition  de  brève  main  du  droit 
Romain,  et  la  vente  de  marchandises  en  magasin,  dont  la  tra- 
dition était  réputée  accomplie  par  la  remise  de  la  clé  du  magasin 
qui  la  renfermait. 

Dn  pas  restait  à  faire  :  créer  un  bon  de  livraison  transmissible, 
permettant  les  ventes  successives  de  la  marchandise  sans  dépla- 
cement. 

C'est  la  filière. 

En  voici  une,  le  bon  de  livraison  est  ainsi  conçu  : 

«  N*»  462. 

«  Livraison  d'août. 

«  Je  prie  MM.  Grimart  et  Cie,  de  prendre  livraison  dans  les 
Entrepôts  et  Magasins  généraux  du  pont  de  Flandre,  de  cent 

sacs  de  sucre  indigène  blanc,  portant  le  numéro  d'entrée 

et  de  lot que  je  lui  dois  sur  ce  mois  suivant  marché. 

«Pairis,  le      août  1881. 

«  ROBINEAD.  » 

La  filière  imprimée  porte  un  numéro  d'ordre  et  un  numéro  de 
magasin.  Enfin,  elle  est  suivie  d'une  série  de  cases  destinées  aux 
transmissions  successives  par  endossement.  La  formule  de  cet 
endossement  est  à  retenir  : 

«  MM.  E.  et  M.  Albert, 
«  Les  cent  sacs  de  sucre  ci-dessus. 

«Paris,  le 

Ghimabt  et  Cie.  » 
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Vous  avez  remarqué  que  le  bon  de  livraison  est  pour  cent  sacs 
de  sucre»  toutes  les  filières  sont  pour  celle  quantité.  Le  vendeur 
originaire  remet  à  son  acheteur  autant  de  filières  qu'il  lui  vend 
de  fois  cent  sacs,  ce  qui  permet  à  l'acheteur  de  revendre  divisé- 
ment  à  plusieurs  personnes.  C'est  comme  la  monnaie  de  la  mar- 
chandise à  livrer. 

Le  mécanisme  est  connu  de  la  Cour.  Le  vendeur  originaire, 
créateur  de  la  filière,  au  lieu  de  livrer  de  suite  la  marchandise 
à  son  acheteur,  lui  remet  ce  bon  de  livraison  transmissible.  Ce 
premier  acheteur  revendant  la  marchandise  opère  de  même,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'un  dernier  acheteur,  appelé  en  pra- 
tique réceptionnaire,  vienne,  au  terme  fixé,  dans  les  magasins 
où  la  marchandise  est  déposée,  en  prendre  livraison,  on  évite 
ainsi  des  déplacements  successifs  de  la  marchandise. 

À  Paris,  un  courtier  suit  et  surveille  cette  suite  d'opérations 
sous  le  nom  de  liquidateur.  Il  reçoit  de  chaque  acheteur  ou  ven- 
deur la  différence,  en  plus  ou  en  moins,  sur  la  vente  précédente, 
et  du  dernier  acheteur  le  prix  de  son  achat;  il  remet  ensuite  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Ce  rouage  accessoire  n'est  d'ailleurs  nullement  nécessaire,  il 
n'est  connu  qu'à  Paris,  et  il  n'existe  pas  à  Marseille,  où  la  filière 
a  pris  naissance. 

La  vente  avec  filière  n'est  pas  un  contrat  spécial,  c'est  un 
simple  procédé  d'exécution,  inventé  parla  pratique  pour  faci- 
liter et  simplifier  les  opérations  commerciales.  Ce  bon  de 
livraison  est  comme  la  clé  du  magasin  où  la  marchandise  est 
déposée,  qui  circulerait  de  main  en  main  à  chaque  opération 
nouvelle. 

Si  nous  analysons  l'opération  dans  son  ensemble,  nous  trou- 
vons d'abord  une  vente  avec  un  terme  unique  pour  la  livraison 
de  la  marchandise  et  le  payement  du  prix.  En  d'autres  termes, 
une  vente  à  livrer  contre  payement.  Elle  est  parfaite  aux  termes 
de  l'article  1583,  puisqu'on  est  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix. 

Accessoirement,  nous  voyons  une  indication  éventuelle  et 
facultative  pour  l'acheteur  d'un  tiers  qui  pourra  recevoir  la  livrai- 
son pour  son  compte. 

C'est  l'indication  de  payement  régie  par  l'article  1277  g  2,  qui 
laisse  subsister  le  contrat  dans  son  intégrité,  et  implique  seule- 
ment, de  la  part  du  vendeur,  l'acceptation  du  mandat  de  délivrer 
à  un  tiers,  qui  lui  sera  plus  tard  indiqué,  la  marchandise  qu'il 
doit  à  son  acheteur. 

Quelle  est  en  droit  la  situation  de  ce  vendeur  originaire? 

En  face  de  son  acheteur,  la  situation  est  celle  qui  résulte  de  la 
vente.  Il  a  accepté  une  indication  éventuelle  de  payement,  il  a 
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consenti  à  opérer  la  délivrance,  entre  les  mains  du  tiers,  encore 
inconnu,  qui  se  présentera  pour  opérer  le  retirement  de  la  mar- 
chandise au  nom  de  l'acheteur  et  à  sa  place,  si  l'acheteur  désigne 
un  réceptionnaire.  Et  c'est  tout.  Cette  faculté  d'indication  pour 
la  livraison  réservée  à  l'acheteur  n'entraîne  aucune  novation 
dans  les  obligations  des  parties,  aucune  renonciation  aux  droits 
du  vendeur  contre  son  acheteur,  qu'il  a  seul  accepté  pour  débi- 
teur. L'article  1277  le  dit  formellement. 

En  face  du  tiers  délégué,  de  celui  qui,  après  plusieurs  ventes 
successives  peut-être,  se  présentera  comme  porteur  du  bon,  pour 
prendre  livraison,  la  situation  n'est  pas  moins  nette.  Entre  le 
créateur  de  la  filière  et  lui  il  n'existe  et  ne  saurait  exister  aucun 
lien  de  droit.  Le  réceptionnaire  pour  le  vendeur  originaire  est 
un  inconnu,  qui  ne  se  révélera  à  lui  qu'en  venant  retirer  la  mar- 
chandise, avec  qui  il  n'a  jamais  contracté,  envers  qui  il  ne  peut 
être  lié  par  aucun  lien  de  droit,  qu'il  n'a  pas  accepté  pour  débi- 
teur à  la  place  de  celui  à  qui  il  a  vendu. 

Messieurs,  pour  bien  comprendre  la  situation  créée  par  une 
vente  par  filière,  il  faut  se  placer  au  moment  de  l'échéance. 

Dans  l'usage  du  commerce  ces  ventes  se  font  à  terme  fixe  :  au 
16  du  mois  ou  au  1er  du  mois  suivant. 

Supposons  d'abord  qu'à  l'échéance  personne  ne  se  présente 
ponr  prendre  livraison  de  la  marchandise  vendue  :  ni  l'acheteur 
ni  une  personne  déléguée  par  lui,  un  porteur  de  bon  au  profit  de 
qui  la  filière  ait  été  endossée. 

Un  article  du  Code  civil  régit  cette  situation,  c'est  l'article 
1657  : 

«  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  réso- 
lution de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au 
profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement.  » 

Le  terme  est  arrivé,  c'est  le  16  ou  le  1er  du  mois,  personne  ne 
se  présente,  le  vendeur  ignore  si  la  filière  a  été  endossée  (car 
aucune  notification  n'est  faite  des  endossements).  Il  ne  sait 
qu'une  chose  :  il  a  vendu  sa  marchandise  à  celui  avec  qui  il  a 
traité  et  qu'il  connaît  seul.  Son  acheteur  ne  vient  pas  prendre 
livraison,  et  personne  ne  se  présente  à  sa  place.  La  résolution  a 
lieu  de  plein  droit  à  son  profit,  c'est-à-dire  qu'il  a  droit,  comme 
vendeur,  de  conserver  la  chose  vendue  et  de  demander  des 
dommages-intérêts . 

A  qui  les  réclamera-t-il? 

Il  n'y  a  pas  de  choix.  Il  ne  connaît  qu'une  personne,  son  ache- 
teur, avec  qui  il  a  contracté.  Il  ne  sait,  d'ailleurs,  ni  si  la  filière 
a  été  transmise,  ni  en  quelles  mains  elle  a  pu  passer,  ni  quel  peut 
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être  actuellement  le  porteur  du  bon  de  livraison,  qui  ne  se  révèle 
pas. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  a  accepté  le  mandat  de  délivrer  la  mar- 
chandise à  une  personne  à  indiquer,  qui  se  présenterait  pour  la 
recevoir  aux  lieu  et  place  de  l'acheteur;  mais  personne  n'est 
venu,  et  cet  acheteur  est  nécessairement  responsable  du  défaut 
de  retirement  qu'il  devait  opérer  lui-même  ou  faire  opérer  par  un 
délégué. 

En  pratique,  le  vendeur  originaire  fait  alors  vendre  la  marchan- 
dise en  Bourse,  et  réclame  la  différence  et  les  frais.  Ce  procédé, 
réglé  par  l'usage,  a  l'avantage  d'opérer  la  liquidation  immédiate, 
et  de  fixer  le  quantum  des  dommages-intérêts. 

Vous  voyez  de  suite,  messieurs,  apparaître  la  différence  entre 
la  filière  et  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre. 

Le  tiré  accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  chez  qui  personne  ne  se  présente  à  l'échéance, 
n'ira  pas  trouver  le  premier  bénéficiaire  de  l'effet.  S'il  payait 
entre  ses  mains,  il  ne  se  libérerait  pas  (en  supposant,  bien 
entendu,  que  l'effet  a  été  endossé),  car  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il 
doit,  c'est  à  son  ordre. 

Il  attendra  cinq  ans,  passé  lequel  délai  il  sera  libéré. 

C'est  qu'en  effet  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  s'est 
engagé  à  payer  à  l'ordre  de  son  créancier  originaire.  U  a 
accepté  pour  créancier  celui  au  profit  de  qui  le  billet  serait 
endossé,  et  la  novation  que  les  endossements  successifs  devaient 
opérer. 

Cette  incertitude  sur  la  personne  de  son  créancier  est  la  raison 
de  cette  courte  prescription.  Le  débiteur  d'un  effet  de  commerce 
ne  pouvant  aller  au-devant  de  son  créancier,  qui  lui  est  inconnu, 
étant  exposé  après  l'échéance,  à  le  voir  apparaître  au  moment  le 
plus  inattendu,  le  législateur  n'a  pas  voulu  prolonger  cette 
situation  au  delà  de  cinq  ans. 

On  fait  facilement  une  confusion.  On  prend  le  dernier  acheteur 
d'une  filière  pour  une  sorte  de  tiré  de  lettre  de  change,  ou  de 
souscripteur  de  billet  à  ordre. 

L'erreur  est  complète,  car  la  situation  est  précisément  inverse. 

Ce  serait  plutôt  le  premier  vendeur,  le  créateur  de  la  filière, 
qui  ressemblerait  au  souscripteur  d'un  billet  à  ordre.  Il  s'est,  en 
effet,  engagé  à  délivrer  la  marchandise  en  vertu  d'un  titre  trans- 
missible  par  endossement. 

On  comprendrait  donc,  s'il  ne  livrait  pas  la  marchandise  au 
jour  convenu,  qu'on  cherchât,  dans  la  matière  de  la  lettre  de 
change,  des  dispositions  qui  pussent  lui  être  applicables  par 
analogie. 

Ce  serait  cependant  une  erreur,  car  si  le  créateur  de  la  filière 
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doit  délivrer  la  marchandise  au  porteur  d'un  bon  endossable,  il 
n'est  pas  débiteur  à  ordre.  Vous  vous  rappelez  les  termes  de  la 
filière  et  des  formules  d'endossement,  qui  sont  exclusifs  de  toute 
idée  d'engagement  à  ordre. 

Le  premier  vendeur  n'a  accepté  qu'une  simple  indication  de 
payement  dans  les  termes  de  l'article  1277,  §  2,  indication  qui 
n'emporte  pas  novation  et  acceptation  d'un  nouveau  créancier  à 
la  place  de  l'ancien,  mais  simplement  mandat  de  remettre  à  un 
tiers  se  présentant  au  nom  et  h  la  place  du  créancier. 

En  pratique,  du  reste,  le  cas  a  peu  de  chance  de  se  rencon- 
trer, car  la  vente  avec  filière  ne  se  fait  jamais  que  pour  une  mar- 
chandise qui  existe  réellement  dans  un  entrepôt.  Le  défaut  de 
surveillance  serait  difficile  à  supposer. 

Aussi  est-ce  comme  créancier  de  son  prix,  en  poursuivant  le 
recouvrement,  que  nous  voyons  le  créateur  de  la  filière  figurer 
au  procès  actuel.  Rien  n'a  été  endossé  à  son  profit,  et  la  filière, 
qui  est  un  titre  contre  lui  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise qu'il  doit  à  son  acheteur,  ne  lui  donne  aucun  droit 
contre  qui  que  ce  soit. 

Dans  le  billet  à  ordre,  le  débiteur  unique  d'une  dette  fixe, 
toujours  la  même,  est  successivement  cédé  à  plusieurs  créan- 
ciers jusqu'au  dernier  porteur,  et  les  endossements  s'échelonnent, 
substituant  un  nouveau  créancier  au  précédent.  Dans  la  filière,  la 
situation  est  inverse.  Une  série  de  dettes  de  prix  de  ventes  succes- 
sives s'est  échelonnée,  mais  le  prix  a  été  différent  chaque  fois, 
et,  si  le  premier  vendeur  se  trouve  à  la  base,  le  dernier  acheteur 
est  au  sommet,  n'ayant  traité  qu'avec  celui  de  qui  il  a  acheté, 
n'ayant  été  accepté  pour  débiteur  par  aucun  autre. 

De  ce  côté,  quelle  analogie  peut-on  trouver  avec  la  lettre  de 
change  ou  le  billet  à  ordre  ? 

H  n'y  a  pas  de  solidarité  possible,  puisqu'il  n'y  a  pas  unité  de 
dette  et  que  le  prix  varie  à  chaque  vente. 

Le  dernier  acheteur,  débiteur  de  son  prix  et  non  d'un  autre,  le 
doit  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie.  Serait-il  libéré 
par  la  prescription  de  cinq  ans  ? 

Supposons,  maintenant,  qu'un  porteur  de  bon  se  présente  à 
l'échéance  pour  prendre  livraison. 

Le  vendeur  originaire  a  accepté,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1277,  le  mandat  de  lui  remettre  la  marchandise;  mais,  il 
n'est  pas  dessaisi.  Il  détient  toujours  la  marchandise,  et  il  doit 
en  vertu  d'une  vente. 

Il  a  donc  un  droit  de  rétention,  et  il  ne  sera  tenu  de  se  dessaisir 
que  contre  payement. 

C'est  ce  qui  a  fait  croire  à  un  lien  de  droit  entre  lui  et  le  der- 
t.  xxxm.  16 
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nier  acheteur,  et  à  une  action  du  créateur  de  la  filière  contre  son 
dernier  porteur. 

On  chercherait  vainement  entre  eux  le  principe  d'une  action 
et  d'un  lien  de  droit  quelconque.  Le  vendeur  originaire,  créateur 
de  la  filière,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'action  que  contre  son 
cocon  tractant,  le  premier  acheteur.  Il  a  en  face  de  tout  le  monde 
le  privilège  de  la  détention  et  du  droit  de  rétention;  mais,  s'il 
est  délégué  pour  la  livraison  aux  acheteurs  successifs,  et  finale- 
ment au  dernier  acheteur,  le  dernier  acheteur  ne  lui  est  pas 
délégué,  et  n'est  son  débiteur  à  aucun  titre. 

Comprendrait-on,  du  reste,  un  vendeur  qui,  ayant  choisi  celui 
avec  qui  il  a  traité,  parce  qu'il  le  savait  un  acheteur  solvable  et 
offrant  toute  garantie,  accepterait  d'avance  pour  débiteur,  à  la 
place  de  cet  acheteur  de  son  choix,  une  personne  quelconque, 
solvable  ou  insolvable,  qu'il  plairait  à  l'acheteur  de  se  substituer 
dans  son  obligation  ? 

L'erreur  commise  parle  tribunal  de  commerce  et  les  partisans 
de  son  système  vient  de  ce  droit  de  rétention  de  la  chose  qu'on 
a  pris  pour  une  créance  du  prix  de  la  dernière  vente.  La  Cour 
d'Aîx,  dont  la  jurisprudence  vous  a  été  signalée,  ne  s'y  est  pas 
trompée.  Nous  verrons,  dans  un  instant,  qu'elle  a  parfaitement 
compris  que  la  situation  entre  le  créateur  de  la  filière  et  le  der- 
nier acheteur  n'engendrait  pas  autre  chose  que  le  droit  de  réten- 
tion qui  appartient  à  tout  vendeur  au  comptant.  Il  ne  doit  déli- 
vrer à  son  acheteur  que  contre  argent,  et  le  porteur  du  bon  est 
au  droit  de  cet  acheteur. 

Nous  parlons  toujours  du  dernier  acheteur,  bien  qu'on  ait 
cherché  à  établir  une  distinction  entre  celui  au  profit  de  qui  est 
fait  le  dernier  endossement  de  la  filière,  et  que  la  pratique  appelle 
réceptionnaire,  et  le  dernier  endosseur  au  cas  où  il  a  fait  un 
endossement  qui  n'a  pas  été  accepté.  Celui  qui  devait  être  le 
réceptionnaire  ayant  refusé  l'endossement  fait  à  son  profit, 
prend  le  nom  de  réceptionnaire  défaillant;  mais  il  n'a  en  réalité 
aucun  rôle  dans  l'opération,  puisqu'il  a  refusé  d'y  entrer. 

L'acheteur  précédent,  qui  avait  fait  une  tentative  de  vente  à 
son  profit,  demeure  le  dernier  acheteur,  c'est  lui;qui  a  le  droit  de 
prendre  livraison  en  vertu  de  la  filière,  et  qui  doit  pourvoir  au 
retircment  de  la  marchandise  à  l'époque  fixée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  le  créateur 
de  la  filière  et  le  dernier  acheteur,  réceptionnaire  ou  dernier 
endosseur  dont  l'offre  d'endossement  n'a  pas  été  acceptée. 
Accessoirement  à  la  première  vente  le  créateur  de  la  filière  avait 
accepté  le  mandat  de  remettre  la  marchandise  au  dernier  ache- 
teur, se  présentant  à  lui  porteur  du  bon  de  livraison;  mais  il  n'a 
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pas  à  le  discuter,  il  ne  connaît  que  son  acheteur,  avec  lui  seul  il 
a  traité,  contre  lui  seul  il  a  action. 

Réciproquement  le  dernier  acheteur  n'a  traité  qu'avec  son  ven- 
deur, et  ne  doit  son  prix  qu'à  lui.  Il  a  seulement  accepté  une 
indication  de  payement.  Il  payera  entre  les  mains  d'un  tiers  en 
l'acquit  de  son  créancier. 

Tous  les  payements  de  prix  stipulés  à  chaque  vente  auraient 
pu  être  réglés  au  moment  des  ventes.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
acheteur  se  libère  immédiatement  et  directement  de  son  prix 
entre  les  mains  de  son  vendeur.  Son  prix  peut  se  compenser  avec 
une  somme  dont  il  serait  lui-môme  créancier.  Au  lieu  d'une 
vente,  il  peut  y  avoir  eu  un  échange.  La  filière  n'en  suivra  pas 
moins  son  cours.  Car  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  remise 
par  celui  qui  en  est  titulaire  à  un  coéchangiste  ou  à  un  acheteur 
dont  il  reçoit  le  prix,  ou  à  quelqu'un  à  qui  il  doit  cette  quantité 
de  marchandises  à  un  titre  quelconque. 

La  filière  n'a  trait  qu'à  la  livraison,  elle  est  la  clef  du  magasin 
où  la  marchandise  est  déposée.  Son  libellé  ne  fait  pas  allusion  à 
autre  chose.  C'est  uniquement  un  «  bon  de  livraison,  »  qui  n'ex- 
prime en  aucune  façon  pour  quelle  cause  et  par  suite  de  quel 
contrat  cette  livraison  est  due.  Comment  pourrait-on  y  trouver 
un  litre  au  profit  du  premier  vendeur  contre  les  acheteurs  suc- 
cessifs? 

On  avait  émis  cependant  l'opinion  étrange  que  les  endosseurs 
d'une  filière  étaient  tenus  solidairement  envers  le  premier  ven- 
deur. Ce  système  que  tout  contredit,  puisque  d'une  part,  la 
filière  ne  porte  aucun  engagement  de  payer  un  prix,  et  ne  con- 
tient même  aucun  mot  impliquant  qu'un  prix  peut  être  dû  pai 
ceux  au  profit  de  qui  elle  est  endossée,  et  que  d'autre  part, 
la  solidarité  ne  saurait  exister  là  où  il  n'y  a  pas  unité  de  dette, 
n'a  pas  été  soutenu  à  la  barre. 

Le  système  de  la  décision  qui  est  soumise  à  la  Cour  n'est  guère 
plus  raisonnable,  puisqu'il  exonère  le  premier  acheteur,  le  seul 
avec  qui  le  créateur  de  la  filière  ail  contracté  et  qu'il  ne  consi- 
dère comme  obligé  que  le  réceptionnaire  ou  le  dernier  endos- 
seur, c'est-à-dire  précisément  une  personne  avec  qui  le  premier 
vendeur  n'a  pas  traité  et  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  acceptée 
pour  débitrice.  Ce  qu'il  y  a  même  de  piquant  dans  l'espèce,  c'est 
que  le  premier  acheteur  ne  contestait  pas  devant  les  premiers 
juges  qu'il  fût  obligé.  Il  demandait  seulement  à  recourir  contre 
son  propre  acheteur. 

Et  c'est  encore  l'attitude  qu'il  conserve  en  réalité  devant  la 
Cour. 

Ce  système  est  du  reste  nouveau  en  jurisprudence,  ce  n'est  la 
doctrine  ni  de  la  Cour  d'Aix  et  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
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seille,  ni  celle  que  suivait  autrefois  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  Récemment,  une  ou  deux  sections  de  ce  tribunal,  se 
séparant  des  autres,  se  sont  engagées  dans  cette  voie.  Vous 
avez  donc  à  faire  cesser  un  désaccord  entre  les  sections  du 
même  tribunal,  qui  retire  toute  sécurité  aux  justiciables. 

La  Cour  d'Aix,  Messieurs,  a  posé  des  principes  très  sûrs  dans 
un  arrêt  du  31  décembre  1875,  qui  a  déjà  été  mis  sous  vos  yeux. 
Cet  arrêt  contient,  à  la  vérité,  un  passage  dont  la  rédaction  est 
défectueuse. 

«  Attendu  que  celui  qui  a  livré  la  marchandise  a  action  contre 
son  propre  acheteur  par  l'effet  du  marché  conclu,  et  contre  le 
réceptionnaire  par  l'effet  de  la  livraison  qu'il  lui  fait,  et  dont  le 
prix  doit  être  payé  comptant  ;  » 

Mais  ce  passage  obscur,  qui  semble  admettre  une  action  du 
créateur  de  la  filière  contre  le  dernier  acheteur,  s'éclaire  par  les 
motifs  précédents,  qui  expriment  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
droit  de  rétention. 

«  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante, 
qu'en  matière  de  vente  à  la  filière,  le  vendeur  primitif,  qui  reste 
détenteur  de  la  marchandise,  ne  doit  la  livrer  au  dernier  ache- 
teur qu'à  la  condition  d'être  payé  intégralement  de  son  prix  de 
vente;  qu'il  a  le  droit  de  retenir  la  chose  vendue  jusqu'à  complet 
payement;  mais  que  ce  privilège  attaché  au  détenteur  de  la 
marchandise*  ne  peut  passer  successivement  aux  divers  ache- 
teurs alors  même  que  le  vendeur  primitif  serait  désintéressé.  » 

Un  acheteur  intermédiaire,  nommé  Mimbelli,  avait  désintéressé 
le  créateur  de  la  filière,  nommé  Pascal,  pour  être  subrogé  à  ses 
droits,  et  l'arrêt  continue  ainsi  : 

«  Attendu  que  Mimbelli  en  payant  à  Pascal  le  prix  de  vente 
primitif  a  été  substitué  au  droit  de  Pascal  pour  le  prix  qu'il  a 
donné,  mais  qu'il  n'est  pas  devenu  livreur  de  la  marchandise; 
qu'il  n'a  pu  dès  lors  jouir  du  droit  de  rétention  qui  n'appartient 
qu'au  détenteur...  » 

Aucun  doute  n'est  possible  sur  la  portée  de  cet  arrêt.  S'il 
reconnaissait  au  créateur  de  la  filière  une  action  contre  le  récep- 
tionnaire, il  déclarerait  nécessairement  Mimbelli  subrogé  dans 
cette  action.  Mais  Pascal  n'avait  qu'un  droit  de  rétention,  et  la 
subrogation  n'est  pas  possible  pour  un  tel  droit,  qui  est  insépa- 
rable de  la  détention. 

L'ancienne  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine,  dans 
laquelle  nous  croyons  que  la  section  qui  a  rendu  Je  jugement 
dont  est  appel,  a  eu  tort  de  ne  pas  persister,  n'est  pas  moins 
précise. 
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Nous  voyons,  en  effet,  dans  un  jugement  du  5  avril  1877. 

«  Que...  le  but  d'une  filière  est  de  faciliter  la  transmission  de 
marchandises  sans  déplacement  à  des  tiers,  en  évitant  des  frais 
inutiles;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  les  conditions  ordinaires 
de  la  vente  soient  modifiées  ; 

«Qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  demandeurs  créa- 
teurs de  la  filière,  et  Gaillard,  dernier  endosseur,  avec  lequel 
ils  n'ont  pas  traité.  » 

Dans  un  jugement  du  13  décembre  1882,  nous  lisons  : 

«  Que  la  vente  par  filière  est  un  mode  d'exécution  de  marché 
consistant  pour  le  vendeur  à  délivrer  la  marchandise  à  un  tiers 
à  lui  désigné  par  l'acquéreur  originaire; 

«  Que  ce  mode  d'exécution  du  marché  ne  saurait  faire  novation 
au  contrat  intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ni  créer 
un  lien  de  droit  entre  le  vendeur  et  le  dernier  endosseur  de  la 
filière  ; 

«  Que  le  premier  acquéreur  est  seul  responsable  envers  le 
vendeur.  » 

«  Un  jugement  plus  récent  du  13  avril  1883  consacre  les  mômes 
principes. 

Pour  étayer  l'action  du  créateur  de  la  filière  contre  le  dernier 
endosseur,  on  a  cherché  à  invoquer  l'article  1121,  et  l'on  a  dit  : 

«  Chaque  vendeur  stipule  de  son  acheteur,  comme  condition 
de  la  vente,  qu'il  payera  son  prix  entre  les  mains  du  premier 
vendeur;  ou  s'il  revend,  qu'il  obligera  son  acheteur  dans  les 
marnes  termes.  » 

Cette  proposition  implique  contradiction. 

«On  peut,  dit  l'article  1421,  stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  à  un  autre.  » 

La  condition  de  la  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  et 
l'objet  de  celte  stipulation  sont  nécessairement  deux  choses  diffé- 
rentes. Le  prix  qu'un  vendeur  stipule  pour  lui  ne  peut  être  en 
môme  temps  stipulé  au  profit  d'un  tiers. 

Si  je  vends  80,000  francs  un  immeuble,  je  puis  stipuler  en 
outre  que  l'acheteur  payera  20,000  francs  à  un  tiers.  C'est  alors 
comme  si  je  vendais  100,000  francs.  Mais  si  je  vends  l'immeuble 
100,000  francs  et  si  je  stipule  que  les  100,000  francs  seront 
remis  à  un  tiers,  où  est  la  stipulation  à  mon  profit?  Les  termes 
de  l'article  1121  ne  cadrent  pas  a^ec  un  tel  arrangement.  Il  peut 
y  avoir  une  délégation  parfaite  ou  imparfaite,  mais  qui  n'aura 
rien  de  commun  avec  la  disposition  de  l'article  1121. 

Aussi  la  vérité  est-elle  qu'il  n'y  a  au  moment  de  l'endossement 
d'une  filière  qu'une  simple  indication  de  payement.  Chaque  ven- 
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deur  donne  à  son  acheteur  le  mandat  de  payer  son  prix  en  son 
acquit,  aux  mains  du  premier  vendeur,  en  allant  retirer  la  mar- 
chandise; mais  aucune  stipulation  accessoire  à  la  vente  n'est 
faite  au  profit  du  premier  vendeur.  Aucun  droit  propre  de 
créance,  aucune  action  ne  peuvent  résulter  à  son  profit  de 
l'article  1121.  Il  a  seulement  un  droit  de  rétention  sur  la 
marchandise  qu'il  détient  et  dont  le  prix  lui  est  dû  par  son 
acheteur. 

Une  autre  idée  a  été  proposée.  Le  créateur  de  la  filière,  deman- 
deur originaire  au  procès,  a  dit,  s'adressant  au  dernier  endosseur, 
qui  est  en  môme  temps  le  dernier  acheteur,  puisque  l'endossement 
qu'il  a  tenté  a  été  refusé  : 

«  J'ai  votre  signature,  voici  la  facture  que  vous  aviez  préparée 
au  nom  de  celui  au  profit  de  qui  vous  aviez  endossé  la  filière, 
vous  l'avez  donnée  au  liquidateur,  et  comme  il  y  a  eu  refus  par 
le  réceptionnaire  indiqué,  le  liquidateur  m'a  remis  cette  facture 
avec  la  filière.  Elle  prouve  votre  acceptation  du  précédent  endos- 
sement fait  à  votre  profit,  elle  est  la  reconnaissance  de  votre  dette 
du  prix  envers  moi.  » 

Une  signature,  Messieurs,  vaut  par  ce  qui  la  précède,  c'est 
l'acte  dont  elle  est  revêtue  qu'il  faut  envisager.  Quel  est  cet 
acte? 

Une  quittance  éventuelle  du  prix  de  la  vente  proposée,  destinée 
à  être  remise  au  réceptionnaire,  s'il  accepte  et  paye  son  prix, 
c'est  la  quittance  d'un  prix,  qui  n'est  pas  celui  des  ventes  précé- 
dentes, et  en  particulier  pas  le  prix  d'acquisition  de  celui  qui  l'a 
signée.  Quel  rapport  peut-elle  avoir  avec  sa  dette?  Elle  ne  prouve 
même  pas  que  le  signataire  doive  encore  son  prix,  car  il  peut 
l'avoir  payé  comptant,  avoir  acquis  par  un  échange,  ou  se  trouver 
libéré  d'une  autre  façon. 

Le  premier  vendeur,  resté  détenteur  de  la  marchandise,  peut 
se  charger  de  remettre  celte  facture  acquittée  au  réceptionnaire, 
qui  viendra  effectuer  le  retirement;  mais  elle  n'est  pas  un  titre 
entre  ses  mains  contre  le  dernier  vendeur,  dont  elle  porte  l'acquit 
et  non  l'engagement. 

Aussi  bien,  Messieurs,  si  le  créateur  de  la  filière  était  créancier 
du  dernier  acheteur,  ce  serait  lui  qui  donnerait  quittance,  et  qui 
signerait  l'acquit  de  son  nom.  Cette  facture  se  retourne  contre 
celui  qui  l'invoque,  elle  proteste  contre  l'argument  qu'on  prétend 
en  tirer,  car  elle  prouve  que  le  créateur  de  la  filière  n'a  pas  qua- 
lité pour  donner  quittance  au  dernier  acheteur.  Il  n'est  donc  pas 
son  créancier. 

La  vérité  est  donc  bien  qu'il  ne  s'établit  de  rapport  de  créan- 
cier à  débiteur  qu'entre  le  créancier  de  la  filière  et  le  premier 
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acheteur,  son  cocontractant,  et  qu'aucun  lien  de  droit  direct 
n'existe  entre  le  vendeur  originaire  et  les  acheteurs  successifs 
aux  mains  de  qui  peut  passer  la  filière. 

Le  premier  vendeur  pourrait  seulement,  en  vertu  de  l'article 
1166,  exercer  l'action  oblique  contre  l'acheteur  de  son  acheteur, 
débiteur  de  son  débiteur,  et  arriver  par  degrés  jusqu'au  dernier 
acheteur,  mais  dans  les  conditions  de  l'article  4 166,  c'est-à-dire 
sans  droit  de  préférence  au  regard  des  autres  créanciers  du 
débiteur,  dont  il  exercerait  le  droit,  et  sous  le  respect  des 
exceptions  ou  causes  de  libération  qui  pourraient  lui  être 
opposées. 

En  résumé  :  droit  de  créance  et  action  contre  le  premier 
acheteur,  droit  de  rétention  en  face  du  porteur  de  bon,  telle 
est  la  situation  juridique  du  premier  vendeur,  créateur  de  la 
filière. 

Si  vous  le  pensez  ainsi,  Messieurs,  et  si  vous  le  décidez  comme 
nous  vous  le  proposons,  la  conséquence  en  sera  facile  à  tirer. 

Le  premier  acheteur,  qui  a  revendu,  est  créancier  du  prix 
qu'il  a  stipulé  du  deuxième  acheteur,  et  ainsi  des  autres.  Le 
premier  acheteur  condamné  aux  termes  de  l'article  1657, 
peut  actionner  le  deuxième  acheteur  en  vertu  du  même  article. 
De  même  le  deuxième  acheteur  peut  agir  contre  le  troisième,  et 
ainsi  de  suite.  Mais  chacune  de  ces  actions,  née  d'une  vente 
distincte,  est  une  action  principale,  et  non  une  action  en  garantie. 
Le  chiffre  des  condamnations  que  vous  allez  prononcer  sera  réglé 
sur  le  prix  de  chaque  vente  et  sur  la  différence  entre  ce  prix, 
objet  de  la  stipulation  des  parties,  et  le  prix  de  la  vente  en 
Bourse,  en  ajoutant  pour  chacun  les  frais  occasionnés  par  la 
résolution  et  dont  il  justifiera. 

Nous  concluons  à  l'infirmation  du  jugement  dans  toutes 
ses  parties,  et  à  l'application  des  principes  que  nous  venons 
d'exposer. 


10475.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  PROPRIÉTÉ  EXCLUSIVE.  —  USUR- 
PATION. —  CONCURRENCE.  —  BONNE  FOI.  —  NON-PRÉJODICE.  — 
DEMANDE  DE  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS.  —  REJET.  —  INFIRMATION. 

(24  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÉRIE.) 

Une  dénomination  spécifiant  d'une  manière  distincte  des  produits, 
constitue  une  marque  de  fabrique  assurant  au  déposant  une  propriété 
exclusive  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  1",  §  3). 

Il  n'y  a  pas  de  concurrence  déloyale  de  la  part  de  Vusurpateur  de  la 
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marque  de  fabrique,  si  on  ne  peut  lui  reprocher  ni  mauvaise  foi,  ni  pré- 
judice causé,  et,  en  conséquence,  point  lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 

Allaire  c.  Zolla. 

Le  3  juillet  1873,  H.  Allaire  avait  pris  un  brevet  d'invention, 
pour  le  raffinage  des  corps  gras  :  huiles,  suifs  et  même  beurres. 
Pour  mieux  spécialiser  ses  produits  et  leur  assurer  une  dénomi- 
nation propre,  il  déposait,  le  29  décembre  1875,  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  une  marque  de  fabrique  ainsi  intitulée  : 
«  Huiles  neutres  raffinées,  B.  S.  G.  D.  6.,  numéro  8483.  »  Il 
l'apposait  ensuite  sur  ses  factures,  étiquettes  et  prospectus,  bien 
assuré,  après  cette  série  de  mesures  et  de  précautions,  de  s'être 
mis  à  l'abri  de  toute  concurrence  déloyale. 

Aussi  fut-il  aussi  surpris  qu'irrité  d'apprendre  qu'un  sieur 
Zolla,  fabricant  d'huiles  à  Billancourt,  contrefaisait  son  brevet 
et  sa  marque  de  fabrique. 

De  là,  procès,  saisie,  assignation,  tendant  à  faire  cesser  la 
contrefaçon,  avec  allocation  de  dommages  et  intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  statua  comme  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  3  juillet  1873,  Allaire, 
fabricant  d'huiles  à  Levallois-Perret,  a  pris  un  brevet  d'invention 
pour  l'épuration  et  le  raffinage  des  huiles  de  toute  nature  ; 

«  Attendu  que  d'après  le  mémoire  descriptif,  le  procédé  breveté  a 
pour  but  d'obtenir  des  huiles  parfaitement  neutres,  c'est-à-dire 
exemptes  de  tous  acides  libres  ; 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  disait  Allaire,  j'emploie  un  sel  quel- 
conque, susceptible  de  former,  avec  les  acides  libres,  une  combinai- 
son insoluble,  que  je  sépare  ensuite  par  une  ûltration;  j'emploie  de 
préférence  le  carbonate  de  soude.  » 

«  Attendu  que  le  13  janvier  1875  et  le  9  mars  1878,  Allaire  a  pris 
en  outre  des  certificats  d'addition  audit  brevet  ; 

«  Attendu  enûn  que  le  29  décembre  1875,  le  demandeur  a  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  l'appliquer  sur 
ses  factures,  étiquettes,  prospectus,  etc.,  une  marque  de  fabrique 
ainsi  libellée:  «  Huile  neutre  raffinée  B.  S. G.  D.  G.;  » 

«  Attendu  que  le  28  février  1878,  Allaire  obtenait  une  ordonnance 
de  référé  lui  permettant  de  faire  saisir  par  description,  avec  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police  et  d'un  expert  chimiste,  pour  aider 
l'huissier  dans  sa  description  (si  besoin  est,  ajoutait  l'ordonnance)  : 

«  1°  Tous  papiers,  étiquettes,  indications,  prospectus  portant  la 
marque  :  Huile  neutre  raffinée  ; 

«  2°  En  flacons  de  50  grammes,  toutes  huiles  et  graisses  fabri- 
quées à  Billancourt  ou  ailleurs  par  Zolla; 
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«  3°  A  faire  décrire  et  parapher  tous  livres  de  commerce  et  de 
fabrication,  copie  de  lettres,  journal  et  autres; 

«  Attendu  que  le  2  mars  suivant,  Chovet,  huissier  à  Paris,  assisté 
du  commissaire  de  police  de  Boulogne  et  de  deux  témoins,  s'est 
transporté  dans  l'usine  de  Zolla,  où  il  a  saisi  dix  échantillons  :  1° 
d'huile  en  cours  de  travail  ;  2°  d'huile  fabriquée  par  Grégoire,  pré- 
décesseur de  Zolla  ;  3°  d'huile  en  cours  de  travail,  mais  achevée, 
sauf  la  clarification;  4°  d'huile  de  pieds  de  mouton;  5°  de  graisse 
fondue  en  suif;  6°  de  suif  pour  pistons;  7°  de  graisse  brune  ;  8°  de 
graisse  blonde;  9°  de  résidus  provenant  de  Zolla;  10°  de  résidus  pro- 
venant de  Grégoire; 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  déclaré  à  l'huissier  ne  pouvoir  re- 
présenter aucune  huile  neutre  raffinée  de  sa  fabrication,  n'en  ayant 
pas  dans  son  magasin  ;  mais  que  l'on  pourrait  en  trouver  chez  Pel- 
letier et  Paillard,  négociants  à  Billancourt,  auxquels  il  en  avait  livré 
le  27  février  précédent  ; 

«  Attendu  que  l'officier  ministériel  a  saisi,  en  outre,  une  lettre  et 
une  facture  portant,  entre  autres  mentions  imprimées,  celle-ci  : 
«  Huiles  neutres  raffinées  pour  pistons  de  machines  à  condenseur 
(Économie,  sécurité);  »  ' 

«  Attendu,  enfin,  que  le  même  jour,  2  mars  1878,  l'huissier  Cho- 
vet, toujours  assisté  comme  il  a  été  dit,  s'est  rendu  chez  Pelletier  et 
Paillard,  où  il  a  saisi  40  grammes  de  l'huile  que  Zolla  leur  avait 
livrée  le  27  février  ; 

«  Attendu  que  par  une  assignation  du  8  mars  1878,  Allai re  a 
demandé  : 

«  1*  Que  Zolla  fût  déclaré  contrefacteur  de  son  brevet  d'invention 
et  de  sa  marque  de  fabrique; 

«  2°  Qu'il  lui  fût  interdit  de  continuer  toute  fabrication,  mise  en 
vente,  exhibition  ou  annonce  des  produits  dits  :  Huiles  neutres  raf- 
finées, et  ce,  à  peine  de  500  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard; 

«  3°  25,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé; 

«  4°  La  publicité  du  jugement,  sollicitée  dans  dix  journaux  de 
Paris  et  dix  journaux  de  province  ; 

«  Attendu  que  Zolla  a  formé,  de  son  côté,  une  demande  recon- 
ventionnelle en  10,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que,  par  un  jugement  avant  faire  droit  du  2  juin  1880, 
L'Hôte,  chimiste,  a  été  désigné  comme  expert,  afin  de  donner  son 
avis  sur  le  litige  ainsi  engagé  ; 

«  Attendu  que  l'expert  a  dressé  et  déposé,  les  5  et  8  août  1881,  un 
rapport  contenant  les  constatations  et  conclusions  suivantes  : 

a  lo  Le  brevet  d'invention  pris  par  Allaire,  pour  l'épuration  ou 
plutôt  la  neutralisation  et  le  raffinage  des  huiles,  comme  les  certifi- 
cats d'addition  qui  l'ont  développé,  consiste  uniquement  dans  l'em- 
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ploi  d'un  sel  quelconque,  susceptible  de  former  avec  les  acides  libres, 
une  combinaison  insoluble  et  incapable  d'exercer  une  action  chi- 
mique sur  les  acides  gras,  combinés  à  la  glycérine.  Àllaire  emploie 
de  préférence,  le  carbonate  de  soude.  Par  une  analyse,  on  déter- 
mine la  proportion  exacte  d'acide  que  contient  l'huile,  puis  on 
déduit  la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  traiter  un  grand  volume 
d'huile  ;  par  ces  moyens,  en  un  mot,  l'huile  est  débarrassée  des 
acides  libres,  sans  subir  de  modification  dans  la  composition.  Le 
procédé  chimique,  ainsi  revendiqué  par  le  demandeur,  est  tout  à 
fait  rationnel  et  complètement  nouveau  ; 

<c  2°  Il  n'existe  aucune  antériorité  relative  au  procédé  d'Allaire, 
avant  le  3  juillet  1873; 

«  3°  Toute  personne  possédant  des  connaissances  chimiques  peut 
exécuter,  par  ce  procédé,  le  traitement  des  huiles  ;  la  description  du 
brevet  est  donc  suffisante  ; 

«  4*  Il  ne  se  rencontre,  dans  les  produits  saisis  dans  l'usine  de 
Zolla,  comme  élément  chimique,  aucun  témoin  permettant  d'afflr- 
mer  que  le  procédé  d'Allaire  a  été  appliqué  chez  le  défendeur  au 
traitement  des  huiles;  les  produits  saisis,  lesquels  renferment  une 
très  forte  proportion  d'acides  gras  libres,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  neutres  et  raffinés,  sont  entièrement  différents  de  ceux 
fabriqués  par  Allaire  ;  » 

«  Attendu  que  les  constatations  et  conclusions  de  l'expert  ne  sont 
pas  même  contestées  ; 

«  Qu'ainsi  l'action  en  contrefaçon,  produite  par  Allaire  contre 
Zolla,  n'est  aucunement  justifiée; 

«  Sur  le  grief  d'usurpation  d'une  marque  de  fabrique  : 

«  Attendu  que  les  dénominations  déposées  à  ce  titre  ne  peuvent 
faire  un  droit  privatif  que  si  elles  constituent  des  dénominations 
capricieuses  ou  de  fantaisie,  au  lieu  d'être  la  désignation  générale 
et  positive  du  produit,  de  telle  sorte  que  les  dénominations  suscep- 
tibles d'un  monopole,  contrairement  à  la  règle  générale  de  la  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce,  n'éveillent  pas  nécessairement  l'idée 
des  objets  auxquels  elles  s'appliquent  ; 

«  Attendu  que  les  mots  «  huiles  neutres  raffinées  »  ne  rentrent 
pas  dans  la  première  catégorie  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ainsi  définies  ;  qu'en  effet,  ils  expriment  nettement  et  sans 
aucune  indication  arbitraire,  la  nature  exacte,  comme  les  qualités 
substantielles  du  produit,  et  ne  sauraient  appartenir,  dans  ces  con- 
ditions, au  domaine  privé  ; 

«  Attendu  que,  par  des  conclusions  signifiées  depuis  le  dépôt  du 
rapport  d'expert,  Allaire  se  plaint  que  Zolla  ait  livré  au  commerce, 
sous  le  nom  d'huiles  neutres  raffinées,  des  produits  qui  ne  méritent 
pas  cette  désignation,  ajoutant  que  le  défendeur  lui  a  causé  ainsi 
un  préjudice  dont  il  lui  doit,  dans  tous  les  cas,  la  réparation  ; 

. 
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«  Mais,  attendu  qu'on  ne  saurait  légalement  considérer  comme 
an  acte  de  concurrence  déloyale,  le  fait,  trop  usité  dans  le  com- 
merce, de  débiter  des  produits  sous  des  appellations  excessives,  et 
bien  supérieures  à  leur  qualité  réelle,  quand  le  vendeur  n'a  pas  dé- 
précié, d'ailleurs,  les  produits  de  ses  concurrents,  ni  cherché  (en 
dehors  de  telles  appellations  appartenant,  comme  dans  l'espèce,  au 
domaine  public),  à  établir  une  confusion  illicite  entre  les  produits 
de  son  commerce  et  ceux  du  commerce  d'autrui  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  ce  dernier  grief  d'Allaire  n'est 
pas  mieux  établi  que  les  premiers; 

«  Attendu  que  par  sa  poursuite  injustifiée,  Allaire  a  causé  à  Zolla 
on  préjudice,  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
à  500  francs. 

•  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Allaire  mal  fondé  dans  ses  demande, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  sus-visée  du  2  mars  1878, 
en  prononce  la  mainlevée  pure  et  simple  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  objets  saisis  ; 

«  Condamne  Allaire  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  500  francs  à  Zolla; 

«  Et  condamne  Allaire  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Allaire. 

Du  24  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6#  chambre. 
MM.  Villbtard  de  Laguérib,  président  ;  de  la  Rochettb,  avocat 
général;  MM  Cresson  et  Carraby,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Zolla  a  vendu 
et  mis  en  vente  des  huiles,  sous  la  dénomination  d'huiles  neutres 
raffinées;  que  la  double  question  soumise  par  l'appel  à  la  Cour  est  de 
savoir,  d'une  part,  si  ladite  dénomination  est  susceptible  d'une  ap- 
propriation exclusive,  et,  d'autre  part,  si  Zolla  en  en  faisant  usage 
a  fait  une  concurrence  déloyale,  pouvant  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts. 

*  Sur  le  premier  chef  d'appel  : 

«  Considérant  qu' Allaire  est  l'inventeur  breveté  d'un  procédé  de 
neutralisation  et  de  raffinage  des  huiles  ;  que,  pour  distinguer  les 
produits  obtenus  à  l'aide  de  ce  procédé,  il  a  déposé  le  29  décembre 
1875,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  une  marque  de  fabrique 
ainsi  libellée  :  «  Huiles  neutres  raffinées;  » 

«  Considérant  que  si  chacun  de  ces  mots,  pris  séparément,  appar- 
tient au  langage  usuel,  leur  réunion  forme  une  dénomination  qui, 
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avant  que  le  dépôt  eût  été  fait  par  Allaire,  n'avait  jamais  été  em- 
ployée dans  le  commerce  ; 

<  Considérant  que  cette  dénomination,  qui  a  pour  résultat  de  spé- 
cifier d'une  manière  distincte  les  produits  d'Àllaire,  constitue  à  son 
profit,  aux  termes  de  l'article  !•%  §  3  de  la  loi  du  23  juin  1857,  une 
marque  de  fabrique,  dont  il  a  le  droit  de  revendiquer  la  propriété 
exclusive  à  rencontre  de  Zolla. 

«  Sur  le  second  chef  d'appel  : 

«  Considérant  que  Zolla  n'a  exercé  son  industrie  que  pendant  une 
année  à  peine  ;  que  les  faits  de  vente  et  de  mise  en  vente  d'huiles 
dénommées  «  neutres  raffinées,  »  qui  pourraient  être  relevés  à  sa 
charge  durant  ce  court  espace  de  temps,  ne  sont  ni  assez  nombreux, 
ni  assez  caractérisés  pour  constituer  une  concurrence  déloyale  an 
préjudice  de  Allaire;  qu'eu  égard  aux  circonstances  où  les  faits  se 
sont  produits,  il  ne  résulte  pas  que  Zolla  ait  agi  de  mauvaise  foi,  ni 
qu'il  ait  été  pour  Allaire  la  cause  d'un  préjudice  réel. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Infirme,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  méconnu  le  droit  pri- 
vatif d'Allaire  sur  la  marque  de  fabrique  par  lui  déposée;  émendant 
de  ce  chef,  décharge  Allaire  des  dispositions  et  condamnations  qui 
lui  font  grief,  notamment  de  la  condamnation  en  cinq  cents  francs 
de  dommages-intérêts; 

«  Statuant  à  nouveau  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
duïaire,  dit  que  la  dénomination  «  Huiles  neutres  raffinées  »  dépo- 
sée par  Allaire,  à  titre  de  marque  de  fabrique,  est  sa  propriété 
exclusive; 

«  Dit  qu'en  conséquence,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  Zolla  sera  tenu  de  supprimer  tous  prospectus,  annon- 
ces, étiquettes,  factures,  prix  courants  portant  ladite  marque  de 
fabrique,  et  ce,  à  peine  de  cinq  francs  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Fait  défense  à  Zolla  de  se  servir  de  ladite  marque  à  l'avenir  et 
ce,  à  peine  de  cinq  francs  par  contravention  constatée  ;  déclare 
Allaire  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  fins  et  conclusions,  l'en 
déboute  ; 

«  Ordonne  l'insertion  par  extrait  du  présent  arrêt  aux  frais  de 
Zolla,  dans  un  journal  de  Paris,  sans  que  le  coût  de  ladite  insertion 
puisse  dépasser  la  somme  de  cent  francs; 

«Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée;  fait  masse  de 
tous  les  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel.  » 
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10476.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  GARÇON  DE  RECETTES.  —  TRIBU- 
NAL  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 

(28  jakvibr  1884.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  ses  appointements  et  droits  de  commission, 
fermée  par  un  garçon  de  recettes  contre  un  banquier,  son  patron. 

Lecomtk-Humbert  c  Mouillon. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  payement 
de  850  francs,  dont  550  francs  pour  appointements,  et  300  francs 
pour  commission,  formée  par  un  sieur  Mouillon  contre  M.  Lecomte- 
Humbert,  avait  rendu,  à  la  date  du  21  juillet  1883,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lecomte-Humbert  oppose  qu'il 
ne  serait  pas  commerçant;  que,  par  suite,  le  tribunal  serait  incom- 
pétent; 

«  Hais  attendu  qu'il  appert  des  explications  des  parties  que  le 
défendeur  s'occupe  d'opérations  d'escompte  et  de  recouvrements  ; 

«  Que  le  débat  s'agite  au  sujet  des  appointements  d'un  employé 
qualifié  garçon  de  recettes  par  Lecomte-Humbert  lui-même  ; 

«  Que,  par  suite,  la  cause  est  commerciale  et  le  tribunal  compé- 
tent pour  en  connaître  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  les  appointements  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  par  le  certificat  délivré  à  Mouillon  par 
Lecomte-Humbert,  que  le  demandeur  est  resté  à  son  service  pendant 
huit  mois; 

«  Que,  si  Lecomte-Humbert  soutient  qu'il  aurait  un  reçu  pour 
solde  du  demandeur,  il  ressort  de  l'examen  du  reçu  que  la  mention 
«  pour  solde  a  été  apposée  par  Lecomte-Humbert  n'a  pas  été  approu- 
vée par  Mouillon  et  ne  saurait  lui  être  opposée  ; 

«  Qu'il  ressort  des  explications  des  parties  que  le  chiffre  des  ap- 
pointements de  Mouillon  était  fixé  à  100  francs  par  mois,  soit,  pour 
huit  mois,  800  francs,  ci 800  fr. 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Lecomte-Humbert  s'est 
libéré  envers  Mouillon,  en  divers  acomptes,  de  350  fr.,  ci.      350 

«  D'où  il  suit  qu'il  ressort  débiteur  de 450  fr. 

à  concurrence  desquels  la  demande,  sur  ce  chef  doit  être  accueillie  ; 
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«  Sur  les  300  francs  de  commission  : 

«  Attendu  que  Mouillon  ne  justifie  d'aucune  promesse  faite  par 
Lecomte-Humbert  à  cet  égard,  ni  qu'il  ait  procuré  des  affaires  lui 
donnant  droit  à  une  commission  quelconque  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  demande  sur  ce  chef  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
condamne  Lecomte-Humbert  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Mouil- 
lon 450  francs,  solde  d'appointements,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 

«  Déclare  Mouillon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Lecomte-Humbert  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Lecomte-Humbert. 

Du  28  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Fauconneau-Dufresne,  président;  Banaston,  avocat  géné- 
ral; MM  Weber  et  Lkdebt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

«  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que  Le- 
comte-Humbert est  commerçant  ; 

«  Que  le  débat  s'agite  entre  lui  et  son  ancien  employé  au  sujet 
des  engagements  intervenus  entre  eux  ; 

«  Que  la  justice  de  paix,  juridiction  purement  civile,  n'avait  donc 
pas  à  en  connaître,  la  loi  du  25  mars  1838  n'ayant  point  modifié 
les  règles  générales  de  la  compétence  en  matière  commerciale  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  le  chiffre  de  la  demande  est  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort,  et  que  la  Cour,  en  réglant  l'exception  d'incom- 
pétence, n'a  point  à  en  connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme,  du  chef  de  la  compétence,  le  ju- 
gement dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Sur  le  fond  : 

«  Dit  qu'en  raison  du  chiffre  de  la  demande,  il  a  été  statué  par 
les  premiers  juges  en  dernier  ressort  ; 

«  Déclare,  en  conséquence,  l'appel  non  recevable  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSKRVATION. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mai  1883 
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que  la  loi  du  25  mai  1838,  relative  à  la  compétence  des  juges  de 
paix,  quand  elle  a  parlé  des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments entre  gens  de  travail  et  ceux  qui  les  emploient,  a  seule- 
ment voulu  parler  des  actions  civiles  et  a  laissé  en  dehors  toutes 
les  contestations  qui  se  rattachent  à  des  transactions  commer- 
ciales. Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  conserve,  même  rela- 
tivement aux  contestations  entre  gens  de  travail,  ouvriers  et 
patrons,  la  compétence  exclusive  qui  lui  appartient  en  matière 
commerciale.  Il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  un  droit  d'option  au  profit 
du  demandeur;  celui-ci  doit  saisir  la  juridiction  consulaire  : 
toute  autre  juridiction  serait  incompétente. 


10477.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  NOMINA- 
HATION  D'UN  LIQUIDATEUR.  —  DEMANDE  A  FIN  DE  NOMINATION  DE 
LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(31  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  PERIMER.) 

Les  tribunaux  ne  sauraient,  sansviokr  les  dispositions  de  Varticlc  1134 
du  Code  civil,  substituer  leur  propre  décision  à  celles  prises  par  V assem- 
blée générale  des  actionnaires  délibérant  dans  la  plénitude  de  leur  sou- 
veraineté et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  statutaires. 

Spécialement  doit  être  maintenue  la  nomination  oVun  liquidateur 
régulièrement  faite  par  rassemblée  générale  qui  a  prononcé  la  dissolution 
de  la  société  et  réglé  le  mode  de  liquidation. 

Au  cas,  d'ailleurs,  où  le  liquidateur  chargé  de  réaliser  l'actif  social 
viendrait  à  méconnaître  ses  obligations,  la  réunion  d'une  assemblée  géné- 
rale pourrait  être  provoquée  à  la  diligence  du  commissaire  à  la  liquida- 
tion, et  un  nouveau  liquidateur  substitué  par  elle  à  l'ancien. 

Pourrait  même,  au  besoin,  pareille  substitution  être  directement  pro- 
noncée par  les  tribunaux  en  cas  de  malversation  ou  d'infraction  grave 
aux  devoirs  imposés  à  ce  mandataire. 

De  Pazzis  c.  Pouverel,  Chaulet  et  autres. 

La  société  anonyme  l'Hypothèque  foncière  constituée,  le 
S  juin  1879,  au  capital  de  5,000,000  de  francs,  portée  plus  tard 
à  7,500,000  francs  et  représenté  par  15,000  actions  de  500  francs, 
libérées  d'un  quart,  a  été  dissoute  par  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  28  février  1883.  L'assemblée 
générale  des  actionnaires  a,  en  outre,  en  conformité  de  l'article  50 
des  statuts,  nommé  M.  le  comte  de  Pazzis,  liquidateur,  et 
H.  Gindre-Malherbe,  coliquidateur,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  la  réalisation  de  l'actif  social.  M.  Mouriez  était  en 
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même  temps  nommé  commissaire  à  la  liquidation  h  l'effet  de 
surveiller  les  opérations. 

Quelques  actionnaires  n'ont  pas  accepté  la  nomination  de 
M.  de  Pazzis  et  ils  ont  demandé  au  tribunal  de  commerce  son 
remplacement,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  la  composition 
de  l'assemblée  générale  ;  sur  la  fausse  situation  d'un  liquida- 
teur, débiteur  de  la  société  et  appelé  à  reviser  les  faits  accom- 
plis par  lui-même  en  sa  qualité  d'ancien  administrateur;  sur 
l'absence  de  tout  contrôle  des  opérations  sociales;  sur  le  dépôt, 
par  lui  fait,  d'une  plainte  contre  un  ancien  administrateur  de  la 
société;  enfin,  sur  la  séparation  de  biens  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  Château-Chinon,  en  1882.  Us  ajoutaient,  depuis,  que 
le  liquidateur  avait  été  nommé  pour  apporter  l'actif  de  l'hypo- 
thèque foncière  à  une  nouvelle  société  et  que  cette  combinaison 
n'ayant  pas  abouti,  son  rôle  devait  être  terminé. 

M.  de  Pazzis  combattait  chacun  de  ces  griefs,  ajoutant  qu'il 
avait  été  nommé  régulièrement  avec  mission  de  poursuivre  l'appel 
du  deuxième  quart  des  actions,  et  que  la  demande  dirigée  contre 
lui  avait  surtout  pour  but  de  faire  échec  à  sa  mission.  Il  a  assi- 
gné en  même  temps  les  actionnaires  en  libération  de  leurs  titres. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  ces  questions,  a  rendu,  à 
la  date  du  20  décembre  1883,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  si  la  nomination  de  de  Pazzis, 
en  qualité  de  liquidateur,  a  été  faite  conformément  aux  statuts,  et 
s'il  est  vrai  que  les  défendeurs  ne  justifient  en  rien  leurs  allégations 
relativement  à  la  composition  de  l'assemblée  générale  qui  l'a  nommé, 
il  convient  pour  le  tribunal  de  rechercher  si  la  situation  personnelle 
du  liquidateur  vis-à-vis  de  la  société  lui  permet  d'en  exercer  les 
fonctions  dans  des  conditions  normales; 

«  Attendu  que,  des  documents  versés  au  procès,  il  ressort  que  de 
Pazzis  est  porteur  de  mille  quatre  cent  trente- trois  actions;  qu'il  est 
débiteur,  pour  le  deuxième  quart  à  verser,  de  179,125  francs; 

«  Qu'il  n'a  payé,  sur  cette  somme,  que  3,125  francs; 

«  Qu'il  poursuit  contre  des  souscripteurs  d'actions  de  la  société 
au  même  titre  que  lui  le  versement  du  quart  appelé,  alors  qu'il  ne 
satisfait  pas  personnellement  aux  engagements  absolument  sem- 
blables ; 

«  Qu'il  convient,  en  cette  situation,  qui  n'a  pu  être  prévue  aux 
statuts,  de  donner  à  la  société  un  liquidateur  nommé  par  justice, 
aûn  d'obliger  d'une  façon  uniforme  tous  les  débiteurs  à  s'acquitter 
envers  elle  ; 

c  Sur  les  demandes  de  de  Pazzis  contre  Pouverel,  Ghoulet  et  contre 
veuve  Chardon  : 


Le  Gérant:  A. CHEVALIER. 
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«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  de  Pazzis  va  être 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  liquidateur  ; 
«  Qu'il  convient  de  le  déclarer  sans  qualité  contre  les  défendeurs; 

•  Par  cbs  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  de  Pazzis  cessera  d'exercer 
les  fonctions  de  liquidateur  de  l'Hypothèque  foncière  ; 

«  Nomme  Mbreau  (Edmond),  liquidateur  de  ladite  société,  en  rem- 
placement de  de  Pazzis; 

«  Dit  que  de  Pazzis  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations 
à  Moreau,  et  de  lui  remettre  tous  titres  et  pièces; 

«  Dit  que,  par  suite,  de  Pazzis  est  sans  qualité  contre  les  défen- 
deurs; en  conséquence  le  déclare  non  recevable  en  sa  demande; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 

M.  de  Pazzis  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  contre  MM.  Gros, 
Pouverel  et  Chaulet. 

M.  Gendre-Malherbe  est  venu  se  joindre  à  lui  comme  interve- 
nant en  sa  qualité  de  coliquidateur  nommé  par  l'assemblée  géné- 
rale. D'autre  part,  MM.  Lebourg,  DaussetetSalmon,  sont  égale- 
ment intervenus  en  qualité  d'actionnaires;  ils  ont  contesté 
l'intervention  de  M.  Gendre-Malherbe  et  ont  demandé,  au  fond, 
d'accord  avec  les  intimés,  la  confirmation  du  jugement. 

Du  31  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Périvieb,  1"  président  ;  Loubers,  avocat  général  ;  MM  Vavas- 
sbur,  Vatin  et  Durrieux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'intervention  de  Gendre-Malherbe,  Lebourg, 
Dausset  et  Sa) mon  : 

«  Considérant  que  les  parties  intervenantes  ont  intérêt  à  figurer 
dans  l'instance  portée  devant  la  Cour  par  de  Pazzis,  et  que  leur 
intervention  est  régulière  en  la  forme; 

«  Sur  la  demande  de  l'appelant  tendant  à  être  maintenu  dans  ses 
fonctions  de  liquidateur  de  la  société  l'Hypothèque  foncière  : 

«  Considérant  que  de  Pazzis  a  été  nommé  liquidateur  de  cette 
société  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
en  date  du  28  février  1883,  qui  en  a  prononcé  la  dissolution  et  réglé 
le  mode  de  liquidation; 

«  Que  cette  délibération  a  été  prise,  à  la  sui  le  d'une  convocation 
régulière,  par  la  majorité  des  actionnaires  présents  et  porteurs  des 
deux  tiers  environ  des  actions  émises; 

«  Qu'aux  termes  de  Particle  17  des  statuts,  la  possession  de  toute 
action  emporte  de  plein  droit  adhésion  à  ses  statuts  et  aux  décisions 
de  l'assemblée  générale  ; 

«  Que  l'article  29  énonce  que  l'assemblée  générale  régulièrement 
t.  xxxw.  17 
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constituée  représente  l'universalité  des  actionnaires  et  que,  suivant 
l'article  42,  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  confor- 
mément aux  statuts,  obligent  les  actionnaires  même  absents  ou  dis- 
sidents ; 

«  Considérant  enfin  que  l'article  50  dispose  «  qu'en  cas  de  disso- 
«  lution  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con- 
«  seil  d'administration,  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un 
«  ou  plusieurs  liquidateurs  pris  parmi  les  membres  dudit  conseil;  » 
«  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  diverses  dispositions  que 
la  décision  prise  par  l'assemblée  générale  du  28  février  1883  doit 
être  respectée  par  tous  les  actionnaires  comme  une  convention  à 
laquelle  chacun  d'eux  aurait  personnellement  concouru; 

«  Que  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  violer  les  dispositions  de 
l'article  1134  du  Code  civil,  substituer  leurs  propres  décisions  à 
celles  prises,  comme  dans  l'espèce,  par  l'assemblée  générale  d'ac- 
tionnaires délibérant  dans  la  plénitude  de  leur  souveraineté  et  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  statutaires; 

«  Qu'il  n'en  pourrait  être  ainsi  qu'autant  qu'ils  auraient  préala- 
blement annulé,  soit  pour  dol  ou  fraude,  soit  pour  cause  de  violence 
ou  d'erreur  ou  pour  toute  autre  cause,  la  délibération  elle-même; 

«  Mais  considérant  que  la  nullité  de  la  délibération  du  28  février 
1883  n'a  été  demandée  ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d'appel; 
qu'on  s'est  borné  à  soutenir  aux  deux  degrés  de  juridiction  que  de 
Pazzis  ne  pouvait,  à  raison  de  sa  qualité  de  débiteur  de  la  société, 
en  être  constitué  le  liquidateur; 

«  Considérant  que  cette  prétendue  incompatibilité  ne  résulte  point 
des  statuts  de  la  société,  et  que  les  actionnaires  l'ont  expressément 
répudiée  après  une  discussion  engagée  à  ce  sujet  dans  la  séance  du 
28  février  1883; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  appréhensions  des  intimés  et  des 
actionnaires  intervenants  ne  sont  point,  en  l'état,  justifiées  ; 

«  Que  si  de  Pazzis,  chargé  de  réaliser  l'actif  social,  venait  à  mécon- 
naître ses  obligations,  la  réunion  d'une  assemblée  générale  pourrait 
être  provoquée  à  la  diligence  du  commissaire  à  la  liquidation,  et  un 
nouveau  liquidateur  pourrait  lui  être  substitué; 

«  Que  pareille  substitution  pourrait  même,  au  besoin,  être  direc- 
tement prononcée  par  les  tribunaux  en  cas  de  malversation  ou 
d'infraction  grave  aux  devoirs  qui  sont  imposés  à  leur  mandataire; 
«  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  les  pre- 
miers juges  ont,  au  mépris  de  la  délibération  régulière  du  28  février 
1883,  ratifiée  par  celle  du  31  mars  suivant,  substitué  un  liquidateur 
judiciaire  à  celui  que  la  majorité  des  actionnaires  agissant  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  avait  régulièrement  désigné  ; 

«  Sur  la  demande  de  de  Pazzis  tendant  à  faire  condamner  Pou- 
ver  el  et  Choulet  au  payement  du  deuxième  quart  de  leurs  actions; 


Digitized  by  VjOOQlC 


N»  10478.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  259 

«  Considérant  que  cette  demande  est  justifiée  et  rentre  direc- 
tement dans  les  attributions  du  liquidateur  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Reçoit,  mais  en  la  forme  seulement,  l'inter- 
vention de  Lebourg,  Dausset  et  Salmon  ; 

«  Au  fond,  la  déclare  mal  fondée  ; 

«  Déclare,  au  contraire,  l'intervention  de  Gendre-Malherbe  régu- 
lière en  la  forme  et  juste  au  fond  ; 

«  Et  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  de  Pazzis  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  20  décembre  1883  ; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement,  bien  appelé; 

«Émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire; 

«  Maintient  de  Pazzis  dans  ses  fonctions  de  liquidateur  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  et  définies  par  la  délibération  de  rassem- 
blée générale  du  28  février  1883  ; 

«  Et  faisant  droit  à  la  demande  de  de  Pazzis  contre  Pouverel  et 
Chaulet,  condamne  Chaulet  à  lui  payer  la  somme  de  1,250  francs, 
Pouverel  celle  de  250  francs,  avec  les  intérêts  de  6  p.  100  à  partir 
du  jour  de  la  demande; 

«  Dit  que  Lebourg,  Dausset  et  Salmon,  supporteront  les  frais  de 
leur  intervention  ; 

«  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  y  compris  ceux  occasionnés  par  l'intervention  de  Gendre- 
Malherbe.  » 


10478.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  SURTAXE.  —  MAR- 
CHANDISES. —  REFUS.  —  DESTINATAIRE.  —  EXPÉDITEUR.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  RENSEIGNEMENTS  ERRONÉS.  —  CHARGEMENT. 

(18  février  1884.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÉRIE.) 

Lorsqu'un  expéditeur  de  marchandises  demande  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  l'application  d'un  «  tarif  spécial,  »  aux  termes  duquel  la 
marchandise  doit  voyager  par  wagon  complet  d'un  poids  déterminé  et  le 
chargement  être  fait  par  l'expéditeur,  les  prescriptions  de  ce  tarif  *pé- 
dal  doivent  être  strictement  observées  par  lui. 

En  conséquence  il  doit,  par  lui-même  ou  par  ses  préposés,  opérer  le 
chargement  de  la  marchandise  qu'il  expédie,  et  la  charger  à  concurrence 
au  poids  déterminé  pour  un  wagon  complet  par  ledit  tarif  spécial. 

Si,  chargeant  les  wagons  d'un  poids  moindre,  il  emploie  plus  de 
vagons  que  ceux  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  que,  la  marchandise  étant 
surtaxée,  en  conséquence,  à  la  gare  d'arrivée,  le  destinataire  la  refuse,  la 
responsabilité  de  cette  situation  incombe  exclusivement  à  l'expéditeur, 
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pour  ne  s'être  point  conformé  à  la  loi  qu'il  s'était  faite  au  départ,  en 
réclamant  l'application  du  tarif  spécial. 

Peu  importe  que,  en  réponse  à  une  demande  de  V expéditeur,  le  sous- 
chef  de  V exploitation  de  la  compagnie  ait  indiqué  un  prix  de  transport 
par  tonne,  différent  du  prix  taxé  par  la  gare  d'arrivée,  et  que,  lors  de 
V expédition  ce  prix  ait  été  établi,  à  la  gare  de  départ,  non  par  unité  de 
wagon,  mais  sur  le  poids  réel  de  la  marchandise. 

Cette  circonstance  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  loi  du  tarif  spécial, 
définitivement  requis  dans  les  déclarations  d'expédition,  à  une  date  pos- 
térieure à  cet  échange  de  correspondance.  Le  propre  des  tarifs  de  chemins 
de  fer  dûment  approuvés  et  publiés  est,  en  effet,  d'être  réputés  connus  de 
toutes  les  parties  intéressées,  qui  ne  peuvent  y  déroger  ni  par  des  conven- 
tions particulières,  ni  sous  le  prétexte  d'erreurs  résultant  de  renseigne- 
ments inexacts,  d'où  qu'ils  émanent. 

Alors  même  que  la  surtaxe,  qui  a  motivé  le  refus  de  la  marchandise  à 
l'arrivée,  aurait  été  le  résultat  d'un  chargement  défectueux  au  départ,  et 
que  ce  chargement  défectueux  aurait  été  l'œuvre  de  la  compagnie,  et  non 
celle  de  l'expéditeur,  du  moment  que  le  tarif  spécial  requis  impose  à 
Vexpéditeur  l'obligation  de  faire  le  chargement  de  sa  marchandise,  l'inter- 
vention de  la  compagnie  dans  cette  opération  ne  saurait  être  réputée 
s'être  produite  que  pour  le  compte  de  Vexpéditeur  et  à  ses  risques  et  périls. 

Chemin  de  fer  de  l'État  c.  Seurat-Chambon,  compagnie 
de  Lyon  et  compagnie  de  l'est. 

M.  Seurat-Chambon,  négociant  à  Taunières  (Yonne),  ayant 
fait  avec  M.  Decros-Donau,  tanneur  à  Givet  (Ardennes),  un  mar- 
ché pour  la  livraison  d'une  certaine  quantité  de  tan,  avait 
demandé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État  les  condi- 
tions de  transport,  que  celle-ci  avait  fixées  au  prix  de  24  fr.  90 
par  tonne. 

Sur  la  foi  de  ces  renseignements,  Seurat-Chambon  fil  succes- 
sivement, en  avril  1880,  3  expéditions  de  tan,  de  plus  de 
5,000  kilos  chacune,  et  demanda  formellement,  en  signant  les 
déclarations  d'expédition,  Fapplicationjdu  tarif  spécial  dît  P-V-6 
(d'Orléans  à  Châlons),  aux  termes  duquel  la  marchandise  devait 
-voyager  par  wagon  complet  d'au  moins  4,000  kilos,  et  le  char- 
gement être  effectué  par  l'expéditeur. 

Les  marchandises,  au  lieu  d'être  placées  sur  3  wagons  à  rai* 
son  de  4,000  kilos  au  minimum,  le  furent  sur  6  wagons,  à  raison 
de  2,800  kilos  en  moyenne. 

La  compagnie  de  l'État  taxa  le  tan  au  prix  indiqué  de  24  fr.  90 
par  tonne.  Mais,  à  la  gare  de  Givet,  la  compagnie  de  l'Est  rec- 
tifia cette  taxe,  prétendant  faire  payer  non  d'après  le  poids  réel 
de  la  marchandise,  mais  d'après  le  nombre  des  wagons  utilisés. 
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Le  destinataire  refusa  la  marchandise,  malgré  l'offre  qu'on  lui 
fit  de  réserver  la  question  de  surtaxe,  et  bien  qu'on  consentît  à. 
faire  payer  la  taxe  d'après  le  poids  réel  de  la  marchandise,  en  y 
appliquant  les  prix  du  tarif  général,  qui,  dans  l'espèce,  par 
suite  du  mauvais  chargement  devenaient  moins  onéreux  que  le 
tarif  spécial,  formellement  requis  par  Seurat-Chambon. 

En  présence  de  ce  refus,  la  compagnie  de  l'Est,  qui  détenait 
la  marchandise,  assigna  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  Seurat-Chambon  en  payement  du  prix  de  transport  et  des  frais 
de  magasinage  et  d'entrepôt  et  en  enlèvement  de  la  marchandise, 
et  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  appela  la  compagnie 
de  l'État  en  garantie. 

Presqu'en  même  temps,  Seurat-Chambon  assignait  la  compa- 
gnie de  l'État  en  livraison  de  la  marchandise  sans  frais  et  en 
dommages-intérêts. 

La  compagnie  de  l'Étal  répondit  en  appelant  Seurat-Chambon 
en  garantie  de  la  demande  formée  par  les  compagnies  de  l'Est  et 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée en  garantie  de  la  demande  formée  par  Chambon. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  joint  toutes  les  causes, 
et  rendu,  à  la  date  du  27  octobre  1881,  un  jugement  qui  con- 
damnait la  compagnie  de  l'État  à  rendre  à  Seurat-Chambon  les 
marchandises  sans  frais  et  à  lui  payer  2,000  francs  d'indemnité. 

Suivant  le  tribunal,  l'application  du  tarif  spécial  n'ayant  lieu 
qu'en  cas  d'emploi  de  wagons  complets,  et  les  wagons  n'ayant 
pas  été  chargés  complètement,  la  compagnie  de  l'État  devait 
refuser  à  Seurat-Chambon  l'application  du  tarif  spécial  qu'il 
demandait,  et  appliquer  le  tarif  général,  plus  avantageux  dans 
l'espèce. 

En  ne  le  faisant  pas,  en  calculant,  une  fois  le  tarif  spécial 
demandé  et  accordé,  non  par  unité  de  wagon,  mais  sur  le  poids 
réel  de  la  marchandise,  au  prix  de  24  fr.  90  par  tonne  fixé  par 
elle-même,  la  compagnie  de  l'État  avait  contracté  un  engagement 
que,  légalement,  elle  ne  pouvait  tenir.  Aussi  le  prix  faussement 
indiqué  par  elle,  avait  été  avec  raison  rectifié  par  la  compagnie 
de  l'Est.  Mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  c'était  cette  fausse 
indication  qui  avait  amené  le  refus  de  la  marchandise  par  le 
destinataire.  La  compagnie  de  l'État  devait  donc  en  être  res- 
.ponsable. 

Appel  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Du  18  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6e  chambre. 
MM.  VIlletard  de  Laguebie,  président  ;  Bernard,  avocat  géné- 
ral ;  MM  Works,  Chenal,  Péronnb  et  Jagqmin,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 
«  Et  statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

«  Sur  Tappel  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
contre  Seurat-Chambon  : 

a  Considérant  qu'aux  dates  des  24,  27  et  29  avril  1880,  Seurat- 
Chambon  a  remis  à  la  fcare  de  Triguères  une  certaine  quantité  de 
sacs  de  tan  à  destination  de  Giyet; 

«  Qu'en  effectuant  ces  remises,  Seurat-Chambon  a  signé  trois  dé- 
clarations d'expédition  dans  lesquelles  il  a  formellement  demandé 
que  le  tarif  spécial  P.  V.  6  fût  appliqué  au  transport  de  sa  mar- 
chandise ; 

«  Qu'il  résulte  des  termes  exprès  de  ce  tarif: 

«  1»  Que  les  prix  qui  y  sont  portés  sont  applicables  au  tan  en  sacs 
par  wagons  chargés  d'au  moins  4,000  kil.; 

«  2°  Que  le  chargement  de  la  marchandise  est  fait  par  l'expédi- 
teur; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Seurat-Chambon  s'est 
assujetti  à  la  stricte  observation  des  prescriptions  du  tarif  spécial 
dont  il  avait  requis  expressément  l'application  ; 

«  Que,  notamment,  il  devait,  par  lui-même  ou  par  ses  préposés, 
opérer  le  chargement  de  la  marchandise  qu'il  expédiait,  et  la  char- 
ger  à  concurrence  d'au  moins  4,000  kil.  par  wagon  ; 

«  Qu'en  fait,  cependant,  cette  dernière  prescription  du  tarif  spé- 
cial adoptée  par  lui  n'a  point  été  remplie  ; 

«  Qu'en  effet,  au  lieu  de  charger  sa  marchandise  par  wagons 
complets  d'au  moins  4,000  kil.,  ce  qui  eût  exigé  l'emploi  de  trois 
wagons,  il  l'a  chargée  sur  six  wagons,  par  fractions  d'environ 
2,800  kil.; 

«  Que,  de  cette  inobservation,  à  la  gare  de  départ  de  Triguères, 
des  prescriptions  du  tarif  spécial  requis,  il  est  résulté,  à  la  gare 
d'arrivée  de  Givet,  une  surtaxe  de  la  marchandise,  qui  en  a  motivé 
le  refus  par  le  destinataire  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  Seurat-Chambon  objecte,  en  premier 
lieu,  qu'antérieurement  à  ses  expéditions  sus-datées,  et  à  la  date  du 
5  avril  1880,  le  sous-chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'État 
lui  avait  écrit  que  les  prix  de  transport  de  Triguères  à  Givet  étaient, 
pour  le  tan  en  sacs,  par  chargement  d'au  moins  5,000  kil.,  de 
24  fr.  90  par  tonne,  ce  qui  l'avait  induit  à  croire  que  cette  adminis- 
tration acceptait  d'établir  le  prix  du  transport  de  sa  marchandise, 
non  par  unité  de  wagon,  mais  sur  le  poids  réel  de  cette  marchan- 
dise, airfsi  que  cela  a  eu  lieu  effectivement  au  départ  de  Triguères 
pour  Givet  ; 

«  Qu'en  supposant  que  tel  fût  en  réalité  le  sens  de  la  lettre  dont 
il  s'agit,  cette  circonstance  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  loi  du 
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tarif  spécial  définitivement  requis  postérieurement,  les  24,  27  et 
29  avril,  par  Seurat-Ghambon  ; 

«  Que  le  propre  des  tarifs  de  chemins  de  fer  dûment  approuvés  et 
publiés  est,  en  effet,  d'être  réputés  connus  de  toutes  les  parties 
intéressées  qui  ne  peuvent  y  déroger  ni  par  des  conventions  parti- 
culières, ni  sous  le  prétexte  d'erreurs  résultant  de  renseignements 
inexacts,  d'où  qu'ils  émanent  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  Seural-Chambon  objecte-t-il  encore  que 
dans  la  circonstance  la  surtaxe,  qui  seule  a  motivé  le  refus  de  la 
marchandise  à  l'arrivée,  a  été  le  résultat  d'un  chargement  défec- 
tueux au  départ,  et  qu'en  fait  ce  chargement  n'a  pas  été  son  œuvre, 
mais  celle  de  la  compagnie  ; 

«  Que  ce  point  fût-il  établi,  ce  qui  n'est  pas,  le  tarif  spécial  requis 
imposant  à  Seurat-Chambon  l'obligation  de  faire  le  chargement  de 
sa  marchandise,  l'intervention  de  la  compagnie  dans  cette  opéra- 
tion ne  saurait  être  réputée  s'être  produite  que  pour  le  compte  de 
l'expéditeur  et  à  ses  risques  et  périls  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  quand  la* compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  a  rectifié  à  l'arrivée,  conformément  à  son 
droit,  la  taxe  défectueuse  admise  au  point  de  départ  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'État,  en  violation  des  dispositions 
expresses  du  tarif  spécial  P.  V.  6,  réclamé  par  Seurat-Chambon 
dans  ses  déclarations  d'expédition,  et  quand  cette  surtaxe  régulière 
a  motivé  le  refus  du  destinataire  de  prendre  livraison,  la  responsa- 
bilité de  cette  situation  a  incombé  exclusivement  à  l'expéditeur, 
pour  ne  s'être  point  conformé  à  la  loi  qu'il  s'était  faite  au  départ 
en  réclamant  l'application  du  tarif  spécial  dont  s'agit; 

«  Que  Seurat-Chambon  est  donc  mal  fondé  dans  sa  demande 
contre  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  doit  en  être 
débouté; 

«  Que,  par  suite,  il  doit  être  astreint  à  reprendre  sa  marchandise, 
refusée  par  le  destinataire,  en  payant  le  prix  du  transport  ; 

«  Sur  l'appel  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  : 

«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'y  arrêter; 

«  Sur  l'appel  éventuel  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'y 
faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'administration  du  chemin  de  fer  de 
l'État  appelante  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  2  novembre  1881  ; 

«  Infirme  ledit  jugement  ; 
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«  Décharge  ladite  administration  des  dispositions  et  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau, 

«  Déclare  Seurat-Chambon  mal  fondé  dans  sa  demande  contre 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

a  L'en  déboute  ; 

«  Dit  que  Seurat-Chambon  sera  tenu  de  reprendre  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est  les  wagons  de  tan  composant  les  expédi- 
tions des  26,  28  avril  et  1"  mai  1880,  et  ce,  contre  le  payement  des 
frais  de  transport  fixés  à  486  fr.  55  et  des  frais  de  magasinage,  jus- 
qu'au jour  de  l'enlèvement,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  présent  arrêt, 

«  Autorise  dès  à  présent  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
à  faire  vendre  les  marchandises  dont  il  s'agit  aux  enchères  publiques 
par  un  officier  public  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  pour  le  produit 
de  ladite  vente,  les  frais  d'icelle  et  ceux  faits  pour  y  parvenir  préa- 
lablement prélevés,  être  remis  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance 
en  principal,  intérêts  et  frais,  et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  être  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra  ; 

«  Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon; 

«  Et  faisant  droit  sur  l'appel  éventuel  de  la  compagnie  de  Lyon 
contre  la  compagnie  de  l'Est  : 

«  Décharge  la  compagnie  de  Lyon  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  elle  prononcées  au  profit  de  la  compagnie  de  l'Est; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  mal  fondée  la  demande  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Condamne  Seurat-Chambon  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  envers  toutes  les  parties,  dans  lesquels  seront  compris  les 
honoraires  de  l'arbitre,  ceux  de  l'appel  éventuel,  et  le  coût  de  l'en- 
registrement du  présent  arrêt; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées.  » 

*    OBSERVATION. 

Les  tarifs  sont  de  véritables  lois,  réputées  connues  de  tous. 
Aucune  dérogation  ne  peut  y  être  apportée,  ni  directement,  ni 
indirectement  par  les  compagnies. 

Toute  erreur  dans  leur  application  peut  toujours  être  rectifiée. 

Les  renseignements  erronés  fournis  par  les  compagnies,  ou 

Digitized  by  VjOOQlC 


Ne  10479.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  265 

leurs  agents  ne  peuvent  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, qui  pourrait  déguiser  des  avantages  particuliers. 

Les  compagnies  ou  leurs  agents  ne  peuvent  s'engager  valable- 
ment en  dehors  des  stipulations  des  tarifs.  Il  y  a  là  une  nullité 
d'ordre  public.  S'il  était  permis  de  déroger  aux  tarifs  par  des 
conventions  particulières,  l'égalité  entre  les  expéditeurs  serait 
rompue,  et  l'article  48  du  cahier  des  charges  serait  violé. 

Consulter  :  Féraud-Giraud,  1. 1",  n.  26,  76,  116,  154,  158, 
321,  412,  421,  428,  432  et  443,  et  t.  II,  n.  659,  664,  673  et  676  ; 
Sarrut,  n.  582  et  584;  Aucoc,  t.  III,  n.  1463  et  1560;  Lamé- 
Fleury,  p.  223;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  500;  Bédarrides,  t.  Ier, 
n.  38;  Boyer,  p.  63,  n.  86;  Savidan,  p.  75;  Ruben  de  Couder, 
x*  Ch.de  fer,  n.  81  ;  Bonnet,  p.  125.  V.  Cass. ,  20  novembre  1867  ; 
22  décembre  1868;  16  mars  1869;  6  mai  1869  ;  16  juin  1869; 
2  février  1870;  21  février  1870;  9  mai  1870;  10  août  1870; 
22  août  1870  ;  30  novembre  1870  ;  5  mars  1871  ;  21  août  1871  ; 
6  mars  1872;  12  juin  1872;  16  juillet  1872;  3  mars  1874; 
15  juin  1875;  22  janvier  1878;  13  lévrier  1878;  11  mars  1878; 
6  août  1879  ;  31  décembre  1879  ;  14  janvier  1880;  16  mars  1881  ; 
11  juillet  1881  ;  24  mai  1882;  5  avril  1883. 


10479.    ARMATEUR.    —   CAPITAINE    DE    NAVIRE.    —    RENVOI. 
DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(27  février  1884.— Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÉME.) 

La  faculté  accordée  par  l'article  218  du  Code  de  commerce  au  proprié- 
taire d'un  navire  d'en  congédier  le  capitaine  est  d'ordre  public  ;  l'arma- 
teur ne  peut  être  astreint  à  fournir  les  motifs  de  sa  détermination  et  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  existe  une  convention  par  écrit,  que  le  capitaine 
congédié  peut  avoir  droit  à  une  indemnité. 

Lbndormt-Trudelle  c.  Compagnie  transatlantique. 

En  1874,  M.  Lendormy-Trudelle,  lieutenant  de  vaisseau,  obtint 
du  ministre  un  congé,  qui  lui  permit  d'entrer,  comme  capitaine 
de  navire,  au  service  de  la  compagnie  Transatlantique,  sur  un 
paquebot  faisant  le  trajet  du  Havre  à  New- York. 

Il  n'intervint  pas  de  convention  entre  lui  et  la  compagnie. 

Il  prit,  depuis,  sa  retraite  d'officier  de  la  marine  de  l'État  et 
continuait  à  naviguer  sur  un  transatlantique,  quand,  en  1881, 
au  bout  de  sept  ans  de  services,  il  fut  remercié  et  relevé  pure- 
ment et  simplement  de  ses  fonctions. 

M.  Lendormy-Trudelle,  alléguant  que  sa  révocation  était  arbi- 
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traire,  sans  motifs  sérieux;  qu'il  avait,  en  conséquence,  droit  à 
une  indemnité,  surtout  quand  il  avait  renoncé  à  sa  carrière 
d'officier  de  marine  pour  rester  dans  la  compagnie  Transatlan- 
tique, assigna  cette  dernière  en  80,000  francs  de  dommages  et 
intérêts. 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande, 
la  compagnie  générale  Transatlantique  soutient  que,  n'ayant  aucun 
engagement  écrit  avec  le  capitaine  Lendormy-Trudelle,  elle  avait  le 
droit  de  Je  congédier  sans  motifs  ; 

«  Qu'en  outre,  il  aurait  manqué  à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  aurait  tenu  des  propos  préjudiciables  aux  intérêts 
de  ladite  compagnie; 

«  Mais,  attendu  que,  de  l'instruction  et  des  débats,  il  ressort  que 
la  compagnie  générale  Transatlantique  ne  justifie  pas  de  ses  allé- 
gations ; 

«  Que,  quoiqu'il  n'existe  pas  de  conventions  entre  les  parties,  la- 
dite compagnie  n'apporte  pas  la  preuve  qu'elle  ait  prévenu  en  temps 
utile,  pour  qu'il  puisse  se  procurer  un  autre  emploi,  le  capitaine 
Lendormy-Trudelle,  de  l'intention  qu'elle  avait  de  se  priver  de  son 
concours  ; 

«  Qu'elle  ne  justifie  pas,  d'ailleurs,  de  motifs  sérieux  et  suffisants 
pour  nécessiter  son  renvoi  ;  qu'il  était  intéressé  dans  les  bénéfices 
de  la  compagnie  ; 

«  Que  son  renvoi,  sans  motifs,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  ré- 
paration lui  est  due,  et  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,  fixe  à  la  somme  de  cinq  mille  francs,  au  paye- 
ment de  laquelle  la  compagnie  Transatlantique  doit  être  tenue; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
condamne  la  compagnie  générale  Transatlantique  à  payer  à  Len- 
dormy-Trudelle, 5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  con- 
damne en  outre  aux  dépens; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  pour  les  dommages* 
intérêts  seulement,  à  charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution 
ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'article  439, 
C.  proc.  civ.  » 

Appel  par  la  compagnie  Transatlantique. 

Du  27  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Villetard  DE  Ligué  rie,  président;  de  La  Rochbtte,  avocat 
général;  M"Lehté  et  Cléry,  avocats. 
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*  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Considérant  qu'en  juillet  1874,  Lendormy-Trudelle,  alors  lieu- 
tenant de  vaisseau  de  la  marine  de  l'État,  en  congé,  est  entré  en 
qualité  de  capitaine  au  service  de  la  compagnie  Transatlantique, 
pour  un  temps  indéterminé  et  qu'il  y  est  resté  jusqu'en  novembre 
1881  ;  qu'à  cette  dernière  époque,  il  a  été  relevé  de  ses  fonctions  et 
que,  se  fondant  sur  ce  renvoi,  il  a  assigné  la  compagnie  intimée  en 
payement  d'une  somme  de  80,000  francs  représentant  le  dommage 
qui  lui  avait  été  occasionné  par  ce  congédiement,  sans  motifs  et 
sans  avis  préalable  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  218,  C.  comm., 
que  le  capitaine  peut  être  congédié  par  l'armateur,  sans  que  ce  der- 
nier soit  tenu  d'en  donner  les  motifs  et  qu'en  ce  cas  le  capitaine 
congédié  n'a  droit  à  une  indemnité  qu'autant  qu'une  convention 
par  écrit  la  lui  assure; 

«  Considérant  que  Lendormy-Trudelle  ne  s'est  assuré  le  bénéfice 
d'aucune  convention  de  ce  genre,  en  entrant  au  service  de  la  com- 
pagnie, ni  depuis  lors;  qu'en  cet  état,  il  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  de  congédiement,  et  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  sa 
demande; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'y 
arrêter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident,  reçoit  la 
compagnie  Transatlantique  appelante  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  3  juin  1883  ; 

«  Infirme  ce  jugement  ; 

«  Décharge  la  compagnie  appelante  des  dispositions  et  condam- 
nations qui  lui  font  grief; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Lendormy-Trudelle  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  à  l'amende  de  son  appel  incident,  aux  dé* 
pens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  prin- 
cipal. » 

OBSERVATION. 

Le  contrat  passé  entre  le  capitaine  et  l'armateur  n'est  qu'un 
simple  mandat  auquel  est  applicable  l'article  2003  du  Code  civil. 

Le  capitaine  est  donc  révocable  ad  nutum ,  à  la  volonté  de 
l'armateur,  quand  même  il  aurait  un  intérêt  dans  le  navire, 
V.  Rouen,  16  mai  1838  ;  Dalloz,  Jurisprudence  générale^*  Droit 
maritime,  n.  586.  Tandis  que  tout  matelot,  justifiant  d'un  congé- 


Digitized  by  VjOOQlC 


268  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N"  10480. 

diement  sans  cause  valable,  a  droit  à  une  indemnité,  le  même 
avantage  est  refusé  au  capitaine.  On  le  comprend  :  Timpéritie 
ou  Timprobité  du  capitaine  peuvent  avoir  des  conséquences 
désastreuses,  et  il  fallait  laisser  une  grande  latitude  à  l'armateur. 
C'est  à  ce  point  que  la  faculté  de  congédiement  est  d'ordre 
public  et  qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé.  V.  Rouen,  20 janvier  1844  ; 
Rennes,  9  juin  1880  et  18  juillet  1865;  Nantes,  10  avril  1885. 


COUR  DE  CASSATION. 


10480.    FAILLITE.   —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.   —   PRIVILÈGE  DU 
TRÉSOR.  —  SYNDIC.  —  PAYEMENT. 

(21  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  i*  président.) 

La  loi  du  12  novembre  1808,  relative  au  privilège  du  Trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  n'a  pas  abrogé  la  loi 
des  5  et  18  août  1791. 

En  conséquence,  le  syndic  d'une  faillite  est  tenu  de  payer  les  impôts 
dus  par  le  failli  avant  toute  distribution  de  dividendes ,  alors  même  que 
le  percepteur  ne  lui  en  aurait  pas  adressé  la  demande. 

MONTSARRAT  C.    MARQUEFAVE,   SYNDIC   BARBE. 

*  Du  21  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Cazot,  1er  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  Me  Godky,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
«  Vu  les  lois  des  5-18  août  1791  et  12  novembre  1808,  article  2, 
ainsi  connus  :  L.  5-18  août  1791  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète 
«<  que  tous  huissiers-priseurs,  receveurs  des  consignations,  commis- 
«  saires  aux  saisies  réelles,  notaires,  séquestres  et  tous  autres  dépo- 
rt sitaires  de  deniers,  ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  et 
«  autres  personnes  ayant  droit  de  toucher  les  sommes  séquestrées 
«  et  déposées!  qu'en  justifiant  du  payement  des  impositions  mobi- 
«  Hères  et  contribution  patriotique  dues  par  les  personnes  du  chef 
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«  desquelles  lesdites  sommes  seront  provenues.  Seront  même  auto- 
ci  risés,  en  tant  que  de  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépositaires,  à 
et  payer  directement  les  contributions  qui  se  trouveraient  dues 
«  avant  de  procéder  à  la  délivrance  des  deniers,  et  les  quittances 
«  desdites  contributions  leur  seront  passées  en  compte  ;  » 

«  L.  12  novembre  1808,  article  2.  «  Tous  fermiers ,  locataires , 
«  receveurs,  économes,  notaires,  commissaires-priseurs,  et  autres 
«  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  rede- 
«  vables,  et  affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur 
«  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  rede- 
«  vables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent,  où  qui  sont  en 
«  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contri- 
«  butions  dues  par  ces  derniers  ;  » 

«  Attendu  qu'il  résulta  de  la  combinaison  de  ces* lois  que  tous 
dépositaires  publics  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et 
affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  sont  non  seulement  tenus, 
sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  de  payer  les  contributions  sur 
ces  deniers,  en  l'acquit  des  redevables,  mais  qu'en  outre,  autorisés 
à  acquitter  directement  les  contributions,  alors  môme  que  le  per- 
cepteur n'aurait  fait  aucune  demande,  ils  ne  peuvent  remettre  aux 
ayants  droit  les  sommes  déposées  entre  leurs  mains,  sans  s'être 
préalablement  assurés  du  payement  de  la  contribution  privilégiée  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  du  jugement  attaqué  que  Marquefave, 
poursuivi  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Barbe  en  payement  d'une 
somme  de  65  fr.  90  due  par  le  failli,  pour  sa  patente,  a  opposé  au 
commandement  que  les  opérations  de  la  faillite  étaient  terminées  et 
les  fonds  distribués  entre  les  ayants  droit,  antérieurement  à  toute 
réclamation  du  percepteur; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  Tarbes  a  accueilli  cette  opposition  et 
annulé  le  commandement,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  la 
loi  du  12  novembre  1808,  en  exigeant  une  demande  de  la  part  du 
percepteur,  avait  par  cela  même  abrogé  la  loi  de  1791  qui  rendait 
les  dépositaires  publics  de  deniers  provenant  du  chef  de  redevables, 
responsables  de  toute  distribution  par  eux  faite  sans  justification 
préalable  du  payement  des  contributions  ; 

«  Mais  attendu  que  loin  d'avoir  été  l'objet  d'aucune  abrogation 
législative,  la  loi  des  5-18  août  1791  a  été  expressément  visée,  con- 
jointement avec  celle  de  1808,  par  la  loi  du  18  juin  1843,  sur  le  tarif 
des  commissaires-priseurs,  qui  accorde  à  ces  officiers  ministériels, 
on  droit  de  vacation  pour  le  payement  des  contributions  qu'ils  sont 
obligés  d'acquitter  sous  leur  responsabilité,  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  la 
loi  précitée; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Casse.  » 
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10481.  ASSURANCES.  —  RÉASSURANCE  GÉNÉRALE.  —  OBLIGATIONS 
DU  RÉASSUREUR.  —  PAYEMENT  DE  L'INDEMNITÉ . 

(20  join  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  contrat  de  réassurance  générale  qui  intervient  entre  deux  compa- 
gnies d'assurances  contre  l'incendie,  soumet  le  réassureur  à  toutes  les 
obligations  de  l'assureur  primitif  envers  les  assurés. 

En  cas  de  sinistre,  V assuré  qui  a  payé  sa  prime  à  l'assureur  primitif 
peut  agir  directement  contre  le  réassureur,  le  contrat  de  réassurance 
impliquant  une  stipulation  pour  autrui  dans  le  sens  de  V article  1121  du 
Code  civil,  stipulation  o}pnt  l'assuré  peut  accepter  le  bénéfice,  même  pos- 
térieurement au  sinistre. 

Caisse  Méridionale  c.  Veuve  Fontviblle. 

Du  26  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Delise,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général  ;  Me  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  2a  violation  des 
articles  4275,  C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  Attendu  que  la  dame  veuve  Fontvielle,  assurée  contre  l'incendie 
à  la  compagnie  le  Globe,  s'est  adressée,  après  le  sinistre  de  l'im- 
meuble assuré,  à  la  compagnie  d'assurances  la  Caisse  méridionale, 
substituée  au  Globe,  pour  obtenir  le  règlement  de  son  indemnité  ; 

«  Attendu  que  la  Caisse  méridionale  prétend  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu,  sans  violer  l'article  1275,  C.  civ.,  la  condamner  au  payement 
de  l'indemnité  réclamée,  parce  que,  avant  le  sinistre,  la  dame  Fon- 
vielle  n'avait  encore  accepté,  ni  expressément,  ni  tacitement  par  le 
payement  d'aucune  prime ,  la  substitution  du  nouvel  assureur  à 
l'ancien; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  la  compagnie  le 
Globe  fût  obligée  par  un  contrat  régulier  envers  la  dame  Fontvielle, 
ni  que  cette  dernière  ait  satisfait  aux  conditions  de  la  police  d'assu- 
rances, notamment  par  le  payement  des  primes  dues  à  la  compagnie 
le  Globe  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  et  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  que  depuis 
la  substitution  de  la  Caisse  méridionale  et  avant  le  sinistre,  une 
prime  nouvelle  fût  échue;  que  la  Caisse  méridionale  reconnaît  n'en 
avoir  réclamé  aucune  à  la  veuve  Fontvielle  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  par  le  fait  de  la  substitution  reconnue, 
la  Caisse  méridionale  s'est  trouvée  soumise  envers  les  assurés  du 
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Globe  à  toutes  les  obligations  de  la  compagnie  cédante,  sans  pou- 
voir leur  imposer  des  conditions  nouvelles  non  prévues  aux  contrats 
d'assurance  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  faute  n'étant  imputable 
à  la  dame  Fontvielle,  c'est  à  bon  droit  que  la  Caisse  méridionale  a 
été  condamnée  au  payement  de  l'indemnité  ; 

«  Que,  si  l'acceptation  de  la  Caisse  méridionale,  comme  débiteur 
nouveau  n'a  eu  lieu  qu'après  le  sinistre,  à  cette  époque  le  contrat  de 
cession  entre  les  deux  Compagnies,  d'où  il  résultait  la  délégation 
offerte  aux  assurés  du  Globe,  subsistait  toujours;  que  l'acceptation 
a  donc  été  valable  ; 

«  Que  le  payement  d'une  prime  à  la  Caisse  méridionale  par  la 
veuve  Fontvielle  eût  pu  valoir  comme  acceptation  tacite  et  dispenser 
la  dame  Fontvielle  d'une  acceptation  expresse  ;  mais  que  la  Caisse 
méridionale  ne  saurait  prétendre  qu'elle  a  été  déliée  de  ses  obliga- 
tions, parce  qu'avant  le  sinistre  elle  n'a  pas  reçu  de  la  dame  Font- 
vielle une  prime  que  rien  ne  justifie  lui  avoir  été  due,  et  qu'elle  n'a 
point  réclamée  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  complètement  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4810; 

«  Qu'il  n'a  donc  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


10482.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES. 
GROUPAGE. 

(9  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  !•'  président.) 

Tout  expéditeur, pour  le  prix  du  transporta  la  faculté  de  réunir  dans 
un  même  envoi,  fait  au  même  destinataire,  un  certain  nombre  de  colis 
de  même  nature,  quoique  emballés  à  part. 

Cette  faculté  existe  également  pour  les  colis  dont  une  partie  pèse  isolé- 
ment moins  de  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube. 

Compagnie  d'Orléans  c.  X... 

Du  9  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Cazot,  in  président;  Blondel,  conseiller  rapporteur; 
Tappie,  avocat  général  ;  M"  Devin  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  faculté,  pour  un  expéditeur»  de 
réunir  dans  un  même  envoi,  fait  au  même  destinataire,  un  certain 
nombre  de  colis  de  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  constitue 
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une  faculté  de  droit  commun,  qui  ne  pourrait  être  enlevée  que  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi,  et  qu'à  l'exercice  de  cette  faculté 
correspond,  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'obligation  de 
percevoir  le  prix  du  transport  sur  la  totalité  des  articles  réunis,  et 
non  sur  chaque  article  particulier  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  (compagnie  d'Orléans) 
ne  justifie  d'aucune  disposition  de  ses  tarifs,  non  plus  que  de  son 
cahier  des  charges,  qui  prive  les  expéditeurs  du  droit  de  grouper 
les  colis,  dont  une  partie  pèse  isolément,  comme  dans  l'espèce, 
moins  de  200  kilog.,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  que  l'article  40 
qu'elle  invoque  ne  contient  aucune  prohibition  de  ce  genre;  que 
l'article  5  lui-même,  outre  qu'il  régit  seulement  les  paquets  ou  colis 
pesant  de  0  à  40  kilog.  inclusivement,  reconnaît  expressément  aux 
expéditeurs  ordinaires  le  droit  de  les  soustraire  au  tarif  spécial  de 
25  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  en  les  groupant  dans  un 
envoi  total  pesant  plus  de  40  kilog.;  et  que  s'il  interdit  cette  même 
faculté  aux  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  intermédiaires  de 
transport,  cette  exception  n'est,  à  aucun  point  de  vue  applicable, 
dans  l'espèce  actuelle  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Toulouse,  en  rejetant  la  demande 
de  la  compagnie,  s'est  conformé  à  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  juillet  1853  et  9  mai  1855. 
V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports  par  chemins  de 
fer,  t.  I",  p.  108,  n.  125. 


10483.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  DISSOLUTION.  —  MISE 
EN  CAUSE  DES  COMMANDITAIRES.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  — 
PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  —  DÉFAUT.  —  MOYEN  MÉLANGÉ  DE 
FAIT  ET  DE  DROIT. 

(9  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Aucune  loi  n'oblige  les  commanditaires  dune  société  en  commandite 
simple,  qui  provoquent  la  dissolution  anticipée  de  la  société  contre  les 
associés  en  nom  collectif,  à  mettre  en  cause  tous  les  commanditaires 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 

V article  151  du  Code  de  procédure,  d'après  lequel,  lorsque  plusieurs 
parties  sont  citées  à  différents  délais,  il  ne  doit  être  pris  défaut  contre 
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aucune  d'elles  qu'après  V échéance  du  plus  long  délai,  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Les  demandeurs  qui  ont  irrégulièrement  pris  défaut  contre  Vun  des 
défendeurs,  peuvent  réparer  cette  irrégularité  en  l'assignant  en  déclara- 
tion de  jugement  commun. 

Bkautemps  et  Dupont  c.  Amtmann  et  consorts. 

Du  9  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Petit,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  Me  Gosset,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  1134,  1869,  1871  et  1872,  C.  civ.,  59,  415  et  417,  C.  proc.  civ., 
23  et  24,  C.  comm.: 

«  Attendu,  en  droit,  que,  dans  les  sociétés  en  commandite  simple, 
aucune  disposition  de  loi  n'impose,  à  peine  de  nullité,  aux  comman- 
ditaires qui,  pour  de  justes  motifs,  demandent  la  dissolution  de  ces 
sociétés,  l'obligation  d'assigner  non  seulement  les  associés  en  nom 
collectif  gérants,  dont  ils  incriminent  l'administration,  mais  encore 
les  commanditaires  qui  ont  refusé  de  se  joindre  à  leur  action; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
qu'à  la  suite  d'une  délibération  à  laquelle  ont  assisté  les  dix  com- 
manditaires de  la  société  Beautemps  et  Dupont,  huit  de  ces  com- 
manditaires, représentant  la  plus  grande  partie  de  la  commandite 
et  du  capital  social,  ont  assigné,  pour  violation  des  statuts,  Beau- 
temps  et  Dupont,  associés  en  nom  collectif  gérants,  et  qu'en  décidant 
qu'ils  n'étaient  pas  tenus  en  outre  de  mettre  en  cause  les  deux 
commanditaires  dissidents,  la  Cour  d'appel  de  Rouen  n'a  contrevenu 
à  aucun  des  articles  sus-visés  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  5,  61, 
68,  70,  149,  151,  153  et  434,  C.  proc.  civ.: 

«  Attendu,  d'une  part,  que  l'article  643,  C.  comm.,' qui  trace  les 
règles  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce,  pour  les  juge- 
ments par  défaut,  ne  comprend  pas,  dans  son  énumération,  les 
articles  151  et  153,  C.  proc.  civ.,  et  que  dès  lors  l'observation  de  ces 
articles  n'est  pas  rigoureusement  exigée  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  jugement  par  défaut  du  2  février 
1883  doit  être  considéré  comme  non  avenu  à  l'égard  de  Dupont  par 
suite  de  la  nullité,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'assignation  du  31  jan- 
vier précédent,  Amtmann  et  consorts  ont  procédé  régulièrement 
contre  Dupont  en  l'assignant  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  le 
jugement  précité; 

«  D'où  il  suit  qu'aucun  des  articles  sus-visés  n'a  été  violé; 
t.  xxxiiu  18 
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«  Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  339,  414» 
et  415,  C.  proc.  civ.  : 

«  Attendu  que  Beautemps  et  Dupont  n'ont  pas  conclu  devant  le 
juge  du  fond  à  ce  que  l'intervention  des  créanciers  sociaux  fût 
déclarée  irrecevable  comme  ayant  été  formée  à  la  barre  au  lieu  de 
l'être  par  exploit  d'ajournement;  que  ce  moyen,  mélangé  de  fait  et 
de  droit  est  donc  nouveau  et  dès  lors  irrecevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


10484.  FAILLITE.  —  CONCORDAT  RÉSOLU.    —  PAYEMENTS   PAR   LE 
FAILLI  DANS  L'iNTERVALLE.  —  NULLITÉ. 

(16  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  BÊDARRIDES.) 

La  résolution  du  concordat  a  pour  conséquence  de  rouvrir,  quant  aux 
actes  passés  par  le  failli  dans  l'intervalle,  sinon  Vapplication  des 
articles  446  et  447,  du  moins  celle  de  l'article  443  du  Code  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  exciper  de  l'article  525  du  même  Code  qui  a 
en  vue  les  seuls  actes  nouveaux  faits  par  le  failli  concordataire. 

Prévost  c.  syndic  Sornique  frères. 

Du  16  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Démangeât,  conseiller  rap- 
porteur; Ghevrier,  avocat  général;  Me  Massénat-Déroche, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  fausse 
application  des  articles  446  et  447,  C.  comm.,  et  de  la  violation  des 
articles  525  et  526  du  môme  Code  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Sornique  frères,  constitués  en 
état  de  faillite,  avaient  conclu  avec  leurs  créanciers  un  concordat 
qui  a  été  résolu  par  jugement  du  6  avril  1880;  que,  dans  l'intervalle, 
le  sieur  Prévost,  l'un  des  créanciers  concordataires,  ayant  obtenu 
d'Ambroise  Sornique  la  remise  de  8,500  francs  de  billets  à  ordre, 
avait  touché  4,212  francs  sur  des  dividendes  non  encore  échus  et 
non  distribués  aux  autres  créanciers  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  résolution  du  concordat,  en  amenant 
]a  réouverture  de  la  faillite,  a  replacé  les  parties  dans  la  situation 
où  elles  étaient  au  début  des  opérations  de  ladite  faillite,  et  que, 
par  suite,  le  payement  des  4,212  francs  était  nécessairement  atteint, 
sinon  par  les  dispositions  des  articles  446  et  447,  du  moins  par  celle 
du  premier  alinéa  de  l'article  443; 
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«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  525,  dont  excipe  le  pourvoi,  a 
en  vue  les  actes  nouveaux  faits  par  le  failli  concordataire,  mais  ne 
saurait  s'appliquer  à  ceux  qui  dérivent  de  faits  antérieurs  au  con- 
cordat et  se  rattachant  à  son  exécution  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  condamnant  Prévost  à  rapporter  la 
somme  de  4,212  francs  à  la  masse  de  la  faillite,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  cités  et  a  fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière  ; 

«  Par  ces  motifs  :  »  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens  par  un 
arrêt  du  7  décembre  1874.  V.  Sirey  1875.1.13  le  texte  de  cet 
arrêt  et  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Aimeras- 
Latour. 


10485.    FAILLITE.    —    HYPOTHÈQUE.    —    GARANTIE    PRIVILÉGIÉE. 
PRÊT  ANTÉRIEUR.  — AVANCES  NOUVELLES.  —  NULLITÉ. 

(13  août  1883.  -  Présidence  de  M.  ALMÉ RAS- LATOUR, 
conseiller  doyen.) 

Sont  nulles  à  V égard  de  la  masse  des  créanciers,  par  application  de 
r article  446  du  Code  de  commerce,  les  garanties  hypothécaires  ou  privi- 
légiées consenties  par  le  failli  après  V  époque  fixée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  payements,  même  pour  les  avances  nouvelles,  alors  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  ces  avances  ont  été  le  prix  de  la 
garantie  frauduleusement  donnée  au  créancier  pour  les  avances  antérieures. 

GALLET  C   SYNDIC  DÉSIRÉ. 

Du  13  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Alméras-Latour,   conseiller  doyen;  Rivière, 
conseiller  rapporteur  ;  Chevrier,  avocat  général  ;  Me  Gartbron 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application 
de  l'article  446,  G.  comm.,  et  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Gallet  a 
demandé  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Marie  Désiré  : 

«  !•  Gomme  créancier  ordinaire,  pour  la  somme  de  2,586  fr.  63; 
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«  2*  Comme  créancier  hypothécaire,  pour  la  somme  de  4,000  francs, 
montant  en  principal,  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit,  par 
le  failli  et  sa  femme,  suivant  acte  notarié  du  25  novembre  1879, 
avec  les  intérêts,  à  partir  du  jour  de  l'acte; 

«  3°  EnÛn,  par  privilège  et  par  imputation  sur  cette  dernière 
créance,  pour  le  prix  de  la  vente  faite  par  la  faillite,  d'un  droit 
d'extraction  dans  une  carrière,  qui  a  été  cédé  en  garantie,  au  pré- 
teur, par  l'acte  du  25  novembre  1879,  sus-énoncé  ; 

«  Attendu  que  Marie  Désiré  a  été  déclaré  en  faillite  le  6  décembre 
4879,  et  que  l'ouverture  de  sa  faillite  a  été  reportée  au  16  juin  de  la 
même  année; 

«  Attendu  que  l'arrêt  déclare  qu'en  comptant  réellement  les  espèces 
à  la  vue  du  notaire,  lors  de  la  passation  de  l'acte  d'obligation  du 
25  novembre  1879,  Galle t,  qui  connaissait  l'état  de  cessation  de 
payements  de  son  débiteur,  ne  cherchait  qu'à  éluder  la  disposition 
de  l'article  446,  G.  coram.;  que  les  4,000  francs  de  ladite  obligation 
devaient,  en  fait,  constituer  aussitôt  un  avoir  au  compte  de  Marie 
Désiré;  que  si  l'acte  du  25  novembre  1879  a  eu  pour  résultat  de 
constituer  une  nouvelle  avance  pour  la  plus  faible  partie  de  la  somme 
qu'il  énonce;  il  ressort  des  documents  du  procès  que  cette  avance  a 
été  le  prix  de  la  garantie  frauduleusement  donnée  pour  les  avances 
antérieures  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
de  Paris,  en  admettant  Gallet  au  passif  de  la  faillite,  comme  créan- 
cier ordinaire,  pour  la  somme  de  3,640  fr.  43,  reliquat  du  compte 
général  établi  par  le  jugement  et  par  l'arrêt  attaqué,  a  déclaré  toutes 
les  garanties,  sans  exception,  contenues  en  l'acte  d'obligation  du 
25  novembre  1879,  nulles  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  elle  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  446, 
C.  comm.,  et  a,  d'ailleurs,  donné  à  sa  décision  des  motifs  remplissant 
le  vœu  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


10486.  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DB  FER.  —  FACTAGE  ET  CAMION- 
NAGE. —  BUREAUX  DE  VILLE.  —  HEURES  RÉGLEMENTAIRES.  — 
CONCURRENCE  A  L*1N  DU  STRIE  LOCALE.  —  RÉUNION  DES  GARES  PAR 
UNE  VOIE  FERRÉE.  —  REMISE  DE  TAXE. 

(22  août  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  i*  président.) 

Aueas  ou  une  compagnie  de  chemin  de  fer  fait  dans  une  ville,  par 
eUe~méme,  ou  par  un  entrepreneur  qu'elle  s'est  substitué,  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises  à  l'arrivée  et  au  départ,  cette  compagnie 
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ne  peut  pas,  en  ce  qui  concerne  le  départ,  recevoir  et  expédier  les  mar- 
chandises prises  à  domicile,  ou  apportées  dans  ses  bureaux  de  ville,  en 
dehors  des  heures  réglementaires  imposées  au  public  pour  Ventrée  et  2a 
sortie  des  gares.  En  ce  faisant,  elle  commet  une  faute  et  un  acte  illicite 
qui  la  rendent  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  entrepreneurs  de 
camionnage  de  la  même  ville. 

Les  entrepreneurs  de  camionnage  (Tune  ville  ne  peuvent  pas  se  plaindre 
de  ce  que,  pour  simplifier  le  service  obligatoire  pour  elle  au  départ  et  à 
Vorrivée  du  transport  des  colis  qui  lui  sont  confiés,  une  compagnie  cen- 
tralise dans  une  de  ses  gares  tout  ce  qui  concerne  ce  service,  et  ne  demande 
aux  expéditeurs  ou  destinataires  que  les  prix  de  factage  et  de  camionnage 
dont  ils  sont  débiteurs  selon  les  tarifs,  sans  exiger  d'eux  le  prix  de 
transport  sur  sa  voie  ferrée  afférent  au  parcours  de  la  gare  de  départ  ou 
de  destination  à  la  gare  de  centralisation. 

Le  prix  de  ce  transport  n'est  pour  elle  qu'un  prix  de  camionnage 
compris  dans  la  taxe  spécialement  exigible  pour  ce  service  distinct  du 
transport  du  lieu  d'expédition  à  la  gare  de  départ  eu  de  destination. 

Compagnie  des  chemims  db  Paris  a  Lyon  et  a  la 
Méditerranée  c.  X... 

La  compagnie  de  Lyon  s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Lyon  le  4  août  1851,  et  rapporté  antérieu- 
rement dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXI, 
p.  311,  n.  10064. 

Du  22  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Cazot,  Ie'  président;  Darestb,  conseiller  rapporteur; 
Charries,  avocat  général;  M"  Dancongnéb  et  Sabatier,  avocats, 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Dareste  en  son  rapport, 
M**  Dancongnée  et  Sabatier,  avocats  des  parties,  en  leurs  obser- 
vations respectives,  et  M.  Charrias,  premier  avocat  général  en  ses 
conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  : 

te  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  si,  d'après  les  qualités  de  l'arrêt,  l'avoué  de  la  com- 
pagnie a  fait,  le  11  juillet  1881,  sommation  à  l'avoué  adverse  de 
reprendre  Unstance  pour  plusieurs  de  ses  clients,  et  a  annoncé 
l'intention  de  prendre  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  surseoir  jusqu'après  justification  des  qualités  des  appelants,  il 
résulte  des  mêmes  qualités  que  les  conclusions  ainsi  annoncées  n'ont 
point  été  prises  ; 

«  Que,  loin  de  là,  l'avoué  de  la  compagnie  a  conclu  expressément, 
le  jour  de  l'appel  de  la  cause,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  que 
l'indemnité  ne  serait  pas  accordée  en  bloc,  et  que  comme  elle  avait 
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été  chiffrée  par  les  experts  jusqu'en  1880,  ceux  là  seuls  entre  les 
demandeurs  pourraient  y  avoir  intégralement  droit  qui  auraient 
existé  commercialement  jusqu'à  cette  époque; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  conclusions  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
faire  grief  à  la  compagnie,  décider  que  la  position  de  plusieurs  des 
demandeurs  s'étant  modifiée  depuis  le  34  juillet  1874,  il  y  avait  lieu 
de  régler  l'indemnité  seulement  jusqu'au  1er  janvier  1874,  et  de  sur- 
seoir à  statuer  pour  le  surplus  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  moyen  proposé  manque  en  fait; 

«  Rejette  ce  moyen; 

«  Mais  sur  le  premier  moyen  considéré  dans  ses  deux  branches  : 

«  Vu  l'article  1382,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Tout  fait  quelconque 
«  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
«  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  » 

«  Attendu  que  d'après  les  articles  52  et  53  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  plus  complète  éga- 
lité doit  être  observée  entre  les  diverses  entreprises  de  transports 
dans  leurs  rapports  avec  la  compagnie,  et  qu'il  est  interdit  à  celle-ci 
d'accorder  directement  ou  indirectement,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  à  une  entreprise  de  transports  des  avantages  qui 
ne  seraient  pas  donnés  aux  autres  entreprises  du  même  genre; 

«  Attendu  que  si  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  service  du  factage 
et  du  camionnage  obligatoires,  imposé  à  la  compagnie  pour  la  remise 
des  colis  au  domicile  des  destinataires,  elle  s'applique  au  contraire 
au  service  purement  facultatif  du  factage  et  du  camionnage  au 
départ; 

«  Attendu  que  vainement,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  la 
compagnie  cherche  à  se  prévaloir  de  ce  que,  pour  le  service  facul- 
tatif comme  pour  le  service  obligatoire,  elle  est  soumise  aux  règle- 
ments administratifs  et  à  des  tarifs  approuvés  ou  imposés  par 
l'autorité  supérieure  ; 

«  Que  cette  circonstance  ne  change  pas  la  nature  du  service  facul- 
tatif, et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  transformer  en  un  monopole, 
contrairement  aux  dispositions  précitées  du  cahier  des  charges  ; 

«  Attendu  en  fait  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  com- 
pagnie a  fait  grief  aux  appelants; 

1°  En  recevant  et  en  expédiant  des  marchandises  prises,  soit  à 
domicile,  soit  dans  ses  bureaux  de  villes,  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires imposées  aux  entrepreneurs  de  roulage  pour  l'entrée  ou 
la  sortie  des  gares  ; 

«  2°  En  accordant  à  ses  clients  des  réductions  sur  les  tarifs  homo- 
logués par  l'autorité  pour  le  factage  et  le  camionnage; 

«  3°  En  consentant  à  ses  seuls  clients  l'abandon  de  la  taxe  kilo- 
métrique entre  les  gares  de  Lyon-Perrache,  Lyon-Vaise  et  Lyon- 
Brotteaux  ; 
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«  Attendu  qu'en  condamnant  la  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  deux  premiers  griefs,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi; 

«  Qu'en  effet  pour  le  camionnage  au  départ ,  la  compagnie  est 
tenue  de  se  soumettre  elle-même  et  de  soumettre  ses  concessionnaires 
aux  mêmes  règles  que  les  camionneurs  libres,  et  que,  si  elle  a  un 
privilège  pour  le  factage  et  le  camionnage  à  l'arrivée,  c'est  à  la 
condition  de  respecter,  et  de  faire  respecter  par  son  concessionnaire 
les  tarifs  arrêtés  ou  homologués  par  l'administration  ; 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  le  troisième  grief  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  42  du  cahier  des  charges, 
la  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  de  péage  et  un  prix 
de  transport  dont  la  perception  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilo- 
mètres parcourus,  et  si  les  articles  52  et  53  du  même  cahier  des 
charges  interdisent  à  la  même  compagnie  de  consentir  sur  pette  taxe 
aucune  réduction  qui  ne  serait  pas  applicable  à  tout  le  monde, 
sans  distinction,  ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  se  serve,  si  bon  lui  semble,  de  la  voie  ferrée  pour  exécuter 
le  camionnage  dont  elle  est  chargée,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ; 

«  Que  du  moment  où  elle  exige  le  prix  entier  du  service  dont  elle 
est  ainsi  chargée,  elle  est  libre  d'employer,  pour  l'accomplissement 
de  ce  service,  des  moyens  qui  sont  à  sa  disposition; 

«c  Que  si  elle  parvient  ainsi  à  réaliser  une  économie,  les  tiers  ne 
peuvent  ni  en  profiter  ni  en  souffrir,  et  n'ont  dès  lors  ni  intérêt  ni 
droit  à  contester  le  mode  d'exécution  par  elle  adopté; 

«  Qu'ainsi  la  taxe  kilométrique  n'était  pas  due  pour  les  transports 
dont  il  s'agit,  et  que,  par  conséquent,  la  compagnie  n'en  a  pas  fait 
remise  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  le  grief 
tiré  de  la  remise  de  la  taxe  kilométrique  serait  en  quelque  sorte 
surabondant,  les  autres  griefs  suffisant  pour  justifier  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  et  l'étendue  de  la  condamnation  prononcée  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  motif  de  l'arrêt  attaqué  est  en  contradiction 
formelle  avec  le  dispositif  du  même  arrêt,  dans  lequel  il  est  dit  et 
déclaré  que  la  compagnie  a  fait  grief  aux  camionneurs,  de  trois 
manières,  et  notamment  en  consentant  à  ses  seuls  clients  l'abandon 
de  la  taxe  kilométrique  dont  il  s'agit,  et  pour  réparation  du  préju- 
dice causé  aux  camionneurs,  condamne  la  compagnie  à  leur  payer 
certaines  sommes; 

«  Qu'il  suit  nécessairement  de  là  que  le  fait  de  l'abandon  de  la 
taxe  kilométrique  est  entré  pour  une  portion  quelconque  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  prononcée,  et  entrera  dans  le  calcul  des  indem- 
nité qui  pourront  être  prononcées  à  l'avenir; 

«  Que  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  1382,  C.  civ.; 
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<c  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Dijon. 


10487.    FAILLITE*    — -    RÉHABILITATION.    —    AUDIENCE 
SOLENNELLE.  —  NULLITÉ. 

(6  novembre  4883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  1*  président.) 

Outre  les  prises  à  partie  et  les  renvois  après  cassation  Sun  arrêt,  les 
contestations  qui  intéressent  l'état  civil  des  citoyens  doivent  seules  être 
portées  à  l'audience  solennelle. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  portant  aucune  atteinte  aux  droits 
civils  du  failli,  la  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être  considérée 
comme  une  contestation  sur  son  état  civil.  Dès  lors,  elle  ne  doit  pas  être 
portée  à  V audience  solennelle. 

Cette  règle  de  compétence  est  d'ordre  public9  et  la  nullité  qui  résulte  de 
cette  irrégularité  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement  exprès  ou 
tacite  des  parties. 

X...  c.  Procureur  général. 

Du  6  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Cazot,  1er  président;  Monod,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  ;  M°  Léon  Choppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Monod  en  son  rapport , 
Me  Léon  Choppard  en  ses  observations,  et  M.  le  premier  avocat 
général  Charrins,  en  ses  conclusions  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  l'article  22  du  décret  du  30  mars  1808  ; 

«  Attendu  que  des  termes  de  l'article  précité,  il  résulte  que,  en 
dehors  de  la  prise  à  partie  et  des  renvois  après  cassation  d'un  arrêt, 
les  contestations  qui  intéressent  l'état  civil  des  citoyens  doivent 
seules  être  portées  à  l'audience  solennelle  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'ayant  pas  pour 
effet  de  priver  le  failli  de  ses  droits  civils,  la  demande  en  réhabi- 
litation par  lui  adressée  à  la  Cour  d'appel  de  son  domicile,  confor- 
mément aux  articles  604  et  suivants  du  Code  commercial,  ne  sou* 
lève  pas  une  contestation  sur  l'état  civil  du  failli  et,  par  conséquent, 
ne  doit  pas  être  portée  à  l'audience  solennelle; 

«  Attendu  que  cette  règle  de  compétence  est  d'ordre  public  et  que 
la  nullité  qui  résulte  de  son  inobservation  ne  peut  être  couverte  par 
le  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties  ; 

«  Attendu»  en  fait,  que  le  sieur  M.  R.,  failli,  a  adressé  à  la  Cour 
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d'appel  de  Paris  une  demande  en  réhabilitation,  et  que  cette  Cour  a 
prononcé  sur  ladite  demande  en  audience  solennelle,  la  première  et 
la  seconde  chambre  réunies; 
«  Qu'elle  a  ainsi  violé  l'article  de  loi  sus-visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen,  statuant  par  défaut  à  l'égard  du  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  1er  août 
1881; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  » 

OBSERVATION, 

La  question  de  savoir  si  les  demandes  en  réhabilitation  doivent 
être  portées  à  l'audience  solennelle  est  controversée.  La  majorité 
des  auteurs  adopte  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède. 
V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v°  Réha- 
bilitation^ n.  Vè -,  Laroque-Sayssinel,  n.  2032  et  suiv.;  Dutruc, 
Mémorial  du  ministère  public ,  v°  Faillite ,  n.  4  et  suiv. 


10488.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ORDRE  DU  TIREUR.  —  ENDOSSEMENT 
AU  TIRÉ.  —  TIERS  PORTEUR.  —  DÉCHÉANCE.  —  PROTET. 

(27  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GAZOT,  1»  président.) 

Est  valable  comme  lettre  de  change,  et  par  suite  sovmis  à  la  déchéance 
faute  de  protêt,  V effet  de  commerce  créé  à  l'ordre  du  tireur,  qui  a  été 
passé  par  endossement  au  tiré  non  encore  acceptant,  et  que  ce  dernier, 
par  la  même  voie,  a  transmis  à  un  nouveau  porteur» 

Il  en  est  ainsi  du  moins  s'il  est  constaté  que  les  parties  ont  voulu  faire 
un  contrat  de  change  sérieux,  et  qu'au  moment  de  Véchéance  il  existait 
une  provision  suffisante  entre  les  mains  du  tiré. 

Trèmont  c.  Fieuzet. 

Du  27  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Cazot,  1er  président;  Onofrio,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  M"  Bosvibl  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Fieuzet  a  tiré  de  Muret  à  l'ordre  de  lui-même,  sur  Ostalet  de  Tou- 
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louse,  deux  effets  de  commerce,  qualifiés  lettres  de  change  non 
acceptables,  et  qui  non  pas  été  acceptées  ;  qu'il  les  a  passés  par  un 
endossement  régulier,  valeur  reçue  comptant,  à  Tordre  dudit 
Ostalet  qui  les  a  ensuite  endossés  à  l'ordre  de  Trémont;  que  cet 
arrêt  constate  en  outre  que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  faire  un 
contrat  de  change  sérieux  en  le  réalisant  suivant  un  mode  autorisé 
par  la  loi  ;  que  ces  effets  n'ayant  point  été  payés  à  l'échéance,  le 
porteur  Trémont  ne  les  a  point  fait  protester  en  temps  utile,  et 
enfin  qu'il  a  été  fait  la  preuve  qu'une  provision  suffisante  existait 
entre  les  mains  d'Ostalet,  à  l'échéance  ; 

«Attendu,  en  droit,  que  l'article  110  du  Code  de  commerce  attribue 
tous  les  caractères  de  lettre  de  change  à  celle  qui,  lors  de  sa  création, 
énonce  qu'elle  est  à  l'ordre  du  tireur,  lui-même;  que  les  articles  136 
et  suivants  du  même  Code,  relatifs  à  la  transmission  de  la  propriété 
des  lettres  de  change,  n'excluent  nullement  l'endossement  au  profit 
du  tiré,  et  que  le  tiré  non  accepteur  ne  pouvant  être,  avant 
l'échéance,  considéré  comme  débiteur  de  la  lettre  de  change,  les 
règles  du  droit  sur  l'extinction  des  obligations  par  la  confusion,  ne 
font  nul  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  avant  cette  époque  devenir  créan- 
cier de  la  lettre  de  change,  par  un  endossement,  et  transmettre 
cette  créance  à  un  nouveau  porteur; 

«  D'où  il  suit  que  Parrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  principe  de  droit, 
ni  aucune  des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi,  en  décidant 
que  la  déchéance  prononcée  par  l'article  170  du  Code  de  commerce, 
a  été  encourue  dans  l'espèce  par  le  porteur  à  défaut  de  protêt  en 
temps  utile; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


10489.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  —  DELAI  D'EXÉCUTION.  —  FAIL- 
LITE.— SAISIE-GAGERIE.  —  VENTE.  —  OPPOSITION.  —  PÉREMPTION. 

(4  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  comparu  doivent  s'exécuter  dans  les  six  mois 
de  leur  obtention,  sinon  ils  sont  réputés  non  avenus.  (Art.  643,  C.  comra. 
et  156,  C  proc  civ.) 

Aucun  texte  de  loi  ne  dispense  le  demandeur  de  se  conformer  aux 
articles  précisés  dans  le  cas  où  le  défaillant  viendrait  à  être  ultérieure- 
ment  déclaré  en  faillite. 

La  faillite  du  défaillant  peut,  en  effet,  apporter  des  obstacles  à  l'exé- 
cution du  jugement,  mais  elle  n'empêche  pas  le  demandeur  de  procéder 


Digitized  by  VjOOQlC 


No  10489.  —  COUR  DE  CASSATION.  283 

à  certains  actes  caractérisant  soit  l'exécution,  soit  une  tentative  d'exé- 
cution, tels  qu'un  commandement  et  une  production  à  la  faillite. 

L'opposition  formée  par  le  demandeur  à  la  vente  de  certains  meubles 
frappés  de  saisie-gagerie,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acte  direct 
oT  exécution  du  jugement  par  défaut. 

L'opposition  n'est  pas  recevable  si  le  demandeur  pouvait  intenter  l'ac- 
tion en  revendication  de  V article  579  du  Code  de  commerce. 

Elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  fondée  et  avoir  pour  titre  un  juge- 
ment pour  défaut  périmé. 

Decauyille  c.  Alermb. 

Du  4  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  George  Lemaire,  con- 
seiller rapporteur;  Chevbier,  avocat  général;  M6  Chambon, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  première  et  deuxième  branches  du  pre- 
mier moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  des 
articles  156  et  159  du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'article  1351 
du  Code  civil  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  643  du  Code  de  commerce  et 
156  du  Code  de  procédure  civile,  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  contre  une  partie  qui  n'a  pas  com- 
paru doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention, 
sinon  ils  sont  réputés  non  avenus.  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  dispense 
le  demandeur  de  se  conformer  aux  articles  précités  dans  le  cas  où 
le  déraillant  viendrait  à  être  ultérieurement  déclaré  en  faillite,  que 
si  la  faillite  du  défaillant  peut  apporter  des  obstacles  à  l'exécution, 
elle  n'empêche  pas  le  demandeur  de  procéder  à  certains  actes  carac- 
térisant, soit  l'exécution,  soit  une  tentative  d'exécution,  tels  qu'un 
commandement  et  une  production  à  la  faillite; 

«  Attendu  que  le  commandement  signifié  à  la  faillite  Peters 
Alerme  à  la  requête  du  demandeur  en  cassation,  n'a  eu  lieu  que  le 
19  août  1880,  c'est-à-dire  plus  de  six  mois  après  le  jugement  par 
défaut,  obtenu  le  5  février  1880  par  le  demandeur  contre  Peters 
Alerme,  que  si  le  demandeur  a  fait  signifier  au  syndic  le  9  février 
1880,  la  défense  de  vendre  le  matériel  de  chemin  de  fer  compris 
d'abord  dans  une  saisie-gagerie  pratiquée  à  la  requête  du  proprié- 
taire et  ensuite  dans  l'inventaire  des  objets  dépendants  de  la  faillite 
et  s'il  a  invoqué  dans  cet  acte  le  jugement  par  défaut  du  5  février, 
on  ne  saurait  voir  dans  cette  simple  opposition  ou  défense  un  acte 
direct  d'exécution  dudit  jugement  qui  n'était  pas  même  encore 
signifié,  qu'un  tel  acte  ne  suffisait  pas  pour  préserver  le  jugement 
par  défaut  de  la  prescription  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  atta- 
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que  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  de  lois  visés  par 
le  pourvoi; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen,  attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  jugement  du  5  février  1880  ait  été  invoqué  par  le  deman- 
deur avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois; 

«  Que  ce  jugement  par  défaut  contre  partie  n'a  jamais  eu  qu'une 
valeur  provisoire  et  conditionnelle,  puisqu'il  pouvait  être  rétracté 
sur  opposition  et  anéanti  de  plein  droit  par  la  péremption; 

c  Que  la  péremption  qui  l'a  atteint  Ta  frappé  d'une  nullité  radicale 
et  absolue; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  con- 
sidérer comme  ayant  constitué  un  titre  valable  ce  jugement  périmé 
et  par  suite  légalement  réputé  non  avenu  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  570  du 
Code  de  commerce  et  de  la  méconnaissance  par  la  Cour  de  sa  propre 
compétence. 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ne  s'est  pas  bornée  à 
apprécier  la  recevabilité  de  l'opposition  formée  par  le  demandeur 
à  la  vente  précitée  et  qu'elle  n'a  pas  fondé  le  rejet  de  cette  opposi- 
tion, uniquement  sur  ce  que  le  demandeur  n'avait  pas  intenté  une 
demande  en  revendication,  conformément  à  l'article  570  du  Code  de 
commerce; 

«  Qu'elle  a  encore  examiné  au  fond  le  mérite  de  l'opposition; 

«  Qu'elle  a  déclaré  nul  et  sans  valeur  le  jugement  par  défaut  invo- 
qué par  le  demandeur; 

«  Qu'elle  constate  qu'il  ne  produisait  aucun  autre  titre  à  l'appui  de 
son  opposition  et  que,  par  suite,  elle  l'a  jugée  mal  fondée  et  l'a 
rejetée  comme  telle; 

«  Qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  et  condamne  le  deman- 
deur à  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rouen,  26  novembre  1826;  Nîmes,  9  novembre  1847  ;  Aix, 
25  mars  1877;  trib.  civ.  de  la  Seine,  20  février  1883. 

V.  aussi  :  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  n.  690  ;  Rivière, 
p.  689  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  \°  Juge- 
ment par  défaut,  n.  170. 
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10490.  FONDS  DE  COMMERCE.  — -  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  LT CITATION.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  PROHIBITION 
D'EXERCER  LE  MÊME  COMMERCE.  —  VALIDITÉ. 

(9  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  !•'  président.) 

Lorsqu'au  cours  de  la  liquidation  d'une  société,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  la  Ucitation  du  fonds  de  commerce  en  dépendant,  à  défaut  d'accord 
entre  les  associés,  il  appartient  aux  cours  et  tribunaux  de  déterminer 
Us  clauses  et  conditions  de  la  Ucitation,  pourvu  qu'ils  ne  portent  pas 
atteinte  d'une  manière  absolue  au  droit  des  associés  quant  à  l'exercice 
du  commerce. 

Ils  peuvent  notamment  ordonner  Vinsertion  au  cahier  des  charges 
d'une  clause  portant  qu'aucun  des  colicitants  ne  pourra  se  rétablir  dans 
le  même  commerce,  pendant  la  durée  du  bail  des  lieux  où  est  situé  le 
fonds  de  commerce  mis  en  vente  et  dans  un  rayon  de  mille  mètres. 

Plancke  c.  Veuve  Vinat  et  Vidal  es  noms. 

La  liquidation  de  l'ancienne  société  veuve  Vinay,  Baume  et 
Plancke  a  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  ont  été  successivement 
soumises  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  à  la  Cour  de 
Paris.  Le  jugement  du  26  août  4882  et  l'arrtl  du  17  janvier  1883 
sont  rapportés  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXII,  p.  72,  n.  10213,  et  p.  555,  n.  10356. 

M.  Plancke  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  dernière 
décision. 

Du  9  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Cazot,  1"  président;  Dareste,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général  ;  M"  Sabatier  et  Deyin,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

«  Donne  défaut  contre  Vidal  es  noms  et  qualités  et  statuant  sur 
le  moyen  unique  du  pourvoi; 

«  Attendu  qu'A  défaut  d'accord  entre  les  associés  sur  les  clauses 
et  conditions  de  la  Ucitation,  devenue  nécessaire,  de  leur  fonds  de 
commerce,  il  appartenait  aux  tribunaux  de  déterminer  ces  clauses 
et  conditions,  en  évitant  toutefois  de  porter  atteinte,  d'une  manière 
absolue,  au  droit  des  associés  quant  à  l'exercice  du  commerce; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant  l'insertion  au  cahier  des 
charges  d'une  clause  portant  qu'aucun  des  colicitants  ne  pourrait 
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se  rétablir  dans  le  môme  commerce  pendant  la  durée  du  bail  des 
lieux  où  était  situé  le  fonds  de  commerce  mis  en  vente,  et  dans  un 
rayon  de  mille  mètres,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  partages  et  n'a  violé  ni  le  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie  ni  aucune  autre  loi. 

«  Par  ces  motits  :  —  Rejette,  etc.  » 


10491.    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE.    —   JUGEMENTS   PAR    DÉFAUT 
FAUTE  DE  CONCLURE.  —  SIGNIFICATION. 

(14  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  i«  président.) 

Les  jugements  de  défaut  faute  de  conclure,  qui  émanent  des  tribunaux 
de  commerce,  ne  doivent,  pas  plus  que  ceux  des  tribunaux  civils,  être 
notifiés  par  huissier  commis. 

Dès  lors,  sous  prétexte  de  nullité  de  la  notification  faite  par  un  huissier 
autre  que  l'huissier  commis,  un  jugement  ne  peut  déclarer  recevable 
l'opposition  qui  est  formée  après  ï expiration  du  délai  de  huitaine  im- 
parti par  la  loi. 

Andréoli  c.  Meter. 

M.  Andréoli  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  12  octobre  1882,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  102,  n.  10225. 

Du  14  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Cazot,  1er  président  ;  Guérin,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  Ie*  avocat  général  ;  MM  Lefort  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  643  du  Code  de  commerce  et  156  du 
Code  procédure  civile  ; 

«  Attendu  que  l'article  643  du  Code  de  commerce,  en  déclarant 
applicables  aux  tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des  articles 
156,  158  et  159  du  Code  de  procédure  civile,  vise  deux  classes  de 
jugements  par  défaut,  à  savoir  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître,  et  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure; 

«  Que,  par  suite  de  cette  distinction,  devenue  commune  aux  deux 
juridictions,  les  règles  qui  régissent  chacune  des  deux  catégories  de 
jugements  en  matière  civile,  doivent,  à  moins  d'exception  expresse, 
s'étendre  aux  jugements  de  même  nature,  rendus  par  les  tribunaux 
consulaires  ; 

«  Qu'ainsi  l'article  156  du  Code  de  procédure  civile  n'imposant 
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fobltaation  de  commettre  un  huissier  que  pour  la  signification  des 
'auemenls  de  défaut  faute  de  comparaître,  il  en  résulte  que  par 
dérogation  à  l'article  435,  les  jugements  de  défaut  faute  de  conclure 
émanant  des  tribunaux  de  commerce  ne  doivent,  pas  plus  que  ceux 
des  tribunaux  civils,  être  notifiés  par  huissier  commis  ; 

«  Attendu  que  les  demoiselles  Meyer  ayant  comparu  par  manda- 
Uire  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  s'étant  bornées 
à  proposer  une  exception  d'incompétence,  qui  a  été  rejetée,  le  juge- 
ment rendu  au  fond  contre  elles  était,  ainsi  que  la  décis.on  attaquée 
"riconnaît,  un  jugement  de  défaut  faute  de  conclure  ;  qu  .  1, >y 
avaU  donc  pas  lieu  de  commettre  un  huissier  pour  sa  signification , 
foue  si  cependant,  il  en  a  été  commis  un  et  si  Andreoh,  ne 
tenait  P«  compte  de  cette  désignation,  a  fait  signifier  ledit  juge- 
mênrPar  un  autre  huissier,  cette  infraction  à  une  d.spos,t,on  dé- 
pourvue de  force  obligatoire  n'a  pu  avoir  pour  effet  d  entacher 
de  nuïué  la  signification  dont  il  s'agit,  alors  que  l'hu.ssier  dont  le 
ÎÏS  a  été%mployé,  avait  légalement  qualité  pour  la  faire; 

. ?SX  iUuît  qu'en  jugeant  ie  contraire  et  en  déclarant  recevable 
,'opïïion  de  demoiieflesMeyer,  quoique  formée  après  l'expiration 
duP£  de  huitaine  imparti  par  la  loi,  sous  le  prétexU »  ^jjj 
fiction  était  nulle  comme  faite  par  un  huissier  autre  que  huissier 
c^mmTs,îa  décision  attaquée  a  formellement  violée  les  articles  de  loi 
ci-dessus  -visés  : 
c  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce  loc. .cit.  l'anno- 
Jon  placée  fia  suite  du  jugement  contre  lequel  a  été  dirigé  le 
pourvoi. 

10492.  COMMISSIOENAIHE  DE  TRAESPORTS.  -  BILLETS  DE  PASSAGE. 
CLAUSES  IMPRIMÉES.  -  SIGEATCRB. 

(22  u«v.Bn  1884.  -  Présidence  de  M.  CAZOT,  1-  président.) 

Pmni  T  L  dû  b illTde passage  lui  donnant  droit  à  rembarqué- 
du  contra,  H  y  a,  en ^^^  fTSÏÏ %  «'„  a  J** 
mées  au  dos  du  billet  à  lui  remis. 
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Compagnie  générale  transatlantique  c.  Lévy. 

M.  Lévy,  interprète  militaire,  s'embarqua  le  19  octobre  1880 
avec  sa  famille,  sur  le  paquebot-poste  le  Charles-Quint,  de  la 
compagnie  générale  Transatlantique.  Il  se  rendait  d'Alger  à 
Philippevile. 

Le  billet  de  passage  qui  lui  fut  délivré  mentionne  les  condi- 
tions générales  du  transport,  on  y  lit,  notamment  à  l'article  6  : 

«  La  compagnie  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages  pou- 
vant provenir  d'accidents,  de  fortune  de  mer,  ou  de  toute  autre 
cause  fortuite,  ou  bien  des  fautes  du  capitaine,  du  pilote,  des 
marins  ou  autres  personnes  de  l'équipage.  » 

Le  20  octobre  1880,  en  sortant  de  la  rade  de  Djidjelli,  Tune 
de  ses  escales,  le  Charles-Quint  toucha  sur  des  récifs.  De  grosses 
avaries  s'en  suivirent,  et  ainsi  que  des  voies  d'eau  et  l'échoue- 
ment  du  navire  sur  le  fond  de  la  rade. 

Quelques-uns  des  colis  que  M.  Lévy  avait  fait  enregistrer,  au 
départ,  ne  purent  lui  être  délivrés,  et  ce  passager  actionna  la 
compagnie  Transatlantique  en  4,651  fr.  50  de  restitution  et  de 
dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  24  février  1881,  le  tribunal  de  commerce  de 
Pbilippeville  accueillit,  en  partie,  les  prétentions  du  demandeur. 

Frappé  d'appel  principal  par  la  compagnie,  et  d'appel  incident 
par  M.  Lévy,  ce  jugement  fut  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  3  janvier  1882. 

Voici  les  termes  du  jugement  et  de  l'arrêt  qui  en  adopte  les 
motifs. 
Le  jugement  porte  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  de  Dreyfus,  huissier 
à  Pbilippeville,  en  date  du  13  novembre  1880,  Lévy  a  fait  somma- 
tion à  la  compagnie  Transatlantique  de  lui  délivrer  quatre  colis  de 
bagages  embarqués  avec  lui  à  Alger,  le  19  octobre  précédent,  sur  le 
bateau  le  Charles-Quint  à  destination  de  Pbilippeville;  et  par  le  même 
acte,  Ta  assigné  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Philippeville,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
3,651  fr.  50.,  valeur  desdits  colis,  et  en  1,000  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  reconnaît  que  quatre  des  colis  embar- 
qués par  Lévy  sur  le  Charles-Quint,  ne  lui  ont  pas  été  livrés; 

«  Attendu  qu'elle  expose  que  le  bateau  le  Charles-Quint,  en  sortant 
de  Djidjelli,  a  touché  sur  des  récits  et  subi  de  graves  avaries,  et  que 
les  colis  réclamés  ont  été  perdus  par  suite  de  ce  sinistre; 
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«(  Que  l'accident  dont  s'agit  n'a  pas  pour  cause  un  vice  propre  du 
navire  pouvant  engager  la  responsabilité  de  la  compagnie,  mais 
qu'il  est  dû,  soit  à  un  événement  de  force  majeure,  soit  à  une  faute 
ou  négligence  du  capitaine,  ou  du  mécanicien  et  que  la  compagnie 
s'est  exonérée  des  fautes  des  gens  du  bord  par  l'une  des  clauses  du 
billet  de  passage  expressément  acceptées  par  ce  passager; 

«  Attendu  que  la  compagnie  conclut  subsidiai rement  que,  dans  le 
cas  où  elle  serait  déclarée  responsable  de  la  perte  desdits  bagages, 
elle  ne  peut  être  tenue,  aux  termes  du  paragraphe  6  du  billet,  de 
payer  plus  de  150  francs  par  colis;  qu'en  outre,  la  déclaration  de  la 
note  détaillée  fournie  par  Lévy,  est  d'une  exagération  manifeste; 

«  Attendu  que  la  compagnie  Transatlantique  a  pris  charge  à  Alger 
des  bagages  de  Lévy  et  lui  a  délivré  un  reçu  constatant  qu'elle  n'est 
responsable  que  des  colis  enregistrés  régulièrement  ; 

«  Attendu  que,  par  les  articles  5  et  6  du  bulletin  de  passage  déli- 
vré à  Lévy,  la  compagnie  déclare  qu'en  cas  de  perte  de  bagages  qui 
lai  sera  imputable,  elle  ne  pourra  être  tenue  de  payer  plus  de 
150  francs  par  colis,  et  qu'elle  ne  répond  pas  des  pertes  et  dom- 
mages pouvant  provenir  d'accidents,  de  fortune  de  mer,  ou  de  toute 
autre  cause  fortuite,  ou  bien  des  fautes  du  capitaine,  des  marins  et 
autres  personnes  de  l'équipage  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  est  responsable  de  la  valeur  des 
bagages  qui  lui  sont  confiés  et  qu  elle  ne  peut,  au  moyen  d'une 
clause  imprimée  dans  le  bulletin  de  passage,  non  acceptée  par  Lévy, 
s'affranchir  de  cette  responsabilité  ; 

«  Attendu  que  Lévy  fournit  la  liste  et  la  valeur  des  objets  ren- 
fermés dans  les  quatre  colis  qui  ont  été  perdus; 

te  Attendu  que,  de  ce  chef,  il  demande  2,499  fr.  50  et  en  outre 
50  francs  pour  dépenses  faites  à  Djidjelli,  25  francs  pour  voyage  à 
Philippeville  et  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

<c  Attendu  que  la  demande  de  Lévy  est  exagérée  et  que  le  tribunal 
a  ,dans  la  cause,  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  le  dommage 
causé,  et  qu'en  lui  allouant  2,000  francs  pour  prix  des  objets  perdus 
et  dommages-intérêts,  il  recevra  une  juste  indemnité; 

«  Par  ces  motifs:  —  Dit  que  dans  la  huitaine  du  présent  juge- 
ment, la  compagnie  générale  Transatlantique  sera  tenue  de  délivrer 
à  Lévy  les  quatre  colis  de  bagages  dont  s'agit,  et  faute  de  ce  fait,  la 
condamne  à  lui  payer  la  somme  de  2,000  francs  pour  la  valeur 
desdits  colis  et  tous  dommages-intérêts  ; 

«  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  3  janvier  1882  est  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR:  —  Attendu  que  si  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  appliquée  par  la  Cour  d'appel  d'Alger,  dans  son  arrêt  du 
t.  xxxui.  ^19 
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26  décembre  1881,  décide  qu'aucune  loi  n'interdit  aux  propriétaires 
de  navires  de  s'affranchir,  par  convention,  non  de  la  responsabilité 
d'autrui  imposée  spécialement  par  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, tout  en  admettant,  porte  l'arrêt  de  cassation  du  23  juillet 
1878,  que  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ne  permettent  pas  de 
s'exonérer  des  fautes  de  ses  préposés,  cette  jurisprudence  se  limite 
elle-même  en  décidant:  d'une  part,  que  la  dérogation  doit  résulter 
d'une  convention;  d'autre  part,  que  les  propriétaires  de  navires 
restent  responsables  du  vice  propre  de  la  chose,  de  leur  fait  person- 
nel, de  leur  dol,  de  leurs  fautes  lourdes  dans  le  choix  de  leurs  pré- 
posés, de  leur  complicité  intentionnelle  dans  leurs  fautes; 

«  Attendu  que  la  convention  dérogeant  à  l'article  216  doit  être  for- 
mellement stipulée  et  expressément  acceptée  : 

«  Attendu  que  la  compagnie,  dans  l'espèce,  veut  la  taire  résulter 
des  conditions  imprimées  au  dos  du  billet  remis  au  passager,  mais 
que  rien  ne  prouve  qu'elles  aient  été  acceptées,  puisqu'elles  ne  sojit 
pas  signées  par  le  passager; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  il  est.  inutile  de  rechercher  si  la  compa- 
gnie ne  serait  pas  tenue,  à  raison  du  vice  propre  du  télégraphe,  ou 
de  son  fait  personnel  résultant  de  l'absence  d'un  corps  mort  dans 
le  port  de  Djidjelli,  puisqu'à  défaut  des  conventions,  sa  responsa- 
bilité est  engagée  en  vertu  de  l'article  216; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Adoptant  aussi  les  motifs  du  jugement; 

«  Attendu,  en  outre,  que  les  bagages  du  voyageur  comprennent 
tous  les  effets  mobiliers,  valeurs,  provisions  de  ménage  appartenant 
à  lui  et  à  sa  famille  ; 

«  Que  Lévy  n'en  avait  pas  d'autres; 

«  Que  c'est  d'ailleurs  là  une  question  de  responsabilité  de  la 
compagnie; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  l'appel  incident  a  été  amené  par  l'appel  principal; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  Transatlantique. 

Du  22  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Cazot,  1er  président  ;  Descoutitres,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  M6  Hodsset,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  aux  audiences  publiques  des  21  et  22  janvier 
1884,  M.  le  conseiller  Descoutures  en  son  rapport,  M*  Housset, 
avocat  de  la  compagnie  demanderesse,  en  ses  observations,  ainsi 
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que  M.  Desjardins,  avocat  général  en  ses  conclusions,  et  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

«  Donnant  défaut  contre  Lévy  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  1108  §  1er  et  1154  §  1er,  C.  civ.,  lesquels  sont 
ainsi  conçus:  «  Article  1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'une  convention  :  le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige.  Article  1134  :  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  prétention  de  la  compagnie 
Transatlantique,  qui  invoquait  la  clause  imprimée  sur  le  billet  de 
passage  délivré  à  Lévy,  aux  termes  de  laquelle  ladite  compagnie 
s'exonère  de  toute  garantie  des  faits  et  de  la  faute  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage,  l'arrêt  se  fonde  uniquement  sur  le  motif  que 
cette  condition  n'a  pas  été  acceptée  par  ledit  Lévy,  parce  qu'il  n'a 
pa$  signé  la  convention  à  cet  égard  ; 

«  Mais  attendu  que  le  consentement  des  parties  suffit  pour  la 
formation  des  contrats  ; 

«  Que  dès  lors,  en  subordonnant  exclusivement  la  preuve  de  l'ac- 
ceptation de  la  convention,  par  l'une  des  parties,  à  l'apposition  de 
la  signature  de  celle-ci  sur  le  bulletin  de  passage,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  dispositions  des  articles  sus-visés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  le  3  jaavier  1882  ; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Aix.  » 

OBSERVATION. 

La  décision  rendue  au  préjudice  de  la  compagnie  contenait  une 
méconnaissance  formelle  des  stipulations  de  l'article  6,  aux- 
quelles, pourtant,  obéissance  était  due  comme  formant  la  loi  du 
contrat,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  contraires  à  Tordre  public, 
seule  restriction  apportée  à  la  liberté  des  parties  et  h  la  force 
obligatoire  des  conventions  qu'elles  peuvent  former  entre  elles 
(art.  1134  et  6,  C.  civ.). 

Quelle  est,  en  effet,  l'économie  de  l'article  6  des  conditions 
générales  du  passage  ? 

La  compagnie  décline  d'abord  toute  responsabilité  h  raison 
«  d'accidents  de  fortune  de  mer  ou  de  toute  autre  cause  fortuite.  » 
Cette  exemption  est  de  droit  et  n'avait  pas  besoin  d'être  stipulée; 
non  écrite,  elle  eût  été  suppléée;  elle  est  acquise  même  au 
simple  voiturier  ou  entrepreneur  de  transports,  plus  sévèrement 
traité  cependant  que  le  commissionnaire  ou  l'armateur  (C.  comm., 
article  103;  C.civ.,  art.  1784). 
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La  compagnie  déclare  en  second  lieu  «  qu'elle  ne  répond  pas 
des  fautes  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins  et  des  autres  per- 
sonnes de  l'équipage.  » 

Rien  de  plus  légal,  de  plus  licite  qu'une  telle  convention.  On 
ne  peut  sans  doute  (et  le  motif  est  facile  à  saisir)  convenir  qu'on 
ne  répondra  pas  de  ses  fautes  personnelles.  Encore  cette  prohibi- 
tion ne  doit-elle  s'entendre  d'une  façon  absolue  que  des  fautes 
lourdes,  grossières,  voisines  du  dol  et  assimilables  au  dol.  «  At- 
tendu, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1876 
(Journal  du  Palais,  1876,  p.  833),  qu'il  n'est  pas  permis,  au 
moyen  d'un  contrat  d'assurance  ou  de  tout  autre  pacte,  de  stipu- 
ler d'avance  l'immunité  de  ses  fautes  lourdes;  que  Tordre  public 
s'oppose  à  la  validité  d'un  tel  pacte.  »  Ce  qui  implique  la  faculté 
de  s'affranchir  des  suites  de  toute  faute  non  grossière. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  s'exonère  conventionnelle- 
ment  des  conséquences  du  fait  d'aulrui  dont  on  aurait  dû  répon- 
dre. C'est  ainsi  que  le  commissionnaire  de  transports  peut  sti- 
puler qu'il  ne  sera  pas  garant  des  faits  du  voiturier  (art.  98, 
C.  comm.,  Dailoz,  v°  Commissionnaire ,  noi  344  et  suivants). 

Non  seulement  les  propriétaires  des  navires  ou  armateurs  sont 
assimilables  au  commissionnaire  de  transports,  comme  le  recon- 
naissait la  Cour  d'Alger  dans  l'arrêt  du  26  décembre  1881  déjà 
rappelé,  mais  ils  sont  plus  favorisés  encore  puisque,  civilement 
responsables  des  fautes  du  capitaine,  ils  peuvent,  aux  termes 
mêmes  de  l'article  216  du  Code  de  commerce  et  indépendamment 
de  toute  convention,  s'affranchir  de  leurs  obligations  à  cet  égard 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

La  compagnie  générale  Transatlantique  n'est,  à  ce  point  de 
vue,  qu'un  armateur  ou  propriétaire  de  navires  ;  elle  en  a  la 
situation  et  les  prérogatives,  ainsi  que  la  Cour  suprême  l'avait 
déjà  jugé  en  faveur  de  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 
le  22  mai  1867.  (/.  du  Palais,  1867,  p.  965).  Comme  le  commis- 
sionnaire  de  transports  et  même,  à  plus  forte  raison,  il  lui  est 
donc  loisible  de  stipuler  l'affranchissement  complet  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  «  respon- 
sabilité purement  civile  et  au  second  degré,  en  présence  de  la 
quelle  subsiste  la  responsabilité  engagée  du  garant  direct  :  le 
capitaine.  » 

Cette  doctrine  développée  par  M.  l'avocat  général  de  Raynal 
(En  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  janvier 
1869.  J.  Palais,  1869,  p.  247)  a  été,  depuis,  consacrée  par  de 
nombreuses  décisions  de  la  Cour  suprême,  rendues  en  faveur, 
soit  de  la  compagnie  demanderesse,  soit  d'autres  compagnies  de 
transports  maritimes.  Nous  citerons  les  arrêts  du  14  mars  1877, 
2  avril  1878  en  faveur  de  la  compagnie  générale  Transatlantique. 
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(J.  Palais,  1879,  p.  1091.  —  J.  Palais,  1878,  p.  742),  et  23  juil- 
let 1878  (compagnie  British  lndia  Steam  contre  Stora.  —  J.  Pa- 
lais, 1879,  p.  1091). 

Le  contrat  de  transport  maritime,  en  particulier,  affecte  néces- 
sairement des  formes  différentes,  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  conclut.  S'agit-il  du  chargement  de  marchandises 
à  bord  d'un  navire  t  On  rédige  un  connaissement  qui  spécifie  les 
conditions  du  transport  débattues  et  arrêtées  entre  les  parties; 
ce  connaissement  est  signé  du  chargeur  et  du  transporteur  :  il 
est  établi  en  plusieurs  exemplaires,  dont  deux  sont  destinés  au 
capitaine  et  à  l'armateur,  afin  d'assurer  le  recouvrement  du  prix 
du  fret.  Mais  il  est  impossible  d'assujettir  à  des  formes  si  com- 
pliquées le  transport  des  personnes.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  vu 
l'urgence,  c'est  la  rapidité,  la  simplicité  dans  la  constatation  du 
contrat.  De  quoi  s'agit-il,  d'ailleurs?  Uniquement  d'assurer  au 
voyageur  le  titre  en  vertu  duquel  il  réclamera  le  transport  dont 
il  a  acquitté  le  prix  d'avance  ou  qui  lui  est  assuré,  comme  dans 
l'espèce,  en  exécution  d'une  réquisition  de  l'Etat.  Dès  lors,  dispa- 
raissent et  la  nécessité  d'un  acte  en  double  original  (art.  1325, 
G.  civ.)  et  même  la  nécessité  de  la  signature  du  voyageur  puis- 
que, en  ce  qui  le  concerne,  il  a  exécuté  son  obligation,  il  a  payé 
son  prix,  en  échange  duquel  lui  a  été  remis  le  bulletin,  qui  en 
contient  quittance  :  «Le  passage  n'est  arrêté  définitivement  (ar- 
ticle 1er  des  clauses  et  conditions)  qu'après  payement  du  prix  de 
la  place  et  délivrance  du  billet.  » 

Ce  dernier  suffit  donc  pour  lier  le  voyageur  vis-à-vis  de  la 
compagnie  à  laquelle  la  moitié  du  prix  du  passage  demeurera 
acquise,  si  le  passager  est  non  présent  au  départ  et  aussi  pour 
lier  la  compagnie  vis-à-vis  du  voyageur,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  des  limites  que  cette  dernière  a  mises  à  l'éten- 
due de  ses  engagements  dans  le  titre  même  qui  les  constate.  En 
vain,  le  défendeur  prétend-il  n'avoir  pas  accepté  les  conditions 
stipulées  par  la  compagnie.  Celle-ci  ne  s'est  engagée  à  le  trans- 
porter que  moyennant  les  conditions  qu'elle  lui  a  notifiées  en  les 
insérant  dans  le  billet  de  passage  et  dont  elle  l'a  invité  à  prendre 
connaissance  par  une  note  formelle  portée  sur  le  bulletin.  En 
d'autres  termes,  la  compagnie  lui  a  offert  de  le  transporter  à 
telles  conditions  déterminées.  En  consentant  à  faire  le  voyage, 
il  a  nécessairement  accepté  l'offre  telle  qu'elle  lui  a  été  faite  et 
sans  pouvoir  la  dénaturer  ;  le  passage  effectué,  il  ne  peut  pas 
plus  prétendre  imposer  à  la  compagnie  des  obligations  différentes 
de  celles  qu'elle  a  contractées  vis-à-vis  de  lui,  qu'il  ne  pourrait 
réclamer  une  réduction  du  prix  dont  le  montant  (toujours  suivant 
l'article  1"  du  bulletin)  demeure  acquis  à  la  compagnie,  quelles 
que  soient  les  circonstances  de  la  navigation. 
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Que  le  passager  ne  vienne  donc  pas  dire  qu'il  n'a  pas  pris  con- 
naissance de  clauses  du  billet  de  passage,  ou  qu'il  les  a  repous- 
sées, il  doit  les  subir  dès  l'instant  où  il  a  exécuté  la  convention 
dont  elles  formaient  la  loi. 

Peu  importe  encore  que  ces  clauses  soient  manuscrites  ou  im- 
primées. 


10493.  BREVET  D'INVENTION.  —  ANTÉRIORITÉS.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE.  —  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  DESSINS  DE 
FABRIQUE.  —  DÉPÔT. 

(26  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  BAUDOUIN.) 

Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  la  valeur  des  antériorités 
opposées  au  brevet  en  vertu  duquel  a  lieu  la  poursuite  en  contrefaçon  et 
le  point  de  savoir  si  les  antériorités  sont,  ou  non,  de  nature  à  faire 
déclarer  le  brevet  infecté  du  vice  de  non-nouveauté. 

La  loi  du  18  mars  1806  abandonne  à  la  volonté  des  inventeurs  de 
dessins  de  fabrique  le  soin,  non  seulement  de  déterminer  la  durée  de 
leur  privilège  de  reproduction,  mais  encore  d'en  assurer  V existence  par 
la  réserve  expresse  qui  résulte  du  dépôt.  Si  V invention  du  dessin  en  con- 
fère la  propriété  à  son  auteur,  c'est  le  dépôt  de  l'échantillon  qui  la  lui 
conserve. 

Par  suite,  lorsqu'un  inventeur  a  livré  volontairement  à  la  publicité  et 
vendu  lui-même  un  dessin  de  fabrique  avant  d'en  avoir  fait  le  dépôt,  il 
y  a  présomption  qu'il  en  a  fait  l'abandon  au  domaine  public,  et  le  dépôt 
ultérieur  ne  saurait  faire  revivre  son  droit  privatif  qu'il  a  définitivement 
perdu. 

Périllb  c.  Trébucien. 

Du  26  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle.  MM.  Baudouin,  président;  Êtignard  de  Lafaulotte, 
conseiller  rapporteur;  R  ou  sellier,  avocat  général;  M"  Trézel 
et  Chaufton,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï,  aux  audiences  des  24  et  25  janvier  1884, 
M.  le  conseiller  Etignard  de  Lafaulotte  en  son  rapport,  MMe9  Trézel 
et  Chaufton,  avocats  en  la  Cour,  dans  leurs  observations,  et  M.  l'avo- 
cat général  Roussellier,  dans  ses  conclusions; 

«  Vidant  son  délibéré  en  chambre  du  conseil, 

«  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  5  juillet  1844  et  de  la  loi  du  brevet,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  nul  un  brevet  pris  pour  un  certain 
nombre  de  perfectionnements  apportés  à  un  outil  précédemment 
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connu,  1°  sans  les  examiner  dans  leur  ensemble  et  sans  relever 
aucune  antériorité  ;  2°  et  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas 
justifié  que  le  travail  breveté  eût  abouti  à  un  résultat  industriel 
nouveau  :  > 

«  Attendu  que  du  brevet  pris  par  le  demandeur  le  16  juin  1876, 
et  des  certificats  d'addition  des  27  juin  et  8  novembre  1877,  il  résulte 
que  les  perfectionnements  apportés  au  tire-bouchon,  dit  à  hélice,  et 
revendiqués  comme  nouveaux,  consistaient  :  1°  dans  la  construction 
de  la  mèche  filetée  en  un  seul  morceau,  au  lieu  de  deux  ;  2°  dans  la 
construction  de  la  cloche  en  un  seul  morceau  au  lieu  de  quatre  ; 
3°  dans  la  suppression  d'une  pièce  intermédiaire,  dite  le  guide  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Rouen  déclare  que  des  produc- 
tions faites  devant  elle,  et  qui  avaient  ajouté  de  nouveaux  modèles 
aux  productions  antérieures  ayant  eu  lieu,  soit  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  soit  devant  la  Cour  de  Paris,  il  résultait  que  la  disposi- 
tion et  la  combinaison  des  organes  qui  existaient  dans  les  tire- 
bouchons  de  Pérille  se  rencontraient  dans  des  antériorités  non  con- 


9> 

«  Que  c'était  ainsi  que  l'on  trouvait  dans  d'autres  modèles  que 

ceux  de  Pérille,  et  préexistant  à  ce  dernier,  soit  les  perfectionne- 
ments prétendus  de  sa  mèche  filetée  d'un  seul  morceau,  soit  la  sup- 
pression du  guide,  soit  encore  les  perfectionnements  allégués 
quant  à  la  cloche  ou  à  la  mèche,  ou  relatifs  à  l'agencement  général; 

«  Attendu  que  ces  constatations,  qui  sont  souveraines,  établissent 
que  les  perfectionnements  revendiqués  par  le  demandeur  ont  été 
examinés,  soit  en  eux-mêmes,  soit  dans  leur  ensemble,  soit  enfin  au 
regard  des  antériorités  qui  étaient  invoquées  par  le  défendeur,  et 
autorisaient  le  juge  du  fond  à  déclarer  que  lesdits  perfectionne- 
ments se  rencontraient  déjà  antérieurement  dans  la  fabrication  des 
tire-bouchons  ; 

«  Que,  par  conséquent,  le  caractère  de  nouveauté  de  ces  perfec- 
tionnements, objet  du  brevet,  faisait  défaut; 

«  Que  si  l'arrêt  déclare  qu'en  tout  cas  il  n'était  pas  justifié  que  le 
travail  de  Pérille  eût  abouti  à  un  résultat  industriel,  cette  disposi- 
tion surabondante,  en  admettant  qu'elle  fût,  à  elle  seule,  insuffi- 
sante pour  entraîner  la  nullité  du  brevet,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'infirmer  les  constatations  de  fait  qui  précèdent,  et  les  consé- 
quences juridiques  qui  découlent  de  ces  constatations  ; 

«  D'où  il  suit  qu'à  aucun  point  de  vue,  le  moyen  n'est  fondé. 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  15  de  la 
oi  du  18  mars  1806  sur  les  dessins  de  fabrique,  en  ce  que  l'arrêt 
aurait  déclaré  l'inventeur  d'un  modèle  déchu  de  son  droit  par  la 
mise  en  vente  antérieurement  au  dépôt,  et,  par  suite,  non  rece- 
vable  dans  son  action  contre  un  contrefacteur  postérieur  à  ce 
dépôt: 
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«  Attendu  que  la  loi  du  18  mars  1806,  à  la  différence  de  celle  du 
19  juillet  1793  relative  aux  productions  de  la  littérature  et  des  arts, 
abandonne  à  la  volonté  des  inventeurs  de  dessins  ou  modèles  de 
fabrique,  le  soin  de  déterminer  la  durée  du  privilège  de  reproduc- 
tion qu'ils  entendent  se  réserver  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'article  15, 
section  3,  de  ladite  loi,  qui  règle  les  conditions  de  la  conservation 
de  la  propriété  des  dessins,  tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  reven- 
diquer, par  la  suite,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété 
d'un  dessin  de  son  invention,  est  tenu  d'en  déposer  un  échantillon 
aux  archives  du  Conseil  de  prud'hommes;  que,  d'après  l'article  18, 
en  déposant  cet  échantillon,  le  fabricant  doit  déclarer  s'il  entend  se 
réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années, 
ou  à  perpétuité;  que,  suivant  l'article  19,  en  faisant  ledit  dépôt,  il 
doit  acquitter  à  titre  d'indemnité,  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune,  une  somme  proportionnée  au  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  il  voudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessin  : 

«  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  ces  diverses  formalités  n'ont 
pas  uniquement  pour  objet  de  donner  au  fabricant  qui  les  a  rem- 
plies le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  contrefacteur;  qu'elles  ont 
en  outre,  un  autre  bût,  et  que,  s'il  est  vrai  que  ce  soit  l'invention 
du  dessin  qui  en  confère  la  propriété,  c'est  le  dépôt  de  l'échantillon 
qui  conserve  cette  propriété,  en  réservant  à  l'inventeur,  pendant  le 
temps  que  sa  déclaration  détermine,  le  droit  exclusif  de  reproduc- 
tion; que,  d'ailleurs,  c'est  par  le  dépôt  seul  que  le  créateur  du 
dessin  fait  connaître,  d'une  manière  certaine,  sa  volonté  à  cet  égard, 
et  qu'à  défaut  d'avoir  effectué  ce  dépôt  avant  l'exploitation  commer- 
ciale du  dessin,  commencée  volontairement,  au  grand  jour  et  sans 
réserve,  la  présomption  est  que  l'inventeur  a  entendu  livrer  sa  créa- 
tion au  domaine  public  ;  que  telle  était  la  disposition  expresse  de 
l'arrêt  du  conseil  du  14  juillet  1787,  dont  le  législateur  de  1806  s'est 
évidemment  inspiré,  et  dont  l'article  6  portait  que,  faute  par  le  fabri- 
cant d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites,  c'est-à-dire  d'avoir 
opéré  un  dépôt  analogue  à  celui  qui  est  aujourd'hui  et  ce,  avant  la 
mise  en  vente  des  étoffes  fabriquées  d'après  de  nouveaux  dessins,  ce 
fabricant  demeurait  déchu  de  toutes  réclamations  ; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'avant  d'avoir 
accompli  la  formalité  du  dépôt,  Pérille  avait  livré  à  la  publicité  et 
vendu  le  modèle  ou  dessin  qu'il  a  plus  tard  revendiqué  ;  qu'en  déci- 
dant, dans  ces  circonstances,  que  le  demandeur  avait  laissé  tomber 
l'objet  en  litige  dans  le  domaine  public,  et  s'était  rendu  non  rece- 
vable  à  exercer  contre  le  défendeur  une  action  en  contrefaçon  de  ce 
chef,  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  la  disposition  de  loi  invoquée  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  saine  application  ; 

Par  tous  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Pérille, 
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partie  civile,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  du  8  avril  1882 » 

OBSERVATION. 

L'arrêt  qui  précède  tranche  d'une  façon  définitive  une  question 
très  délicate  et  très  controversée  que  soulève  l'application  de 
l'article  15  de  la  loi  du  18  mars  1806,  celle  de  savoir  si  le  fait, 
par  l'inventeur  d'un  dessin  de  fabrique,  de  le  mettre  en  vente, 
de  le  livrer  lui-même  à  la  publicité  avant  de  l'avoir  déposé  au 
greffe  du  conseil  des  prudhommes,  conformément  à  l'article 
précité,  emporte  déchéance  du  droit  de  propriété  de  l'invention, 
et  rend  inefficace  tout  dépôt  ultérieurement  fait.  —  MM.  Blanc 
(p.  586)  et  Gastambide  (p.  345  et  suiv.)  admettent  la  déchéance  ; 
tous  les  autres  auteurs  dont  le  nom  fait  autorité  en  cette  matière, 
enseignent,  au  contraire,  que  le  dépôt,  étant  purement  déclaratif 
d'un  droit  préexistant,  n'est  qu'une  formalité  préalable  à  la  pour- 
suite en  contrefaçon,  dont  l'inobservation  avant  la  mise  en  vente 
ne  peut  entraîner  la  déchéance  du  droit  de  propriété  de  l'inven- 
tion. (V.  Pouillet,  Traité  des  dessins  de  fabrique,  édit.  de  1868, 
n.  53  et  suiv.  ;  —  Renouard,  t.  II,  p.  383  et  suiv.  ;  —  Rendu, 
n.  590;  —  Calmels,  n.  223;  —  Favard,  Rép.,  v°  Manufactures, 
n.  14;  —  Le  Hir,  49-1-307;  —  Dalloz,  v°  Industrie,  n.  291.) 

La  Cour  de  cassation  par  le  présent  arrêt  se  prononce  dans  le 
sens  de  la  déchéance.  Elle  considère  que  si  le  dépôt  n'est  pas 
attributif  de  la  propriété  du  dessin,  laquelle  préexiste  au  dépôt 
et  naît  de  l'invention  même,  il  est  néanmoins  la  condition  de  sa 
conservation,  le  législateur  abandonnant  à  la  volonté  de  l'inven- 
teur le  soin,  non  seulement  de  déterminer  la  durée  de  son  privi- 
lège, mais  encore  d'en  assurer  l'existence  par  la  réserve  expresse 
qui  résulte  du  dépôt.  Or,  Je  dépôt  ne  peut  conserver  que  ce  qui 
existe,  et  si  l'inventeur  a  lui-même  mis  en  vente  et  volontaire- 
ment livré  à  la  publicité  le  dessin  de  son  invention,  sans  avoir 
au  préalable  manifesté  par  le  dépôt  la  volonté  de  s'en  réserver 
la  propriété  exclusive,  il  doit  être  réputé  avoir  renoncé  à  son 
droit  et  avoir  fait  l'abandon  de  son  dessin  au  domaine  public. 

La  question  ainsi  résolue  par  le  présent  arrêt  et  sur  laquelle 
il  n'existait  encore  qu'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
1er  juillet  1850  (S.,  1850-1-785),  est  donc  absolument  distincte 
de  celle  de  savoir  si  l'inventeur  d'un  dessin,  auquel  aucun  fait 
de  mise  en  vente  ou  de  publicité  volontaire  antérieur  au  dépôt 
n'est  opposé  et  dont  le  droit  de  propriété  n'est,  par  conséquent, 
pas  mis  en  question,  peut,  une  fois  ce  dépôt  effectué  et  ^à  quel- 
que époque  qu'il  le  soit,  poursuivre  les  contrefacteurs  même 
antérieurs  au  dépôt  (arrêts  ch.  civ.,  14  janvier  1828,  et  17  mai 
1843  ;  cb.  crim.  30  juin  1865). 
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10404.  CHEMIN  DE  FER.  —  COLIS  POSTAUX.  —  PERTE.  —  AVARIE. 
COMPÉTENCE. 

(11  février  1884.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  !•*  Président.) 

Si  les  tribunaux  civils  sont,  en  principe,  compétents  pour  connaître 
des  actions  des  tiers  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  perte 
ou  avarie  des  marchandises  par  elles  transportées,  ils  sont,  par  excep- 
tion, incompétents  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  transportées  comme 
colis  postaux. 

En  effet,  la  convention  du  2  novembre  1880,  relative  au  transport 
desdits  colis,  passée  entre  VÊtat  et  les  compagnies,  et  approuvée  par  la 
loi  du  3  mars  1881,  a  formellement  réservé  aux  «  tribunaux  administra- 
tifs »  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  concernant  Vexècution 
et  Vinterprétation  de  ladite  convention  entre  V administration,  les  corn" 
pagnies  et  les  tiers. 

Gerbaud  c.  Chemin  de  fer  du  Midi. 

Le  14  novembre  1881,  H.  Gerbaud,  négociant  à  Narbonne, 
remettait  au  chemin  de  fer  du  Midi,  à  la  gare  de  cette  ville,  un 
colis  postal  à  l'adresse  de  M.  Delaunay,  curé  à  la  Roussière.  Ce 
colis  n'étant  pas  parvenu  au  destinataire,  M.  Gerbaud  a,  par 
exploit  du  6  décembre  1881,  fait  assigner  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  15  francs, 
avec  intérêts  et  frais. 

La  compagnie  du  Midi  fit  elle-même  assigner  la  compagnie 
de  Lyon-Méditerranée,  en  garantie  devant  le  même  tribunal. 

Les  compagnies  ont  opposé  à  la  demande  une .  exception 
d'incompétence  tirée  de  ce  que  le  service  des  colis  postaux  serait 
essentiellement  administratif. 

Par  jugement  du  24  mars  1882,  le  tribunal  de  commerce,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  proposée,  s'est  déclaré  compétent,  et  a 
ordonné  qu'il  serait  plaidé  immédiatement  au  fond. 

Sur  Tappel  émis  par  la  compagnie  du  Midi,  qui  a  soutenu  de 
nouveau  le  moyen  d'incompétence,  le  ministère  public  a  proposé 
et  soutenu  un  déclinatoire,  au  nom  de  M.  le  préfet  de  l'Hérault. 

Par  arrêt  du  28  juillet  1882,  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
réformant  le  jugement  dont  était  appel,  a  déclaré  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Narbonne  était  incompétent,  et  a  renvoyé 
M.  Gerbaud  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  il  aviserait. 

M.  Gerbaud  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  A  l'appui 
de  son  pourvoi  il  invoquait  un  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
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des  articles  631  et  632  du  Code  de  commerce,  et  des  principes 
généraux  sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, ainsi  que  de  la  fausse  application  de  la  convention  du 
2  novembre  1880  approuvée  par  la  loi  du  3  mars  1881,  sur  le 
transport  des  colis  postaux.  . 

Du  11  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.Cazot,  1"  président  ;  Dareste,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  1er  avocat  général  ;  M"  Boivin-Champeaux  et  Devin, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Dareste  en  son  rapport; 
MMW  Boivin-Champeaux  et  Devin,  avocats  des  parties,  en  leurs  ob- 
servations respectives,  ainsi  que  M.  Charrins,  premier  avocat  géné- 
ral, en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  immédiatement  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  le  service  des  colis  postaux,  créé  en  exécution  de 
la  convention  internationale  du  3  novembre  1880,  a  été  soumis  par 
cette  convention  à  des  règles  particulières  ;  que  tout  en  chargeant 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  sub- 
ventionnées d'exécuter  pour  lui,  et  comme  substituées  à  ses  droits 
et  obligations,  le  transport  des  colis  postaux,  le  gouvernement  fran- 
çais reste  seul  responsable  du  service  à  l'égard  des  gouvernements 
étrangers  ; 

«  Qu'ainsi  le  service,  quel  que  soit  le  mode  d'exécution  adopté, 
reste  toujours  un  service  essentiellement  postal,  et  dès  lors  exclusi- 
vement administratif; 

«  Attendu  que  l'article  10  de  la  convention  passée  le  2  novembre 
1880  entre  le  ministre  des  postes  et  télégraphes  et  les  compagnies 
sus-désignées,  et  approuvé  par  l'article  2  de  la  loi  du  3  mars  1881, 
dispose  expressément  que  toutes  les  contestations  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu,  entre  l'administration,  les  compagnies  et  les  tiers, 
l'exécution  et  l'interprétation  de  ladite  convention,  ainsi  que  de  la 
convention  internationale  et  du  règlement  d'exécution  auquels  elle 
se  réfère,  seront  jugées  par  les  tribunaux  administratifs  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  formelle,  et  s'applique  non 
seulement  aux  contestations  dans  lesquelles  l'administration  est 
partie,  mais  encore  à  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  compagnies  substituées  à  l'administration  et  les  tiers,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  colis  postaux  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'en  déclarant  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  Gerbaud  contre  la  com- 
pagnie du  Midi,  en  payement  de  15  francs  de  dommages-intérêts 
pour  défaut  de  remise  d'un  colis  postal,  la  cour  d'appel  de  Montpel- 
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lier,  loin  de  violer  les  principes  invoqués  par  le  pourvoi,  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  de  ces  principes,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  3  mars  1881  et  de  l'article  10  de  la  convention  du 
2  novembre  1880  approuvée  par  ladite  loi  ; 

o  Par  ces  motifs  :  —  RejStte,  etc.  » 

OBSERVATION. 

A  raison  de  la  nouveauté  de  la  question  tranchée  par  notre 
arrêt,  nous  croyons  devoir  publier  le  rapport  présenté  par  M.  le 
conseiller  Dareste.  L'éminent  magistrat  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  La  question  soumise  à  la  Cour  est  neuve  et  importante.  Les 
seuls  précédents  sont  d'une  part  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nogent-sur-Seine,  du  23  février  1882  (Sirey,  1882,  2,  231) 
cité  par  le  pourvoi;  et  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, du  16  avril  1882,  cité  par  la  défense  (la  Loi,  2  mai  1882). 

Avant  d'analyser  les  moyens  produits,  peut-être  sera-t-il  utile 
de  rappeler  en  peu  de  mots  la  législation  toute  récente  qui  régit 
l'institution  des  colis  postaux. 

Le  3  novembre  1880,  un  certain  nombre  de  gouvernements 
ayant  adhéré  à  l'Union  postale  universelle  du  1er  juin  1878,  c'est- 
à-dire  tous  les  gouvernements  d'Europe,  à  l'exception  de  la 
Russie  et  de  la  Grèce,  et  hors  d'Europe,  les  gouvernements  de 
la  Perse  et  de  l'Inde  britannique,  désirant  faciliter,  dit  le  proto- 
cole, les  relations  commerciales  entre  leurs  pays  respectifs,  au 
moyen  de  l'échange  par  l'intermédiaire  de  la  poste  des  colis  sans 
déclaration  de  valeur,  ont  signé  à  Paris  une  convention  en 
18  articles  qui  règle  les  conditions  d'admission  des  colis  postaux» 
de  pays  à  pays,  la  taxe  de  transport,  celle  du  factage,  le  partage 
de  la  taxe  entre  les  divers  offices  qui  participent  au  transport 
territorial. 

L'article  11  règle  tout  ce  qui  concerne  la  responsabilité.  En 
cas  de  perte  ou  d'avarie,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  ont  droit  à  une  indemnité  qui  ne  peut 
dépasser  15  francs.  Cette  indemnité  est  due  par  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur,  sauf  son  recours  contre  l'ad- 
ministration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte  ou  l'avarie  ont  eu  lieu.  La  réclamation  n'est  admise  que 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste. 

L'article  12  porte  que  la  législation  intérieure  de  chacun  des 
pays  contractants  demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
pas  prévu  par  les  stipulations  contenues  dans  la  présente  conven- 
tion. 

Enfin,  l'article  14  réserve  aux  pays  de  l'Union  postale  univer- 
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selle  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  convention,  le  droit  d'y  adhérer 
sur  leur  demande. 

Le  même  jour,  3  novembre  1880,  a  été  rédigé  un  protocole  final 
ainsi  conçu  : 

«  Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention 
conclue  à  la  date  de  ce  jour,  relativement  à  l'échange  des  colis 
postaux  sans  déclaration  de  valeur,  les  plénipotentiaires  soussi- 
gnés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  I.  Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du 
transport  des  petits  colis,  et  qui  adhère  à  la  convention  susmen- 
tionnée, aura  la  faculté  d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même 
temps  limiter  ce  service  aux  colis  provenant  ou  à  destination 
de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

«  L'administration  postale  de  ces  pays  devra  s'entendre  avec 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  pour  assurer 
la  complète  exécution,  par  ces  derniers,  de  toutes  les  clauses  de 
la  convention  ci-dessus,  spécialement  pour  organiser  le  service 
d'échange  à  la  frontière. 

«  Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations 
avec  les  administrations  postales  des  autres  pays  contractants 
et  avec  le  bureau  international.  » 

En  prévision  de  cette  convention,  le  gouvernement  français 
avait  signé  dès  la  veille,  2  novembre,  une  autre  convention  avec 
les  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies 
maritimes  subventionnées. 

L'article  1er  porte  :  «  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les 
compagnies  de  transport  maritime  ci-dessus  mentionnées  s'enga- 
gent à  effectuer  le  transport  des  colis  postaux,  de  3  kilogrammes 
et  au-dessous,  dans  les  conditions  fixées  par  les  projets  de  con- 
vention et  de  règlements  internationaux  sus-visés.  Ces  transports 
sont  effectués  par  les  trains-poste  ou  autres  en  usage  pour  les 
colis  de  grande  vitesse. 

«  Elles  consentent  k  être  substituées,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  transport  aux  moyens  de  leurs  services,  aux  avantages 
et  aux  obligations  résultant,  pour  le  gouvernement  français,  des 
stipulations  de  ces  projets  de  convention  et  de  règlement,  et  ce 
sous  réserve  des  restrictions  et  conditions  suivantes...  »  (Suivent 
les  dispositions  relatives  aux  tarifs,  aux  formalités  en  douane, 
aux  droits  fiscaux,  etc...) 

Enfin  l'article  10  et  dernier  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu, 
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entre  l'administration,  les  compagnies  et  les  tiers,  l'exécution  et 
l'interprétation  de  la  présente  convention,  ainsi  que  de  la  con- 
vention internationale  et  du  règlement  d'exécution  auquel 
elle  se  réfère,  seront  jugées  par  les  tribunaux  administratifs.  » 

Toutes  ces  conventions  ont  été  approuvées  par  une  loi  du 
3  mars  1881,  en  huit  articles  dont  les  deux  premiers  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  1er.  —  Le  président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et  à  faire  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  la  convention 
internationale  conclue  à  Paris,  le  3  novembre  1880,  pour  l'échange 
des  colis  postaux,  sans  déclaration  de  valeur,  et  dont  une  copie 
authentique  est  annexée  à  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  —  Est  également  approuvée  la  convention  conclue  le 
2  novembre  1880  entre  le  ministère  des  postes  et  télégraphes, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'une  part,  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'État,  du  Nord,  de  l'Est,  etc., 
d'autre  part,  convention,  dont  une  copie  authentique  est  égale- 
ment annexée  à  la  présente  loi. 

Nous  pouvons  maintenant  suivre  le  pourvoi  dans  sa  discussion 
de  la  question  de  compétence. 

Le  pourvoi  commence  par  rappeler  les  principes  qui  régissent 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  établit  que  les  contestations 
entre  les  compagnies  et  les  tiers,  lorsqu'elles  ne  touchent  que  des 
intérêts  privés,  appartiennent  à  l'autorité  judiciaire,  alors  même 
que  la  solution  de  ces  contestations  exigerait  l'interprétation  des 
cahiers  des  charges  ou  des  tarifs.  C'est  ce  que  vous  avez  décidé 
par  de  nombreux  arrêts  dans  le  détail  desquels  il  n'est  peut-être 
pas  nécessaire  d'entrer.  La  compétence  n'appartient  à  l'autorité 
administrative  que  quand  il  y  a  un  intérêt  public  engagé  et  que 
le  débat  s'agite  entre  les  compagnies  et  l'administration. 

S'il  en  est  ainsi  pour  le  transport  des  marchandises,  pourquoi 
en  serait-il  autrement  du  service  des  colis  postaux  ? 

L'arrêt  attaqué  invoque  l'article  10  de  la  convention  précitée, 
mais  pour  admettre  une  semblable  dérogation  aux  principes 
généraux  il  faudrait  un  texte  formel,  indiscutable,  et  si  telle 
avait  été  l'intention  du  législateur  on  en  trouverait  trace  dans  les 
travaux  préparatoires  delà  loi.  Or,  cette  intention  ne  se  trouve 
exprimée  nulle  part.  D'ailleurs,  l'article  dont  il  s'agit,  convena- 
blement interprété,  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  prête.  Il  n'attribue, 
en  effet,  à  l'autorité  administrative  que  les  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  l'interprétation  et  l'exécution  de  la 
convention.  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agit  de  tout  autre 
chose  ,il  s'agit  d'un  contrat  de  transport  intervenu  entre  la  com- 
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pagnie  et  un  particulier.  On  reste  donc  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  la  compétence  appartient  à  l'autorité  judiciaire. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quand  l'article  10  renvoie  à  l'autorité 
administrative  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration, les  compagnies  et  les  tiers,  il  faut  entendre  ici, 
conformément  aux  principes  généraux,  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration,  d'une  part,  et  d'autre  part, 
les  compagnies  et  les  tiers,  mais  non  celles  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  compagnies  et  les  tiers,  car  dans  celles-là  l'administra- 
tion est  désintéressée. 

Ainsi  l'article  10,  suivant  le  pourvoi,  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui 
fait  dire,  mais,  quand  même  il  le  dirait,  pourriez-vous  admettre 
que  l'État  ait  valablement  dérogé  à  la  loi,  par  une  simple  con- 
vention, même  passée  en  forme  administrative  ?  Il  est  vrai  que 
cette  convention  a  été  approuvée  par  une  loi,  mais  ne  faut-il  pas 
répondre  que  l'approbation  dont  il  s'agit  n'ajoute  rien  à  la  con- 
vention, qu'elle  n'a  effet  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions 
financières,  et  que  pour  le  surplus  elle  laisse  les  choses  en  l'état, 
c'est-à-dire  que  la  convention  reste  une  simple  convention, 
impuissante  à  apporter  par  elle-même  aucune  dérogation  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ? 

Pour  soutenir  la  compétence  administrative  on  a  invoqué  deux 
autres  motifs,  qui  n'ont  point  passé  dans  l'arrêt  attaqué,  mais 
que  le  pourvoi  croit  cependant  devoir  examiner. 

Le  premier  était  énoncé  dans  le  déclinatoire  proposé  par  le 
ministère  public.  La  demande  impliquerait,  dit-on,  l'examen 
d'actes  ayant  un  caractère  purement  administratif,  et  l'applica- 
tion des  conséquences  qui  en  découlent.  Le  pourvoi  répond  que 
le  litige  soulevait  une  question  d'application  et  non  d'interpré- 
tation de  la  convention,  et  que  dans  le  cas  même  où  une  inter- 
prétation aurait  été  nécessaire,  l'autorité  judiciaire  aurait  été 
compétente  pour  la  donner  dans  l'espèce,  par  cette  raison  qu'en- 
tre l'administration  et  les  compagnies  la  convention  pouvait  bien 
être  considérée  comme  un  marché  administratif,  mais  que,  dans 
un  débat  d'intérêt  privé  engagé  entre  une  compagnie  et  des  tiers 
la  convention  n'était  qu'une  convention  ordinaire.  Le  pourvoi 
cite  en  ce  sens  un  grand  nombre  d'arrêts,  qu'il  parait  inutile  de 
rapporter. 

Le  second  motif  a  été  présenté  en  première  instance  par  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  figurait  au  procès 
comme  appelée  en  garantie  (elle  n'a  pas  été  appelée  devant  la 
Cour  d'appel).  Le  service  des  colis  postaux,  a-t-on  dit,  est  un 
service  public  pour  l'exécution  duquel  les  compagnies  de  trans- 
port sont  substituées  aux  avantages  et  obligations  du  gouverne- 
ment! et  l'accomplissement  de  cette  mission  n'a  rien  de  commercial. 

Digitized  by  VjOOQlC 


304  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  10494. 

Que  le  service  des  colis  postaux  soit  un  service  public  organisé 
dans  l'intérêt  public,  le  pourvoi  ne  le  conteste  pas,  mais  il  en 
est  de  même  du  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer. 
Ce  n'est  donc  pas  une  raison  suffisante  pour  ôter  la  compétence 
à  l'autorité  judiciaire.  Les  compagnies  n'agissent  pas  comme 
fonctionnaires  quand  elles  transportent  des  colis  postaux,  elles 
agissent  comme  des  entrepreneurs;  or,  les  procès  que  les  entre- 
preneurs ont  à  soutenir  contre  les  tiers  sont  en  général  attribués 
aux  tribunaux  ordinaires.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  affaires 
qui  concernent  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  d'après  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  jurisprudence. 

Enfin  le  pourvoi  fait  remarquer  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
revendiquant  le  litige  pour  les  tribunaux  administratifs  en  géné- 
ral, n'indique  pas  à  quel  tribunal  administratif  la  demande  devra 
être  portée.  Ce  ne  peut  pas  être  le  conseil  de  préfecture;  car  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  des  juges  d'attribution  et  ne 
peuvent  être  saisis  qu'en  vertu  d'un  texte  formel.  Ce  sera  donc 
le  ministre.  C'est-à-dire  que,  comme  le  faisait  observer  Rœderer 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les 
parties  seront  jugées  sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux. 
Comprend-on,  dit  le  pourvoi,  que  le  ministre  se  fasse  ainsi  juge 
de  nombreux  litiges  d'intérêt  privé  que  ne  manquera  pas  de  faire 
naître  le  service  des  colis  postaux?  C'est  là  un  résultat  qui  doit 
tout  au  moins  donner  à  réfléchir. 

La  défense  ne  croit  pas  nécessaire  de  suivre  le  pourvoi  dans 
tous  les  développements  de  son  argumentation.  Les  principes 
sur  lesquels  le  pourvoi  se  fonde  sont  incontestables,  mais  il  s'agit 
de  savoir  si  la  loi  spéciale  n'y  a  pas  dérogé. 

Comment  méconnaître  cette  dérogation,  dit  la  défense,  en  pré- 
sence d'un  texte  aussi  formel  que  l'article  10  de  la  convention 
qui  a  été  sanctionnée  et  approuvée  par  la  loi  du  3  mars  1881, 
qui  a  donc  elle-même  force  de  loi  ? 

Vainement  s'efforce-t-on  d'en  restreindre  la  portée  à  l'aide 
d'une  interprétation  arbitraire.  Les  tiers  dont  il  est  question 
dans  cet  article  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  sont  en  rapport 
avec  l'administration,  comme,  par  l'exemple,  des  entrepreneurs 
de  factage  ou  de  camionnage  ;  ce  sont  tous  les  expéditeurs  ou 
destinataires,  ou  plus  généralement  tous  les  intéressés,  sans 
aucune  exception  ni  distinction.  L'article  10  ne  vise  pas  unique- 
ment des  questions  de  tarif  ou  de  budget.  Il  s'applique  d'une 
manière  générale  à  toutes  les  contestations  qui  concernent  le 
service,  et  notamment  aux  questions  de  responsabilité  pour  les- 
quelles la  convention  internationale  institue  une  législation  par- 
ticulière, toute  différente  de  celle  qui  se  trouve  dans  le  Code  de 
commerce.  Enfin,  quand  l'article  10  attribue  aux  tribunaux 
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administratifs  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration,  les  compagnies  et  les  tiers  il  ne  laisse  aucune 
place  au  doute.  L'expression  comprend  aussi  bien  les  contesta- 
tions entre  les  compagnies  et  les  tiers  que  celles  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  les  compagnies,  ou  entre  l'ad- 
ministration et  les  tiers.  C'est  refaire  la  disposition  que  de  la  lire 
comme  s'il  était  écrit  dans  le  texte  «  entre  l'administration  d'une 
part,  et  les  compagnies  et  les  tiers  d'autre  part.  » 

On  conteste  l'intention  du  législateur,  mais  qui  la  connaît  mieux 
que  les  parties  qui  ont  signé  la  convention  érigée  en  loi  ?  Or,  les 
compagnies  ont  toujours  soutenu  la  compétence  administrative, 
et  le  ministre  leur  a  prêté  son  appui  en  proposant  le  déclinatoire. 
Cet  accord  n'est-il  pas  significatif? 

Enfin,  on  trouve  étrange  que  les  contestations  de  ce  genre 
puissent  être  jugées  par  un  ministre?  Sans  rechercher  jusqu'à 
quel  point  cette  proposition  est  exacte,  la  défense  ne  voit  pas  ce 
que  la  compétence  ministérielle  aurait  de  si  choquant.  N'y  a-t-il 
pas  dans  notre  législation  un  grand  nombre  de  cas  où  les  minis- 
tres statuent  comme  juges  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  C'est 
une  juridiction  rapide  et  peu  coûteuse.  Elle  a  paru  nécessaire  à 
raison  du  caractère  international  de  l'institution  du  service  des 
colis  postaux,  qui  rend  les  administrations  postales  des  divers 
pays  responsables  les  unes  à  l'égard  des  autres,  même  dans  le 
cas  où,  par  des  règlements  intérieurs,  au  lieu  de  faire  le  service 
elles-mêmes  elles  le  font  par  des  entrepreneurs.  Ce  motif  justifie 
la  mesure  prise  par  le  législateur,  mais  au  surplus,  bien  ou  mal 
motivée,  la  loi  commande  et  le  juge  doit  lui  obéir. 

La  défense  conclut  en  conséquence  au  rejet  du  pourvoi.  » 


10495.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS  EN  NATURE.  —  ACTIONS.  — 
LIBÉRATION  PARTIELLE.  —  NÉGOCIATION  SANS  VERSEMENT  PRÉA- 
LABLE DU  QUART  EN  NATURE.  —  VALIDITÉ. 

(15  février  1884.  —  Présidence  de  M.  BAUDOUIN.) 

Le  capital  d'une  société  par  actions  peut  être  réalisé  au  moyen,  soit 
d'apports  en  numéraire,  soit  d'apports  en  nature  ;  par  suite,  les  actions 
représentant  ce  capital  peuvent  être  intégralement  libérées  par  Yun  ou  par 
foutre  de  ces  apports,  et  ces  actions  peuvent  correspondre  pour  partie 
à  un  apport  en  nature  et  pour  partie  à  un  apport  en  numéraire. 

Les  actions  d'apport,  libérées  d'un  quart  par  le  fait,  même  de  rapport 
en  nature,  ne  sont  point  en  outre  assujetties,  préalablement  à  toute 
émission,  au  versement  d'un  quart  en  numéraire. 

t.  xxxin.  20 
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Gindre-Malherbe  c.  Ministère  public. 

Du  15  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle.  MM.  Baudouin,  président;  de  Larouverade,  conseil- 
ler rapporteur  ;  Barbier,  procureur  général;  Mc  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  de  Larouverade  en  son  rap" 
port,  Me  Sabatier,  avoCat,  en  sa  plaidoirie;  M.  le  procureur  général 
en  ses  conclusions; 

«  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  1,  2,  13  de 
la  loi  du  24  juillet  1867: 

«  Vu  lesdits  articles  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  lors  de  la  constitution  de  la  société  ano- 
nyme l'Hypothèque  foncière ,  5,000  actions  de  500  francs,  libé- 
rées d'un  quart,  ont  été  attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse  pari- 
sienne, en  représentation  d'un  apport  en  nature  légalement  vérifié 
et  approuvé;  que  l'arrêt  attaqué,  pour  déclarer  cette  émission  illi- 
cite, a  décidé  : 

«  1°  Que  les  apports  en  nature  ne  peuvent  être  représentés  que 
par  un  nombre  correspondant  d'actions  entièrement  libérées  ; 

«  2°  Qu'en  admettant  qu'ils  puissent  l'être  au  moyen  d'actions 
partiellement  libérées,  la  portion  non  libérée  de  chacune  de  ces 
actions  est  assujettie  au  versement  d'un  quart  en  numéraire; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  du  texte  même  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  spécialement  de  l'article  4,  que  le  capital  d'une 
société  par  actions  peut  être  réalisé  au  moyen  soit  d'apports  en  nu- 
méraire, soit  d'apports  en  nature  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  actions 
représentant  ce  capital,  peuvent  être  intégralement  libérées  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  apports; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  actions  peuvent 
correspondre,  pour  partie,  à  un  apport  en  numéraire  ;  que  la  loi  ne 
prohibe  nulle  part  cette  combinaison,  laquelle  n'a,  d'ailleurs,  par 
elle-même,  rien  d'illicite  et  présente,  dans  certains  cas,  des  avan- 
tages sérieux  ; 

«c  Que  si  l'attribution  d'actions  partiellement  libérées  aux  associés 
qui  font  un  apport  en  nature,  restreint  l'importance  de  la  souscrip- 
tion publique  et,  par  suite,  celle  du  fonds  de  roulement  de  la  so- 
ciété, cette  considération  d'un  ordre  secondaire,  ne  s'appuie  sur 
aucune  disposition  légale  et  ne  saurait,  dès  lors,  prévaloir  sur  le 
principe  supérieur  de  la  liberté  des  conventions  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
en  jugeant  que  des  actions  libérées  d'un  quart  n'avaient  pas  pu  être 
valablement  attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne,  en 
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représentation  de  son  apport  en  nature,  a  faussement  interprété  les 
textes  de  loi  sus-visés  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  moins  méconnu  le  sens  et  la 
portée  des  articles  i,  2,  4,  25  de  la  loi  de  1867,  en  statuant  que  les 
actions  délivrées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne,  quoique 
libérées  d'un  quart  par  le  fait  même  de  l'apport  en  nature,  étaient, 
de  plus,  assujetties,  préalablement  à  toute  émission,  au  versement 
d'un  quart  en  numéraire  ; 

«  Qu'il  n'existe  aucun  texte  légal  qui  soumette  à  des  versements 
inégaux  les  actions  d'une  même  société,  actions  émises  au  même 
taux,  participant  aux  mêmes  charges  ou  aux  mêmes  avantages,  et 
qui,  d'après  l'article  2  de  la  loi  précitée,  sont  négociables  dès  qu'elles 
sont  libérées  d'un  quart  ; 

«  Que  l'article  l*r,  §  2,  exigeant  le  versement  par  chaque  action- 
naire du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites 
n'a  pas  voulu  parler  seulement  d'un  versement  en  espèces  ;  qu'il  a 
entendu  prescrire,  comme  condition  de  la  formation  de  la  société, 
la  réalisation  effective  du  quart  de  la  valeur  de  chaque  action,  et 
que  cette  réalisation  existe  pour  l'action  attribuée  en  représentation 
d'un  apport  en  nature,  dès  que  cet  apport  a  été  vérifié  et  approuvé 
dans  les  formes  légales  ; 

«  Que  l'apport  vérifié  équivaut,  en  effet,  à  un  versement  en  espè- 
ces et  doit,  au  même  titre  que  ce  dernier,  servir  à  la  libération  du 
quart  voulue  par  le  §  2  de  l'article  !•'  de  la  loi  de  1867  ; 

«  Que  si,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  même  loi,  les  assemblées 
générales,  chargées  de  vérifier  la  valeur  des  apports,  doivent  com- 
prendre le  quart  des  actionnaires,  et  représenter  le  quart  du  capital 
social  en  numéraire,  il  faut  entendre  par  là,  non  point  que  le  quart 
de  tout  le  capital  espèces  y  devra  être  représenté  ;  mais  que,  s'agis- 
sant  de  délibérer  sur  les  apports  en  nature,  à  l'exclusion  des  appor- 
teurs,  les  actions  souscrites  en  numéraire  pourront  seules,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  au  moins,  être  l'objet  d'une  représentation  ; 
«  Que  l'article  25  n'implique  pas  davantage  l'obligation  du  verse- 
ment d'un  quart  en  numéraire  sur  la  portion  non  libérée  des  actions 
d'apport  ; 

«  Qu'il  vise  exclusivement  la  représentation  à  la  première  assem- 
blée, des  actions  souscrites  en  espèces,  cette  partie  du  capital  social 
pouvant  seule  être  réalisée  à  ce  moment,  et  la  question  étant  alors 
incertaine  de  savoir  non  seulement  si  les  apports  recevront  l'appro- 
bation voulue  par  la  loi,  mais  encore  dans  quelle  proportion  seront 
libérées  les  actions  données  en  représentation  de  ces  apports  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant  que  les  actions  par- 
tiellement libérées  attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne 
en  représentation  de  son  apport  à  l'Hypothèque  foncière,  de- 
vaient verser  un  quart  en  numéraire,  et  qu'à  défaut  de  ce  versement, 
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leur  émission  constituait  une  infraction  punissable,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  interprété  et,  par  suite,  expressément  violé  les  articles 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  sus-visés. 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du 
10  mai  1883,  qui  condamne  Gindre-Mai herbe  à  500  francs  d'amende 
et,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  dépens  ;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen.  » 

OBSERVATION* 

A  raison  du  grand  intérêt  qui  s'attache  à  la  question  résolue 
par  notre  arrêt  et  des  controverses  auxquelles  elle  a  donné  lieu, 
avant  que  la  cour  suprême  se  fût  prononcée,  nous  croyons  de- 
voir publier  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  de  La- 
rouverade  et  les  savantes  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Barbier. 

M.  le  conseiller  rapporteur  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  sieur  Gindre-Malherbe  (Pierre-Antoine-Aristide),  un  des 
administrateurs  de  la  société  l'Hypothèque  foncière,  demeurant 
à  Paris,  s'est  régultfrement  pourvu,  le  18  mai  dernier,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, en  date  du  10  du  même  mois,  qui  Ta  condamné  à 
500  francs  d'amende  et  aux  dépens,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts envers  les  sieurs  Duquesne  et  Hugon,  parties  civiles,  pour 
émission  d'actions  d'une  société  anonyme,  constituée  contraire- 
ment à  l'article  1,  §  2,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  contravention 
prévue  et  punie  par  l'article  13,  §  1,  de  ladite  loi. 

«  Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite  sont  fort  simples. 
L'Hypothèque  foncière,  société  anonyme  destinée  à  assurer  le 
recouvrement  des  créances  hypothécaires,  des  fermages  et 
loyers,  a  été  constituée  par  acte  du  5  juin  1879,  au  capital  de 
5  millions  de  francs,  divisé  en  dix  mille  actions  de  500  francs 
dont  la  moitié,  offerte  au  public,  a  été  souscrite  en  espèces  et 
immédiatement  libérée  d'un  quart.  Les  cinq  mille  autres  actions, 
ont  été,  aux  termes  mêmes  de  l'acte  de  constitution,  attribuées 
au  directeur  du  comptoir  de  la  Bourse  parisienne  et  des  travaux 
publics,  en  représentation  des  apports  faits  par  ledit  comptoir 
à  la  nouvelle  société.  Or,  comme  ces  apports  étaient  évalués  à 
625,000  francs,  les  cinq  mille  actions  ainsi  attribuées  se  trou- 
vaient libérées  d'un  quart  et  assujetties,  comme  celles  qui  avaient 
été  souscrites  en  numéraire,  au  payement  des  trois  autres  quarts, 
au  fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds. 
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«  Le  16  septembre  1880,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration,  approuvée  par  l'assemblée  des  action- 
naires, le  capital  de  l'Hypothèque  foncière  a  été  porté  de  cinq 
millions  à  sept  et  demi,  et  ce  à  l'aide  d'une  émission  de  cinq 
mille  actions  nouvelles,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  souscription 
publique. 

«  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  pour  quelles  causes  cette 
société  a  vu  ses  titres  subir,  en  peu  de  temps,  une  dépréciation 
notable;  bornons-nous  à  constater  que,  dans  le  courant  de  1882, 
les  actionnaires  ayant  été  invités  à  verser  le  second  quart,  cet 
appel  de  fonds,  survenant  au  moment  où  la  baisse  des  actions 
était  d<*jà  considérable,  a  naturellement  rencontré  des  résistan- 
ces. Quelques  actionnaires  ont  refusé  de  faire  le  versement  de- 
mandé, et  deux  d'entre  eux,  les  sieurs  Duquesneet  Hugon,  allé- 
guant que  la  société  était  viciée  de  nullité  par  certains  actes  du 
conseil  d'administration,  ont  traduit  les  sieurs  Page  de  Luxeuil, 
Flobert  et  Gindre-Malherbe,  membres  de  ce  conseil,  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  pour  s'y  entendre  condamner  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  peines  portées  par  la  loi. 

«  La  citation  donnée,  le  30  octobre  1882,  à  ces  trois  admi- 
nistrateurs de  l'Hypothèque  foncière,  vise  les  articles  13, 14  et 
15  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  relève  à  la  charge  de  chacun 
des  inculpés  trois  infractions  distinctes  : 

«  La  première,  consistant  à  avoir  émis  des  actions  d'apport, 
au  nombre  de  cinq  mille,  sur  lesquelles  le  versement  d'un  quart, 
en  numéraire,  n'avait  pas  été  effectué  ; 

«  La  seconde,  consistant  à  avoir  publié  la  valeur  de  ces 
actions; 

«  La  troisième,  véritable  délit,  résultant  de  la  publication  de 
faits  faux  et  mensongers  destinés  à  tromper  le  public  et  à  pro- 
voquer des  souscriptions. 

«  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  date 
du  27  janvier  dernier,  a  admis  une  exception  de  prescription 
invoquée  par  deux  des  inculpés,  Flobert  et  de  Luxeuil,  qui  ne 
faisaient  plus  partie  du  conseil  d'administration  de  l'Hypothèque 
foncière  depuis  trois  années  révolues  ;  le  sieur  Malherbe  seul  a 
été  retenu  au  procès,  déclaré  coupable  et  condamné  à  1,000  fr. 
d'amende  et  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état. 

«  Les  motifs  de  ce  jugement  n'ont  pas  été  adoptés  en  appel  ; 
nous  pouvons  donc  nous  dispenser  de  vous  le  lire;  cependant,  il 
est  utile  de  vous  faire  connaître  que  le  tribunal,  après  avoir  dé- 
claré le  prévenu  coupable  d'émission  d'actions  irrégulièrement 
squscrites  et  de  publications  mensongères  destinées  à  tromper 
les  souscripteurs,  infractions  prévues  par  les  articles  13  et  15 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  a  mis  aussi  à  sa  charge,  bien  qu'il 
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ne  fût  pas  visé  par  la  poursuite,  le  fait  de  négociation  illicite 
puni  par  l'article  14  et  s'est  abstenu  de  statuer  sur  le  dernier 
fait  incriminé  par  la  citation,  à  savoir  la  publication  de  la  valeur 
des  actions  souscrites  contrairement  à  la  loi. 

«  La  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  réparé  l'omission,  elle  a 
seulement  écarté,  comme  non  établies,  les  infractions  prévues 
par  les  articles  14  et  15,  et  n'a  reconnu  Gindre-Malherbe  cou- 
pable que  d'avoir  contrevenu  à  l'article  13,  en  participant  à 
l'émission  d'actions  sur  lesquelles  n'avait  pas  été  effectué  le  ver- 
sement d'un  quart  en  numéraire. 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  une  société  par 
actions  n'est  légalement  constituée  qu'après  la  souscription  de 
tout  le  capital  social,  et  le  versement,  par  chaque  actionnaire, 
du  quart  au  moins  des  actions  par  lui  souscrites  (art.  1).  Les 
actions  ne  sont  négociables  qu'après  le  versement  de  ce  quart 
(art.  2). 

«  Mais  le  capital  d'une  société  ne  se  compose  pas  toujours  uni- 
quement d'actions  souscrites  en  numéraire;  il  peut  arriver,  et  il 
arrive  souvent  aujourd'hui,  que  des  apports  en  nature  sont  faits 
par  un  ou  plusieurs  des  fondateurs.  C'est  ce  que  prévoit  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  nu- 
méraire ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la 
première  assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport 
ou  la  cause  des  avantages  stipulés.  La  société  n'est  valablement 
constituée  qu'après  l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages, 
donnée  par  une  autre  assemblée  générale,  après  une  nouvelle 

convocation Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité 

des  actionnaires  présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le 
quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social 
en  numéraire.  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des 
avantages  particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée 
n'ont  pas  voix  délibéralive.  A  défaut  d'approbation,  la  société 
reste  sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  » 

«  Du  reste,  qu'il  y  ait  ou  non  des  apports  ou  avantages  à  vé- 
rifier. <c  Une  assemblée  générale  doit  toujours  être  convoquée,  à 
la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement,  dit  l'article  25,  à 
l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  verse- 
ment du  quart  du  capital  qui  consiste  en  numéraire.  » 

«  Enfin,  aux  termes  de  l'article  30,  quand  il  s'agit  d'une  so- 
ciété anonyme,  «  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  les 
apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  etc..» 
doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  au  moins  du  capital  social.  » 
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Dans  noire  espèce,  nous  l'avons  déjà  dit,  cinq  mille  actions 
de  500  francs,  libérées  chacune  de  125  francs,  c'est-à-dire  d'un 
quart,  ont  été  attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne, 
associé  fondateur,  en  représentation  d'apports  évalués  à 
625,000  francs  vérifiés  et  approuvés  en  assemblées  générales, 
sauf  au  porteur  de  ces  titres  à  répondre  aux  appels  de  fonds  à 
intervenir. 

Cette  façon  de  procéder  n'a  pas  paru  régulière  à  la  chamb  re 
correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris,  et  le  pourvoi  du  sieur 
Gindrc-Malherbe  vous  donne  à  résoudre  les  deux  questions 
suivantes  : 

1°  Peut-il  être  délivré  des  actions  partiellement  libérées  en 
représentation  de  l'apport  fait  à  une  société  anonyme  ? 

2°  S'il  est  licite  d'agir  ainsi,  ces  actions,  libérées  au  moins 
d'un  quart  par  le  fait  même  de  l'apport,  sont-elles  assujetties, 
en  outre,  au  versement  d'un  quart  en  numéraire  ? 

I 

L'arrêt  attaqué  n'hésite  pas  à  déclarer  «  qu'aux  termes  des 
articles  1,  4  et  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  apports  en 
nature  ne  peuvent  être  représentés  que  par  un  nombre  corres- 
pondant d'actions  entièrement  libérées.  » 

Une  affirmation  si  rigoureusement  formulée  aurait  besoin  de 
s'appuyer  sur  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Notre  arrêt  se 
borne  à  invoquer,  sans  autre  explication,  les  articles  1,  4  et  25 
de  la  loi  de  1867,  lesquels  sont  loin,  à  notre  avis,  de  comporter 
la  signification  qu'il  veut  leur  donner.  Aucun  d'eux,  en  effet,  n'a 
trait  à  la  difficulté  spéciale  qui  nous  occupe.  L'article  1er  pres- 
crit, comme  conditions  irritantes  de  la  constitution  des  sociétés 
par  actions,  la  souscription  intégrale  du  capital  social  et  une 
libération  effective  du  quart  au  moins  de  chaque  action  sous- 
crite. L'article  4  prévoit  le  cas  où  le  capital  social  a  été  souscrit, 
partie  au  moyen  d'apports  en  numéraire,  partie  au  moyen  d'ap- 
ports en  nature;  enfin  l'article  25  exige  que,  dans  tous  les  cas, 
c'est-à-dire  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'apports  à  vérifier,  une 
assemblée  générale  soit  appelée  à  constater  «  la  souscription  du 
capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital  qui  consiste 
en  numéraire.  » 

Telle  est,  en  résumé,  l'économie  des  textes  invoqués  par  l'ar- 
rêt attaqué  :  on  voit  qu'il  n'y  est  rien  prescrit  au  sujet  de  la  valeur 
à  donner  aux  actions  d'apport;  mais  il  en  résulte  clairement 
(c'est  l'article  4  qui  le  dit  et  il  ne  faut  pas  l'oublier),  que  le  capi- 
tal d'une  société  peut  être  composé  de  deux  éléments,  l'apport 
en  numéraire,  l'apport  en  nature.  Quant  à  la  proportion  dans 
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laquelle  auront  lieu  ces  deux  sortes  d'apports,  le  législateur  ne 
s'en  explique  pas;  et  il  ne  s'occupe  pas  davantage  du  point  de 
savoir,  si  les  actions  représentant  les  apports  faits  en  nature 
devront  être  entièrement  libérées  par  ces  apports,  ou  si  elles 
pourront  l'être  partiellement,  sauf  à  être  tenues  de  verser  le  reste 
en  espèces,  lors  des  appels  de  fonds.  Ce  sont  là,  évidemment, 
des  combinaisons  de  détails  auxquels  les  intéressés  devront 
pourvoir. 

La  création  d'actions  mixtes,  c'est-à-dire  d'actions  correspon- 
dant, pour  partie,  à  un  apport  en  numéraire  et,  pour  partie,  à 
un  apport  en  argent,  n'est  donc  l'objet  d'aucune  prohibition  et 
nous  cherchons  vainement  à  comprendre  pour  quels  motifs  la 
Cour  de  Paris  déclare  ces  titres  illicites. 

La  loi  du  24  juillet  1867  n'a  pas  entendu  tout  réglementer; 
elle  a,  au  contraire,  voulu  affranchir  les  sociétés  par  actions  et 
stimuler  l'esprit  d'association,  en  abolissant  certaines  exigences 
que  les  lois  de  18S6  et  de  1863,  avaient  regardées  comme  des 
précautions  nécessaires;  il  semble  donc  naturel  de  laisser  les 
associés  libres  d'introduire  dans  l'acte  de  société,  toutes  les  sti- 
pulations qui  ne  sont  interdites,  ni  par  la  loi  ni  par  l'ordre  pu- 
blic. (Conf.  1832, 1833,  H08,  C.  civ.) 

Que  des  actions  entièrement  libérées  puissent  être  attribuées 
aux  apporteurs  en  nature,  personne  ne  le  nie,  bien  que  la  loi  de 
1867  ne  contienne,  à  cet  égard,  aucune  disposition  spéciale; 
pourquoi,  dès  lors,  contester  que  les  assemblées  générales  des 
actionnaires,  appelées  à  vérifier  et  à  approuver  l'importance  des 
apports  en  nature  aient  le  droit,  si  elles  y  trouvent  un  profit,  de 
délivrer  aux  apporteurs  des  actions  partiellement  libérées  d'un 
quart,  de  moitié  ou  des  trois  quarts? 

On  a  dit,  pour  justifier  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  que  dé- 
livrer des  actions  partiellement  libérées  en  représentation  des 
apports,  c'était  diminuer  dans  une  mesure  souvent  considérable, 
le  nombre  des  souscriptions  en  numéraire  et  empêcher,  par  suite, 
la  société  de  réaliser  en  son  entier  le  fonds  de  roulement  qui  lui 
est  nécessaire.  Ainsi,  dans  notre  espèce,  l'apport  ayant  été  évalué 
à  625,000  francs,  pourquoi,  au  lieu  de  lui  attribuer  cinq  mille 
actions  libérées  d'un  quart,  ne  pas  avoir  limité  cette  attribution 
à  douze  cent  cinquante  actions  totalement  libérées,  représenta- 
tion exacte  de  sa  valeur?  Par  ce  moyen,  satisfaction  était  donnée 
aux  apporteurs  et  trois  mille  huit  cents  titres  de  plus  étant  livrés 
au  public,  les  souscriptions  en  espèces  s'accroissaient  d'autant. 

On  ne  peut  nier,  sans  doute,  que  la  délivrance  d'actions  par- 
tiellement libérées  aux  apporteurs  en  nature  n'amoindrisse  le 
premier  fonds  de  roulement  de  la  société;  mais  est-il  bien  sûr 
que  le  législateur  de  1867  se  soit  préoccupé  de  la  création  de  ce 
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fonds?  D'abord,  il  faut  bien  le  répéter,  la  loi  ne  contient  sur  ce 
point  particulier  aucune  disposition  ;  ensuite,  il  y  a  des  sociétés 
qui,  se  constituant  uniquement  à  l'aide  d'apports  en  nature, 
n'ont  pas  de  fonds  de  roulement  au  moment  de  leur  constitution, 
ce  qui  ne  nuit  en  rien  à  leur  régularité;  enfin,  n'est-il  pas  pos- 
sible que  la  société  en  formation  ait  avantage  à  délivrer  des 
actions  partiellement  libérées  aux  apporteurs?  Cet  avantage 
(comme  le  fait  observer  M.  Vavassèur,  Traité  des  sociétés  civiles 
et  commerciales),  consiste  dans  le  lien  plus  étroit  qui  s'établit 
entre  la  société  et  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  fondée,  ces  derniers 
demeurant  responsables  des  versements  à  faire,  même  en  cas  de 
cession  de  leurs  titres,  pendant  deux  années  au  moins,  à  compter 
du  jour  de  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur.  Nous  sommes,  pour  notre  part,  très  frappés  de  la  jus- 
tesse de  cette  observation.  Supposez  que,  conformément  à  la 
doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  le  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne 
ait  reçu  des  actions  complément  libérées;  supposez,  en  même 
temps,  qu'il  ait  uniquement  voulu  «  lancer  une  affaire»  et  béné- 
ficier du  premier  engouement  du  public,  la  partie  sera  belle 
pour  lui  ;  il  n'aura,  en  effet,  qu'à  jeter,  au  moment  utile,  ses  titres 
sur  le  marché  et  à  réaliser  la  prime.  Que  si,  au  contraire,  comme 
cela  a  eu  lieu,  des  titres  libérés  d'un  quart  seulement  lui  ont  été 
attribués,  il  reste  soumis  aux  appels  de  fonds  et,  s'il  a  cédé  ses 
actions,  demeure  responsable  des  versements  pendant  un  laps 
de  temps  qui  peut  être  considérable. 

En  résumé,  la  théorie  consistant  à  prétendre  que  les  apports 
en  nature  ne  peuvent  être  représentés  que  par  un  nombre  cor- 
respondant d'actions  libérées,  cette  théorie,  disons-nous,  ne 
ne  paraît  trouver  d'appui  sérieux  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'es- 
prit libéral  de  la  loi  de  1867.  Du  reste,  après  l'avoir  formulée 
dans  les  termes  absolus  que  vous  connaissez,  l'arrêt  attaqué  veut 
bien  admettre  un  moment  qu'elle  est  excessive,  et,  se  plaçant 
dans  l'hypothèse  où  des  actions  partiellement  libérées  ont  pu 
valablement  être  délivrées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne, 
en  représentation  de  son  apport,  il  décide  que  ces  titres,  corres- 
pondant pour  partie  à  un  capital  en  numéraire,  devaient,  quoi- 
que libérés  d'un  quart  par  l'apport  lui-même,  verser  un  quart  en 
espèces.  A  défaut  de  ce  versement,  dit  la  Cour  de  Paris,  la  so- 
ciété d'Hypothèque  foncière  n'a  pas  pu  se  constituer  légalement 
et  ses  administrateurs  ont  encouru  les  pénalités  de  l'article  13 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  pour  infraction  à  l'article  ier,  §  2, 
de  ladite  loi. 

C'est  de  cette  dernière  partie  de  l'arrêt  que  nous  allons  vous 
entretenir. 
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II 

Est-il  vrai  que  les  actions  partiellement  libérées,  attribuées  à 
des  associés-fondateurs  en  représentation  de  leurs  apports  en 
nature,  soient  assujetties  au  versement  d'un  quart  en  numéraire? 

A  cette  question,  l'arrêt  attaqué  répond  affirmativement,  mais 
purement  et  simplement,  sans  explication  ;  il  se  borne  à  déclarer 
que  le  versement  d'un  quart  en  espèces  est  toujours  nécessaire 
et  que  l'omission  de  cette  formalité  tombe  sous  la  sanction  pé- 
nale de  l'article  13  de  la  loi  de  1867. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Cour  de  Paris,  chambre 
correctionnelle,  statue  en  ce  sens;  on  rencontre  la  même  doctrine, 
non  pas  seulement  affirmée,  mais  longuement  exposée  et  motivée, 
dans  un  arrêt  du  18  février  1881,  et  vous  vous  rappelez  peut- 
être  que,  cette  décision  vous  ayant  été  déférée,  une  fin  de  non- 
recevoir,  relevée  d'office,  fit  rejeter  le  pourvoi.  (Aff.  Paz.)  Le 
monde  des  affaires  a  vivement  regretté  qu'un  moyen  de  forme  ait 
fait  obstacle  à  l'examen  du  fond.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'une 
difficulté  de  droit  intéressant  de  nombreuses  sociétés,  et  la  solu- 
tion qui  venait  de  lui  être  donnée  par  la  Cour  de  Paris  avait  été 
accueillie  par  des  juristes  estimés  comme  une  nouveauté  incon- 
ciliable avec  l'esprit  de  notre  législation  sur  les  sociétés  par 
actions. 

La  question  revient  devant  vous  :  examinons,  au  vu  des  textes, 
si  réellement  le  législateur  de  1867  a  voulu  assujettir,  sans  dis- 
tinction, au  versement  d'un  quart  en  numéraire,  et  les  actions 
souscrites  et  les  actions  attribuées  aux  apporteurs  en  nature. 

§  1.  —  L'arrêt  attaqué,  vous  l'avez  vu,  affirme,  sans  s'expli- 
quer; mais,  si  vous  lisez  celui  du  18  février  1881,  vous  trouve- 
rez, accumulés  dans  ses  considérants,  tous  les  arguments  qu'il 
est  possible  d'invoquer  en  faveur  de  sa  thèse. 

Le  plus  important  de  ces  arguments,  celui  de  qui  dérivent 
tous  les  autres,  consiste  à  prétendre  que  le  versement  du  quart 
au  moins  du  montant  des  actions  souscrites,  imposé  à  chaque 
actionnaire  par  l'article  1,  paragraphe  2,  de  la  loi  de  1867,  im- 
plique nécessairement  l'obligation  d'un  versement  en  numéraire. 

Cette  proposition  serait  indiscutable  si  toutes  les  sociétés  com- 
merciales par  actions  ne  se  constituaient  qu'au  moyen  de  sous- 
criptions en  espèces  ;  mais,  nous  l'avons  dit,  il  y  a  des  sociétés 
qui  se  forment  autrement,  par  exemple,  celles  dont  l'actif  se 
compose  uniquement  d'apports  en  nature.  C'est  là  certainement 
un  type  d'association  que  la  loi  de  1867  n'a  pas  prévu,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  licite.  Au  cours  de  l'année  1880,  votre  cham- 
bre civile  a  eu  à  s'occuper  d'une  société  de  batelage  qui  s'était 
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formée  par  la  fusion  de  deux  sociétés  préexistantes  mettant  en 
commun,  à  l'aide  d'actions  réparties  entre  les  associés,  des  im- 
meubles et  un  matériel  d'exploitation.  Dans  ce  cas,  comment 
aurait-on  pu  verser  sur  chaque  action  un  quart  en  numéraire? 
Cela  était  plus  impraticable  encore  que  de  faire  apprécier  la 
valeur  des  apports  par  une  assemblée  d'actionnaires  qui  tous, 
étaient  apporteurs  au  même  titre,  et  nous  comprenons  que  la 
chambre  civile  ait  vu  là  une  société  sui  generis  échappant,  à  rai- 
son de  sa  constitution  particulière  et  par  la  force  des  choses,  à 
l'application  de  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1867.  (Ch.  civ. 
rej.  26  avril  1880,  S.  1881,  1,  5.) 

Soit,  dit-on,  il  existe  des  sociétés  dont  les  actions  ne  comportent 
aucun  versement  en  espèces;  mais  il  en  existe  d'autres,  et  ce 
sont  les  plus  nombreuses,  qui  ont  été  constituées  à  l'aide 
d'actions  de  deux  sortes  :  actions  souscrites  en  actions,  actions 
d'apport,  et,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  faut  distinguer. 
Si  les  actions  d'apport  sont  entièrement  libérées,  elles  n'auront 
point,  évidemment,  à  verser  un  quart  en  numéraire;  que  si,  au 
contraire,  elles  sont  partiellement  libérées,  pour  un  quart  par 
exemple,  comme  dans  notre  cas,  il  faudra  qu'elles  versent  un 
quart  en  espèces. 

Cette  exigence  à  l'égard  des  actions  d'apports  partiellement 
libérées,  conduit  à  des  résultats  au  moins  singuliers.  Elle 
implique,  notamment,  une  différence  que  rien  ne  justifie  entre 
les  titres  d'une  même  société,  titres  du  même  type,  émis  au  même 
taux,  participant  aux  mêmes  avantages  et  négociables  après 
libération  du  quart  de  leur  valeur.  Pourquoi  veut-on  que  ces 
litres,  d'une  égale  importance,  soient,  en  l'absence  de  conven- 
tions spéciales,  assujettis  à  des  versements  inégaux?  Pourquoi 
des  actions  d'apport,  libérées  d'un  quart  comme  les  actions 
souscrites  en  espèces,  devront-elles,  pour  devenir  négociables, 
être  libérées  d'un  second  quart,  c'est-à-dire  de  moitié?  Où  trou- 
ver, dans  la  loi,  une  disposition  qui  légitime  pareille  anomalie? 

On  nous  répond,  en  citant  de  nouveau  le  paragraphe  2  de 
l'article  1er,  portant  que  les  sociétés  par  actions  «  ne  peuvent 
être  définitivement  constituées  qu'après  la  souscription  de  la 
totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par  chaque  actionnaire, 
du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites...  » 
Ne  résulte-t-il  pas,  de  cette  disposition,  que  chaque  action  doit 
faire  un  versement  du  quart,  et  verser,  n'est-ce  pas  opérçr  une 
numération  d'espèce? 

Cet  argument  de  texte,  s'appuyant  sur  un  mot  plus  ou  moins 
juste  employé  par  le  législateur  de  1867,  aura-t-il  le  don  de 
vous  convaincre  T  II  est  permis  d'en  douter.  D'abord  l'article  lw 
ne  parle  pas  d'un  versement  en  numéraire,  il  exige  seulement 
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que  le  capital  social  soit  intégralement  souscrit  et  que  chaque 
actionnaire  verse  un  quart  au  moins  du  montant  de  chacune  des 
actions  souscrites  par  lui.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  action- 
naires devront  libérer  chacun  de  leurs  litres  au  minimum.  Eh 
bien ,  est-ce  que  les  actions  délivrées  en  représentation  d'apports 
régulièrement  vérifiés  et  approuvés,  n'ont  pas  été  libérées  d'un 
quart  par  les  apports  eux-mêmes  ?  Elles  l'ont  été  en  nature  au 
lieu  de  l'être  en  espèces, qu'importe  !  Encore  une  fois  l'article  l0r 
ne  prescrit  pas  une  libération  en  numéraire  ;  ce  qu'il  veut  très 
sagement,  c'est  que,  préalablement  à  la  constitution  d'une  société, 
le  montant  de  chaque  action  soit  versé  ou  réalisé,  ce  qui  est  tout 
un,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart.  Or,  cette  réalisation  ne 
peut-elle  pas  se  faire  aussi  utilement  en  nature  qu'en  argent  ? 
N'est-ce  donc  rien  que  d'apporter  à  une  société  des  immeubles, 
des  marchandises,  un  matériel  de  travail,  un  brevet  d'inven- 
tion, etc.,  et  cet  apport,  dès  qu'il  a  été  vérifié  et  approuvé  par 
l'assemblée  générale,  n'est-il  pas  l'équivalent  d'un  versement  en 
numéraire? 

Et  remarquons-le  incidemment,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
compensation  légale,  comme  on  l'a  dit,  que  l'apport  en  nature 
vérifié  équivaut  à  du  numéraire.  Sans  doute,  ainsi  que  l'a  dit  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  4  mars  1867,  la  compensa- 
tion légale  peut  libérer  valablement  le  souscripteur  d'actions 
qui  est  le  créancier  de  la  société,  et  a  sur  elle  une  créance  liquide 
et  exigible;  mais,  dans  notre  cas,  il  s'agit,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent, de  l'actionnaire  qui  fait  un  apport  en  nature.  Or,  cet 
apporteur  d'un  immeuble,  d'un  matériel,  d'un  brevet  d'inven- 
tion, n'est  pas  créancier  de  la  société;  il  concourt  à  la  formation 
du  capital  social  au  même  titre  que  rapporteur  d'espèces  ;  c'est, 
suivant  l'expression  employée  par  l'article  4  de  la  loi  de  1867, 
un  associé  faisant  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire. 
Voilà  la  vérité.  La  délivrance  de  l'action  en  échange  d'un  apport 
en  nature  ne  doit  donc  pas  être  assimilée  à  un  payement;  cette 
action  ainsi  délivrée  est  un  titre  qui,  juridiquement,  ne  diffère 
en  rien  de  l'action  souscrite,  et  représente,  comme  elle,  une  part 
du  capital  social,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  de 
compensation  légale,  pour  expliquer  comment  l'apport  en  nature 
vérifié  équivaut  à  un  versement  en  numéraire. 

§  2.  Les  partisans  de  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  invoquent 
aussi  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  de  1867,  relatives  à 
la  tenue  des  assemblées  générales  chargées  de  procéder  à  la 
vérification  des  apports  en  nature.  «  Les  délibérations,  dit  cet 
article,  sont  prises  à  la  majorité  des  actionnaires  présents.  Cette 
majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  représenter 
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le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  Les  associés  qui  ont  fait 
l'apport  n'ont  pas  voix  délibérative...  » 

C'est  surtout  ce  texte,  si  Ton  en  croit  l'arrêt  du  18  février  1881, 
qui  éclaire  celui  de  l'article  1er  et  achève  de  démontrer  la  néces- 
sité d'un  versement  en  espèces  sur  toutes  les  actions  indistincte- 
ment. En  effet,  s'il  faut,  aux  termes  de  la  loi,  que  la  majorité 
des  actionnaires  appelés  à  vérifier  les  apports,  représente  le 
quart  du  capital  social  en  numéraire,  n'est-ce  point  parce  qu'on 
a  voulu  que  le  quart  de  tout  le  capital  argeut  fût  représenté?  Par 
conséquent,  la  portion  non  libérée  des  actions  d'apport  étant 
comprise  dans  ce  capital-argent  doit,  pour  être  représentée  aux 
assemblées  générales,  avoir  versé  un  quart  en  espèces. 

Cette  interprétation  donnée  aux  dispositions  précitées  de 
l'article  4  vous  paraîtra-t-elle  exacte?  Pour  notre  part,  nous  res- 
tons convaincus  que  si  cet  article  4  éclaire  l'article  l0r,  c'est  dans 
un  sens  absolument  favorable  au  pourvoi.  Il  suffit,  croyons-nous, 
pour  s'en  convaincre,  d'en  lire  attentivement  le  texte.  Qu'y 
voyons-nous  ?  Que  la  majorité  devra  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire,  et  que  les  associés  apporleurs  ne 
voteront  pas;  mais  s'il  en  doit  être  ainsi,  il  faut  bien  admettre, 
pour  le  cas  où  des  actions  partiellement  libérées  sont  attribuées 
aux  apporteurs,  il  faut  bien  admettre,  disons-nous,  que  ce  n'est 
pas  le  quart  de  tout  le  capital-argent  qui  doit  être  représenté, 
mais  seulement  le  quart  des  actions  souscrites  en  numéraire. 
En  effet,  comment  les  actions  partiellement  libérées  par  des 
apports  pourraient-elles  être  représentées  pour  la  portion  corres- 
pondant au  capital-espèces  ?  Ceux  à  qui  elles  vont  être  attribuées 
sont  exclus  des  assemblées  générales,  et  c'est  justice,  puisqu'ils 
ne  sauraient  être  appelés  à  contrôler  la  valeur  de  leurs  propres 
apports;  et,  d'autre  part,  il  est  impossible  d'imaginer  une  com- 
binaison au  moyen  de  laquelle  les  associés  apporleurs  seraient 
privés  du  droit  de  vote  comme  apporteurs  en  nature,  et  admis 
au  vote  comme  apporteurs  en  numéraire.  Il  était  donc  logique 
de  décider  que  le  capital  représenté  dans  les  assemblées  serait 
celui  provenant  des  souscriptions  en  espèces,  et  c'est  ce  que 
l'article  4  a  voulu  faire  en  prescrivant  que  la  majorité  délibérante 
comprendrait  le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

§  3.  Ce  que  nous  disons  du  sens  des  paragraphes  4  et  5  de 
l'article  4  serait  confirmé  au  besoin  par  le  texte  de  l'article  30, 
spécial  aux  sociétés  anonymes. 

Quand  il  s'agit  d'une  société  en  commandite,  la  majorité  des 
assemblées  générales  constituantes  doit  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire;  pour  les  sociétés  anonymes,  une 
majorité  plus  forte  est  nécessaire;  l'article  30  dispose  qu'elle 
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devra  représenter  «  la  moitié  du  capital  social,  »  et  il  ajoute 
immédiatement  :  «  Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être 
représentée  pour  la  vérification  de  l'apport,  se  compose  seule- 
ment des  apports  non  soumis  à  vérification.  »  Or,  quels  sont  les 
apports  non  soumis  à  vérification  ?  Évidemment  ceux  qui  ont  été 
souscrits  uniquement  en  numéraire  ;  ce  sont,  en  effet,  les  seuls, 
nous  venons  de  le  voir,  qui  puissent  être  représentés. 

§  4.  Mous  n'avons  pas  parlé  de  l'article  25  de  la  loi  de  1867, 
visé  par  l'arrêt  attaqué.  Cet  article,  spécial  aussi  aux  sociétés 
anonymes,  dispose  que  «  une  assemblée  générale  est,  dans  tous 
les  cas,  convoquée  à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieure- 
ment à  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le 
versement  du  quart  du  capital,  qui  consiste  en  numéraire...  » 
Ces  derniers  mots,  dit-on,  ne  montrent-ils  pas  encore  que 
l'article  1er  exige  un  versement  du  quart  en  numéraire  sur 
chaque  action,  correspondant,  pour  tout  ou  partie,  au  capital 
espèces? 

Nous  avons  déjà  exposé  quel  était,  à  notre  avis,  d'après  les 
textes  et  l'esprit  de  la  loi  de  1867,  le  sens  de  ces  expressions 
employées  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1er  :  «  Versement  du 
quart  du  montant  de  chaque  action  souscrite...  »  M.  Vavasseur, 
dans  son  excellent  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales, 
incline  à  croire  qu'en  parlant  d'un  «  versement  du  quart  du 
capital,  qui  consiste  en  numéraire,  »  l'article  25  a,  par  une  sorte 
de  lapsus,  modifié,  au  moins  en  apparence,  le  sens  de  l'article  1er. 
L'observation  nous  paraît  juste,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
membre  de  phrase  «  versement  du  quart  du  capital.  »  Il  est  clair 
qu'en  rédigeant  l'article  25,  le  législateur  a  perdu  de  vue  que 
Particle  1er  prescrivait  le  versement  d'un  quart  non  sur  le  capital, 
mais  sur  chaque  action  ;  par  conséquent,  lorsqu'il  parle  du  ver- 
sement du  quart  sur  le  capital,  il  s'exprime  inexactement.  Quant 
à  ces  mots  :  «  qui  consiste  en  numéraire  »  ajoutés  à  la  suite  du 
mot  capital,  ils  sont  surtout  inutiles.  En  effet,  au  moment  où  la 
première  assemblée  générale  se  réunit  à  la  diligence  des  fonda- 
teurs, le  seul  versement  acquis  est  celui  du  capital  qui  a  été 
souscrit  en  numéraire,  car  s'il  y  a  eu  versement  d'apports  en 
nature,  nous  savons  qu'il  ne  devient  l'équivalent  d'un  versement 
en  espèces  qu'après  l'approbation  donnée  dans  les  formes 
légales,  et  nous  avons  vu,  d'autre  part,  qu'il  était  impossible  de 
faire  représenter  le  capital-espèces  correspondant  à  la  partie 
non  libérée  des  actions  d'apport.  N'y  a-t-il  pas  là  raison  suffi- 
sante pour  expliquer  comment,  en  écrivant  l'article,  le  législa- 
teur ne  s'est  préoccupé  que  du  versement  en  numéraire,  effectué 
sur  les  actions  souscrites,  l'existence  légale  du  versement  en 
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nature  restant  subordonnée  à  la  décision  de  l'assemblée,  la  ques- 
tion étant  encore  incertaine  de  savoir  si  les  actions  attribuées 
aux  apporteurs  seront  totalement  ou  partiellement  libérées. 

Dans  tous  les  cas  et  quels  que  soient  les  termes  de  l'article  25, 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  y  puisse  trouver  une  dérogation  à  la 
règle  posée  dans  l'article  1er,  et  nous  persistons  à  penser  que  le 
versement  du  quart  sur  chaque  action,  prescrit  par  la  loi  de 
1867,  n'implique  nullement  l'obligation  d'un  versement  en  numé- 
raire sur  la  portion  non  libérée  des  actions  d'apport.  En  d'autres 
termes,  que  l'action  d'une  société  anonyme  ait  été  libérée  d'un 
quart  par  un  apport  en  espèces  ou  par  un  apport  en  nature, 
l'article  1er  de  la  loi  de  1867  a  reçu  satisfaction  :  il  y  a  eu  verse- 
ment d'un  quart  sur  le  montant  de  l'action. 

§  5.  —  Quelques  mots  encore  et  ce  trop  long  rapport  sera 
terminé. 

La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  inaugurée  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  Cour  de  Paris,  Je  18  février  1881,  et  adoptée, 
sous  une  forme  plus  radicale,  le  4  avril  suivant,  par  la  première 
chambre  civile,  n'a  pas  obtenu  les  suffrages  des  juristes  dont  les 
écrits  font  autorité  en  matière  de  sociétés  commerciales. 

M.  le  président  Pont,  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  sans  exa- 
miner à  fond  la  question  qui  nous  occupe,  paraissent  lui  donner 
une  solution  contraire  à  celle  de  l'arrêt.  M.  Vavasseur  combat, 
depuis  1881,  en  faveur  de  la  thèse  du  pourvoi  et  nous  pouvons 
citer  encore,  comme  s'élant  énergiquement  prononcés  dans  le 
même  sens,  M.  le  professeur  Lyon-Caen  et  M.  le  conseiller  Bu- 
chère.  (P.  Pont,  Traité  des  sociétés,  t.  IL  —  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat, Comment.de  la  loi  de  1867,  n°  16.  — Lyon-Caen,  Sir.  81, 
2,  97,  à  la  note.  —  Buchère,  Journal  des  sociétés,  1882,  p.  139. 
—  Vavasseur,  Traité  des  soc,  3*  édition). 

Du  reste,  le  28  avril  dernier,  peu  de  jours  avant  le  prononcé 
de  la  décision  attaquée,  la  première,  chambre  civile  de  la  Cour 
de  Paris  a  répudié  formellement  sa  jurisprudence  de  1881.  Son 
arrêt  du  23  avril  1883  est  fortement  motivé;  il  le  serait,  croyons- 
nous,  d'une  manière  irréprochable,  s'il  ne  faisait  pas  résulter  la 
libération  totale  ou  partielle  des  actions  d'apport  d'une  compen- 
sation légale  entre  la  valeur  dudit  apport  et  la  somme  que  repré- 
sentent les  actions  attribuées. 

Disons  aussi  que  la  commission  extraparlementaire,  instituée 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux  pour  étudier  les  réformes 
à  apporter  dans  notre  législation  sur  les  sociétés,  n'a  pas  hésité 
à  se  prononcer,  et  pour  la  validité  de  l'action  d'apport  partielle- 
ment libérée,  et  pour  l'équivalence  de  l'apport  vérifié  à  un  verse- 
ment en  numéraire. 
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Disons  enfin,  et  ce  seront  les  derniers  mots  de  ce  rapport,  que 
si  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  exprimer  son  sentiment  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  elle  Ta  peul-être  laissé  pressentir.  La 
question  s'était  élevée  de  savoir  si  le  versement  du  quart  exigé 
par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mai  1863,  pour  la  constitution 
régulière  d'une  société,  devait  toujours  consister  en  espèces. 
Votre  chambre  civile,  dans  son  arrêt  du  27  janvier  1873  a  dit 
que  ce  versement  ne  pouvait  s'entendre  que  d'un  versement  en 
numéraire  ou  tout  au  moins  de  valeurs  d'une  réalisation  immé- 
diate et  certaine;  que  c'était  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
Paris  avait  déclaré  que  ce  versement  n'avait  pu  être  remplacé, 
soit  par  des  apports  en  nature  non  vérifiés,  soit  par  des  passa- 
tions d'écritures  ne  présentant  pas  le  caractère  d'une  compensa- 
tion légale  (Sirey  1873-1-163).  Le  versement  du  quart  en  apports 
vérifiés  aurait  donc,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer,  constitué  un  équivalent  du  versement  du  quart 
en  numéraire;  c'est  précisément  ce  que  soutient  le  pourvoi.  (Voir 
aussi  civ.  13  mars  1876.  S.  76-1-361.) 

Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  éléments  de  discussion  que 
paraissent  comporter  les  deux  questions  soumises  à  votre  haute 
appréciation,  questions  importantes  sur  lesquelles  la  Cour  n'a 
jamais  prononcé  et  dont  la  solution  est  attendue  avec  impatience 
par  plus  d'une  société  commerciale.  » 

M.  le  procureur  général  s'est  exprimé  de  la  manière  suivante  : 
Messieurs, 

«  Le  sieur  Gindre-Malherbe,  l'un  des  administrateurs  de  la 
société  l'Hypothèque  foncière,  s'est  pourvu  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  du  10  mai  1883,  qui  l'a 
condamné  à  500  francs  d'amende  pour  infraction  à  la  loi  du 
24  juillet  1867,  infraction  qui  serait  punie  par  l'article  13,  §  1  de  . 
ladite  loi. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  faits  constatés  par  l'arrêt, 
d'infraction  punissable;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  attaqué. 

Je  justifierai  mon  opinion  aussi  brièvement  que  possible,  et 
je  vais  préciser  les  faits  dans  la  mesure  des  besoins  de  ma  dis- 
cussion. 

Mais,  avant  tout,  je  formule  la  question  que  soulève  le  pourvoi. 

«  L'associé-apporleur,  qui,  en  échange  de  ses  apports  en 
nature,  a  reçu  des  actions  partiellement  libérées,  soit  jusqu'à 
concurrence  de  un  quart  du  capital  de  l'action,  est-il  tenu,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  13  de  la  loi  de  1867,  d'effectuer  un 
versement  d'un  quart  en  numéraire  ?  » 

Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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L'importance  de  cette  question  ne  vous  échappe  pas.  Elle  inté- 
resse au  plus  haut  degré  le  monde  des  affaires. 

Les  capitalistes,  les  banquiers,  les  notaires  appelés  à  rédiger 
des  actes  de  société,  en  attendent  la  solution  avec  la  plus  vive 
auxiété. 

Cette  question  a  son  histoire,  récente,  il  est  vrai,  et  qu'il  est 
facile  de  rappeler  en  deux  mots  :  vous  l'avez  vue  déjà  se  pré- 
senter devant  vous,  dans  une  affaire  Paz  (même  rapporteur)  ; 
une  fin  de  non-recevoir  relevée  d'office  contre  le  pourvoi,  le  fit 
rejeter  sans  que  vous  ayez  eu  à  vous  prononcer  sur  la  question 
actuelle. 

Aujourd'hui,  la  solution  s'impose,  et  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  la  donner. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  contiennent  des  décisions 
contradictoires  entre  elles. 

Le  premier,  rendu  le  18  février  1881  par  la  Chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  dans  l'affaire  Paz  dite  des 
mines  de  Collo;  c'est  celle  que  je  rappelais  et  qui  vous  a  été 
soumise. 

La  Cour  a  vu,  dans  le  fait  relevé,  une  infraction  punissable. 

Le  second,  du  4  avril  1881,  lre  chambre,  M.  Larombière  pré- 
sident, société  la  Concorde  Européenne;  même  solution  :  obliga- 
tion pour  l'action  d'apport  libérée  du  quart  d'opérer  un  versement 
en  numéraire  sous  peine  d'annulation  de  la  société. 

Le  troisième,  du  28  avril  1883, 1"  chambre,  M.  Lefebvre  de 
Viefville,  président,  Société  générale  d'assurances,  arrêt  dans 
lequel  s'opère  un  revirement  de  jurisprudence  :  le  versement  du 
quart  n'est  pas  exigible. 

Enfin,  un  quatrième,  du  10  mai  1883  :  c'est  l'arrêt  attaqué, 
rendu  peut-être  par  la  chambre  correctionnelle  alors  que  le 
dernier  arrêt  de  la  1™  chambre  n'était  pas  connu. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  est  importante  la  décision 
que  vous  allez  rendre. 

Nombre  de  sociétés  ont  obéi  à  une  pratique  qu'elles  croyaient 
licite.  Les  actions  d'apport  libérées  du  quart  doivent-elles  encourir 
les  sévérités  de  la  justice? 

C'est  ce  que  vous  allez  dire  avec  votre  autorité  souveraine. 

Voici  les  faits  : 

Le  5  juin  1879,  acte  de  constitution  de  la  société  l'Hypothèque 
foncière,  destinée  à  assurer  le  recouvrement  des  créances  hypo- 
thécaires, des  fermages  et  des  loyers,  au  capital  social  de 
5,000,000  francs,  divisé  en  10,000  actions  de  500  francs. 

La  moitié,  5,000  actions,  fut  offerte  au  public,  actions  entière- 
ment souscrites  en  espèces  et  immédiatement  libérées  du  quart. 
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L'autre  moitié,  5,000  actions,  fut  attribuée  par  l'acte  constitutif 
aux  directeurs  du  Comptoir  de  ia  Bourse  parisienne  et  des  tra- 
vaux publics,  en  représentation  des  apports  faits  à  la  société  par 
ledit  comptoir!  et  évaluée  à  625,000  francs;  d'où  il  suit  que  ces 
5.000  actions  se  trouvaient  libérées  du  quart  et  seulement  assu- 
jetties au  versement  des  trois  quarts,  lors  des  appels  de  fonds 
ultérieurs» 

Le  16  septembre  1880,  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil 
d'administration  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action* 
naires,  le  capital  social  fut  porté  de  5  millions  à  7  millions  et 
demi,  par  une  émission  de  5,000  actions  nouvelles  représentant 
un  capital  de  2,500,000  francs.  Ces  actions  ont  fait  l'objet  d'une 
souscription  publique. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher,  Messieurs,  pour  quelles  causes 
ces  titres  ont  subi  une  dépréciation. 

En  1882,  on  fait  appel  au  deuxième  quart,  et  cet  appel  ren- 
contre de  la  résistance  de  la  part  de  certains  actionnaires.  Deux 
d'entre  eux,  Duquesne  et  Hugon,  actionnent  directement  les 
membres  du  conseil  d'administration  devant  la  police  correc- 
tionnelle, sous  prévention  d'infractions  à  la  loi  de  1867,  et  con- 
cluent à  des  dommages'intérêts,  sauf  au  ministère  public  à 
requérir  l'application  de  la  loi  au  point  de  vue  de  la  répression 
pénale. 

Le  27  janvier  1883,  par  jugement  correctionnel  de  la  Seine, 
Gindre*Malherbe  est  seul  retenu  au  procès,  les  autres  prévenus 
étant  couverts  par  la  prescription,  et  Oindre  est  condamné  pour 
diverses  infractions  à  la  loi  de  1867,  à  1,000  francs  d'amende  et 
en  outre  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état. 

Appel  fut  interjeté  par  Giûdre-Malherbe,  et  le  10  mai  1883  fut 
rendu  l'arrêt  attaqué. 

Cet  arrêt,  écartant  certaines  infractions  relevées  par  le  juge» 
ment  à  la  charge  de  Gindre  et  prévues  par  les  articles  14  et  15, 
le  reconnaît  seulement  coupable  d'avoir  contrevenu  à  l'article  13 
de  la  loi,  en  participant  à  l'émission  d'actions  sur  lesquelles 
n'avait  pas  été  effectué  le  versement  du  quart  en  numéraire,  et 
le  condamne  en  500  francs  d'amende  et  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts. 

Un  pourvoi  fut  formé  contre  cette  décision.  M*  Sabatier  a 
déposé  un  mémoire  à  l'appui,  et  vous  venez  d'entendre  les  obser- 
vations substantielles  qu'il  vous  a  présentées. 

Entrons  maintenant  dans  la  discussion. 

Le  résumé  de  l'opinion  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  attaqué 
peut  se  réduire  aux  deux  propositions  suivantes  : 

1°  Des  actions  partiellement  libérées,  soit  de  moitié,  Boit  du 
quart,  et  attribuées  jusqu'à  due  concurrence  en  représentation 
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d'apports  régulièrement  vérifiés  et  acceptés,  ne  peuvent  être 
créées  que  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi; 

2°  A  supposer  que  ces  actions  aient  pu  être  créées  légalement, 
elles  sont  tenues  au  versement  préalable  du  quart  sur  le  numé- 
raire au  payement  duquel  elles  se  trouvent  ultérieurement 
obligées. 

Cette  double  proposition,  je  la  crois  inexacte,  et  je  vais  essayer 
de  la  réfuter. 

§1 

La  première  de  ces  propositions  est  radicale  ;  elle  affirme  que 
la  création  des  actions  partiellement  libérées  est  illicite;  elle 
l'affirme,  mais  comment  le  prouve-t-elle? 

Par  un  texte?  —  Non,  elle  est  obligée  de  le  reconnaître.  Or, 
ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  Mais,  dit-on,  la  prohibition 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  1,  4  et  25  de  la  loi.  Nous 
aurons  h  les  lire  et  à  les  apprécier.  Mais,  auparavant,  qu'il 
nous  soit  permis  de  rappeler  quelques  considérations  générales. 

Sans  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  toute  notre  histoire 
financière  contemporaine,  on  doit  constater  que  depuis  près  d'un 
demi-siècle,  le  législateur  cherche  à  résoudre  le  problème  si 
complexe  de  la  réglementation  des  sociétés  et  commandite  par 
actions. 

Ses  premiers  efforts  datent  de  1838  et  peut-être  dépassaient- 
ils  le  but. 

Des  faits  nombreux,  graves,  des  fraudes  évidentes,  des  scan- 
dales publics  et  fréquents,  «  le  progrès  qu'on  faisait  chaque  jour 
dans  l'art  de  tromper  les  actionnaires,  »  c'est  M.  Duvergier  qui 
parle  ainsi  (1826,  p.  313),  avaient  éveillé  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. 

On  projet  de  loi  fut  présenté,  qui  prohibait  d'une  manière 
absolue  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  C'était  là  un 
remède  héroïque;  mais  en  supprimant  le  mal,  on  eût  arrêté 
l'essor  de  l'industrie.  Une  commission  prise  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés  déposa  un  rapport  qui,  en  repoussant  le 
système  absolu  du  gouvernement,  présentait  un  ensemble  de 
conditions  tendant  à  conjurer  les  abus  et  les  périls  signalés  à 
l'attention  publique. 

La  marche  des  événements  politiques  empêcha  longtemps 
d'aboutir  ces  tentatives  de  réglementation.  Reprises  plus  tard, 
elles  amenèrent  la  loi  du  17  juillet  1856.  Ce  que  disait  alors 
l'exposé  des  motifs  est  resté  vrai  : 

«  La  division  du  capital  social  en  actions  au  porteur  a  beau- 
coup contribué  à  rendre  les  sociétés  en  commandite  populaires. 
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Des  titres  qui  peuvent  être  négociés  sans  frais,  sans  lenteurs, 
sans  formalités,  sans  responsabilité,  ont  un  attrait  tout  parti- 
culier, et  par  cela  même  un  surcroît  de  valeur.  Ces  différentes 
causes  ont  donné  à  rétablissement  des  sociétés  par  actions  une 
impulsion  dont  il  n'y  aurait  guère  qu'à  se  féliciter,  si  elle  avait 
toujours  été  accompagnée  de  prudence,  de  modération  et  de 
loyauté.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Supprimer  l'usage  pour  empêcher  l'abus  est  un  procédé 
violent...  La  société  en  commandite  par  actions  (dont  le  germe 
était  dans  l'article  38,  C.  coin.),  est  entrée  profondément  dans  les 
habitudes  du  monde  industriel  :  on  ne  doit  pas  méconnaître 
qu'elle  lui  a  rendu  de  véritables  services,  en  donnant  le  moyen 
d'exécuter  ce  qui,  sans  elle,  aurait  été  impossible.  » 

Toutefois,  la  loi  de  1856  a  prescrit  des  règles  et  imposé  des 
restrictions,  au  moyen  desquelles  elle  a  cru  rendre  impuissants 
les  efforts  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi.  La  ruse  des  lan- 
ceurs d'affaires,  la  crédulité  avide  des  actionnaires  avaient  été 
personnifiées  au  théâtre  dans  les  types  restés  célèbres.  Tout  cela 
justifiait  les  précautions  du  législateur  de  1856. 

Cependant,  plus  tard,  ces  restrictions  ont  paru  gênantes  pour 
le  libre  essor  de  l'industrie,  pour  l'expansion  du  principe  fécond 
de  l'association. 

Survint  la  loi  du  24  juillet  1867,  sous  le  régime  de  laquelle 
nous  vivons  (je  ne  parle  pas  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  loi  abrogée  par  notre  article  47). 

On  s'apprête  à  la  remanier,  à  la  suite  de  travaux  confiés  à  une 
commission  extraparlementaire.  En  attendant,  la  loi  de  1867  a 
donné  lieu  à  de  graves  questions,  parmi  lesquelles,  celle  que 
vous  avez  à  résoudre. 

J'ai  dit  que  le  système  qui  tient  pour  illicite  l'attribution 
d'actions  partiellement  libérées  invoque,  à  défaut  de  texte  précis, 
la  combinaison  des  articles  1,  4  et  25. 

Insistons,  avant  tout,  sur  ce  défaut  de  texte  contenant  une 
prohibition  formelle.  La  créer  par  interprétation,  c'est  une  chose 
bien  grave.  Car  enfin,  le  principe  qui  domine  tout,  c'est  celui 
de  la  liberté  des  conventions  (1133, 1134,  C.  c,  1832  et  1833). 

Réserve  faite  des  bonnes  mœurs  et  de  Tordre  public,  cette 
liberté  ne  peut  être  limitée  que  par  une  disposition  expresse  de 
la  loi,  formellement  restrictive. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  en  matière  de  convention,  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  rien  n'autorise  à  croire  que 
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ces  principes  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  sociétés  par 
actions. 

Au  contraire,  le  soin  que  le  législateur  a  mis  à  les  réglementer, 
impose  le  devoir  de  respecter  tout  ce  qui  est  placé  en  dehors  de  . 
ses  prohibitions  formelles;  et  cette  vérité  apparaîtra  plus  saisis- 
sante encore  si  l'on  réfléchit  que  la  loi  de  1867  a  été  dictée  (tout 
le  monde  l'a  dit)  par  des  inspirations  libérales  et  qu'elle  a 
entendu  réagir  contre  les  restrictions  excessives  de  la  loi 
de  1856. 

Ceci  dit,  voyons  donc  comment  l'arrêt  attaqué,  c'est-à-dire  le 
système  que  je  combats,  a  pu  prendre  pour  une  base  qu'il  croit 
solide  la  combinaison  des  articles  1,  4  et  25. 

Tout  le  pivot  de  ce  système  est  dans  l'affirmation  que  voici  : 
«  La  loi  de  1867  établit  une  distinction  fondamentale  entre,  d'une 
part,  les  apports  en  nature,  qui,  n'étant  pris  que  pour  une  valeur 
réelle,  vérifiée  et  approuvée,  représentent  toujours  et  nécessai- 
rement un  nombre  correspondant  (factions  entièrement  libérées, 
et  d'autre  part  :  les  actions  en  numéraire,  dont  le  quart  au  moins 
doit  être  versé  préalablement  à  la  constitution  de  la  société. 

Mais  sur  quoi  s'appuie  une  telle  affirmation?  Il  faut,  dit  l'arrêt, 
que  les  actions  soient  entièrement  libérées. 

Lisons  les  textes  invoqués  (loi  du  24  juillet  1867)  : 

«  Art.  1«%  §  2.  —  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  cons- 
tituées (les  sociétés  en  commandite)  qu'après  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par  chaque  action- 
naire, du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui 
souscrites. 

«  Art.  4.  —  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  parti- 
culiers, la  première  assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur 
de  Papport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

«  La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'appro- 
bation de  l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par  une  autre 
assemblée  générale,  après  une  nouvelle  convocation. 

«  La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  l'ap- 
probation de  l'apport  ou  des  avantages,  qu'après  un  rapport  qui 
sera  imprimé  et  tenu  h  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours 
au  moins  avant  la  réunion  de  cette  assemblée. 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires 
présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  action- 
naires et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

«  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages 
particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée,  n'ont  pas 
voix  délibérative. 
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«  A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard, 
de  toutes  les  parties. 

«  L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de 
l'action,  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

«  Les  dispositions  du  présent  article,  relatives  à  la  vérification 
de  l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport,  est 
formée  entre  ceux  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

«  Art.  25.  —  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas, 
convoquée  à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à 
l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social,  et  le  ver- 
sement du  quart  du  capital  qui  consiste  en  numéraire.  Cette 
assemblée  nomme  les  premiers  administrateurs;  elle  nomme 
également,  pour  la  première  année,  les  commissaires  institués 
par  l'article  32  ci-après  (chargés  du  rapport  annuel  à  l'assemblée 
générale),  etc.  » 

Pas  un  des  trois  articles  ne  dit  ce  que  Ton  fait  dire  à  la  loi. 

Que  résulte-t-il,  en  effet,  des  diverses  dispositions  de  ces  trois 
articles? 

1°  Que  le  versement  du  quart  au  minimum  est  exigé  pour  la 
constitution  de  la  société,  sur  chacune  des  actions  souscrites  ; 

2°  Qu'il  faut  une  approbation,  donnée  en  connaissance  de 
cause,  des  apports  en  nature  ; 

3°  Qu'à  cet  effet,  postérieurement  à  l'acte  constatant  le  verse- 
ment du  quart,  il  faut  une  assemblée  générale  convoquée  dans 
des  conditions  et  avec  des  garanties  spéciales. 

Voilà  tout;  mais  rien,  ni  explicitement,  (on  le  reconnaît),  ni 
implicitement ,  n'autorise  à  tirer  de  ces  textes  la  conclusion  que 
l'arrêt  en  tire. 

Mais  on  insiste  sur  les  inconvénients  que  présente  l'attribu- 
tion d'actions  partiellement  libérées. 

Elle  restreint  considérablement  le  développement  de  la  sous- 
cription publique;  au  lieu,  par  exemple,  de  2,000  actions  de 
500  francs  représentant  tout  l'apport,  on  va  pouvoir  en  attribuer 
4,000  libérées  de  250  francs  ou  8,000  libérées  de  125  francs  aux 
apporteurs;  ils  vont  les  jeter  sur  le  marché,  se  livrer  à  des  né- 
gociations frauduleuses,  etc.  Est-ce  bien  vrai?  Sans  doute,  mal- 
gré toutes  les  précautions  de  la  loi,  h  fraude  est  toujours  possible  ; 
mais  quand  cela  serait,  le  silence  de  la  loi  permettrait  cette 
combinaison.  Le  remède,  c'est  l'obligation  de  verser  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  lors  des  appels  ultérieurs.  (Vavasseur, 
p.  284.) 

«  Un  avantage  très  réel,  dit  cet  auteur,  de  la  création  des 
actions  mixtes,  c'est  de  maintenir  attachés  au  sort  de  la  société 
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ceux-là  mêmes  qui  l'ont  fondée,  puisqu'ils  sont  responsables  des 
versements  à  faire,  même  en  cédant  leurs  actions,  pendant  deux 
ans  au  moins,  à  partir  du  jour  de  la  conversion  des  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur  (art.  3  de  la  loi  de  1867).  Par  oe 
côté,  le  procédé  en  question  répond  complètement  au  vœu  de  la 
loi,  qui  n'a  exigé  que  le  versement  du  quart,  jugé  par  elle  suffi» 
sant  pour  empêcher  ceux  qu'on  a  appelés  les  lanceurs  d'affaires 
de  se  retirer  sans  risques,  aussitôt  leurs  actions  vendues  avec 
prime.  » 

On  fait  un  autre  reproche  aux  actions  partiellement  libérées. 
En  diminuant  le  nombre  des  souscriptions  en  numéraire,  elles 
empêchent  de  réaliser  le  fond  de  roulement  nécessaire,  Mais  rien 
ne  révèle  que  la  loi  se  soit  préoccupée  de  cela;  d'ailleurs,  il  y  a 
des  sociétés  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  roulement  possible  : 
celles  qui  se  composent  exclusivement  d'apports. 

Est-ce  qu'il  n'en  existe  pas  de  pareilles?  L'article  4,  dernier  ali- 
néa, dit  :  «  Les  dispositions  du  présent  article,  relatives  à  la 
vérification  de  rapport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  rapport 
est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires 
indivis.  » 

Ici,  il  n'y  a  pas  d'application  possible  des  principales  disposi- 
tions de  la  loi  de  1867. 

Voici  ce  crue  dit  votre  chambre  civile  dans  un  arrêt  du  26  avril 
1880;  S.  1881, 1.  5,  affaire  de  la  société  anonyme  dite  Batç-* 
lage  de  Saint-Pierre,  pourvoi  contre  un  arrêt  ae  I*  Cour  de  îft 
Réunion  ; 

«  Attendu  qu'une  société  constituée  dans  de  telles  conditions 
(apports  en  nature  seulement  et  fusion)  est  dans  l'impossibilité 
de  se  conformer  aux  prescriptions  dont  la  violation  est  invoquée 
par  le  pourvoi; 

«  Attendu  en  effet,  que  les  dispositions  relatives  à  la  déclara* 
tion  notariée  exigée  par  les  articles  1,  24  et  25  combinés  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  h  l'effet  de  constater  le  versement  du  quart 
du  capital,  qui  consiste  en  numéraire,  sont  sans  application 
possible  aune  société  dans  laquelle  il  n'est  pas  versé  d'espèces; 

Que  si  cette  déclaration  est  sans  objet  quand  il  n'existe  que 
des  apports  en  nature,  le  dépôt  chez  un  notaire,  d'un  double  de 
l'acte  social,  comme  moyen  de  contrôle,  devient  par  là  même 
inutile,  puisqu'il  n'est  qu'une  annexe  ou  uji  accessoire  de  la 
déclaration  notariée  ;  qu'il  en  est  ainsi  de  la  liste  des  souscrip- 
teurs, etc. 

«  Attendu  que  la  première  assemblée,  appelée  h  vérifier  les 
apports  particuliers  (ou  les  avantages)  est  la  même  que  celle  qui 
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doit  vérifier  les  apports  en  nature,  et  qu'aux  termes  de  l'article  30, 
le  capital  social,  dont  le  quart  doit  être  représenté  pour  cette 
vérification,  se  compose  seulement  des  apports  qui  n'y  sont  pas 
soumis,  c'est-à-dire  des  apports  en  argent; 

«  Que  cette  première  assemblée  ne  peut  donc  pas  être  réunie 
s'il  n'existe  pas  d'apports  en  numéraire; 

Attendu  qu'une  assemblée  convoquée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 25,  pour  donner  son  approbation  à  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs, n'a  pas  déraison  d'être,  lorsqu'elle  ne  peut  être  com- 
posée, comme  dans  l'espèce,  que  des  signataires  de  l'acte  social 
qui  les  ont  choisis;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  textes  invoqués; 

«  Rejette,  etc..  » 

Et  ce  genre  de  sociétés,  exclusivement  d'apports,  admis  en 
termes  exprès  par  la  loi  de  1867  et  consacré  par  la  jurispru- 
dence, nous  éclaire  sur  les  véritables  intentions  du  législateur, 
et  répond  péremptoirement  à  l'une  des  principales  objections  du 
système  adverse. 

La  loi,  dit-on,  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  permis  de  restreindre 
la  souscription  publique  1  Mais  elle  permet  de  la  supprimer  tota- 
lement, comme  dans  cette  affaire  du  Batelage  de  Saint-Pierre. 

Et  certes  c'est  bien  périlleux;  la  possibilité  de  la  fraude  parles 
fondateurs  pouvant  faire  appel  aux  capitaux  au  moyen  d'obliga- 
tions ou  par  la  négociation  de  leurs  actions,  et  cela  sans  con- 
trôle de  la  valeur  des  apports,  cette  possibilité  de  fraude  est 
évidente  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  enchaîner  la  liberté  des 
transactions  dès  que  la  loi  n'édicte  pas  de  prohibition  formelle. 

Résumons-nous  sur  ce  premier  point. 

11  est  certain  que  la  loi  de  1867  dont  les  divers  articles  ont 
trait  à  la  création  et  à  la  négociation  des  actions,  a  eu  surtout 
en  vue  celles  qui  sont  émises  contre  espèces  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
ordonne  le  versement  du  quart  avant  la  constitution  de  la  société 
(art.  1er)  comme  aussi  avant  toute  négociation  (art.  2);  et  qu'elle 
défend  la  conversion  en  titres  au  porteur  avant  la  libération  de 
moitié  (art.  3). 

Mais  les  actions  émises  contre  espèces  ne  sont  pas  le  seul  type 
des  titres  représentant  le  capital  social;  l'article  4,  déjà  cité,  en 
fait  foi. 

Ce  capital  peut  se  composer  de  trois  manières  différentes  : 
1°  exclusivement  par  des  souscriptions  d'actions  en  numéraire; 
là,  pas  de  difficulté  possible;  2°  exclusivement  par  des  souscrip- 
tions d'actions  d'apport  ;  3°  d'une  façon  mixte,  par  des  actions 
d'apport  et  des  actions  en  numéraire. 

Ce  dernier  cas  se  subdivise  en  deux  hypothèses:  ou  bien  attri- 
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bution  d'actions  d'apport  entièrement  libérées  à  côté  d'actions 
souscrites  en  numéraire,  ou  bien  attribution  d'actions  d'apport 
partiellement  libérées,  ou  pour  moitié  ou  pour  un  quart  au  mi- 
nimum. C'est  dans  cette  dernière  hypothèse  seulement  que  la 
difficulté  se  présente  et  que  le  débat  s'agite. 

Nous  en  avons  exposé  les  principaux  éléments. 

La  doctrine  n'a  pas  cru  plus  que  nous  à  la  prohibition  (non 
écrite  dans  la  loi)  de  la  création  d'actions  partiellement  libérées. 
MM.  Mathieu,  et  Bourguignat,  Commentaire  n#45;  M.  P.  Pont, 
na  1008,  disent  :  «  Que  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  de 
1867,  qui  refuse  voix  délibérative  aux  actionnaires  ayant  fait  des 
apports  en  nature,  s'applique  aussi  bien  quand  les  actions  à  eux 
attribuées  sont  libérées  entièrement  que  quand  elles  ne  le  sont 
qu'en  partie.  » 

Au  surplus,  voici  les  termes  mêmes  dans  lesquels  s'expriment 
ces  auteurs  : 

Mathieu  et  Bourguignat,  n°  46.  —  «  La  majorité  exigée  pour 
ces  deux  assemblées  générales  (celles  que  prévoit  l'article  4  de 
la  loi)  n'engage  les  souscripteurs  qu'autant  qu'elle  comprend  le 
quart  des  actionnaires  et  représente  le  quart  du  capital  social 
en  numéraire.  Ici,  en  effet,  cette  portion  du  capital  se  trouve 
en  présence  de  l'autre  portion  composée  d'apports  en  na- 
ture; il  s'agit  pour  la  première  de  savoir  si  elle  veut  accepter 
les  propositions  de  la  seconde,  s'unir  à  celle-ci  et  la  féconder. 
C'est  donc  à  elle  seule  de  se  prononcer;  aussi  la  loi  exclut-elle 
expressément  du  vote  les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé 
des  avantages  particuliers  soumis  à  l'appréciation.  Ces  associés 
ont,  à  la  vérité,  le  droit  d'assister  aux  assemblées,  d'y  exposer 
leurs  droits,  de  les  y  défendre;  ils  ont  bien  voix  consultative, 
mais,  dit  la  loi,  ils  n'ont  pas  voix  délibérative;  ils  ne  peuvent 
pas  prendre  part  aux  votes.  » 

«  Ils  ne  le  pourraient  pas,  encore  qu'il  s'agirait  pour  eux 
d'apports  ou  d'avantages  représentés  par  des  actions  plus  ou 
moins  libérées.  Les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  n'admettent 
pas  de  distinction.  Leur  exclusion  est,  dans  ce  cas  surtout, 
nécessaire,  car  c'est  l'influence  prépondérante  et  trop  intéressée 
des  faiseurs  d'apports  que  la  disposition  de  la  loi  a  pour  but  de 
combattre.  » 

M.  Pont,  Sociétés  commerciales,  n°  1008,  dit  :  «  L'article  4 
déclare,  par  une  disposition  expresse,  que  les  associés  qui  ont 
fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particuliers,  soumis  à 
l'appréciation  de  l'assemblée,  n'ont  pas  voix  délibérative.  Ils  ont 
été  écartés  de  tout  vote  approbatif,  pour  que  rien  ne  vicie  le  con- 
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sente  ment  définitif  que  les  associés  sont  appelés  à  donner  collec- 
tivement à  la  constitution  de  la  société... 

«  La  circonstance  que  le  propriétaire  des  apports  ou  le  béné- 
ficiaire des  avantages  aurait  reçu,  en  représentation,  des  actions 
libérées  en  tout  ou  en  partie,  ou  même  quil  serait  souscripteur 
(factions  en  numéraire,  serait  absolument  indifférente  et  n'en 
laisserait  pas  moins  subsister  l'interdiction.  Dans  la  pensée  de 
la  loi,  ceux-là  seuls  doivent  être  admis  à  voter  dont  le  vote  est 
entièrement  désintéressé.  Or,  môme  lorsqu'il  est  porteur  d'actions 
par  lui  souscrites,  l'associé  qui  met  dans  la  société  des  choses 
ou  des  valeurs  sujettes  à  vérification,  n'est  pas  dans  la  condition 
voulue  d'indépendance  et  de  désintéressement.  La  qualité  de 
souscripteur  s'efface  devant  celle  de  propriétaire  de  l'apport  ou 
de  bénéficiaire  des  avantages  soumis  à  l'appréciation  de  l'assem- 
blée. Dès  lors,  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  lui  est  oppo- 
sable, d'après  la  généralité  même  de  ses  termes.  Il  ne  saurait 
donc  concourir  à  la  délibération  ou  tout  au  moins  à  la  décision 
de  l'assemblée  appelée  à  faire  cette  appréciation.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  doctrine  ne  paraît  môme  pas  sup- 
poser que  1/on  puisse  considérer  comme  illicite  la  création 
d'actions  partiellement  libérées.  J'estime  donc  que  la  première 
partie  de  la  discussion  est  épuisée. 

§11 

Étant  admis  que  l'attribution  en  représentation  d'apport* 
d'actions  partiellement  libérées  est  licite,  ces  actions  ne  corres- 
pondant que  pour  partie  aux  apports  en  nature,  la  validité  de  la 
constitution  de  la  société  esUelle  subordonnée  au  versement  du 
quart  en  argent  à  faire  par  ces  actions? 

Je  soutiens  qu'il  n'y  a  aucun  versement  à  faire  en  numéraire, 
dès  que  l'apport  en  nature,  dûment  vérifié  et  accepté,  corres- 
pond au  moins,  pour  sa  valeur,  au  quart  du  montant  total  do 
chaque  action. 

Pourquoi?  Parce  que  ce  versement  est  fait  et  qu'on  ne  peut 
obliger  l'actionnaire  apporteur  à  verser  deux  foisl  C'est  là 
pourtant  ce  qu'exige  l'arrêt  attaqué. 

Sans  doute,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  versement  à  faire  quand 
l'action  est  entièrement  libérée;  mais  c'est  une  exception  qu'il  ne 
faut  pas  étendre  au  delà  de  ce  cas  spécial.  Rien  de  plus  faux 
que  ce  raisonnement.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  exception  ni  d'une 
faveur,  mais  d'une  nécessité  juridique,  de  l'application  de  cette 
vérité  de  bon  sens,  que  le  payement  libère  totalement  ou  par- 
tiellement, . 
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Que  prescrit  l'article  premier?  Car  c'est  là,  et  là  seulement, 
non  dans  d'autres  articles  de  la  loi,  qu'il  faut  chercher  la  règle 
décisive.  Il  prescrit  : 

«  Le  versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins 
du  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  » 

Laissons  de  côté,  pour  un  moment,  les  termes  mêmes  de  la 
loi,  n'imposant  le  versement  du  quart,  qu'au  souscripteur  et 
non  à  tapporteur;  au  fond,  la  règle  est  celle-ci  :  «  Chaque  action 
est  frappée  de  l'obligation  du  versement  du  quart.  Prétend-on 
qu'on  ne  peut  verser  qu'en  espèces?  Mais  c'est  insoutenable. 
Versement,  réalisation  de  l'apport,  payement,  solutio;  terme 
générique  dans  Te  droit  romain;  voilà  diverses  appellations  du 
même  fait  juridique;  c'est  l'exécution  de  l'obligation  contractée 
par  l'associé.  Les  statuts  ont  fait  connaître  aux  tiers,  à  tous,  au 
public,  que  tel  associé  a  promis  d'apporter  tel  immeuble,  tel 
brevet,  tel  outillage,  évalué  à  telle  somme.  Quand  l'apport  est 
approuvé  conformément  à  l'article  4  de  la  loi,  le  contrat  qui  était 
resté  en  suspens  est  devenu  parfait. 

L'apporteur  auquel  des  actions  ont  été  attribuées,  réalise  son 
apport  par  la  vertu  même  de  cette  approbation.  Il  est  libéré  jus- 
qu'à concurrence  delà  valeur  des  apports;  ses  actions,  en  consé- 
quence, sont  libérées,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  et  si  le 
total  des  actions  qui  lui  sont  remises  en  représentation  de 
l'apport  accepté  équivaut  au  moins  au  quart  du  montant  de  ses 
actions,  il  est  libéré  du  quart,  il  a  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

La  théorie  contraire  n'a  pu  naître  que  d'un  besoin  de  régle- 
mentation à  outrance,  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  d'un  besoin  de 
protection  excessive  pour  des  intérêts  respectables,  sans  doute, 
mais  auxquels  les  dispositions  de  l'article  4  ont  suffisamment 
pourvu,  à  moins  de  dispenser  ces  intérêts  de  toute  vigilance 
personnelle,  ce  qui  n'est  pas  bon. 

Ma  doctrine  serait-elle  donc  téméraire  ? 

C'est  celle  des  commentateurs  les  plus  autorisés  de  la  loi  de 
1867. 

MM.  Mathieu  et  Bourguignat  (que  j'ai  déjà  cités)  dans  leur 
Commentaire  de  la  loi  sur  les  Sociétés,  n*  16,  s'expriment  ainsi  ; 
«  Le  versement  effectif  du  quart  auquel  la  loi  subordonne  la 
constitution  de  la  société,  n'est  pas  d'ailleurs  obligatoire  sur 
tous  les  titres  indistinctement,  La  loi  n'a  pas  entendu  l'exiger 
sur  ceux  attribués  en  représentation  cT apports  en  nature,  on 
d'avantages  particuliers  stipulés  aux  statuts.  » 

A  la  vérité,  l'évaluation  que  les  statuts  donnent  de  ces  apports 
et  de  ces  avantages  est  simplement  provisoire  ;  et  l'appréciation 
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définitive,  dans  les  termes  de  l'article  4  de  la  loi  n'en  est  pos- 
sible qu'après  le  versement  du  quart  prescrit  par  l'article  1er.  La 
créance  de  rapporteur  ou  de  l'associé  avantagé  contre  la  société 
n'est  donc  pas  liquide  au  moment  où  le  versement  du  quart  doit 
s'opérer;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  ne  puisse  acquitter 
les  prix  des  actions  à  lui  attribuées  en  représentation  de  ses 
apports.  //  n'est  pas  souscripteur  à  vrai  dire,  mais  propriétaire 
conditionnel  de  ces  actions.  Ici,  la  question  est  bien  moins  réglée 
par  les  principes  de  la  compensation  légale  que  par  la  conven- 
tion même. 

«  Lorsque,  en  effet,  il  est  stipulé  un  apport  au  profit  de  la  société 
ou  un  avantage  en  faveur  de  l'un  des  associés,  une  portion  du 
fonds  social  s'y  trouve  par  cela  même  affectée.  Si  cet  apport  ou 
cet  avantage  n'était  pas  payé  en  actions,  le  capital  en  numéraire 
devrait  être  accru  d'autant  pour  y  faire  face.  La  convention,  en 
stipulant  le  payement  en  actions,  opère  virtuellement  une  sorte 
de  compensation  entre  les  apports  ou  avantages  et  la  partie  du 
capital  social  qui  doit  recevoir  cette  destination.  (Comp.  Cass., 
4  mars  1567;  S.  1867.1.254.) 

«  Au  surplus,  la  loi  l'a  compris  ainsi.  Des  termes  de  l'arti- 
cle 25  ci-après,  il  ressort  de  la  façon  la  plus  claire  que  c'est  bien 
seulement  sur  la  partie  «  du  capital  qui  consiste  en  numéraire  » 
que  le  versement  effectif  du  quart  est  obligatoire.  Cela  ressort 
clairement  encore  de  l'article  4  déjà  cité,  qui  réglant  le  mode 
suivant  lequel,  à  la  suite  de  ce  versement,  doivent  être  définiti- 
vement appréciés  les  apports  en  nature  et  les  avantages  parti- 
culiers, confie  cette  appréciation  à  une  majorité  d'actionnaires 
représentant  tout  au  moins,  jusqu'à  concurrence  du  quart  «  le 
capital  social,  en  numéraire  »  et  qui  n'admet  pas  que  rapporteur 
ou  l'associé  avantagé  puisse  faire  partie  de  cette  majorité.  » 

M.  Pont,  Traité  des  Sociétés  de  commerce,  n°  893,  après  avoir 
rappelé  les  termes  mêmes  de  l'article  1",  le  versement  par  chaque 
actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui 
souscrites,  ajoute  ce  qui  suit  : 

Il  y  a  pourtant  un  mot  à  retenir  de  la  rédaction  projetée  de  la 
loi.  L'obligation  du  versement  y  était  appliquée  à  la  partie  du 
capital  social  qui  consiste  en  numéraire.  Cette  précision  ne  se 
trouve  ni  dans  le  texte  voté  en  1856,  ni  dans  celui  de  la  loi 
actuelle  qui,  du  reste,  est  en  ce  point  la  reproduction  littérale 
de  la  précédente. 

«  Est-ce  à  dire  qu'il  n'en  faille  pas  tenir  compte?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  versement  du  quart  n'est  obligatoire,  d'après  la 
formule  précise  de  la  loi,  que  sur  les  actions  souscrites.  Or,  lors- 
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qu'il  est  fait  h  une  société  des  apports  en  nature,  les  actions 
attribuées  en  représentation  de  ces  apports  ne  sont  pas  des  actions 
souscrites.  (Corap.  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  Comm.  de  la  loi 
de  1867,  n°  16.)  Ainsi,  nous  supposons  une  société  au  capital 
d'un  million,  divisé  en  2,000  actions  de  500  francs,  et  dans 
laquelle  il  est  fait  des  apports  en  nature  pour  300,000  francs.  Ces 
apports,  sauf  les  vérifications  et  approbations  exigées  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  (ce  qui  est  une  condition  spéciale  et  également 
préalable  à  la  constitution  de  la  société  (tnfrà  §  4),  seront  repré- 
sentés par  600  actions,  et  c'est  seulement  sur  les  1,400  actions 
souscrites,  lesquelles  concourent,  avec  les  précédentes,  à  la  for- 
mation du  capital  social,  que  devra  être  effectué  le  versement 
préalable  du  quart.  » 

Ne  quittons  pas  encore  l'étude  de  la  doctrine  et  voyons  ce  que 
M.  Duvergier  pensait  de  notre  question. 

La  loi  du  17  juillet  1856  (abrogée  par  l'article  20  de  la  loi  du 
24  juillet  1867),  disait  dans  son  article  4:  «  Lorsqu'un  associé 
fait,  dans  une  société  en  commandite  par  actions  un  apport  qui 
ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avan- 
tages particuliers,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  fait 
vérifier  et  apprécier  la  valeur. 

«  La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  appro- 
bation, dans  une  réunion  ultérieure,  de  l'assemblée  générale. 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  action- 
naires présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des 
actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire. 

«  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport,  etc., n'ont  pas  voix  déli- 
bérative*  » 

Voici  les  observations  de  M.  Duvergier  sur  cet  article  : 

«  Il  me  semble  que,  lorsque  le  contrat  est  formé,  toutes  les 
parties  ayant  consenti  ne  peuvent  plus  se  livrer  à  un  examen,  à 
une  vérification  quelconque,  et  subordonner  leur  engagement  au 
résultat  de  leurs  investigations.  Ordinairement,  en  effet,  il  en  est 
ainsi;  mais  le  législateur,  sachant  avec  quelle  légèreté  et  quel 
emportement  se  font  souvent  les  souscriptions  individuelles  aux 
projets  d'associations,  a  voulu  protéger  les  commanditaires 
contre  leur  faiblesse  ou  leur  aveuglement.  —  De  là  les  prescrip- 
tions de  l'article  4.  —  La  commission  du  Corps  législatif  voulait 
aller  plus  loin,  imposer  un  mode  de  vérification.  —  Le  conseil 
d'État  ne  Ta  pas  suivie  dans  cette  voie.  —  L'assemblée  générale 
prend  les  mesures  qu'elle  juge  convenables  pour  la  vérification, 
expertise,  documents  réclamé*,  renseignements  demandés  à  la 
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science  ou  à  l'industrie,  etc...  Mais  après  la  tenue  des  deux 
assemblées  et  l'acceptation  librement  faite  des  apports,  le  contrat 
est  parfait  (sauf  la  fraude  toujours  réservée,  et  la  loi  n'avait  pas 
besoin  de  le  dire).  De  ces  applications  il  est  permis  de  conclure 
que  l'apport  est  libératoire  des  actions  attribuées,  jusqu'à  due 
concurrence  de  sa  valeur.  » 

C'est  aussi  l'opinion  professée  par  M.  Buchère,  conseiller  à  la 
Cour  de  Paris,  auteur  d'un  Traité  des  valeurs  mobilières  ;  opi- 
nion par  lui  exprimée  dans  un  article  1res  étudié  qui  a  été  inséré 
au  Journal  des  Sociétés^  1882,  pages  120  et  suivantes.  (V.  encore 
M.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  corn.,  industr.  et  mari  t.,  t.  VI. 
Société  en  commandite ,  n°  106  ;  et  M.  Beslay,  n°*  116  et  suiv.) 

Objectera-t-on  que  ces  auteurs  n'ont  eu  en  vue  que  des  actions 
entièrement  libérées  ? 

Il  a  déjà  été  répondu  à  cette  objection  par  une  précédente 
citation.  Ces  auteurs  reconnaissent  et  des  actions  entièrement  et 
des  actions  partiellement  libérées. 

D'ailleurs,  rationnellement,  si  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé 
est  vrai  et  indiscutable,  quand  l'apport  en  nature  correspond  à 
l'entière  valeur  des  actions,  comment  ne  pas  dire  que  l'on  a  sa- 
tisfait au  versement  du  quart,  quand  ce  même  apport  équivaut 
an  moins  au  quart  de  chaque  action? 

La  thèse  que  je  combats,  faute  d'arguments  de  texte  (car  je 
repousse  ceux  qu'on  veut  emprunter  aux  articles  4  et'  25,  je  m'en 
expliquerai  tout  à  l'heure),  prétend  s'appuyer  sur  des  considéra- 
tions d'utilité  publique. 

Le  raisonnement  est  étrange,  quand  il  s'agit  du  droit  pénal, 
quand  il  s'agit  de  prononcer  l'existence  d'une  infraction  qui 
serait  réprimée  par  la  loi.  % 

Mais  ces  considérations  mêmes,  il  est  facile  d'en  récuser  l'au- 
torité, et  c'est  chose  déjà  faite,  par  la  discussion  de  la  première 
question. 

En  effet,  elles  se  résument  en  ces  deux  points  : 

1°  Le  fond  de  roulement  n'est  pas  alimenté;  2*  la  souscription 
publique  est  restreinte. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  ce  double  argument  :  1°  il 
n'y  a  pas  de  fonds  de  roulement  dans  certaines  sociétés,  et  le 
législateur  de  1867  ne  s'en  est  pas  préoccupé;  2*  on  peut  sup- 
primer totalement  l'appel  à  la  souscription  publique  (art.  4,  der- 
nier alinéa). 

Ce  qu'a  voulu  la  loi  de  1867  en  prescrivant  le  versement  du 
quart,  c'a  été  d'éloigner  les  coureurs  de  primes,  d'avoir  des  asso- 
ciés sérieux,  attachés  à  l'affaire  et  non  pas  empressés  de  se  dé* 
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barrasse?  d'actions  auxquelles  on  aurait  imprimé  un  mouvement 
de  hausse  fictive  et  frauduleuse.  Voilà  le  seul  but  de  la  loi. 

Le  législateur  de  1867  n'a  eu  qu'une  préocupation,  et  cela  est 
rationnel.  Le  capital  sera  réel  parce  qu'il  devra  être  intégralement 
souscrit;  les  actionnaires  seront  sérieux,  d'une  part,  parce  qu'ils 
auront  dû  verser  le  quart  sur  chaque  titre  souscrit,  d'autre  part, 
parce  qu'ils  seront  responsables  des  trois  derniers  quarts. 

Mais  il  importe  qu'au  lieu  de  verser  le  quart  en  espèces,  ils 
aient  fourni  des  objets  acceptés  par  la  société  et  reconnus  va- 
leurs équivalentes. 

L'arrêt  attaqué  substitue  un  système  arbitraire  à  celui  de  la 
loi. 

Le  système  de  la  loi  est  bien  simple  :  versement  du  quart  sur 
chaque  action,  sur  le  total  de  chaque  action  prise  comm*  unité, 
sans  qu'il  soit  possible  de  la  décomposer.  Au  contraire,  la  Cour 
de  Paris  morcelle  et  décompose  l'action.  Que  demande-t-elle, 
en  effet,  à  l'action  libérée  du  quart,  est-ce  le  versement  du 
second  quart  c'est-à-dire  de  la  moitié  au  total? 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  osé  aller  jusque-là;  mais  on  demande 
le  versement  du  quart  sur  le  numéraire  que  l'actionnaire  appor- 
teur  devra  réaliser  lors  des  appels  de  fonds  ultérieurs. 

Les  conséquences  de  ce  système  sont  singulières  et  il  faut 
les  toucher  du  doigt.  La  question  se  pose  ainsi  :  sur  quelle  quo- 
tité portera  le  versement  du  quart? 

Dans  notre  espèce,  apparemment  sur  les  3/4  non  libérés. 
L'actionnaire  apporteur  devra  verser  le  1/4  des  3/4,  c'est-à-dire 
les  3/46,  soit  93  fr.  75,  au  lieu  de  125  francs. 

Mais,  si  l'action  était  libérée  de  1/2,  le  versement  dû  serait 
du  1/4  de  la  4/2  à  payer  plus  tard,  soit  1/8,  c'est-à-dire  62  fr.  50; 
et  si  l'action  était  libérée  des  3/4  elle  devrait  verser  le  1/4  du  1/4 
restant  dû,  soit  4/16,  c'est-à-dire  31  fr.  25, 

Qui  ne  voit  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  a  voulu,  ce  qu'elle 
a  pu  vouloir?  Que  devient  le  type  de  l'action  livrée  au  public? 
Comprend-on  la  négociation  d'actions  de  nature  aussi  diverse, 
libérées  de  sommes  ainsi  fractionnées  dans  des  proportions 
variables? 

Certes,  on  peut  l'affirmer,  ce  n'est  pas  là  l'exécution  de  la 
prescription  si  claire  de  la  loi,  en  son  article  1"  :  «  Versement 
du  quart  du  montant  des  actions  souscrites,  »  c'est-à-dire  d'une 
quotité  fixe,  invariable,  sur  le  montant  intégral  de  l'action. 

J'ai  dit,  et  il  y  faut  revenir,  que  la  réalisation  de  l'apport, 
dûment  évalué  au  quart  au  moins  des  actions  attribuées,  satis- 
fait à  la  prescription  de  la  loi. 

Et,  en  effet,  supposons  que  les  apporteurs  aient  souscrit  un 
nombre  d'actions  correspondant  4  oe  quart  qui  représente 
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l'apport  par  eux  offert;  souscripteurs  d'actions,  ils  doivent  se 
libérer  du  quart;  ils  payent  à  la  caisse  sociale  les  625,000  francs 
dans  l'espèce;  mais  la  caisse  va  les  leur  restituer  comme  prix  de 
ce  qu'ils  abandonnent  à  la  société. 

Ainsi  quand  on  va  au  fond  des  choses,  quand  on  se  rend  bien 
compte  de  cette  situation,  on  reconnaît  qu'elle  amène  non  pas 
une  vraie  compensation  légale,  dans  le  sens  strict  du  mot,  et  dès 
l'origine  de  la  convention,  mais  une  sorte  de  compensation 
nécessaire,  éventuelle  d'abord,  puis  survenant  forcément  à  la 
suite  de  l'approbation  des  apports. 

Sans  doute,  comme  l'a  bien  fait  remarquer  M.  Lyon-Caen, 
dans  sa  dissertation  sur  l'arrêt  attaqué  (Recueil  Sirey,  1882, 
2,  27)  la  compensation  légale  n'est  pas  possible  tant  que  la  consti- 
tution définitive  de  la  société  n'a  pas  eu  lieu  en  conséquence  de 
l'approbation  des  apports.  Pourquoi?  Parce  que,  jusque-là,  on 
n'est  pas  en  présence  de  deux  dettes  également  liquides  et  exi- 
gibles (1291,  C.  c). 

Mais,  c'est  le  dernier  mot  du  savant  annotateur,  deux  dettes 
qui  n'étaient  pas  compensables  lors  de  leur  naissance  peuvent  le 
devenir  par  la  suite,  et  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  qui  nous 
occupe. 

L'obligation  par  la  société  de  payer  l'équivalent  des  apports 
en  nature,  devient  liquide  et  exigible  au  moment  même  où  ces 
apports  sont  approuvés  par  l'assemblée  générale.  Et  si  cela  est 
vrai,  l'attribution  des  actions  libérées  du  quart,  d'après  l'évalua- 
tion des  apports,  est  légitime  et  nécessaire  ;  et  (comme  nous 
vous  le  disions  au  seuil  de  la  discussion)  a  la  suite  de  cette  libé- 
ration, l'action  ne  peut  être  tenue  à  un  second  payement. 

Faut-il  parler  de  l'argument  que  l'arrêt  attaqué  emprunte  aux 
articles  4  et  25  de  la  loi  ? 

Je  l'écarté  d'un  mot.  Ces  articles  n'ont  pour  but  que  de  régler 
les  conditions  dans  lesquelles  doivent  avoir  lieu  les  réunions 
des  assemblées  générales.  Us  se  réfèrent  à  l'article  1er  de  la  loi, 
mais  ils  n'ont  ni  voulu  ni  pu  modifier  la  règle  posée  par  cet  ar- 
ticle fondamental  sur  lequel  je  me  suis  suffisamment  expliqué. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  l'article  4,  relatif  à  l'assemblée  char- 
gée spécialement  de  statuer  sur  l'approbation  des  apports, 
qu'on  a  voulu  en  tirer  une  objection  particulière  à  laquelle  je 
réponds  en  un  mot. 

L'objection  se  formule  à  peu  près  ainsi  : 

Quelle  sera  la  situation  des  porteurs  d'actions  partiellement 
libérées  dans  cette  assemblée  générale? 

D'une  part,  ils  sont  apporteurs  et  partant  exclus  de  la  délibé- 
ration; d'autre  part,  ils  sont  actionnaires  tenus  à  des  versements 
d'espèces  et  pas  exclus  à  ce  titre  I 
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C'est  vraiment  créer  à  plaisir  une  difficulté  qui  n'en  est  pas 
une.  Rien  de  plus  simple  que  notre  système.  Il  importe  peu  que 
les  actions  dont  il  s'agit  soient  mixtes,  c'est-à-dire  qu'elles  com- 
prennent un  double  élément  :  apports  et  espèces.  Ce  double  élé- 
ment ne  les  dénature  pas;  il  suffit  que,  dans  une  portion  quel- 
conque, elles  représentent  l'apport  à  vérifier.  Par  cela  seul,  ceux 
qui  les  détiennent  ne  peuvent  avoir  voix  délibérative,  pas  plus 
que  ceux  qui  détiendraient  des  actions  d'apport  entièrement  libé- 
rées; nous  avons  vu  l'opinion  de  la  doctrine  à  cet  égard. 

J'arrête  ici  des  développements  trop  longs  peut-être;  mais  la 
question  m'a  paru  d'un  grand  intérêt  théorique  et  pratique,  et 
j'ai  essayé  de  l'envisager  sous  ses  aspects  principaux. 

Je  me  résume  définitivement  en  ces  termes  : 

L'arrêt  attaqué  est  infecté  d'un  vice  qui  doit  en  entraîner  l'an- 
nulation :  i?  a  ajouté  à  la  loi;  or,  le  juge  ne  doit  jamais  le  faire, 
et  surtout  en  matière  pénale. 

L'arrêt  s'est  inspiré  de  considérations  qu'il  croit  étroitement 
liées  à  l'intérêt  public;  cela  fût-il  vrai,  le  vice  de  l'arrêt  n'en  sub- 
sisterait pas  moins.  Si  les  actions  d'apport  partiellement  libérées 
présentaient  un  danger  sérieux,  ce  serait  au  législateur,  non  au 
juge,  qu'il  appartiendrait  d'y  pourvoir.  L'occasion  est  belle  et 
prochaine,  puisqu'on  songe  à  modifier  la  loi  de  1867. 

Mais,  même  sur  ce  terrain  de  la  loi  à  faire,  terrain  sur  lequel 
il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  placer,  je  crois  que  la  thèse 
adverse  est  fausse. 

Au  Parlement,  en  avril  1882,  un  homme  politique  qui  n'est 
pas  sans  compétence  commerciale,  M.  Maurice  Rouvier,  a  pro- 
noncé ces  mots,  que  je  vous  recommande,  rappelés  par  M.  Va- 
vasseur,  en  son  Traité  (t.  I,  page  302)  : 

«  L'esprit  de  la  loi  est  qu'à  partir  du  moment  où  les  intéres- 
sés réunis  en  assemblée  générale  se  sont  prononcés  sur  les  ap- 
ports, ces  apports  ont  une  véritable  valeur  libératoire  sur  les 
actions  délivrées  à  ceux  qui  les  ont  faits.  La  libération  sera 
totale  ou  partielle,  selon  que  le  chiffre  nominal  des  actions  sera 
égal  ou  supérieur  à  la  valeur  constatée  des  apports.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  • 

Une  commission  extraparlementaire  avait  été  instituée  sous 
la  présidence  du  garde  des  sceaux,  à  l'effet  d'étudier  les  réfor- 
mes à  apporter  dans  notre  législation  sur  les  Sociétés.  Or,  cette 
commission  s'est  prononcée,  M.  le  rapporteur  vous  Ta  rappelé 
avec  raison,  pour  la  validité  de  l'action  d'apport  partiellement 
libérée,  et  pour  l'équivalence  de  l'apport  vérifié  à  un  versement 
en  numéraire. 

t.  xxxiu.  22 
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Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  de  la  loi  à  faire,  il  s'agit  de 
la  loi  faite,  de  celle  que  le  juge  doit  appliquer  dans  son  sens 
vrai,  dans  ses  termes  formels. 

Or,  c'est  en  dehors  des  termes  de  la  loi  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  une  pénalité  qui  par  là  même  manque  de  base» 

Je  conclus  à  la  cassation  de  cet  arrêt. 


10496.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  —  RESPONSABILITÉ  DES 
ADMINISTRATEURS.  —  QUALITÉ  DE  COMMERÇANT.  —  FAILLITE 
PERSONNELLE. 

(19  février  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  constatation,  par  les  juges  du  fait,  que  I1 administrateur  d'une 
société  anonymey  déclarée  nulle  pour  vice  de  constitution,  a  fait  dé  la 
gestion  des  affaires  sociales,  qui  étaient  commerciales,  sa  profession 
habituelle,  suffit  pour  justifier  V attribution  à  cet  administrateur  de  la 
qualité  de  commerçant. 

Lorsque  les  administrateurs  d'une  société  ont  été,  à  raison  de  la  nul- 
lité de  la  société,  reconnus  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  eux  au  nom  de  la  prétendue  société,  ils  peuvent 
être  déclarés  personnellement  en  faillite,  et  cette  faillite  remonte  au  jour 
même  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  société. 

De  l'Aubespine-Sully  c.  Barbot,  syndic  du  Crédit  foncier 

suisse. 

M.  de  l'Aubespine-Sully  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  3  mai  1881,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  558,  n.  9929. 

Du  19  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Démangeât,  conseiller 
rapporteur;  Petiton,  avocat  général;  Ma  Massénat-Deroche, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  pria  de  la  viola- 
tion des  articles  1  et  437,  C.  comm.; 

«  Attendu  que,  par  des  décisions  aujourd'hui  inattaquables,  la 
société  anonyme  le  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  a  été  décla- 
rée nulle  et  que  ses  fondateurs  et  administrateurs,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  de  l'Aubespine  Sully,  ont  été  condamnés  solidaire- 
ment à  payer  les  dettes  sociales; 

«-  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  :  !•  que  de  l'Aubes- 
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pine  Sully  n'a  exécuté  aucun  des  engagements  sociaux;  2»  qu'il  avait 
fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales,  qui  étaient  commerciales,  s$ 
profession  habituelle  ; 

«  Attendu  qu'en  réformant  dans  ces  circonstances  le  jugement 
qui  avait  refusé  de  déclarer  de  l'Aubespine  Sully  personnellement 
en  état  de  faillite,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  cités,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

M.  le  conseiller  Démangeât,  chargé  du  rapport,  a  présenté  sur 
le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  De  r  Aubespine-Sully  attaque  cet  arrêt  par  un  moyen  unique, 
dont  voici  la  formule  :  Violation  des  articles  l#r  et  437  du  Gode 
de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  en  faillite  une 
personne  non  commerçante* 

La  Cour  de  cassation,  dit  le  pourvoi,  a  le  droit  de  rechercher 
si  la  qualité  de  commerçant  résulte  bien,  au  profit  ou  à  la  charge 
d'une  personne,  des  circonstances  que  relèvent  les  juges  du  fait. 
V.  notamment  req.,  2  février  1869. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris,  pour  reconnaître  à  de  l'Aubes- 
pine-Sully  la  qualité  de  commerçant,  s'appuie  essentiellement, 
ou  plutôt  uniquement,  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  substitution  d'une 
société  en  nom  collectif  (entre  les  fondateurs  et  administrateurs) 
à  la  société  anonyme  fondée  en  dehors  des  conditions  légales 
prescrites  pour  sa  validité.  Dans  ce  cas,  et  par  une  sorte  de  sanc- 
tion pénale  admise  aujourd'hui  en  jurisprudence,  les  fondateurs 
et  administrateurs  de  la  société  déclarée  nulle  sont  tenus  pour 
responsables,  solidairement  et  m  infinitum,  des  dettes  sociales. 
Mais  en  résulte-t-il  qu'ils  soient  commerçants?  Les  articles  27 
et  28  du  Code  de  commerce  infligent  à  l'associé  commanditaire 
qui  fait  acte  de  gestion,  cette  même  sanction  d'une  responsabi- 
lité complète  et  solidaire  avec  tes  associés  en  nom  collectif  :  on 
n'a  jamais  admis  qu'il  puisse,  par  une  conséquence  nécessaire, 
être  considéré  comme  commerçant  et  déclaré  en  faillite.  V.  M.  Par- 
dessus, Droit  commercial,  n.  1037;  M.  Troplong,  n.  438.  La 
jurisprudence  des  Cours  d'appel  est  également  constante  en  ce 
sens.  Bourges,  2  août  1828;  Dalloz,  v°  Faillite,  n.  49. 

On  peut  étendre  à  M.  de  Y  Aubespine-Sully,  administrateur 
d'une  société  anonyme,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
sur  l'associé  commanditaire;  mais,  pas  plus  que  ce  dernier,  il 
ne  saurait  être  considéré  comme  commerçant  et  déclaré  en  fail- 
lite, par  cela  seul  que  (et  à  cela  se  bornent  les  constatations  de 
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l'arrêt  attaqué),  par  cela  seul  qu'il  s'est  immiscé  dans  les  affaires 
du  Crédit  foncier  suisse,  en  restant  administrateur  de  cette 
société  du  mois  de  mai  1872  au  mois  de  mars  1873.  Ni  sa  femme, 
ni  ses  créanciers  personnels  n'ont  pu  le  considérer  comme  com- 
merçant. Comment  admettre  aussi  que  lui-même  ait  jamais  pu 
songer  à  s'astreindre  aux  prescriptions  que  la  loi  impose  aux 
commerçants,  pour  que  leur  faillite  ne  soit  pas  convertie  en 
banqueroute  ? 

C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  cru  pouvoir  induire  de 
ces  constatations  la  qualité  de  commerçant  chez  M.  de  l'Aubes- 
pine-Sully. 

Si  l'arrêt  attaqué  se  bornait  à  constater,  comme  le  prétend  le 
pourvoi,  que  de  l'Aubespine-Sully  s'est  immiscé  dans  les  affaires 
du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  le  moyen  de  cassation 
pourrait  sembler  fondé.  Mais  voici  ce  que  nous  lisons  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  :  «  Les  fonctions  d'administrateur  dont  de 
l'Aubespine-Sully  a  été  investi  dans  la  société  du  Crédit  foncier 
et  commercial  suisse,  avaient  un  caractère  commercial,  comme 
la  société  à  l'administration  de  laquelle  il  était  appelé  à  concou- 
rir... La  situation  de  l'Aubespine-Sully  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  différente  de  celle  de  toute  personne  qui,  volontaire- 
ment, entre  dans  une  société  en  nom  collectif  régulièrement 
constituée  ;  elle  en  diffère  seulement  en  ce  que  c'est  la  nullité 
même  de  la  société  qui  a  pour  effet  de  le  substituer  personnelle- 
ment et  solidairement  envers  les  tiers,  pour  l'acquittement  des 
engagements  sociaux,  à  la  personne  juridique  qui  n'existe  pas.. . 
Les  divers  administrateurs,  et  notamment  de  l'Aubespine-Sully, 
ont  fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales  leur  profession  habi- 
tuelle... »  Sur  ces  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  nous  nous  bornerons 
à  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  formulé,  à  deux 
reprises,  cette  idée  que  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une 
société  anonyme  auxquels  la  nullité  de  la  société  est  imputable, 
se  trouvent  substitués  à  l'être  moral  qui,  par  leur  faute  ou  leur 
négligence,  est  reconnu  n'avoir  pas  d'existence  légale,  et  sont 
tenus  des  mêmes  obligations  :  Civ.  Cass.,  après  partage,  27  juil- 
let 1873,  au  rapport  de  M.  Hély-d'Oissel,  D.  73.1.331,  et  Civ. 
rej.,  13  mars  1876,  au  rapport  de  M.  Baudoin,  D.  77.1.49. 

Quant  à  ce  que  dit  le  pourvoi  au  sujet  du  commanditaire  qui 
s'immisce  dans  la  gestion,  la  réponse  se  trouve  dans  ce  passage 
de  M.  Pont  (Sociétés  commerciales,  n.  1473)  :  «  L'immixtion 
constatée  et  les  responsabilités  qui  en  découlent,  n'ont  pas  néces- 
sairement pour  effet  d'attribuer  au  commanditaire  la  qualité  de 
commerçant.  Avant  la  loi  de  1863,  modificative  des  articles  27 
et  28  du  Code  de  commerce,  un  avis  contraire  était  admis  sans 
distinction  par  la  majorité  des  auteurs.  Le  commanditaire  qui 

Digitized  by  VjOOQlC 


N*  10497.  -  COUR  DE  CASSATION.  341 

a  encouru  la  responsabilité  prononcée  par  l'article  28,  disait-on, 
est  assimilé,  à  l'égard  des  tiers,  aux  autres  associés  en  nom.  Dès 
qu'il  a  fait  un  acte  de  gestion,  sa  position  n'est  pas  celle  d'un 
simple  commanditaire,  mais  bien  celle  d'un  associé  en  nom  col- 
lectif. Comme  tel,  il  est,  en  fait  et  en  droit,  non  commerçant; 
les  créanciers  sociaux  peuvent  donc  exercer  contre  lui  dans  les 
droits  dont  ils  sont  investis  vis-à-vis  des  associés  responsables, 
et,  par  conséquent,  celui  de  la  faire  déclarer  en  faillite,  si  la 
société  est  en  faillite,  ou  si  lui-même  il  devient  insolvable.  Évi- 
demment, ajoute  M.  Pont,  cette  solution  ne  serait  pas  admissible 
depuis  la  loi  de  1863,  dans  le  cas  où  le  commanditaire,  ayant 
fait  seulement  un  ou  plusieurs  actes  de  gestion,  ne  se  serait 
obligé  solidairement  que  pour  les  dettes  et  engagements  déri- 
vant de  ces  actes  ;  il  n'y  a  là  que  des  actes  isolés  de  commerce 
qui  ne  suffisent  pas  pour  imprimer  à  l'agent  la  qualité  de  com- 
merçant. Mais  elle  nous  paraîtrait  rentrer  exactement  dans 
l'esprit  de  la  loi,  dans  le  cas  où  le  commanditaire  serait 
déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  engagements  de  la 
société,  comme  s'étant  immiscé  à  la  gestion  par  une  participation 
habituelle...  » 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs  :  1°  que  le  pourvoi  lui- 
même  assimile,  et  avec  raison,  au  commanditaire  qui  s'immisce 
dans  la  gestion,  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  société 
anonyme  auxquels  la  nullité  de  cette  société  est  imputable; 
2°  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  de  l'Aubes- 
pine-Sully  a  fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales,  qui  étaient 
commerciales,  sa  profession  habituelle.  Et  vous  verrez  si,  dans 
ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 


10497.  MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  FABRICATION  A  L'ÉTRANGER.  — 
INDICATION  DE  FABRICATION  FRANÇAISE. 

(23  février  1884.  —  Présidence  de  M.  BAUDOUIN.) 

Js  négociant  français  qui  fait  fabriquer  à  l'étranger  les  produits  qu'il 
vend  en  France,  ne  peut  apposer  sur  cette  fabrication  étrangère  la  marque 
dune  fabrication  française:  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par  les 
articles  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  423  du  Code  pénal  combinés. 

La  loi  précitée  du  28  juillet  1824  ayant  eu  pour  objet  la  loyauté  du 
commerce  français,  il  faut  entendre  par  lieu  de  fabrication  (expression 
qu'elle  emploie)  toute  fabrication  en  France  du  produit  dont  il  s'agit, 
sans  distinction  entre  les  divers  lieux  de  fabrication  française. 

Les  principes  posés  par  la  loi  du  28  juillet  1824  ont  été  maintenus  et 
confirmés  par  V article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857. 
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Potié  c.  Ministère  public. 

Du  23  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle.  MM.  Baudouin,  président  ;  Vételay,  conseiller  rap- 
porteur; Ronjat,  avocat  général  ;  M*  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ou!  M.  le  conseiller  Vételay  en  son  rapport, 
M6  Defert,  avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l'avocat  général  Ronjat 
en  ses  conclusions  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
28  juillet  1824  : 

«  Attendu  que  l'article  !•*  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  édicté  en 
vue  de  maintenir  et  de  protéger  la  loyauté  du  commerce,  prohibe 
d'une  manière  absolue  et  punit  l'apposition,  sur  un  produit  indus- 
triel, du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  ou  son  ap- 
parition par  suite  d'une  altération  quelconque; 

«  Que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  seulement  au  fabricant; 
qu'elle  atteint  le  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque 
qui,  sciemment,  expose  en  vente  ou  met  en  circulation  les  objets 
marqués  de  noms  supposés  ou  altérés; 

«  Que  les  principes  posés  par  cette  loi  ont  été  maintenus  et  con- 
firmés par  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857,  aux  termes  duquel 
tous  produits  étrangers  portant,  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un 
fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu 
d'une  fabrique  française,  sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  du  transit 
et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  Douanes,  soit  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  les  arrêts  attaqués,  que 
le  demandeur  a,  en  décembre  1881  et  en  avril  1882,  introduit  en 
France,  par  la  gare  de  Modane,  huit  caisses  de  boutons  fabriqués  en 
Italie  et  appliqués  sur  des  cartons  revêtus  de  la  mention  «  Nouveau- 
tés de  Paris  »  ou  «  Modes  parisiennes,  »  et  portant  ainsi  la  fausse 
indication  du  nom  de  Paris  comme  lieu  de  fabrication  ;  que  cette 
indication  déloyale  était  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'industrie 
parisienne  et  à  tromper  l'acheteur;  que  ces  appréciations  et  ces 
constatations  ont  été  faites  souverainement  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  les  boutons  auraient  été  fabri- 
qués en  Italie,  avec  des  modèles  envoyés  de  Paris,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'enlever  à  l'indication  mensongère  son  caractère  frau- 
duleux ; 

«  Attendu  que,  si  ce  fait  n'est  pas  compris,  ainsi  que  les  arrêts 
attaqués  l'ont,  à  tort  supposé,  dans  les  prévisions  de  l'article  8  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  qui  réprime  une  autre  espèce  d'infraction,  il  est 
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certain,  du  moins,  qu'il  rentre  dans  les  termes  de  l'article  1er  de  la 
loi  du  28  juillet  1824,  et  que  les  arrêts  attaqués,  en  appliquant  dans 
l'espèce  les  peines  prononcées  par  cette  dernière  disposition  de  loi, 
loin  de  l'avoir  violée,  en  ont  fait,  au  contraire,  une  saine  applica- 
tion; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  arrêts  attaqués  sont  réguliers  en  la 
forme; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  de  Potié  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  du  30  décembre  1882,  qui  l'a  con- 
damné à  50  francs  d'amende  et  à  la  confiscation  des  objets  saisis, 
pour  contravention  aux  lois  des  28  juillet  1824  et  23  juin  1857.  » 

OBSERVATION* 

A  raison  de  l'intérêt  pratique  que  cette  solution  offre  pour 
l'industrie  française  et  de  l'émotion  que  cette  affaire  avait  causée 
dans  les  Chambres  de  commerce,  nous  croyons  devoir  reproduire 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Vétalay  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Ronjat. 

M.  le  conseiller  rapporteur  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  La  question  que  vous  êtes  appelés  à  résoudre  est  digne  du 
plus  sérieux  examen,  car  aucun  arrêt  ne  peut  avoir  des  consé- 
quences plus  importantes  que  celui  par  lequel  vous  statuerez  sur 
le  pourvoi  du  sieur  Potié.  On  peut  dire,  sans  exagération,  que 
la  bonne  foi  du  commerce  et  les  intérêts  de  l'industrie  française 
ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause  :  il  convient  donc  de  ne  rien 
négliger  pour  arriver  à  une  exacte  interprétation  de  la  loi. 

La  Révolution,  qui  a  marqué  d'une  si  forte  empreinte  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  n'eut  pas  seulement  pour  résultat  de 
modifier  de  fond  en  comble  les  institutions  politiques,  adminis- 
tratives et  judiciaires  de  la  France;  le  commerce  et  l'industrie 
ne  subirent  pas  de  moindres  changements.  La  liberté  la  plus 
complète  succéda  aux  règles  qui  constituaient  des  privilèges 
pour  les  uns,  des  obstacles  pour  les  autres;  mais  cette  liberté 
ne  se  borna  pas  h  la  faculté  pour  tous  de  fabriquer,  de  confec- 
tionner, d'acheter  et  de  vendre  :  elle  alla  jusqu'à  permettre 
d'imiter,  de  contrefaire  les  produits  fabriqués  par  autrui  et 
d'avoir  recours  aux  plus  coupables  manœuvres  pour  tromper  la 
confiance  des  acheteurs.  Une  situation  si  contraire  au  bon  sens 
et  à  la  probité  ne  pouvait  durer  ;  une  loi  du  22  germinal  an  II 
mit  fin  à  cette  déplorable  licence  et  réprima  les  usurpations  du 
nom  et  de  la  marque  des  fabricants.  Ces  usurpations  furent 
punies  de  la  peine  des  travaux  forcés. 
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Le  législateur  voulut  mettre  un  terme  à  un  autre  genre  de 
fraude  ;  certains  industriels  apposaient  sur  leurs  produits  une 
mention  indiquant  que  les  objets  fabriqués  étaient  «  façon  de  » 
et  inscrivaient  h  la  suite  le  nom  d'une  ville  autre  que  celui  du 
lieu  de  fabrication.  L'article  17  décida  que  ce  mode  de  procéder 
serait  considéré  comme  une  contrefaçon  de  marque  et  puni  de 
la  même  peine,  celle  des  travaux  forcés.  Cette  peine  fut  modi- 
fiée par  l'article  142  du  Code  pénal,  qui  y  substitua  celle  de  la 
réclusion. 

Cependant  la  sévérité  extrême  de  la  peine  qui  faisait  reculer 
devant  la  répression,  la  facilité  résultant  de  la  rédaction  de 
l'article  17  qui  n'avait  prévu  et  puni  qu'un  seul  mode  de  pro- 
céder pour  l'indication  sur  le  produit  industriel  d'une  ville 
autre  que  celle  où  il  avait  été  fabriqué,  avaient  en  quelque  sorte 
encouragé  la  fraude.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  s'abstenir 
d'inscrire  des  mots  :  «  façon  de  »  sur  l'objet  fabriqué,  et  de 
trouver  une  indication  permettant  d'arriver  au  même  but  sans 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Les  manœuvres  déloyales  se  mul- 
tiplièrent, les  atteintes  à  la  bonne  foi  devinrent  innombrables, 
les  représentants  les  plus  autorisés  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie firent  entendre  les  plaintes  les  plus  vives,  le  législateur  dut 
intervenir  une  seconde  fois  et  la  loi  du  28  juillet  1824  fut  pro- 
mulguée. 

L'article  1"  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  aura,  soit 
apposé,  soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranchement,  ou  par 
une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un 
fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  com- 
merciale d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été 
fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrica- 
tion, sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  423  du  Code  pénal  : 

«  Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque, 
sera  passible  des  effets  delà  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment 
exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de 
noms  supposés  ou  altérés.  » 

Ce  texte  laissait  subsister  les  dispositions  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  II  relatives  à  l'usurpation  des  marques  de  fabrique,  il 
abrogeait  l'article  17  de  cette  loi  et  punissait  les  suppositions  ou 
altérations  de  noms  et  de  lieux. 

Si  le  législateur  de  l'an  II  avait  fait  preuve  d'une  sorte  d'impru- 
dence en  se  bornant  à  punir  les  suppositions  ou  altérations  des 
lieux  de  fabrication,  lorsqu'elles  se  caractérisaient  par  les  mots 
«  façon  de  »  précédant  l'indication  d'une  ville  autre  que  celle  ou 
le  produit  avait  été  fabriqué,  il  faut  convenir  que  le  même  repro- 
che ne  peut  être  adressé  aux  auteurs  de  la  loi  du  28  juillet  1824. 
Le  texte  de  l'article  1"  de  cette  loi  est  aussi  complet,  aussi  précis 
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que  possible  :  il  punil  l'apposition  sur  le  produit  industriel  du 
nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  ou  son  appa- 
rition par  suite  d'une  altération  quelconque.  La  peine  qu'il 
édicté  ne  s'applique  pas  seulement  au  fabricant,  elle  atteint  le 
marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque,  qui  aura 
sciemment  mis  en  vente  ou  en  circulation  des  objets  marqués  de 
noms  supposés  ou  altérés. 

Il  semble  donc  qu'aucune  manœuvre  déloyale,  préjudiciable  à 
autrui,  ne  puisse  échapper  à  la  répression,  et  la  lecture  de  ce 
texte  parait  justifier  la  décision  de  l'arrêt  attaqué.  En  mettant 
en  vente  des  boutons  en  corne  qu'il  savait  fabriqués  en  Italie, 
encastrés  sur  des  feuilles  de  papier  où  étaient  inscrites  les  men- 
tions suivantes  :  «  Nouveautés  de  Paris  et  Modes  parisiennes,  » 
Potié  coopérait  à  une  manœuvre  qui  avait  pour  résultat  de 
tromper  l'acheteur  sur  le  lieu  où  le  produit  avait  été  fabriqué,  et 
il  importe  peu  que  ces  énonciations  aient  été  apposées  par  son 
ordre,  que  ces  boutons  aient  été  fabriqués  sur  sa  commande  et 
d'après  ses  instructions,  il  n'en  résulte  pas  moins  une  altération 
ou  une  supposition  du  lieu  de  fabrication.  Cette  altération,  en 
trompant  l'acheteur  sur  le  lieu  d'origine  du  produit,  ne  permet- 
elle  pas  en  même  temps  de  mettre  en  vente,  à  un  prix  moins 
élevé,  des  objets  d'une  qualité  inférieure  à  ceux  qui  sont  réelle- 
ment fabriqués  à  Paris,  et  n'est-elle  pas  susceptible  de  nuire  à 
l'industrie  parisienne  similaire  et  au  commerce  parisien  ? 

L'argument  tiré,  par  l'arrêt  attaqué,  du  texte  de  la  loi,  ne 
paraîtrait  peut-être  pas  tout  à  fait  concluant,  si  les  exposés  des 
motifs  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des  pairs,  les 
rapports  faits  au  nom  des  commissions  nommées  par  elles,  les 
discussions  qui  ont  suivi  les  dépôts  de  ces  rapports  atténuaient 
la  portée  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  juillet  1824.  Nous  avons 
lu  avec  attention  tout  ce  qui  a  précédé  la  promulgation  de  cette 
loi,  et  il  nous  est  permis  d'affirmer  que  l'intention  du  législateur, 
l'étendue  qu'il  veut  donner  à  la  disposition  pénale  qu'il  va  édic- 
ter,  sont  indiquées  et  précisées  avec  une  énergie  dépassant  encore 
celle  du  texte  adopté. 

Le  projet  de  loi,  dit  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés,  n'ôte  rien  h  la  juste  sévérité  dont  le  Code  pénal  frappe 
la  contrefaçon  directe.  Il  fait  cesser  l'assimilation  tout  h  la  fois 
trop  rigoureuse  et  insuffisante  qui  résulte  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  II,  entre  la  contrefaçon  et  la  simple  manœuvre  avec 
laquelle,  sur  une  marque  non  contrefaite,  on  fait  apparaître  un 
nom  supposé.  Il  complète  la  définition  du  délit  qu'il  s'agit  de 
punir  et  embrasse  les  diverses  fraudes  possibles  que  la  loi  de 
Van  II  n'avait  pas  prévues;  il  atteint  celle  qui  apposerait  ou  ferait 
apparaître  par  une  altération  quelconque,  sur  des  produits 
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fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  le  véritable,  ou  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  etc. 

Le  débitant  peut  être  complice,  soit  qu'il  ait  demandé  la  fabri- 
cation, soit  qu'il  ait  lui-même  exécuté  les  altérations  ;  il  subira 
les  peines  ordinaires  de  la  complicité,  c'est-à-dire  le  droit 
commun. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Armand  d'Abancourt  a  donné  un 
commentaire  autorisé  au  texte  nouveau:  «  La  loi,  a-t-il  dit, 
embrasse  dans  des  termes  généraux,  mais  suffisamment  clairs 
et  précis,  les  divers  genres  de  fraude  dont  le  résultat  est  pour 
ceux  qui  les  commettent,  de  s'emparer  indûment  d'un  nom  de 
personne  ou  de  lieu,  et,  sans  prétendre  comme  la  loi  de  l'an  II, 
désigner  les  termes  mêmes  dont  la  fraude  pourrait  se  servir, 
prétention  toujours  illusoire,  par  la  facilité  qu'on  a  de  substituer 
à  des  termes  précis  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  cette  loi  envisage 
la  fraude,  non  dans  les  détails  sans  nombre  auxquels  elle  pour- 
rait recourir,  mais  dans  le  mode  général  qu'elle  affecte,  et  mieux 
encore  peut-être  dans  les  résultats  qu'elle  obtient  au  préju- 
dice du  fabricant  et  du  consommateur,  et  dans  l'illusion  par 
laquelle  elle  s'attache  à  séduire  ce  dernier.  » 

«  M.  de  Girardin  ayant  proposé  un  amendement  pour  faire 
retrancher  les  mots  :  «  et  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
fabrication.  »  Cet  amendement  fut  rejeté,  malgré  l'appui  de 
M.  Casimir  Périer,  après  que  M.  Lemoyne  deMoras,  rapporteur, 
eut  fait  observer  que  «  celui  qui  prend  le  nom  d'un  lieu  de  fabri- 
cation, fait  plus  de  tort  au  commerce  que  celui  qui  ne  prend 
que  le  nom  d'un  commerçant.  » 

Les  explications  données  à  la  Chambre  des  pairs  ne  furent 
pas  moins  nettes.  «  Un  article,  dit  l'exposé  des  motifs,  qui  assi- 
mile au  crime  de  faux,  et  qui  punit  d'une  peine  infamante  la 
simple  mention  d'une  ville  où  la  marchandise  n'a  pas  été  réelle- 
ment fabriquée,  a  paru  d'une  sévérité  exorbitante.  Les  fabriques 
les  plus  intéressées  ont  réclamé  de  toutes  parts  :  elles  ont  repré- 
senté que  l'excès  de  la  peine  en  assurait  l'impunité.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'aux  yeux  de  la  loi,  là  supposition  du 
nom  d'un  lieu  de  fabrique  faussement  attribué  aux  produits 
d'un  autre  lieu  est  frauduleuse  et  punissable.  » 

Enfin  M.  le  comte  Chaptal,  rapporteur,  s'exprime  ainsi  :  «  Ce 
que  je  dis  des  individus,  je  le  dirai  des  villes  où  les  fabricants 
sont  parvenus  à  créer  des  genres  d'industrie  que  la  supériorité 
et  la  qualité  courante  des  produits  ont  fait  apprécier  de  tous  les 
peuples  consommateurs  :  souvent  le  nom  de  la  ville  apposé  sur 
les  produits  commande  seul  la  confiance  et  forme  une  garantie 
aux  yeux  de  l'acheteur,  et,  s'il  était  permis  de  revêtir  de  ces 
noms  des  produits  inférieurs,  la  confiance  serait  bientôt  altérée, 
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et  la  France  perdrait  plusieurs  genres  d'industrie  qu'il  importe 
à  sa  gloire  et  à  sa  prospérité  de  conserver.  » 

Ces  citations  ne  permettent  aucun  doute  sur  la  pensée  du 
législateur,  sur  le  but  qu'il  s'est  proposé,  sur  ce  qu'il  a  voulu 
empêcher.  Il  a  prohibé,  d'une  manière  absolue,  l'altération  ou 
la  supposition  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication.  Quel 
que  soit  le  procédé  employé,  quel  que  puisse  être  le  mode  usité 
pour  donner  à  penser  que  l'objet  a  été  fabriqué  dans  une  ville 
connue  par  la  supériorité  de  ses  produits,  et  autre  que  celle  où 
le  fabricant  exerce  son  industrie,  quelle  que  soit  la  mention 
apposée,  l'indication  faite,  l'article  1M  de  la  loi  du  28  juillet 
1824  est  applicable.  La  fraude  résulte  du  fait,  elle  naît  du  préju- 
dice qu'elle  cause  aux  fabricants,  et  «  de  l'illusion  par  laquelle 
elle  s'attache  à  séduire  les  consommateurs 1.  » 

En  fait,  les  boutons  envoyés  d'Italie  au  sieur  Potié,  étant 
encastrés  dans  des  feuilles  de  papier  sur  lesquelles  on  lisait  les 
mots:  «  Nouveautés  de  Paris,  Modes  parisiennes;  »  il  semble 
difficile  d'admettre  que  l'acheteur  ne  soit  pas  amené  à  croire 
qu'ils  ont  été  fabriqués  à  Paris.  Le  consommateur  devrait  penser 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils  seraient  mis  en  vente  dans 
une  autre  ville.  Comment  pourrait-il  supposer  qu'ils  ont  été 
fabriqués  ailleurs,  alors  qu'ils  sont  mis  en  vente  à  P|ris,  chez 
un  négociant  de  Paris,  avec  une  mention  faisant  nécessairement 
supposer  qu'ils  sont  un  produit  de  l'industrie  parisienne?  Si 
l'acheteur  de  Paris  est  trompé  par  cette  mention,  le  consomma- 
teur des  départements  ne  le  sera  pas  moins;  car  le  marchand  de 
Dijon,  de  Bourges  ou  de  Limoges,  qui  aura  acquis  des  boutons 
du  demandeur  les  offrira  ou  pourra  les  offrir  de  bonne  foi  à  sa 
clientèle  comme  des  objets  fabriqués  à  Paris.  Il  vous  semblera 
peut-être  que  les  appréciations  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
à  cet  égard,  sont  souveraines. 

On  objecte  que  la  loi  de  1824  n'a  voulu  punir  que  la  suppo- 
sition d'un  lieu  de  fabrication  renommé  pour  un  produit;  comme 
le  sont  Elbeuf  et  Sedan  pour  les  draps;  tandis  que  si  on  fabri- 
que des  boutons  à  Paris,  l'idée  de  boutons  n'est  pas  liée  à  cette 
ville,  prise  comme  lieu  de  fabrication.  L'arrêt  attaqué  constate 
souverainement  en  fait  que  «  la  fabrication  des  boutons  compte 
sérieusement  au  nombre  des  industries  parisiennes;  »  et  cela 
nous  parait  suffire.  Les  boutons,  dès  qu'ils  sont  fabriqués  à  Paris, 
rentrent  évidemment  dans  la  catégorie  de  ces  menus  objets  de 
toilette  ou  d'étagère,  connus  dans  le  monde  entier  sous  le  nom 
d'articles  de  Paris,  objets  dont  le  prix  ne  résulte  pas  de  la  valeur 
de  la  matière  employée  à  la  confection  du  produit,  mais  surtout 

1 .  Discours  de  M.  Armand  d'Abamxrart  à  la  Chambre  des  députés. 
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de  la  disposition,  du  goût,  du  dessin,  d'un  ensemble  de  qualités 
auquel  concourent  à  la  fois  le  créateur  de  la  forme  et  l'habileté 
de  la  main  de  l'ouvrier:  dextérité  telle  que  souvent  l'art  de 
l'ouvrier  est  presque  aussi  grand  que  celui  du  dessinateur  ou  du 
sculpteur  qui  a  créé  le  modèle. 

Il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  le  fabricant  italien 
ait  exécuté  les  boutons  avec  des  modèles  envoyés  de  Paris,  ou 
créés  en  Italie.  Comment  admettre,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur, que  l'acheteur  se  préoccupe  peu  de  la  question  de  savoir 
si  les  objets  connus  sous  le  nom  d'articles  de  Paris  ont  été  ou 
non  fabriqués  dans  cette  ville  T  Ne  semble-t-il  pas  qu'autant 
vaudrait  dire  qu'il  est  indifférent  au  boti  goût,  à  la  finesse  du 
détail,  au  charme,  à  la  grâce,  à  la  pureté  du  dessin,  à  la  supé- 
riorité de  l'exécution,  à  la  perfection  du  produit?  Si  l'étiquette 
suffit  pour  que  l'acheteur  soit  satisfait,  alors  même  qu'il  appren- 
drait ou  n'ignorerait  pas  que  les  objets  achetés,  comme  articles 
de  Paris,  ont  été  fabriqués  en  Piémont  ou  en  Prusse;  comment 
expliquer  l'attrait  exercé  sur  toutes  les  imaginations  par  l'indus- 
trie parisienne  ? 

On  ajoute  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'article  19  de  la  loi  du  28  juin  1857,  et  on  invoque  à  cet  égard 
l'autoritéti'un  arrêt  que  vous  avez  rendu  le  9  avril  1864. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'erreur  signalée  existe;  nous  pen- 
sons seulement  que  la  Cour  de  Chambéry  a  commis  une  erreur, 
en  appliquant  au  prévenu  la  disposition  de  l'article  8  de  la  loi 
du  23  juin  1857  destiné  à  réprimer  une  autre  espèce  d'infraction. 
Mais  le  texte  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  juillet  1824  suffit 
pour  justifier  la  peine  prononcée. 

La  loi  du  23  juin  1857  ne  tend  pas  au  même  but  que  celle  du 
28  juillet  1824,  elle  a  été  cependant  inspirée  par  le  même  esprit. 
La  première  de  ces  lois  a  trait  aux  marques  de  fabriques,  la 
seconde  réprime  les  altérations  de  noms  et  les  altérations  ou 
suppositions  de  lieux  de  fabrication.  Mais  à  côté  de  ses  disposi- 
tions spéciales,  la  loi  de  1857  contient  des  dispositions  générales 
parmi  lesquelles  figure  l'article  19  qui,  en  permettant  de  saisir 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  aussi  bien  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  douanes  qu'à  la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  lésée,  tous  produits  étrangers  portant  soit  le  nom 
d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom 
ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  a  confirmé  et  fortifié  l'œuvre 
du  législateur  de  1824.  C'est  ce  que  vous  avez  nettement  décidé 
le  28  février  1880,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Barbier,  bulle- 
lin,  n°  50,  page  83. 

Certains  considérants  de  l'arrêt  que  vous  avez  rendu  le  9  avril 
1864,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Bresson,  bulletin  n°  93, 
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page  154.  peuvent  paraître  favorables  à  ia  thèse  du  pourvoi  : 
une  lecture  attentive  de  cet  arrêt  prouve  que  vous  n'avez  pas  eu 
à  statuer,  en  1864,  sur  une  espèce  analogue  à  celle  qui  vous  est 
déférée,  et  que  la  question  de  droit  que  vous  avez  à  juger  n'était 
pas  alors  soumise  à  votre  appréciation. 

La  loi  du  28  juillet  1824  nous  parait  donc  toujours  en  vigueur, 
le  texte  de  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857  a  donné  une 
force  nouvelle  à  ses  prescriptions. 

Si  vous  incliniez  à  penser,  comme  vous  l'avez  fait  le  27  avril 
1880,  que  l'article  1er  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  est  applica- 
aux  produits  étrangers  portant  l'indication  du  lieu  d'une  fabrique 
française,  une  dernière  objection  pourrait  se  présenter.  Vous 
vous  demanderiez  peut-être  si  un  fabricant  français,  ayant  créé 
un  établissement  industriel  à  l'étranger  pour  une  cause  quel- 
conque, ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  une  peine,  introduire  en 
France  les  produits  fabriqués  dans  cet  établissement,  en  leur 
faisant  porter  le  nom  de  la  ville  où  il  est  domicilié;  et  si  la  doc- 
trine des  arrêts  attaqués  ne  serait  pas  de  nature  à  entraver  la 
liberté  de  l'industrie?  Le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs 
à  la  Chambre  des  pairs  répondrait  à  cette  préoccupation.  Quel- 
ques personnes  auraient  désiré  que  Ton  désignât  les  conditions 
dans  lesquelles  le  fabricant  qui  fait  exécuter  dans  la  campagne 
une  partie  des  opérations  de  sa  fabrique,  sera  néanmoins  en 
droit  d'user,  dans  la  marque,  du  nom  de  la  ville  où  il  est  domi- 
cilié. D'autres  ont  paru  croire  que  ce  nom  de  la  ville  ne  pourra 
plus  être  employé  par  les  fabricants  de  la  banlieue  qui  s'en 
servaient  par  le  passé.  Ces  craintes  sont  vaines  :  les  tribunaux 
qui,  dans  le  même  cas,  avaient  à  prononcer  sous  l'ancienne  loi, 
sur  l'usurpation  vraie  ou  prétendue  d'un  nom  de  lieu  de  fabri- 
cation continueront  à  juger  de  même.  » 

La  liberté  de  l'industrie  n'a  donc  rien  à  craindre  de  l'applica- 
tion de  l'article  42  de  la  loi  du  28  juillet  1824  ;  cette  loi  n'a 
apporté  aucun  obstacle  à  l'autorité,  à  la  liberté  du  fabricant 
français,  ses  auteurs  n'ont  voulu  arrêter  aucune  entreprise 
loyale;  leur  seul  but  a  été  de  s'opposer  à  la  fraude  des  indus- 
triels français  et  étrangers,  soucieux  du  gain  avant  tout  et  cher- 
chant à  l'obtenir  par  des  procédés  qu'ils  réprouvent.  De  la  solu- 
tion que  vous  adopterez  peut  dépendre  la  question  de  savoir  si 
la  France  doit  être  exposée  à  perdre  «  plusieurs  genres  d'indus- 
trie qu'il  importe  à  sa  gloire  et  à  sa  prospérité  de  conserver l.  » 

La  Cour  appréciera.  » 

1.  Rapport  de  M.  le  comte  Chaptal  à  la  Chambre  des  pairs* 
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M.  l'avocat  général  Ronjat  a  donné  les  conclusions  suivantes  : 

«  La  loi  du  28  juillet  1824  n'a  pas  le  sens  restreint  que  lui 
attribue  le  pourvoi  ;  elle  n'a  pas  pour  but  unique  de  protéger 
les  industries,  ayant  acquis  un  grand  réseau,  jouissant  de  la 
faveur  du  public.  Ses  dispositions,  très  générales,  prohibent, 
d'une  manière  absolue,  l'apposition  sur  un  objet  fabriqué,  du 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur  ou  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication.  Elles  prohibent  aussi  l'ex- 
position en  vente  et  la  mise  en  circulation  des  objets  marqués  de 
noms  supposés  ou  altérés. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  la  loi  des  fraudes  nom- 
breuses se  commettaient  qu'il  était  difficile,  sinon  impossible  de 
constater.  (Pour  combler  la  lacune  et  permettre  une  surveillance 
efficace,  la  loi  du  23  juin  1857  par  son  article  19  prohibe  l'in- 
troduction en  France  de  tout  produit  étranger  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'in- 
dication du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  et  elle 
autorise  l'administration  des  douanes,  le  ministère  public,  la 
partie  lésée,  à  faire  saisir  les  objets  introduits. 

Rien  de  plus  clair,  déplus  précis  que  ces  dispositions  :  sans  se 
préoccuper  de  circonstances  accessoires  quelconques,  pour  pro- 
téger le  public  contre  toutes  les  fraudes,  toutes  les  tromperies, 
la  loi  défend  d'introduire  en  France  tout  objet  fabriqué  en 
pays  étranger  et  portant  l'indication  d'un  lieu  de  fabrication 
situé  en  France. 

Pour  avoir  contrevenu  à  ces  dispositions,  pour  avoir  introduit 
en  France  des  boutons  fabriqués  en  Italie  et  portant  l'indication 
de  Paris  comme  lieu  de  fabrication,  Potié  a  été  condamné  par 
la  Cour  de  Ghambéry. 

Pour  justifier  son  pourvoi,  Potié  soutient  d'abord  que  les 
mots  :  «  Nouveautés  de  Paris,  Modes  parisiennes  »  inscrits  sur 
les  cartes  dans  lesquelles  les  boutons  sont  encastrés,  n'indi- 
quent pas  que  Paris  est  le  lieu  de  fabrication,  mais  seulement 
que  les  objets  sont  de  mode  à  Paris,  ou  sont  des  articles  de 
Paris, 

En  fait,  il  est  certain  que  la  formule  employée  par  Potié  est 
de  nature  à  tromper  les  acheteurs  sur  le  lieu  de  fabrication. 

En  droit,  la  Cour  de  Ghambéry  a  déclaré  que  les  mots  «  Nou- 
veautés de  Paris,  Modes  Parisiennes  »  indiquaient  Paris  comme 
lieu  de  fabrication  et  cette  déclaration  est  souveraine,  comme 
vous  l'avez  jugé  dans  une  espèce  analogue  le  27  février  1880 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ces 
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mots  :  «  drap  d'exposition  »  ne  contiendrait  l'indication  d'aucun 
lieu  de  fabrication. 

«  Attendu  que  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  de 
l'intention  que  ces  faits  ont  révélé  chez  le  prévenu,  les  juges  du 
fond,  après  avoir  relevé  les  diverses  indications  «  Drap  de  France, 
drap  de  Sedan,  drap  d'exposition  »  qui  figurent  sur  chacun  des 
groupes  de  drap  qui  leur  était  soumis,  ont  déclaré  par  une  for- 
mule générale  et  Rappliquant  aux  diverses  catégories  de  drap 
saisi  «  que  ces  fausses  indications,  apposées  par  Tordre  de  Gro- 
cius,  étaient  destinées  à  faire  croire  que  les  draps  avaient  été 
fabriqués  en  France;  qu'il  suit  de  là  que  la  confiscation  de 
toutes  les  pièces  de  drap  saisies  est  justifiée.  » 

Le  pourvoi  soutient  encore  que  Potié  fournissant  au  fabricant 
italien  les  modèles  des  boutons,  vendant  à  Paris  les  objets  fabri- 
qués en  Italie,  ne  commettait  aucune  fraude;  que  le  fabricant 
italien  était  en  quelque  sorte  son  préposé,  l'exécuteur  de  ses 
ordres  ;  que  la  fabrique  italienne  peut  être  considérée  comme  une 
succursale  de  son  établissement  de  Paris;  que  Paris  était  vérita- 
blement le  lieu  d'origine  et  de  vente  des  boutons  saisis.  Il  invoque 
votre  arrêt  du  9  avril  1864. 

L'arrêt  du  9  avril  nous  paraît  inapplicable  à  l'espèce  actuelle; 
il  a  été  rendu  dans  des  circonstances  particulières  soigneuse- 
ment relatées  et  qui  justifient  la  décision  rendue.  Schmitt  et  Na- 
varre, fabricants  et  marchands  en  gros  de  nécessaires  de  voyage, 
établis  à  Paris,  avaient  introduit  en  France  des  rasoirs  fabriqués 
en  Angleterre  portant  leur  marque  et  le  mot  Paris;  l'arrêt  cons- 
tate que  Schmitt  et  Navarre  ne  font  pas  le  commerce  de  la  cou- 
tellerie ;  que  les  rasoirs  devaient  être  une  des  pièces  accessoires 
de  nécessaires  de  voyage,  réellement  fabriqués  à  Paris.  On  com- 
prend, dès  lors,  que  les  juges  du  fait  aient  pu  prononcer  le 
le  relaxe  et  que  vous  ayez  sanctionné  cette  décision. 

Mais,  dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise,  l'objet  portant  une 
fausse  indication  n'est  pas  un  accessoire,  une  portion  minime  de 
de  la  chose  destinée  à  être  livrée  à  l'acheteur;  c'est  cette  chose 
elle-même  tout  entière  qui  porte  la  fausse  indication; 

Et  la  Cour  de  Chambéry  déclare,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits,  que  Potié  n'est  pas  le  fabricant  des  boutons  ; 
qu'il  en  est  l'acheteur;  qu'il  faisait  des  commandes  à  l'indus- 
triel italien,  lequel  n'avait  avec  lui  que  les  rapports  d'un  vendeur 
avec  un  acheteur;  que,  par  conséquent,  les  boutons  sont  les 
produits  d'une  fabrique  située  en  Italie. 

Le  pourvoi  objecte  enfin  que  Paris  n'est  pas  un  lieu  particu- 
lièrement renommé  pour  la  fabrication  des  boutons  et  que,  par 
suite,  l'indication  de  Paris  comme  lieu  de  fabrication  ne  peut 
être  considérée  comme  une  fraude  punissable. 
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Nous  avons  déjà  répondu  que  les  termes  de  la  loi  sont  géné- 
raux, absolus  ;  qu'elle  prohibe  toute  fausse  indication  sans 
aucune  exception.  Ainsi  jugé  par  votre  arrêt  du  27  février  1880. 
Le  juge  ne  peut  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue  pas. 

Nous  estimons  que  le  pourvoi  doit  être  rejeté.  » 


10498.  BREVET  D'INVENTION.  —  EXPLOITATION.    —  CE8SI0N. 
CONTREFAÇON.  —  POURSUITES. 

(14  mabs  1884.  —  Présidence  de  M.  le  conseiller  GAST.) 

La  cession  à  une  société  en  nom  collectif  du  droit  absolu,  exclusif  et 
sans  réserves,  d'exploiter  un  brevet  donne  à  cette  société  le  droit  de  pour* 
suivre  les  contrefacteurs. 

En  conférant ,  en  effet,  tous  les  avantages  pouvant  résulter  de  V exploi- 
tation du  brevet,  en  renonçant  au  droit  d'accorder  des  licences  à  des  Uers 
et  au  bénéfice  des  dommages-intérêts  pouvant  résulter  de  la  contrefaçon, 
le  cédant  a  transféré  à  la  société  tous  les  droits  nécessaires  pour  lui  assu- 
rer la  conservation  des  avantages  de  l'exploitation  et,  notamment,  le 
droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs. 

Pradon  c.  société  G.  d'Argy  et  Cie. 

M.  Gaston  d'Argy  a  pris,  le  30  avril  1873,  un  brevet  d'inven- 
tion pour  l'application  à  l'extrémité  du  papier  à  cigarettes  d'une 
matière  hydrofuge  destinée  à  empêcher  le  papier  d'adhérer  aux 
lèvres  du  fumeur,  et  la  nicotine  de  se  répandre  dans  la  bouche. 

Le  31  mai  1880,  M.  Gaston  d'Argy  a  formé  avec  M.  Gouzen 
une  société  commerciale  en  nom  collectif  dont  l'objet  était  ainsi 
annoncé  dans  la  publication  faite  dans  \e  Journal  général  d af- 
fiches : 

«  Société  commerciale  en  nom  collectif  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  commerce  de  marchand  fabricant  de 
papiers  à  cigarettes  et  de  tous  autres  articles  s'y  rattachant, 
appartenant  à  H.  G.  d'Argy,  notamment  l'exploitation  de  divers 
brevets  d'invention  qu'il  a  obtenu  et  obtiendra  en  France  et  à 
l'étranger  pour  la  fabrication  du  papier  à  cigarettes  ambré.  » 

Le  11  juillet  1882,  Gaston  d'Argy  et  Cie  saisirent  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  d'une  plainte  en  contrefaçon  contre 
un  sieur  Claude  Pradon. 
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Le  23  novembre  1882,  le  tribunal  rendit  un  jugement  dont 
le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'article  365,  C.  instr.  cri  m., 

«  Faisant  application  à  Pradon  des  articles  33, 40,  41  et  49  de  la 
loi  du  5  juillet  1844, 

«  Condamne  Pradon  à  2,000  fr.  d'amende  ; 

«  Ordonne  la  confiscation  et  la  remise  à  d'Argy  des  objets  contre- 
faits; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  d'Argy  a  éprouvé  un  préjudice 
par  suite  des  deux  délits  relevés  ci-dessus  contre  Pradon,  mais  que 
le  tribunal  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  nécessaires  pour 
en  déterminer  le  montant; 

«  Condamne  Pradon  à  payer  à  d'Argy  des  dommages-intérêts  à 
Ûxer  par  état,  et  condamne,  quant  à  présent,  par  provision  Pradon 
à  payer  à  d'Argy  la  somme  de  4,000  francs  pour  les  deux  chefs  de 
prévention  relevés  contre  Pradon; 

«  Ordonne  l'impression  du  présent  jugement  dans  dix  journaux 
de  France  ou  de  l'étranger  au  choix  de  d'Argy  et  aux  frais  de 
Pradon  ; 

«  Condamne,  en  outre,  Pradon  en  tous  les  dépens.  » 

Pradon  d'une  part,  et  d'Argy  et  Cie,  d'autre  part,  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement.  Devant  la  Cour,  Pradon  prit  des  conclu- 
sions qui,  pour  la  première  fois,  soulevaient  un  moyen  de  forme. 
Dans  ces  conclusions  Pradon  prétendait  que  la  société  d'Argy 
était  sans  droit  pour  poursuivre,  étant,  non  pas  propriétaire  du 
brevet,  mais  seulement  cessionnaire  du  droit  d'exploiter. 

Le  2  mai  1883,  la  Cour  d'appel  de  Paris  statua  en  ces 
termes  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Considérant  que  suivant  acte  sous  seings  privés  en  date  du 
31  mai  1880,  enregistré,  d'Argy  a  fait  à  la  société  en  nom  collectif 
qu'il  formait  avec  Couzen  apport  du  droit  d'exploiter  plusieurs  bre- 
vets pris  par  lui  pour  la  fabrication  du  papier  à  cigarettes  ambré  ; 

«  Que  cet  apport  est  fait  sans  réserves  et  que  la  société  a  le  droit 
absolu  et  exclusif  d'exploiter  les  brevets  ; 

«  Considérant  qu'une  telle  cession  de  la  jouissance  participe  de  la 
nature  et  des  effets  de  la  cession  de  la  propriété  ; 

«  Que  ce  principe  est  établi  par  les  termes  formels  de  l'article  22 
de  la  loi  du  5  juillet  1844,  qui  fait  profiter  de  plein  droit  des  certi- 
ficats d'addition  le  cessionnaire  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront 
acquis  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la 
découverte  ou  l'invention  ; 

t.  xxxuu  23 
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«  Que  d'Àrgy  a  donc  cédé  les  droits  nécessaires  pour  poursuivre, 
comme  il  l'eût  fait  lui-même,  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  l'exploi- 
tation par  lui  cédée  et  pour  laquelle  il  devait  garantie; 

«  En  ce  qui  touche  les  antériorités  invoquées  par  l'appelant  : 

«  Considérant  qu'aucun  des  brevets  produits  ne  revendique  et  ne 
mentionne  la  paraffine,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  document  de 
nature  à  établir,  que  cette  substance  fût  employée  à  protéger  de 
l'humidité  le  papier  à  cigarettes  avant  que  d'Argy  l'ait  affectée  à  cet 
usage  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  tant  sur  l'appel  de  Pradon  que  sur  celui 
de  d'Argy,  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  répondent  suffi- 
samment aux  conclusions  déposées  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pradon  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Du  14  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri- 
minelle. MM.  Gast,  président;  Dupré-Lasale,  conseiller  rappor- 
teur; Roussellier,  avocat  général  ;  M*1  Defert  etLEFORT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Dupré-Lasale  en  son  rap- 
port, M«  Defert,  avocat,  en  ses  observations  pour  le  demandeur, 
Me  Lefort,  avocat,  en  ses  observations  pour  la  société  défenderesse, 
et  M.  l'avocat  général  Roussellier  en  ses  conclusions  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  20,  24,  22, 
40, 44  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  en  ce  que,  malgré  la  mise  en  société 
de  son  brevet,  le  titulaire  aurait  seul  qualité,  à  l'exclusion  de  la 
Société  elle-même,  pour  agir  contre  les  contrefacteurs  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  par  une  appréciation  souveraine 
de  la  convention  intervenue  entre  Gaston  d'Argy  et  la  société  en 
nom  collectif  Gaston  d'Argy  et  C'°,  décidé  que  Gaston  d'Argy  a  cédé 
à  ladite  Société  le  droit  d'exploitation  absolu,  exclusif,  sans  réserves, 
d'un  brevet  par  lui  pris  pour  l'application  d'une  substance  bydro- 
fuge  à  l'extrémité  du  papier  à  cigarettes,  et  que  cette  concession, 
constitue  son  apport  dans  la  Société  dont  il  fait  partie  et  à  laquelle 
il  a  donné  son  nom  ; 

«  Qu'il  a  ainsi  renoncé  à  la  faculté  d'accorder  des  licences  à  des 
tiers  et  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  par  des  contrefac- 
teurs; 

Enfin  qu'il  a  cédé  à  la  Société  tous  les  avantages  que  l'exploitation 
du  brevet  peut  procurer,  et  en  même  temps  tous  les  droits  néces- 
saires pour  les  faire  valoir  ; 

«  Attendu  que  cette  concession  par  le  breveté  à  la  société  de 
droits  si  étendus,  si  elle  a  pu  n'avoir  pas  eu  pour  effet  de  transférer 
a  celle-ci  la  propriété  même  du  brevet,  lui  en  a  transmis,  au  moins 


Digitized  by  VjOOQlC 


N»  10498.  —  COUR  DE  CASSATION.  355 

pendant  sa  durée,  tous  les  droits  utiles  et,  par  conséquent,  celui  de 
poursuivre  les  contrefacteurs; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  20  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  en  ce  que  la  cession  faite  par  d'Argy  à  la 
Société  d'Argy  et  Cie  aurait  dû,  pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers, 
être  faite  par  acte  notarié  et  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  où  elle  a  été  passée  ; 

«  Attendu  qu'à  supposer  que  l'apport  fait  par  d'Argy  à  la  société 
pût  être  considéré  comme  rentrant  dans  les  termes  de  l'article  20 
de  la  loi  du  5  juillet  1844  et,  à  ce  titre,  assujetti  aux  formalités  qu'il 
prescrit,  le  moyen  tiré  de  cette  prétendue  irrégularité  n'étant  pas 
d'ordre  public  et  n'ayant  été  présenté  ni  en  première  instance  ni  en 
appel,  est  nouveau  et,  par  conséquent,  non  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

A  raison  de  L'intérêt  pratique  de  la  question  résolue  par  notre 
arrêt,  nous  croyons  devoir  faire  suivre  cette  décision  du  savant 
rapport  de  M.  le  conseiller  Dupré-Lasale.  Ce  document  est  ainsi 
conçu  : 

<c  Le  breveté  est  propriétaire  de  son  brevet,  qui  lui  assure 
pendant  5, 10, 15  ans  le  monopole  de  son  invention  (article  47 
de  la  loi  de  1844). 

«  Aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  il  peut 
disposer  de  ses  droits  de  deux  façons  différentes. 

«  L'article  20  lui  permet  d'abord  de  céder  la  totalité  ou  partie 
de  son  brevet»  La  cession  est  partielle  quand  elle  est  faite  pour 
un  temps  ou  pour  un  périmètre  déterminé,  ou  lorsque,  par 
exemple,  le  breveté  cède  le  droit  de  fabriquer,  se  réservant  à  lui- 
même  celui  de  vendre,  ou  réciproquement.  Dans  tous  les  cas,  la 
propriété  se  déplace;  elle  passe  en  toutou  en  partie  de  la  tête  du 
cédant  sur  celle  du  cessionnaire,  avec  tous  les  droits  qui  y  sont 
attachés;  mais  la  cession  n'est  valableau  regard  des  tiers  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les  articles  20  et  21 
de  la  loi  de  1844,  à  savoir  :  1°  nécessité  d'un  acte  authentique; 
2°  payement  intégral  des  annuités  restant  à  courir;  3°  enregis- 
trement de  la  cession  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
tement  dans  lequel  l'acte  est  passé. 

«  En  second  lieu,  le  breveté,  tout  en  conservant  la  propriété 
de  son  brevet,  peut  conférer  à  des  tiers  la  faculté  de  l'exploiter 
en  toutou  en  partie.  Ces  sortes  de  cessions  sont  connues  sous  le 
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nom  de  licences.  Elles  ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  20  et  21  ;  seulement  l'article  22  déclare  que 
ceux  qui  auront  acquis  la  faculté  d'exploiter,  comme  ceux  qui 
ont  acquis  le  brevet  même,  profiteront  de  plein  droit  des  certifi- 
cats d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou 
à  ses  ayants  droit.  Maintenant  à  qui  appartient  le  droit  de  pour- 
suivre les  contrefacteurs? 

«  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  attribuer 
ce  droit  au  seul  propriétaire  du  brevet,  et  pour  le  refuser  à  ceux 
qui  n'ont  acquis  que  la  faculté  d'exploiter. 

«  M.  Pouillet,  l'auteur  le  plus  récent  et  le  plus  autorisé,  dit 
[Traité  des  brevets  d'invention,  p.  239,  n°  274,  p.  243,  n°  280)  : 
«  Les  caractères  les  plus  saillants  de  la  licence  sont  de  ne  pas 
donner  au  porteur  de  licence  le  droit  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs et  de  ne  pas  exiger  les  formalités  nécessaires  en  cas  de 
cession;  »  et  plus  loin  (p.265,  n°  311)  :  «  Du  moment  que  nous 
admettons  que  le  simple  apport  dans  une  société  de  la  jouissance 
du  brevet  n'équivaut  pas  à  une  cession  complète,  totale,  et  que 
la  propriété  continue  à  résider,  au  moins  en  partie,  sur  la  tête 
du  breveté,  il  est  clair  que  nous  devons  en  conclure  que  le  bre- 
veté conserve  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Il  est 
alors  dans  la  situation  de  celui  qui  a  consenti,  soit  une  licence, 
soit  une  cession  partielle.  » 

«  MM.  Calmets  (De  la  propriété  et  Contrefaçon,  n°  346), 
Renouard  (Traité  des  Brevets,  nos  166  et  171),  Nouguier  (Des 
Brevets  d'invention,  n°*  274,  308,  316,  825,  829),  adoptent  la 
même  opinion.  «  Si  le  titulaire  d'un  brevet,  dit  M.  Nouguier 
(n°  289),  au  lieu  d'apporter  la  propriété  à  la  société,  n'a  mis  en 
commun  que  le  droit  d'exploiter,  c'est  à  lui  seul,  et  non  à  la 
société  qui  n'a  pas  la  qualité  de  propriétaire,  qu'il  appartient  de 
poursuivre  les  contrefacteurs.  »  M.  Bozérian  (Propriétés  indus- 
trielles, n°  139),  est  seul  d'un  avis  contraire,  qu'il  fonde  sur  la 
combinaison  des  articles  1382,  1166,  G.  civ.,  Ie'  C.  inst.  crim. 
Cette  doctrine  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

En  1850,  la  Cour  d'Amiens  avait  décidé  que  Behmé  et  Lebrun 
n'avaient  entendu  céder  au  sieur  Pecquiriaux  que  la  faculté 
d'exploiter  leur  brevet  concurremment  avec  eux,  mais  qu'ils  ne 
s'étaient  dessaisis  ni  de  la  propriété  de  ce  brevet,  ni  conséquent 
ment  du  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Sur  le  pourvoi, 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  8  mars  1852  (Sirey,  1852. 
1.  454)  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  saisie  de  l'interpré- 
tation d'une  convention  verbale,  a  fait  un  usage  légitime  de  son 
droit,  en  décidant  que  cette  convention  renfermait  la  concession 
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d'une  faculté  d'exploitation,  et  non  la  cession  partielle  de  la 
propriété  du  brevet; 

«  Attendu  que  cette  distinction  est  conforme  au  véritable 
esprit  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  et  ne  viole  aucun  de  ses  articles, 
«  Rejette.  » 

Le  27  avril  1869  (Sirey,  1869.  1.  421)  nouvel  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  plus  explicite  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  47  de  la  loi  du 
5juilletl844,  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  n'appartient 
qu'aux  propriétaires  du  brevet,  c'est-à-dire  au  breveté  ou  à  ceux 
à  qui  il  en  aurait  consenti  cession  totale  ou  partielle  dans  les 
conditions  et  les  formes  des  articles  20  et  suivants  de  la  même 
loi;  que  le  droit  d'exercer  l'action  en  contrefaçon  ne  saurait  donc 
être  reconnue  au  porteur  d'une  simple  licence,  laquelle,  à  la 
différence  de  la  cession,  laisse  subsister  sur  la  tête  du  breveté  la 
propriété  du  brevet; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
convention  par  laquelleMontagnac,  breveté,  accordait  à  Carbon- 
nier,  à  titre  de  licence,  un  droit  d'exploiter  seul,  à  Elbeuf,  son 
invention  d'apprêts  et  de  battage  de  draps,  avec  stipulation  que 
cette  concession  était  incessible,  que  le  cessionnaire  ne  pourrait 
faire  d'apprêts  pour  d'autres  apprêteurs,  et  que  les  poursuites 
en  contrefaçon  ne  pourraient  être  exercées  que  par  Montagnac, 
était  exclusive  de  toute  idée  de  cession,  de  toute  pensée  de 
transmission  de  la  propriété  au  profit  de  Carbonnier;  qu'en  le 
décidant  ainsi  le  juge  d'appel  n'a  fait  qu'un  usage  légitime  du 
droit  qui  lui  appartient  d'interpréter  les  conventions  privées,  et 
qu'en  déclarant,  par  suite,  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
action  en  contrefaçon  contre  les  défendeurs  éventuels,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'une  exacte  application  des  principes  de  la  matière.  » 

«  Ces  principes  sont-ils  absolus  ?  Ne  souffrent-ils  aucune 
exception?  Ne  peuvent- ils  être  modifiés  par  des  stipulations 
particulières?  Doivent-ils  être  rigoureusement  appliqués  au  cas 
où  le  breveté  aurait  accordé,  non  pas  seulement  une  simple 
licence  limitée  et  restreinte,  mais  un  droit  d'exploitation  général 
et  exclusif,  renonçant  à  délivrer  d'autres  licences,  renonçant 
même  aux  indemnités  dues  par  les  contrefacteurs,  et  cédant  son 
droit  de  les  réclamer?  Devront-ils  surtout  être  appliqués,  lorsque 
cette  faculté  totale  d'exploitation  constituera  l'apport  du  breveté 
dans  une  société  qu'il  aura  formée,  dont  il  fait  partie,  et  à  laquelle 
il  a  donné  son  nom  ? 

o  Sur  ce  point  les  auteurs  se  sont  divisés.  Si  M.  Rendu  {Traité 
du  Droit  industriel,  n°  919)  et  les  écrivains  déjà  cités  n'admettent 
aucune  restriction,  M.  Dalloz  {Die.  de  Jurù.  gén„  ,v°  Brevet, 

Digitized  by  VjOOQlC 


358  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N*  10498. 

n«  339)  dit  :  «  L'action  en  contrefaçon  appartient  à  tout  proprié 
taire  ou  copropriétaire  du  brevet,  mais  non  à  celui  qui  n'a  acquis 
qu'un  droit  d'exploitation,  à  moins  que  ce  droit  ne  lai  appar- 
tienne exclusivement  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  » 
M.  Morin  {Journ.  crim.  1860,  art.  7012)  incline  à  cette  opinion. 
M.  Blanc  (Traité  de  la  contrefaçon,  4e  éd.,  p.  640)  la  soutient 
énergiquement  :  «  Lorsque  la  cession,  dit-il,  consentie  par  le 
breveté  a  été  partielle,  comme  aussi  lorsque  le  breveté  a  accordé 
licences  exclusives,  dans  tous  ces  cas  et  ceux  analogues,  le  droit 
de  poursuite  se  trouve  virtuellement  aliéné.  La  logique  veut  qu'il 
suive  la  jouissance  exclusive  dans  toutes  ses  modifications  et 
partout  où  elle  existe.  Cela  [se  conçoit;  la  contrefaçon  ne  porte 
atteinte  qu'au  droit  privatif.  Si  donc  le  breveté  a  cédé  privative- 
ment  le  droit  de  se  servir  d'une  partie  de  son  invention  sur  tout 
le  territoire,  le  cessionnaire  étant  seul  lésé  par  la  contrefaçon, 
c'est  à  lui  seul  qu'appartiendra  le  droit  de  poursuite;  si  le  bre- 
veté a  renoncé  au  profit  d'un  tiers  à  se  servir  de  son  invention 
dans  telle  ou  telle  localité,  ou  pendant  tel  ou  tel  temps,  c'est  le 
tiers  qui  aura,  pendant  le  temps  ou  dans  la  localité  déterminés, 
le  droit  exclusif  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  parce  que,  seul» 
il  est  lésé  par  l'atteinte  portée  aux  droits  que  garantit  le  brevet.  » 
«  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  appelée  à  se  pronon- 
cer; mais  les  cours  d'appel  inclinent  h  reconnaître,  le  droit  de 
poursuite  à  celui  qui  a  obtenu  la  faculté  exclusive  d'exploitation; 
«  Attendu,  disait  le  6  juillet  1865  (Sirey,  1866,  2.  441) la  Cour 
de  Meti,  sous  la  présidence  de  M.  Almeras-Latour  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Godelle  : 

«  Attendu  que  ces  sortes  de  concessions  sont  prévues  par  la 
loi  elle-même,  et  sont  essentiellement  distinctes  des  cessions  de 
brevet,  delà  nature  et  des  effets  desquelles  elles  participent,  ainsi 
que  l'établissent  les  termes  formels  de  l'article  22  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  qui  fait  profiler  de  plein  droit  des  certificats  d'ad- 
dition le  cessionnaire  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un 
breveté  la  faculté  d'exploiter  la  découverte...; 

c  Attendu  que  Carbonnier  n'est  pas  un  simple  porteur  de 
licence; 

«  Qu'il  a  de  plus  acquis  un  droit  exclusif  dans  la  ville  d'Ëlbeuf, 
droit  qui,  en  l'associant  partiellement  au  monopole  du  breveté, 
l'associe  également  au  droit  de  poursuivre  par  les  voies  ordi- 
naires ceux  qui  portent  atteinte  à  son  exploitation.  |»  La  Cour  de 
Rouen  est  allée  plus  loin;  elle  a  dit  :  «  Considérant  qu'un  aban- 
don d'usufruit  est  la  convention  qui  se  combine  le  mieux  avec 
les  stipulations  de  l'adjudication; 

«  Qu'en  effet,  on  vend  le  droit  d'exploitation,  pendant  dix  ans, 
du  brevet,  mais  se  réservant  la  propriété; 
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«  Que  ce  droit  d'exploitation  est  exclusif,  puisqu'il  est  dit  dans 
l'acte  que  l'adjudicataire  pourra  l'exercer  comme  bon  lui  semble, 
et  qu'on  ne  prévoit  de  concurrence  que  pour  le  cas  où  cet  adju- 
dicataire cesserait  le  payement  des  annuités; 

«  Que,  dès  lors,  il  comprend  pendant  sa  durée,  pour  l'adjudi- 
cataire mis  au  lieu  et  place  du  titulaire,  tous  les  profits  quel- 
conques du  brevet; 

c  Qu'un  pareil  droit  excède  évidemment  celui  du  licencié, 
dont  la  jouissance  n'est  que  restreinte  et  subordonnée,  et  qui  n'a 
jamais  l'exploitation  exclusive  et  absolue  du  brevet; 

«  Qu'il  a  tous  les  caractères  de  l'usufruit,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'article  578,  C.  civ.,  surtout  quand  on  le  rapproche  de  la 
réserve  de  la  propriété;  qu'on  s'explique  alors  que  l'adjudica- 
taire ait  été  qualifié  de  concessionnaire  et  qu'on  lui  ait  reconnu 
le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  le  contrefacteur,  puisque 
l'usufruit  étant  un  démembrement  de  la  propriété,  cet  adjudica- 
taire avait  obtenu  une  cession  partielle  du  brevet; 

«  Que,  par  suite,  le  sieur  Darras  étant  un  usufruitier  et  non 
simple  licencié,  il  a  eu  qualité  pour  exercer  les  poursuites.  » 

«  L'espèce  actuelle  se  présente  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables encore.  Vous  connaissez  la  convention.  Comment  le  juge 
du  fait  l'a-t-il  interprétée?  Là  est  toute. la  question,  car  vous 
avez  toujours  reconnu,  notamment  par  votre  arrêt  du  24  mars  1864 
(Bull.  75,  p.  128),  qu'aux  tribunaux  il  appartient  souverainement 
d'apprécier  les  termes  des  contrats. 

Or,  le  juge  du  fait  déclare  que  d'Argy,  breveté,  a  cédé  un  droit 
d'exploitation  absolu,  exclusif,  sans  réserves,  et  que  cette  con- 
cession constitue  son  apport  dans  la  société  qu'il  a  formée  avec 
Gouzen,  dont  il  fait  partie,  et  à  laquelle  il  a  donné  son  nom. 
Puisque  cet  apport  est  fait  sans  réserves,  d'Argy  a  donc  renoncé 
au  droit  d'exploitation  pour  lui-même,  il  a  renoncé  à  la  faculté 
d'accorder  des  licences  à  des  tiers,  il  a  renoncé  aux  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  par  des  contiefacteurs.  Tous  les  avantages 
que  peut  procurer  l'exploitation  de  son  brevet,  il  les  a  donnés  à 
la  société  d'Argy  et  Oie,  et  pour  les  défendre  il  a  cédé  à  cette 
société  (le  juge  du  fait  le  déclare  expressément),  il  a  cédé  les  droits 
nécessaires  pour  poursuivre,  comme  il  l'eût  fait  lui-même,  ceux 
qui  porteraient  atteinte  à  l'exploitation. 

Si  d'Argy,  dans  ces  conditions,  est  resté  propriétaire  du  brevet, 
on  a  peine  à  concevoir  à  quoi  ce  titre  nu  peut  lui  servir,  sinon  à 
l'obliger  de  garantir  la  société.  L'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  qu'il 
ait  cédé  la  propriété  du  brevet.  II  dit  seulement  qu'une  cession 
si  étendue  et  si  complète  de  la  jouissance  participe  de  la  nature 
et  des  effets  de  la  cession  de  propriété;  en  d'autres  termes,  qu'elle 
équivaut  à  une  cession  du  brevet,  qu'elle  a  le  caractère  d'une 
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cession  partielle  du  brevet  en  tant  que  l'usufruit  de  ce  brevet 
serait  accordé  au  concessionnaire.  Vous  verrez  si  une  telle  jouis- 
sance, qui  comprend  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  ne 
repousse  pas  la  fin  de  non-recevoir  qu'élève  le  pourvoi. 

«  Ici,  nous  avons  une  dernière  observation  à  présenter.  On  peut 
se  demander  si  une  cession  de  jouissance  telle  que  l'arrêt  attaqué 
la  définit  et  la  consacre,  et  qui  comprend  le  droit  de  poursuite, 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  par  l'article  20  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  qui  soumet  les  cessions  totales  ou  partielles 
du  brevet  à  l'obligation  d'un  acte  authentique  enregistré  à  la 
Préfecture.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Pouillet  (p.  244,  n°  283),  c'est 
ce  qui  ressort  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notamment  de 
celui  rendu  par  la  chambre  criminelle  le  25  février  1860  (Bulle- 
tin 60,  p.  102)  au  rapport  de  M.  Legagneur,  On  pourrait  induire 
le  contraire  de  votre  arrêt  du  24  mars  1864  par  lequel  vous  avez 
décidé  que  la  mise  en  société  de  la  propriété  d'un  brevet  ne 
saurait  être  assimilée  à  la  cession  de  ce  brevet  ni,  par  conséquent, 
assujettie  aux  formalités  de  l'article  20. 

«  Nous  n'insistons  pas  :  en  effet,  il  est  admis  que  la  nullité 
résultant  à  l'égard  des  tiers  de  l'irrégularité  d'une  cession  n'est 
pas  d'ordre  public.  Si  le  contrefacteur  ne  se  prévaut  pas  de  cette 
nullité,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  la  prononcer  d'office; 
ils  doivent  juger  le  fond  du  procès  et  ne  peuvent  soulever  d'eux- 
mêmes  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  leur  est  pas  présentée. 
C'est  ce  que  rappelle  M.  Pouillet,  p.  200,  n°  245. 

«  Or,  devant  la  Cour  d'appel,  le  demandeur  a  élevé  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  cession  du  brevet, 
mais  simple  licence,  et  de  ce  que  la  société  d'Argy  n'avait  pas 
action  contre  lui.  Cette  fin  de  non-recevoir  ne  se  confond  pas 
avec  celle  qui  serait  tirée  de  l'inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  20  de  la  loi  de  1844.  Cette  seconde  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  implicitement  comprise  dans  la  première. 
Elle  aurait  dû  être  présentée  devant  le  juge  du  fait;  elle  ne  l'a 
été  ni  en  première  instance  ni  en  appel.  Présentée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  elle  constituerait  un 
moyen  nouveau  qui  ne  pourrait  être  accueilli,  et,  à  plus  forte 
raison,  n'ayant  pas  été  présentée,  elle  ne  saurait  être  suppléée 
d'office.  » 
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10499.  compétence  commerciale.  —  lieu  de  là  promesse  et  de 
la  livraison.  —  livraison  non  effectuée.  —  in  applicabilité 
de  l'article  420,  2°. 

Tribunal  de  commerce  de  Ghambéry. 
(17  mars  1880.  —  Présidence  de  M.  CHAMBRE.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compétence  établie  par  le  paragraphe  2  de 
V article  420  du  Code  de  procédure  civile  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison 
effective  de  la  marchandise  au  lieu  où  la  promesse  a  été  faite. 

De  Migieu  c.  Reyssié-Rubat. 

Du  17  mars  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Ghambéry.  H.  Chambre,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  défendeur  est  domicilié  à 
Il  àcon  ; 

«c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  feuille  de  vente  produite  par  le 
demandeur,  et  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  que  le 
sieur  Livet,  qui  à.  conclu  le  marché  dont  s'agit,  est,  non  pas  voya- 
geur à  la  commission,  mais  bien  le  représentant  attitré  de  Reyssié- 
Rubat  et  a  pouvoir  suffisant  pour  engager  définitivement  le  défen- 
deur ; 

«  Que,  par  suite,  c'est  à  Cbambéry  que  la  promesse  a  été  faite  ; 

«  Attendu  que  les  fûts  devant  être  rendus  franco  en  cette  ville, 
c'est  encore  au  môme  lieu  que  la  livraison  devait  être  faite  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison  effectuée; 

«  Attendu  que  la  faculté  donnée  par  le  §  2  de  l'article  420, 
C.  proc.civ.,  étant  une  dérogation  à  la  régie  générale  que  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  cette  excep- 
tion ne  peut  être  étendue  au  delà  du  cas  spécial  pour  lequel  elle  a 
été  créée  ; 

«  Attendu  qu'en  permettant  de  citer  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
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rondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  le  législateur  a  précisé  en  termes  exprès  que  cette  faculté 
n'est  pas  applicable,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  livraison  effectuée  par 
le  vendeur  ; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent.  » 

OBSERVATION. 

Le  contraire  semblerait  résulter  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1881.  D.  P.  1882.1.400,  et  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bordeaux  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  7  dé- 
cembre 1846;  D.  P.  1847.4.98  et  le  15  février  1869;  Journal  de 
Marseille,  69.1.122. 

Mais,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême,  la  thèse  n'était 
pas  nettement  posée  comme  dans  le  jugement  que  nous  repro- 
duisons et  dans  celui  rendu  par  le  tribunal  de  Marseille.  On  lit, 
dans  les  motifs  donnés  par  ce  dernier  tribunal,  que  le  para- 
graphe 2  de  l'article  420  «  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas 
où  il  y  a  eu  livraison,  parce  que  si  on  faisait  prévaloir  le  sens 
littéral  de  ses  termes,  on  ne  pourrait  même  pas  demander  la 
livraison  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  convention 
aurait  été  conclue  et  devrait  s'exécuter.  » 

Nous  croyons,  en  effet,  que  cette  faculté  n'est  pas  accordée 
par  la  loi.  Cela  résulte  à  l'évidence  du  texte  même  de  l'article, 
comme  le  reconnaît  le  tribunal  de  Marseille.  Et  l'interprétation 
logique  n'est  pas  moins  concluante  que  l'interprétation  gramma- 
ticale. Nous  voyons  dans  Y  Esprit  du  Code  de  procédure  civile^ 
de  Locré,  sous  l'article  420,  que  les  Cours  et  tribunaux,  dans 
leurs  observations  sur  le  texte  proposé  pour  cet  article,  avaient 
unanimement  entendu  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  d'une  livraison 
réellement  effectuée.  La  Cour  de  Lyon,  qui  désirait  que  l'excep- 
tion fût  plus  étendue,  avait  eu  soin  de  demander  qu'on  dit  :  où 
la  marchandise  a  été  livrée  ou  dû  être  livrée.  Devant  le  conseil 
d'État,  le  rapporteur  proposa  de  copier  textuellement  l'article  17 
du  titre  XII  de  l'ordonnance  de  1667.  Or,  il  résulte  des  observa- 
tions rapportées  par  Locré  et  du  commentaire  de  Bécane  que  ce 
dernier  article  n'était  pas  autrement  appliqué  dans  l'ancienne 
jurisprudence  que  l'article  420  ne  l'a  été  par  le  tribunal  deCham- 
béry.  Cette  interprétation  est  donc  la  seule  juridique;  elle  est 
aussi  la  seule  admise  par  la  doctrine.  V.  Horson,  Questions  sur  le 
Code  de  commerce,  question  198  ;  Despréaux,  Compétence  du 
tribunal  de  commerce,  n.  220  et  suiv.;  Thomine-Desmazures, 
Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile,  n.  467;  Orillard, 
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Compétence  du  tribunal  de  commerce,  n.  611;  Dalloz,  v*  Compé- 
tence comm.,  n.  454;  Bonfils,  Traité  de  procédure,  n.  480. 


10500.  ACHATS  ET  VENTES.  —  PAYEMENT  0fc  PLUSIEURS  FACTURES 
ISOLÉES  NE  PORTANT  PAS  ARRÊTÉ  DE  COMPTE  GÉNÉRAL.  —  DÉFAUT 
DE  JUSTIFICATION  PAR  L'ACHETEUR  DU  PAYEMENT  D'UNE  FACTURE 
ANTÉRIEURE.  —  LIBÉRATION  DÉMENTIE  PAR  LA  COMPTABILITÉ  DU 
VENDEUR.  —  OBLIGATION  POUR  L* ACHETEUR  DE  SOLDER  CETTE 
FACTURE. 

Cour  d'appel  de  Chambéry. 

(20  août  1880.  —  Présidence  de  M.  GIMELLE.) 

L'acquit  donné  sur  des  factures  isolées  ne  portant  pas  arrêté  décompte 
général  n'implique  pas  au  profit  de  l'acheteur  payement  d'une  facture 
antérieure. 

Alors  surtout  que  V acheteur  était  dans  f  usage  de  payer  chaque  facture 
séparément ,  en  plusieurs  acomptes,  et  que  la  réclamation  du  vendeur  est 
appuyée  sur  ses  livres  régulièrement  tenus. 

En  conséquence,  V acheteur  qui  ne  justifie  pas  avoir  soldé  cette  facture 
doit  la  payer. 

Mithieux  c  Goud. 

Le  7  mai  1880,  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  depuis  plusieurs  années  et 
notamment  depuis  septembre  1878,  Goud  a  fait  à  Mithieux  diverses 
fournitures  de  blés  et  farines  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  avoir  reçu  toutes  les  livrai- 
sons indiquées  par  Goud; 

«  Qu'il  justifie  avoir  payé  toutes  ces  livraisons,  à  l'exception  d'une 
facture  de  1,781  fr.  25  en  date  du  22  mars  1879; 

«  Attendu  qu'il  avoue  n'avoir  aucun  livre  de  commerce,  ni  même 
un  simple  carnet  de  notes,  et  prétend  avoir  égaré  cette  facture,  qu'il 
aurait  soldée  comme  les  autres  ; 

«  Qu'il  n'appuie  sa  prétention  de  payement  que  sur  l'acquit  donné 
par  Goud  aux  factures  postérieures  et  sur  ce  que  celui-ci  lui  aurait 
dit,  le  9  janvier  1880  ;  «  Nous  sommes  quittes,  votre  compte  est 
soldé  ;  » 

«  Mais  attendu  que  l'acquit  donné  sur  une  facture  isolée,  ne  por- 
tant pas  arrêté  de  compte  général,  ne  saurait  impliquer  le  payement 
de  sommes  faisant  l'objet  d'autres  factures  ; 
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«  Attendu  que  si  le  demandeur  a  pu  dire,  le  9  janvier,  que  tout 
compte  était  soldé,  c'est  qu'il  ignorait  évidemment  avoir  omis  de 
réclamer  le  payement  de  la  facture  du  22  mars  ; 

«  Que  cette  omission,  presque  inévitable  si  Ton  considère  que  la 
facture  suivante,  du  8  juin  était  aussi  de  1,781  fr.  25,  ne  pouvait 
être  relevée  par  le  demandeur  que  lors  de  rétablissement  de  la 
balance  générale  du  compte,  le  24  janvier  1880  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  compulsé  et  vériûé  avec  soin  le  carnet 
de  voyage  sur  lequel  Goud  a  consigné  les  divers  recouvrements 
effectués  par  lui  de  septembre  1878  à  ce  jour,  et  qu'il  ne  s'y  trouve 
aucun  payement  fait  par  Mithieux  qui  ne  soit  porté  au  compte 
général  de  ce  dernier  ; 

«  Attendu  que  Mithieux  était  dans  l'usage  de  payer  chaque  facture 
séparément  et  en  plusieurs  acomptes  ; 

«  Qu'une  fois  seulement  sur  18,  il  a  soldé  une  facture  en  un  seul 
payement;  qu'il  faudrait  donc  admettre  contre  toute  vraisemblance 
que  Goud  aurait  omis  de  porter  en  compte  non  pas  un,  mais  plu- 
sieurs payements  : 

«  Attendu  d'ailleurs  que  la  vérification  que  le  tribunal  a  faite  soit 
du  livre  d'entrée  et  de  sortie  de  Goud,  soit  de  son  livre  de  caisse, 
dont  toutes  les  balances  sont  exactes,  interdit  absolument  cette  sup- 
position ; 

«  Attendu  en  résumé  que  Mithieux  ne  justiûe  sa  libération  par 
aucune  preuve  et  qu'il  est  peu  vraisemblable  qu'il  eût  égaré  une 
pièce  aussi  importante  qu'une  quittance  de  1,781  fr.  25;  qu'au  con- 
traire, les  conclusions  de  Goud  sont  fondées  sur  ses  livres  tenus 
régulièrement  et  sur  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Condamne  Mithieux  à  payer  à  Goud,  avec 
intérêts  au  6  pour  100  dès  le  25  février  1880,1a  somme  de  1,761  fr.25 
pour  solde  de  la  facture  du  22  mars  1879.  » 

Appel  par  M.  Mithieux. 

Du  20  août  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  2e  chambre. 
MM.  Gimelle,  président;  Mabeschal,  avocat  général;  MM  Ray- 
mond et  Pebrier  de  la  Bâtie,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Adoptant  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges  ; 

«  Et,  attendu  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  à  l'appui  de  ses 
allégations  ne  sont  pas  d'ailleurs  suffisamment  pertinents  et  qu'ils 
sont  en  partie  déjà  démentis  par  les  explications  présentées  au 
cours  des  plaidoiries  ; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens. 
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10501.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  DROITS  CÉDÉS.  —  NOM 
PATRONYMIQUE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  LETTRES  ADRESSÉES  PAR  LA 
POSTE  PORTANT  LE  NOM  DU  VENDEUR.  —  DROIT  PAR  CE  DERNIER 
DE  LES  RECEVOIR. 

Cour  d'appel  d'Amiens. 
(9  décembre  1882.  —  Présidence  de  M.  DAUSSY.) 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  tout  en  conférant  à  V acquéreur  le 
droit  de  conserver  pour  la  maison  de  commerce  et  pour  ses  produits  les 
désignations  qui  rappellent  son  fondateur,  ne  transfère  point  à  cet  acqué- 
reur le  nom  patronymique  du  fondateur. 

En  conséquence,  le  cédant  du  fonds  de  commerce  et  ses  héritiers  gardent 
seuls  les  droits  attachés  à  leur  nom  patronymique,  et  notamment  celui  de 
recevoir  les  lettres  dont  l'adresse  porte  ce  nom  (C.  civ.,  art.  1598). 

Veuve  Jérôme  c.  héritiers  Duchemin. 

Le  1er  avril  1882,  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  saisi  de 
cette  contestation,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que,  par  exploit  de  Hédé,  huissier  à 
Amiens,  en  date  du  16  juin  dernier  enregistré,  la  veuve  Jérôme 
(François)  et  François  Jérôme  fils,  ont  assigné  les  héritiers  de  la 
dame  veuve  Duchemin,  née  Delpine,  pour  voir  dire  que  toute  la 
correspond  vice  portant  les  mots  veuve  Jérôme  (François)  appartient 
à  madame  v  ;:ve  Jérôme  (François); 

«  Que  celle  portant  Jérôme  (François),  mécanicien,  appartient  à 
M.  Jérôme  (François)  fils  ; 

a  Condamner  les  héritiers  de  la  dame  Duchemin-Delpine  en 
12  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

«  Attendu  que  les  héritiers  de  la  veuve  Duchemin  née  Delpine 
prétendent  que  jamais  les  lettres  portant  cette  adresse  «  veuve 
Jérôme  »  n'ont  été  remises  à  la  maison  de  commerce  de  la  rue  Cau- 
martin,  et  que  jamais  la  veuve  Duchemin  ou  ses  héritiers  n'ont 
entendu  les  revendiquer  ; 

«  Que,  par  suite,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer 
la  veuve  Jérôme  et  Jérôme  fils,  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leur  demande,  les  en  débouter  ; 

«  Recevoir  les  héritiers  de  la  dame  Delpine  décédée  veuve  Duche- 
min, reconventionnellement  demandeurs  ; 

«  Condamner  la  dame  veuve  Jérôme  et  François  Jérôme  fils,  pour 
le  tort  causé  par  eux  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  en  mille 
francs  de  dommages-intérêts; 
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«  Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  25  mars  1868  enre- 
gistré, le  tribunal  a  déterminé  d'une  manière  détaillée,  à  qui  appar- 
tenait la  correspondance  suivant  les  différentes  désignations  que 
pourraient  contenir  l'adresse  des  lettres  ; 

«  Qu'à  cet  égard  il  y  a  chose  jugée,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  à 
intervenir  de  nouveau  sur  ces  points  qui  ont  été  déterminés  par  ce 
jugement; 

<c  Considérant  que  ledit  jugement  n'a  pas  statué  sur  la  demande 
présentée  actuellement  de  dire  que  les  lettres  portant  les  mots  de 
veuve  Jérôme  appartiendraient  à  ladite  veuve  Jérôme  François  ; 

«  Que  les  héritiers  défendeurs  reconnaissent  que  la  correspondance 
portant  ces  mots  veuve  Jérôme,  appartient  à  la  dame  Jérôme  Fran- 
çois; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  héritiers  de  leur  déclaration 
et  de  consacrer  par  ce  jugement  la  réclamation  de  la  dame  veuve 
Jérôme  ; 

«  Considérant  que,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  de  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  aux  héritiers  de  la  veuve  Duche- 
min-Delpine  de  leur  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaissent  que 
les  lettres  portant  les  mots  veuve  Jérôme  appartiennent  à  la  dame 
veuve  Jérôme  François  ; 

«  Pour  le  surplus,  déboute  la  dame  veuve  Jérôme  et  Jérôme  Fran- 
çois fils  de  leur  demande  ; 

«  Dit  que  la  correspondance  portant  les  mots  veuve  Jérôme  appar- 
tient à  madame  veuve  Jérôme  François  : 

«  L'autorise  à  se  faire  délivrer  par  qui  de  droit  toute  la  correspon- 
dance portant  sur  l'adresse  veuve  Jérôme  ; 

«  Dit  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  ; 

«  Condamne  la  dame  veuve  Jérôme  et  Jérôme  François  fils  solidai- 
rement en  tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance  et  au  coût  du  présent 
jugement.  » 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  dame  veuve  Jérôme  et 
Jérôme  François  fils. 

Du  9  décembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  2*  ch. 
MM.  Dausst,  président  ;  Grenier,  avocat  général;  MM  Deberly 
et  Lorgnier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

u  Considérant  qu'à  la  suite  du  décès  de  François-Victor  Jérôme, 
inventeur  breveté  du  nettoyeur  Jérôme,  le  fonds  de  commerce  de 
constructeur  mécanicien  qu'il  exploitait  à  Amiens,  rue  Caumartin,  28, 
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ensemble  l'achalandage  y  attaché  ont  été  licites  entre  son  fils,  qui 
portait  les  mêmes  nom  et  prénoms,  alors  cultivateur  à  Creuse, 
héritier  bénéficiaire  de  son  père,  et  la  demoiselle  Delpine,  à  qui  le 
sieur  Jérôme  père  avait  légué  la  quotité  disponible  de  sa  succession; 

«  Que  la  demoiselle  Delpine  s'en  est  rendue  adjudicataire 
suivant  procès-verbal  dressé  par  M*  Digeon,  notaire  à  Amiens,  le 
6  juin  1864; 

«  Que,  postérieurement,  ledit  Jérôme  fils  a  créé  à  Amiens,  rue  du 
Lycée,  un  établissement  de  même  nature,  qui  a  été  exploité  après 
son  décès  par  sa  veuve  ; 

«  Qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  la  veuve  dudit 
Jérôme  fils  et  la  demoiselle  Delpine,  le  tribunal  de  commerce 
d'Amiens,  par  jugement  du  24  mars  1868,  a  maintenu  au  profit  de  la 
demoiselle  Delpine  le  droit  exclusif  à  l'enseigne  portant  le  nom  de 
Jérôme  François- Victor,  spécialité  de  nettoyeurs  Jérôme,  et  ordonné 
que  toutes  les  lettres  au  nom  de  Jérôme  ou  Jérôme  François,  méca- 
nicien, seraient  remises  à  la  demoiselle  Delpine  comme  successeur 
de  Jérôme,  premier  du  nom  ; 

«  Que  ce  jugement  a  été  exécuté,  et  que,  pendant  les  quatorze  ans 
qui  se  sont  écoulés  depuis  sa  date,  aucune  plainte  n'a  été  portée  par 
la  demoiselle  Delpine,  devenue  femme ,  depuis  veuve  Duchemin, 
contre  la  veuve  Jérôme  fils  ;  qu'aucun  fait  de  concurrence  déloyale 
n'est  articulé  au  procès  à  la  charge  de  ladite  veuve  ; 

«  Que  cette  dernière  avait  un  fils,  né  en  1860,  portant  comme  son 
père  et  son  aïeul,  les  nom  et  prénoms  Jérôme  François-Victor,  avec 
lequel  elle  exploite  aujourd'hui  son  établissement,  transféré  actuel- 
lement rue  du  Moulin,  17,  à  Amiens  ; 

«  Qu'au  moment  où,  par  suite  des  décès  successifs  du  sieur 
Duchemin  et  de  sa  veuve,  le  fonds  de  commerce  vendu  en  1864  allait 
être  mis  en  adjudication  à  la  requête  des  représentants  de  RI  dame 
Duchemin-Delpine ,  la  veuve  de  Jérôme  fils  et  Jérôme  petit-fils, 
pour  prévenir  toutes  difficultés  avec  les  futurs  adjudicataires  dudit 
fonds  ont  saisi  le  tribunal  de  commerce  d'une  demande  tendant  à 
faire  décider  que  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  veuve  Jérôme 
ou  de  Jérôme  François  leur  seraient  désormais  remises  ; 

«  Que  sur  celte  demande  les  consorts  Delpine  ont  déclaré  ne 
point  s'opposer  à  la  remise  aux  mains  de  la  veuve  Jérôme  des  lettres 
portant  comme  suscription  l'indication  de  son  nom  de  veuve  Jérôme 
et  que  le  tribunal  a  donné  acte  aux  appelants  du  consentement  passé 
à  cet  égard  par  les  intimés; 

«  Mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  correspondance  portant  le  nom  de 
Jérôme  ou  de  Jérôme  François,  le  tribunal  a  repoussé  la  demande 
en  se  fondant  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement 
de  1868,  et  qu'il  a  condamné  la  veuve  Jérôme,  et  Jérôme  solidaire- 
ment aux  dépens; 
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«  Sur  l'exception  de  chose  jugée, 

«  En  ce  qui  concerne  Jérôme  : 

«  Considérant  qu'il  n'était  point  partie  au  jugement  de  1868,  ni 
représenté  par  sa  mère,  laquelle  n'agissait  alors  qu'en  son  propre  et 
privé  nom,  que  ce  jugement  ne  peut  donc  lui  être  opposé; 

«  En  ce  qui  concerne  la  veuve  Jérôme  : 

«  Considérant  que  les  motifs  du  jugement  en  expliquent  le  dispo- 
sitif; 

«  Qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  des  juges,  en  1868,  de 
décider  qu'à  perpétuité  toutes  lettres  portant  le  nom  de  Jérôme  ou 
Jérôme  François,  mécanicien,  seraient  remises  au  successeur  de 
Jérôme,  premier  du  nom  ; 

«  Qu'ils  ont  voulu  seulement  conservera  ce  successeur  la  clientèle 
qui  lui  avait  été  vendue,  et  se  sont  déterminés  par  ce  motif  que 
pendant  «  longtemps  encore  les  commandes  arriveraient  à  l'ancienne 
maison  de  commerce  sans  que  ni  Jérôme  père  ni  ses  successeurs  soient 
personnellement  connus  des  consommateurs  ;  » 

«  Qu'ainsi  éclairée  par  la  raison  qui  l'a  déterminée,  leur  sentence 
n'a  point  la  portée  absolue  que  lui  attribuent  les  intimés; 

«  Que  le  jugement  de  1868,  sainement  interprété,  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  Cour  examine  aujourd'hui  s'il  convient  d'en  maintenir 
les  dispositions  ; 

«  Que,  depuis  quatorze  ans,  ce  jugement  a  reçu  sa  pleine  exécution, 
sans  difficulté  ; 

«  Qu'avant,  comme  pendant  son  mariage,  et  depuis  son  veuvage, 
la  dame  Duchemin-Delpine  a  eu  la  jouissance  pleine  et  entière  du 
fonds  de  commerce  à  elle  cédé  ; 

«  Qu'elle  a  été,  à  partir  de  1864,  c'est-à-dire  depuis  dix-huit  ans, 
en  relations  avec  la  clientèle  ; 

«  Que,  tout  en  conservant  à  sa  maison  de  commerce  le  titre  et 
renseigne  d'ancienne  maison  Jérôme,  à  seç  principaux  produits  la 
désignation  nettoyeur  Jérôme,  elle  n'a  géré  et  administré  ses  affaires 
qu'en  son  nom  personnel  de  fille,  de  femme  et  de  veuve;  qu'elle  est 
donc,  depuis  longtemps,  connue  de  sa  clientèle  et  que  l'état  des  faits 
auquel  le  jugement  de  1868  a  entendu  pourvoir,  n'existant  plus, 
l'exception  de  chose  jugée  doit  être  écartée; 

«  Au  fond, 

«  Considérant  que  le  litige  ne  porte  point  sur  le  maintien  de  la 
clientèle  au  profit  des  successeurs  de  Jérôme,  premier  du  nom,  que 
les  appelants  ne  méconnaissent  point  le  droit  pour  lesdits  successeurs 
de  conserver  l'enseigne  et  de  garder  pour  les  produits  la  désignation 
sous  laquelle  ils  sont  connus  ; 

*  Que,  d'autre  part,  les  intimés  ne  contestent  pas  aux  appelants  le 
droit  qui  leur  appartient  d'exercer  sous  leur  nom  de  veuve  Jérôme 
et  de  Jérôme  François  fils,  le  commerce  auquel  ils  se  livrent; 
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«  Considérant  que,  dans  ces  conditions  et  alors  que  la  clientèle  de 
chacune  des  deux  maisons  de  commerce  doit  être  maintenue  à  celui 
à  qui  elle  appartient,  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  sont 
adressées  les  lettres  est  une  question  d'interprétation  de  la  volonté 
des  envoyeurs  desdites  lettres  ; 

«  Que  si  cette  volonté  se  révèle  par  une  indication  qui  ne  laisse 
pas  de  doute,  elle  doit  être  suivie; 

«  Qu'ainsi,  lors  même  que  la  lettre  ne  porterait  que  le  nom  de 
Jérôme,  si  la  suscription  porte  en  même  temps  l'adresse  de  la  maison 
rue  Caumartn,  8,  ou  l'adresse  du  nouveau  domicile  que  prendraient 
les  successeurs  de  Jérôme,  premier  du  nom,  c'est  à  ces  derniers 
qu'elle  appartient; 

«  Mais  qu'en  principe  et  faute  d'indication  particulière,  toutes  les 
lettres  portant  le  nom  de  Jérôme  avec  ou  sans  prénoms  ne  peuvent 
ppartenir  qu'à  la  personne  qui  porte  ce  nom;  m 

«  Qu'ainsi  le  veulent  les  règles  les  plus  essentielles  sur  la  propriété 
des  noms  patronymiques,  sur  leur  inaliénabilité,  sur  les  droits  qui 
s'y  rattachent,  sur  le  secret  des  correspondances  ; 

«  Considérant  en  effet  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  tout 
en  conférant  à  l'acquéreur  le  droit  de  conserver  pour  la  maison  de 
commerce  et  pour  ses  produits  les  désignations  qui  rappellent  son 
fondateur,  ne  transfère  point  à  cet  acquéreur  le  nom  patronymique 
du  fondateur;  qu'il  est  obligé  de  garder  le  sien,  qu'il  ne  peut  agir, 
traiter,  signer  qu'en  son  nom  ; 

«  Que  le  cédant  du  fonds  de  commerce  et  ses  héritiers  gardent 
seuls  les  droits  attachés  à  leur  nom  patronymique  et  notamment 
celui  de  recevoir  les  lettres  de  toute  nature  se  rattachant  à  leurs 
intérêts  divers,  à  leurs  affaires  les  plus  intimes  qui  portent  le  nom 
dont  eux  seuls  peuvent  avoir  la  propriété  ; 

«  Que  l'ordre  public,  les  intérêts  des  tiers  s'opposent  à  ce  qu'il  en 
soit  autrement; 

«  Que  ce  n'est  pas  seulement  auxdits  cédants  et  à  leurs  héritiers 
qu'il  importe  de  garder  leur  nom,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir au  public  tout  entier  son  droit  de  correspondre  avec  eux  en  les 
désignant  sous  le  nom  qui  n'appartient  qu'à  eux; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  débouté  les  appelants  de  leur  demande 
relative  aux  correspondances  portant  la  suscription  Jérôme,  méca- 
nicien, et  en  ce  qu'il  les  a  condamnés  aux  dépens; 

«  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condam- 
nations contre  eux  prononcées  ; 

«  Statuant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

«  Dit  que  les  dispositions  du  jugement  du  24  mars  1868,  n'avaient 
qu'un  caractère  temporaire; 

t.  xxxiu.  2£ 
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«  Rejette  l'exception  de  chose  jugée  ; 

«  Dit  que  toute  correspondance  portant  le  nom  de  Jérôme,  méca- 
nicien, ou  François  Jérôme,  mécanicien,  appartient  et  doit  être 
remise  à  l'appelant  Jérôme,  et  que  celle  portant  les  mots  veuve 
Jérôme  appartient  et  doit  être  remise  à  madame  veuve  Jérôme 
François; 

«  Dit,  toutefois,  que  les  lettres  qui  porteraient  après  la  suscriptîon 
Jérôme,  l'indication  du  domicile,  rue  Caumartin,  8,  ou  de  tout  autre 
domicile  qui  serait  celui  que  prendraient  les  successeurs  de  Jérôme, 
premier  du  nom,  seraient  remises  à  ces  derniers  ; 

«  Dit  qu'au  surplus  le  jugement  sortira  effet; 

«  Condamne  les  intimés  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  première  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence.  {Il  est 
certain,  en  effet,  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'em- 
porte pas,  à  moins  ;d'une  convention  contraire,  la  cession  de  la 
propriété  du  nom  commercial  et  encore  moins  du  nom  patrony- 
mique. V.  Lyon,  12  juin  1873;  Gastambide,  Contrefaçon,  n.  467; 
Rendu,  Marques  de  fabrique,  n.  418  ;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
nafre  de  Droit  commercial,  industriel  et  maritime,  t.  IV,  v°  Fonds 
de  commerce,  n.  24  et  suiv.  —  D'après  les  usages  du  commerce, 
l'acquéreur  a  toutefois  la  faculté  de  se  servir  du  nom  de  son 
prédécesseur  pendant  un  délai  suffisant  pour  assurer  la  trans- 
mission de  la  clientèle.  Après  ce  délai,  les  héritiers  du  vendeur 
sont  fondés  à  revendiquer  le  nom  de  leur  auteur,  s'ils  y  ont  un 
intérêt  certain  et  appréciable.  V.  M.  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc. 
cit.,  n.  30, 

La  seconde  solution  relative  à  la  remise  et  à  l'ouverture  des 
lettres  souffre  des  difficultés.  —  D'après  une  première  opinion, 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprendrait  l'établissement 
et  la  clientèle,  et  par  conséquent  les  [correspondances  et  com- 
mandes qui  y  sont  relatives!  par  suite,  le  vendeur  serait  tenu, 
alors  que  ces  lettres  porteraient,  comme  suscriptîon,  outre  le 
nom  du  commerçant,  sa  qualité,  la  rue  et  le  numéro  de  l'éta- 
blissement commercial,  de  faire  remettre  à  son  acheteur,  sans 
pouvoir  les  décacheter,  les  lettres  à  lui  adressées  postérieu- 
rement à  la  vente;  ces  lettres  devant  être  considérées  comme 
s'adressant  directement  à  la  maison  de  commerce  elle-même,  et 
point  du  tout  à  la  personne  de  l'ancien  propriétaire.  V.  Cass. 
10  avril  1866.  L'arrêt  d'Amiens  que  nous  rapportons  semble  se 
ranger  à  cette  doctrine. 

Dans  un  second  système,  on  s'appuie  sur  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  correspondances,  pour  enseigner  que 
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c'est,  au  contraire,  au  vendeur  qu'il  appartient,  en  général,  de 
recevoir  toutes  les  lettres  dont  il  est  destinataire.  V.  Paris, 
3  juin  1863,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XIII,  p.  55. 

Enfin,  une  troisième  opinion  propose  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  directeur  des  postes,  conformément  au  règlement  de 
mai  1832,  avec  mission  pour  ce  fonctionnaire  de  remettre  au 
vendeur  les  lettres  à  lui  personnelles  et  à  l'acheteur  la  corres- 
pondance de  la  maison  de  commerce;  Rousseau,  de  la  Corres- 
pondance, n.  121,  p.  99;  Ruben  deCouder,  op.  et  loc.  cit.,  n.  69 
et  suiv. 

Ce  dernier  système  devrait  être  préféré,  s'il  était  réalisable. 
Mais,  il  faut  le  reconnaître;  il  est,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Ruben  de  Couder,  op.  loc.  cit.,  n.  71,  difficilement  praticable 
dans  les  grands  centres  industriels,  à  raison  de  la  surcharge 
d'occupation  qu'il  imposerait  au  directeur  des  postes  et  surtout 
du  retard  que  cette  façon  de  procéder  apporterait  dans  la  distri- 
bution des  lettres. 


10502.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  CONSTITUTION  D'UNE  SOCIÉTÉ 
NOUVELLE.  —  PORTEURS  DE  PARTS  DE  L'ANCIENNE  SOCIÉTÉ  ATANT 
DROIT  AUX  ACTIONS  DE  LA  NOUVELLE  SOCIÉTÉ.  —  DÉLAI  D'OPTION. 
—  VALIDITÉ. 

Tribunal  civil  de  la  Seine, 
(i«  février  1883.  —  Présidence  de  M.  BERNIER.) 

Lorsque  le  liquidateur  d'une  société  a  imparti  un  délai  aux  anciens 
actionnaires,  soit  pour  échanger  leurs  titres  contre  de  nouveaux,  soit 
pour  être  remboursés  en  argent,  ee  délai  expiré  et  la  société  nouvelle 
constituée,  les  anciens  actionnaires  n'ont  plus  droit  qu'à  leur  rembour- 
sement. 

Berthier  c.  Goujon,  liquidateur  du  Petit  Journal. 

M.  Goujon,  liquidateur  judiciaire  de  l'ancienne  Société  du 
Petit  Journal,  a  réuni,  le  12  novembre  1880,  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  et  a  sollicité  l'adhésion  de  tous  les  por- 
teurs de  parts  qui  voudraient  s'associer  à  une  combinaison 
nouvelle. 

Par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
12  février  1881,  confirmé  par  arrêt  de  la  lre  chambre  de  la  Cour 
du  28  mars  1881,  M.  Goujon  es  noms  a  été  autorisé  à  traiter  avec 
la  Société  anonyme  d'exploitation  du  Petit  Journal,  pour  consti- 
tuer une  Société  nouvelle. 
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La  combinaison  projetée  offrait  k  tous  les  porteurs  de  parts  la 
faculté  d'entrer  dans  la  nouvelle  Société  en  échangeant  une  part 
contre  cinq  actions  de  500  francs  entièrement  libérées,  ou  de 
recevoir  de  la  nouvelle  Société  une  somme  de  2,500  francs  en 
échange  de  chaque  part. 

Les  porteurs  de  parts  devaient  manifester  leur  adhésion  pour 
entrer  dans  la  Soeiété  nouvelle  et  faire  les  diligences  nécessaires, 

Le  25  avril  1881,  le  liquidateur  adressait  à  tous  les  porteurs 
de  parts  une  circulaire  leur  rappelant  les  conditions  de  ia  com- 
binaison projetée,  et  leur  indiquant  que  s'ils  voulaient  entrer 
dans  la  nouvelle  Société,  ils  devaient  envoyer  leur  adhésion  et 
déposer  leurs  titres  avant  le  25  avril  1881,  jour  auquel  la  liste 
des  adhérents  serait  irrévocablement  close  à  six  heures  du  soir. 
De  plus,  un  avis  paraissait  dans  le  Droit,  la  Gazette  des  Tribu- 
naux, la  France,  le  Moniteur  de  t'Epargne  et  le  Petit  Journal. 

La  Société  anonyme  du  Petit  Journal  fut  constituée,  suivant 
actes  reçus  les  3  et  10  juin  1881,  par  Lavoignat,  notaire  à  Paris. 

M.  Berthier,  tuteur  à  l'interdiction  d'une  demoiselle  Potailler, 
voulut  faire  participer  sa  pupille  aux  bénéfices  résultant  delà 
constitution  de  la  nouvelle  Société,  mais  il  devait  réunir  le  con- 
seil de  sa  pupille  et  faire  homologuer  la  délibération  par  le 
tribunal. 

Lorsque  ces  formalités  furent  remplies  le  délai  imparti  par 
M.  Goujon  es  noms  était  expiré,  la  Société  était  même  constituée. 

M.  Berthier  es  noms  a  assigné  M.  Goujon  es  noms  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  en  remise  de  vingt  actions  en  échange  des 
quatre  parts  appartenant  à  sa  pupille  ;  à  l'appui  de  sa  demande 
il  soutenait  que  la  circulaire  du  liquidateur  était  un  avertissement 
insuffisant  et  qu'averti  par  le  liquidateur  des  formalités  à  remplir 
pour  sa  pupille,  il  devait  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  les 
accomplir. 

M.  Goujon  répondait  qu'il  n'était  pas  maître  absolu  de  la  situa- 
tion et  que  tout  retard  aurait  eu  pour  résultat  l'impossibilité 
d'exécuter  la  combinaison  projetée  avec  la  Société  d'exploitation 
du  Petit  Journal,  que,  du  reste,  il  était  autorisé  de  justice. 

Du  1er  février  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
2*  chambre.  MM.  Bernibr,  président;  Martinet,  substitut  de 
M.  le  procureur  de  la  République  ;  MM  Cartier  et  Craqublw, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Berthier  demande  que  le  défen- 
deur soit  tenu  de  lui  remettre  vingt  actions  de  la  Société  nouvelle 
du  Petit  Journal  en  échange  de  quatre  parts  de  la  Société  ancienne  ; 

«  Attendu  que  Goujon  résiste  à  cette  prétention  en  offrant  de 
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verser  au  défendeur  une  somme  de  40,000  francs  en  échange  des 
quatre  parts  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  Berthier  a  laissé  passer  le  délai  pendant  lequel  le 
droit  d'option  lui  était  réservé  ; 

«  Qu'après  l'expiration  de  ce  délai  il  n'a  plus  d'autre  droit  que 
celui  qui  a  été  Gxé  par  l'assemblée  générale  des  porteurs  de  parts 
de  l'ancienne  Société,  c'est-à-dire,  celui  de  réclamer  2,500  francs 
par  chaque  part  qu'il  possède  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  en  offrant  à  Berthier  la  somme  de 
10,000  francs  sus-énoncée  donne  au  demandeur  la  seule  satisfaction 
qu'il  puisse  lui  donner; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  Berthier  de  sa  demande  ; 

■  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  la  demande  de  Berthier  mal  fondée, 
l'en  déboute; 

«  Donne  acte  à  Goujon  de  son  offre  de  verser  à  Berthier  une 
somme  de  10,000  francs  en  échange  de  ses  quatre  parts  ; 

«  Condamne  Berthier  es  qualité  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  4  janvier  1882,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,,  t.  XXXI,  p.  414,  n.  10088. 


10503.  COMMIS  INTÉRESSÉ.  —  DEMANDE  A  FIN  DE   COMMUNICATION 
DES  LIVRES  ET  INVENTAIRES.  — ADMISSION. 

Tribunal  de  commerce  de  Chaumont. 
(19  février  1883.  —  Présidence  de  M.  ADRIEN.) 

Un  employé  à  appointements  fixes  avec  part  dans  les  bénéfices  d'une 
usine,  a  le  droit  absolu  d'exiger  la  communication  effective  des  inven- 
taires et  des  pièces  à  l'appui ,  et  non  pas  seulement  la  remise  de  ces  docu- 
ments entre  les  mains  d'un  juge-commissàire,  ou  d'un  expert,  qui  serait 
chargé  de  les  examiner. 

Héritiers  Decées  c.  Guyot-Dormot. 

Un  sieur  Decées,  employé  à  l'usine  de  M.  Guyot-Dormoy,  à 
Rimaucourt,  aux  appointements  fixes  de  trois  cents  francs  par 
mois  et  6  pour  100  dans  les  bénéfices  nets,  est  décédé,  laissant 
plusieurs  héritiers.  Ces  derniers,  après  démarches  amiables  res- 
tées infructueuses,  ont  introduit  contre  M.  Guyotune  demande 
tendant  à  le  faire  condamner  à  leur  communiquer  le  dernier 


Digitized  by  UOOQ IC  ' 


374  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N°  10503. 

inventaire  avec  pièces  à  l'appui,  sinon  à  payer  une  somme  de 
10,000  francs. 

En  réponse  à  cette  demande,  M.  Guyot  a  soutenu  que  les  livres 
d'un  commerçant  ne  devaient  être  communiqués  en  justice  que 
dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de  société, 
ou  en  cas  de  faillite;  que  les  demandeurs  ne  se  trouvaient  dans 
aucun  de  ces  cas.  Il  offrait,  au  besoin,  de  communiquer  ses 
livres  au  tribunal  ou  à  un  juge  délégué.  Enfin,  il  se  déclarait  prêt 
à  payer  aux  héritiers  Decées  une  somme  de  4,564  fr.  95,  repré- 
sentant, selon  lui,  la  part  leur  revenant  dans  les  bénéfices  nets 
du  dernier  inventaire. 

C'est  dans  ces  circonstances  de  fait  que  le  tribunal  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Du  19  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Chaumont.  M.  Adrien,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  que  loin  de  constituer  un  simple  incident,  la  demande 
des  héritiers  Decées  est  une  véritable  demande  principale; 

«  Qu'elle  a,  en  effet,  et  ne  peut  avoir  actuellement  pour  objet  que 
la  représentation  des  éléments  nécessaires  à  la  fixation  du  chiffre  de  la 
créance  des  enfants  Decées,  créance  reconnue  en  principe  par  Guyot 
lui-même,  ou,  à  défaut  de  cette  représention,  le  payement  d'une 
somme  destinée  à  tenir  lieu  de  cette  créance  ; 

«  Que  le  moyen  de  forme  soulevé  par  le  défendeur  ne  saurait  être 
accueilli  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  convention  par  laquelle  un  négociant  accorde 
à  l'un  de  ses  employés,  en  sus  d'appointements  fixes,  une  part  dans 
les  bénéfices,  confère  au  commis  intéressé  le  droit  de  s'assurer  s'il 
y  a  des  bénéfices  ou  des  pertes,  et,  dans  le  premier  cas,  de  recher- 
cher et  de  connaître  le  chiffre  des  bénéfices  ; 

«  Que,  par  suite,  le  commis  intéressé  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter les  livres,  registres  et  papiers  de  son  patron,  à  l'effet  de  véri- 
fier l'exactitude  du  chiffre,  des  bénéfices  accusés,  et  de  la  part  lui 
revenant  ; 

«  Que  ce  droit  est  absolu  et  ne  saurait  être  restreint  notamment 
à  la  simple  communication  faite  à  deux  mandataires  de  justice,  à 
l'exclusion  du  commis  ou  de  ses  représentants; 

«  Que  la  demande  des  héritiers  Decées  est  donc  fondée  en  principe  ; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'eu  égard  à  la  nature  spéciale  des  pièces 
à  communiquer  ce  droit  doit  être  renfermé  dans  d'étroites  limites, 
de  manière  à  empêcher  toute  indiscrétion  et  à  éviter  tous  abus  ; 

«  Qu'il  convient  à  cet  effet  de  nommer  un  arbitre  ou  expert,  poa- 
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sédant  toute  la  confiance  du  tribunal,  dont  la  mission  consistera 
principalement  à  vérifier,  au  moyen  de  toutes  les  pièces  comptables 
de  Guyot,  l'exactitude  du  chiffre  des  bénéfices  accusés  par  celui-ci 
dans  l'usine  de  Rimaucourt  pendant  la  dernière  année,  à  opérer 
lui-même  et  surveiller  la  communication  soit  aux  héritiers  Decées, 
soit  à  leur  mandataire,  communication  qui  ne  pourra  être  faite  que 
sur  place,  pendant  le  temps  et  aux  heures  qui  seront  fixés  par  ledit 
expert; 

«  Attendu  que  l'offre  de  Guyot,  de  représenter  ses  livres  au  tri- 
bunal on  à  un  juge  délégué,  à  l'exclusion  des  demandeurs,  est  res- 
trictive dn  droit  de  ces  derniers  et  ne  saurait  être  accueillie,  pas 
plus  que  son  offre  de  leur  payer  la  somme  qu'il  indique  ; 

«  Qu'en  effet,  on  ne  saurait  admettre  que  le  commis  intéressé  soit 
à  la  discrétion  absolue  de  son  patron 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Etc.  » 


OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  reproduisons 
est  très  controversée. 

Y.  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  reproduisons  :  Rouen, 
10  novembre  1866;  Rennes,  29  juin  1871  ;  Bordeaux,  30  jan- 
vier 1872. 

En  sens  contraire  :  Cassation,  26  décembre  1866  ;  Grenoble, 
27  juin  1867. 

V.  également  sur  cette  question  :  Dutruc,  Dictionnaire  du 
contentieux  commercial,  t.  Ie',  p.  331,  n.  22  et  suiv.,  et  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXII,  p.  127. 


10504.  If  A  VIRB.  —  FAILLITE.  —  VENTE  JUDICIAIRE.  —  HYPOTHÈQUE 
MARITIME.  —  SURENCHÈRE. 

Tribunal  civil  de  Roulogne-sur-Mkr. 
(24  février  4883.  —  Présidence  de  M.  CARRÉ.) 

La  vente  iïun  navire  dépendant  d'une  faillite,  faite  par  le  ministère 
(f  un  courtier  maritime,  constitue  une  vente  judiciaire  (Art.  24  de  la  loi 
do  10  décembre  4874). 

En  conséquence,  la  surenchère  du  dixième  formée  après  ladite  vente 
par  les  créanciers  inscrits  sur  le  navire  vendu,  doit  être  annulée  par 
application  des  dispositions  de  V article  24  de  la  loi  précitée. 
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Malpot  c.  Gaillard  et  Mulard. 

Du  24  février  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  Boulogne- 
sur-Mer.  MM.  Carré,  président;  Legrand,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  ;  M"  de  Bbaumont  et  Ponlicourt,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  le  bateau  Y  Arche  de  Noé,  dépen- 
dant de  la  faillite  de  Jean-François  Imbert,  a  été  vendu,  suivant 
procès- verbal  de  Duniagou,  courtier  maritime  à  Calais; 

«  Qu'il  a  été  adjugé,  moyennant  le  prix  principal  de  925  francs,  à 
MM.  Gaillard  et  Mulard,  et  que  les  époux  Malfoy,  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  ledit  bateau,  ont  formé  uoe  surenchère  du 
dixième  qu'ils  demandent  aujourd'hui  au  tribunal  de  valider  ;  mais 
que  les  adjudicataires  prétendent  que  la  vente  du  26  décembre  1884 
ayant  le  caractère  d'une  vente  judiciaire,  l'hypothèque  s'est  trouvée 
éteinte,  et  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  10  décembre 
1874,  aucune  surenchère  ne  pouvait  être  admise; 

«  Attendu  que  cette  loi  a  introduit  dans  la  législation  une  inno- 
vation véritable  en  rendant  les  navires,  auxquels  elle  a  d'ailleurs 
conservé  leur  caractère  de  meubles,  susceptibles  d'hypothèques; 

«  Qu'en  présence  de  son  caractère  tout  spécial  il  n'y  aurait  lieu 
de  rechercher,  comme  on  le  fait  dans  l'intérêt  des  surenchérisseurs, 
si  elle  renferme  une  analogie  avec  les  dispositions  combinées  de 
l'article  193  et  du  titre  suivant  du  Code  de  commerce,  qu'autant 
que  le  texte  de  loi  ne  serait  pas,  par  lui-même,  suffisamment  précis 
et  que  cela  serait  nécessaire  pour  son  interprétation  ; 

«  Mais  attendu  que  l'article  24  est  formel  ; 

«  Que,  sans  distinguer  entre  les  ventes  faites  sur  saisie  et  celles 
faites  dans  des  circonstances  différentes,  il  vise  les  ventes  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  toutes  celles  faites  par  autorité  de  justice  et  au 
nombre  desquelles  il  faut  comprendre  les  ventes  des  biens  de  faillis, 
puisque  celles-ci  sont  poursuivies  par  les  syndics,  représentant  la 
masse  des  créanciers  et  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu,  tout  au 
moins  celles  antérieures  au  concordat  ou  à  l'union,  qu'avec  l'auto- 
risation préalable  du  juge-commissaire; 

«  Que  si  l'on  devait  restreindre  l'application  dudit  article  aux 
seuls  cas  de  vente  sur  saisie,  il  faudrait  admettre  l'existence  d'une 
lacune  importante  dans  la  loi  puisque  le  législateur,  qui  a  posé  dans 
les  articles  18  et  suivants  la  règle  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
volontaires,  n'aurait,  si  l'article  24  ne  s'applique  qu'aux  ventes  sur 
saisie,  édicté  aucune  disposition  concernant  les  autres  ventes  faites 
par  autorité  de  justice,  notamment  les  ventes  de  biens  de  mineurs 
et  celles  opérées  à  la  suite  d'acceptations  bénéficiaires,  lesquelles 
cependant  étaient,  tout  autant  que  les  premières,  dignes  de  sa  solli- 
citude ; 
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«  Attendu  qu'ace  lacune  aussi  grave  n'a  pu  se  glisser  dans  la 
rédaction  de  la  loi,  et  que,  s'il  pouvait  exister  le  moindre  doute  à 
ce  sujet,  il  serait  entièrement  dissipé  par  l'examen  de  la  discussion 
qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  ; 

«  Qu'il  résulte  de  cet  examen  que  si  le  rapporteur,  dans  les  expli- 
cations qu'il  a  fournies  pour  justifier  la  disposition  de  l'article  24,  a 
fait  observer  que  les  formalités  et  la  grande  publicité  dont  les  ventes 
sur  saisie  sont  entourées,  garantissant  suffisamment  que  le  prix 
atteint  par  l'adjudication  sera  aussi  avantageux  que  possible  pour 
les  créanciers,  observation  qui  a  bien  pu  un  moment  donner  à  pen- 
ser que  l'effet  de  la  disposition  dont  il  s'agit  se  trouvait  limité  au 
cas  de  vente  judiciaire  sur  saisie,  la  suite  de  la  discussion  ne  lais- 
sant subsister  aucune  obscurité  sur  la  portée  véritable  de  l'article  24; 

«  Qu'un  membre  de  la  Chambre  des  députés  ayant  demandé  la 
suppression  de  cet  article ,  en  faisant  remarquer  qu'il  existait 
d'autres  ventes  judiciaires  que  celles  sur  saisie,  et  que  lorsqu'il 
s'agissait,  par  exemple,  de  ventes  par  suite  de  minorité  ou  d'ouver- 
ture de  succession  bénéficiaire,  les  formalités  étant  plus  simples  et 
bien  moins  retentissantes,  les  garanties  entourant  l'adjudication  se 
trouvaient  bien  diminuées,  cette  proposition  a  été  écartée  et  l'ar- 
ticle 24  a  été  maintenu  sans  que  les  considérations  ainsi  présentées 
aient  même  eu  pour  résultat  d'en  faire  modifier  le  texte  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que,  même  en  admettant  qu'il  soit  néces- 
saire, pour  interpréter  ledit  article,  d'avoir  égard  aux  dispositions 
combinées  de  l'article  193  et  du  titre  suivant  du  Code  de  commerce, 
on  ne  saurait  conclure  de  ses  dispositions  que  l'hypothèque  prise 
par  les  époux  Malfoy  n'a  pas  été  éteinte,  par. ce  motif  que  la  vente 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  de  la 
saisie  et  de  la  vente  des  navires  ; 

«  Qu'en  effet,  les  formalités  imposées  par  ce  titre  ont  été  modi- 
fiées par  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  a  confié  aux  courtiers  ces  sortes 
de  ventes  lorsqu'elles  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice 
consulaire,  et  que  c'est  précisément  par  le  ministère  d'un  courtier 
qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  la  surenchère  a 
été  formée  et  qu'elle  doit  être  annulée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 
«  En  donnant  défaut  contre  les  syndics  ; 
«  Déclare  nulle  ladite  surenchère,  déboute  les  époux  Malfoy  de 
leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSRBVATION. 

V.  sur  cette  question  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
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commercial,  t.  V,  p.  530,  n.  197;  Desjardins,  n.  244;  Déman- 
geât, p.  130. 


10505.   ENSEIGNE  COMMERCIALE.  —  PROPRIÉTÉ.   —  PRÉSOMPTION 
DE  RENONCIATION.  —  USURPATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Cour  d'appel  de  Douai. 
(2  mars  1883.  —  Présidence  de  M.  JOREL.) 

Une  enseigne  est  la  propriété  de  celui  qui,  le  premier.  Va  adoptée. 

Le  fait  d'ôter  de  la  devanture  de  son  magasin  le  tableau  sur  lequel  se 
trouve  l'enseigne,  n'est  pas  une  renonciation  à  la  propriété  de  cette 
enseigne,  et  ne  prive  pas  celui  qui  remployait  et  qui  continue  à  remployer, 
soit  sur  ses  factures,  soit  sur  ses  étiquettes  ou  de  toute  autre  manière,  du 
droit  ffien  réclamer  la  propriété  exclusive. 

Deroubaix  c.  Gobert  et  Cie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lille  avait,  à  la  date  du  19  dé- 
cembre 1882,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Deroubaix  se  prétend  proprié- 
taire d'une  enseigne  ayant  pour  titre  Pharmacie  centrale; 

«  Attendu  que  Gobert  et  Cie  ont  récemment  établi  une  pharmacie 
sise  à  Lille,  rue  Esquermoise,  26,  et  ont  pris  ladite  dénomination 
Pharmacie  centrale,  pour  désigner  leur  officine  ; 

«  Attendu  qu'une  enseigne  est  la  propriété  de  celui  qui,  le  pre- 
mier, l'a  adoptée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  surabondamment  établi  par  les  documents  de 
de  la  cause  que  Deroubaix,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  prédé- 
cesseur, a  exploité  et  exploite  encore  son  établissement  sous  la  déno- 
mination de  Pharmacie  centrale,  depuis  environ  1875  sans  inter- 
ruption ; 

«  Attendu  que  le  fait  d'ôter  le  tableau  sur  lequel  se  trouve  l'en- 
seigne ne  prive  pas  celui  qui  l'employait  et  qui  continue  à  l'em- 
ployer, soit  sur  ses  factures,  soit  sur  sur  ses  étiquettes  ou  de  toute 
autre  manière,  du  droit  d'en  réclamer  la  propriété  exclusive  ; 

«  Attendu  que  Gobert  et  Cie  ne  méconnaissent  pas  avoir  pris  la 
même  dénomination  depuis  le  15  août  dernier  ; 

«  Que  ce  fait  doit  être  considéré  comme  une  usurpation  d'en- 
seigne ; 

«  Attendu  que  la  demande  de  Deroubaix  tend  à  la  suppression  de 
l'enseigne  adoptée  par  Gibert  et  Cie,  aussi  bien  sur  la  façade  de 
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l'établissement  que  sur  les  factures,  vignettes,  étiquettes  et  cachets» 
plus  une  somme  de  cinq  mille  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  première  partie  de  cette 
demande  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort: 

«  Condamne  Gobert  et  Cie  à  enlever  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  du  présent  jugement,  l'enseigne  établie  par  eux, 
sous  la  dénomination  de  «  Pharmacie  centrale  de  Lille  ;  » 

ce  Les  condamne  également  à  faire  disparaître  ladite  dénomina- 
tion de  leurs  étiquettes,  cachets  et  vignettes  ; 

«  Déclare  Deroubaix  mal  fondé  à  plus  prétendre  ; 

«  Condamne  Gobert  et  Cie  aux  frais.  » 

Appel  par  MM.  Gobert  et  Cie. 

Du  2  mars  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  2*  chambre. 
M.  Johel,  président;  M"  de  Bbatjlieu  et  Dubois,  avocats. 

«<  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  à 
néant; 

«  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 

«  Fixe  toutefois  à  huit  jours,  à  partir  de  la  prononciation  du  pré- 
sent arrêt,  le  délai  accordé  à  Gobert  et  Cie,  pour  enlever  renseigne 
établie  par  eux,  sous  la  dénomination  de  «  Pharmacie  centrale  de 
Lille;  » 

«  Et  sur  Tappel  incident  : 

«  Attendu  que  Deroubaix  ne  justifie  pas  d'autre  préjudice  que 
celui  qui  sera  réparé  suffisamment  par  la  publicité  à  donner  au 
présent  arrêt  ; 

«  Autorise  Deroubaix,  pour  tous  dommages-intérêts  à  faire  insérer 
le  présent  arrêt  aux  frais  de  Gobert  dans  trois  journaux  de  Lille  au 
choix  de  Deroubaix,  sans  que  les  frais  de  ces  insertions  puissent 
dépasser  trois  cents  francs  ; 

«  Condamne  Gobert  et  Cie  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSKRVATION. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  et  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lille  avaient  à  trancher  une  question  qui  n'avait 
pas  encore,  à  notre  connaissance,  été  aussi  nettement  posée  à  la 
jurisprudence.  —  Les  tribunaux,  partant  du  principe  que  la 
propriété  d'une  enseigne  ne  constitue  qu'un  droit  relatif,  et  se 
conservant  par  la  possession,  avaient  décidé  à  plusieurs  reprises 
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que  «  celui  qui  cesse  les  affaires,  sans  transmettre  son  fonds  à  un 
successeur,  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  commerçant  s'em- 
pare de  Renseigne  ainsi  usurpée  et  devenue  res  nullius.  »  Ainsi 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  30  mars  et  le 
2  avril  1844,  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  4  janvier  1837.  Ainsi,  la 
propriété  de  l'enseigne  se  perd  par  l'abandon  de  jouissance. 
Mais  qu'entend-on  par  Pabaiidon  de  jouissance  de  l'enseigne? 
ou,  en  d'autres  termes,  renseigne  est-elle  le  tableau  ou  l'inscrip- 
tion apposée  sur  la  devanture  du  magasin  ou  de  !a  maison  de 
commerce,  ou  est-elle,  d'une  façon  plus  large,  la  désignation 
commerciale  de  l'établissement  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
manifeste?  —  Le  jugement  et  l'arrêt  sus-relatés  se  sont  rattachés 
à  une  interprétation  plus  large  et  plus  protectrice. 


10506.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ENVOI   AU  CHOIX.  —  EXPÉDI- 
TEUR. —  DOMICILE.  —  POKT.  —  COMPÉTENCE.  —  RISQUES. 

Cotm  d'appel  de  Caen. 
(23  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  FAYNOT.) 

Renvoi  de  marchandises  au  choix  n'est  pas  une  vente,  mais  un  contrat 
innomé. 

Un  tel  contrai  est  réputé  formé  au  lieu  du  domicile  de  l'expéditeur, 
lorsque  la  demande  d'envoi  lui  a  été  faite  par  lettre  y  adressée  ;  mais,  m 
fait,  la  marchandise  étant  restée  la  propriété  de  ï expéditeur,  la  tradition 
n'a  effectivement  eu  lieu  qu'au  domicile  du  réceptionnaire,  bien  que 
celui-ci  ait  payé  le  port. 

Dés  lors,  V action  intentée  par  V expéditeur  en  payement  d'une  partie 
de  la  marchandise  signalée  par  le  réceptionnaire  comme  ne  lui  étant  pas 
parvenue,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier, 
par  application,  non  de  l'article  420,  §  2,  mai,  de  l'article  59  du  Code 
de  procédure  civile. 

La  marchandise,  convenablement  emballée,  ayant  été  expédiée  aux 
risques  et  périls  du  réceptionnaire  et  reçue  par  lui  sans  réserve  ni  protes- 
tation, il  doit  tenir  compte  à  l'expéditeur  de  la  valeur  des  objets  disparus. 

Pela rd y-Martin  c.  Veuve  Mérouze. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  saisi  de  cette  contestation, 
a  rendu,  le  9  décembre  1882,  le  jugement  suivant  : 

■  LE  TRIBUNAL.  —  Attendu  que  l'action  introduite  par  la  dame 
Mérouze  contre  Pélardy-Martin  a  pour  but  de  faire  condamner  ce 
dernier  à  lui  restituer  deux  pièces  de  dentelles  qu'elle  prétend  avoir 
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comprises  dans  l'expédition  de  «  marchandises  au  choix,  »  faite  le 
8  octobre  dernier; 

«  Attendu  que  Pélard y-Martin  soutient  qu'il  n'est  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  de  Caen  ;  qu'il  est  domicilié  à  Bordeaux, 
et  que,  pour  le  distraire  de  ses  propres  intérêts,  il  faudrait  rencon- 
trer dans  les  éléments  de  la  cause  les  conditions  qui  sont  édictées 
dans  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  une  promesse  et  une 
livraison; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas 
eu  vente,  mais  seulement  un  contrat  innomé  d'envoi,  «  contrat  d'en- 
voi de  marchandises  au  choix  ;  » 

«  Qu'il  importe  donc  pour  le  tribunal  d'établir  dans  quelles  con- 
ditions ledit  contrat  est  intervenu  ; 

«  Attendu  que  Pélardy-Martin,  par  correspondance  adressée  à 
Caen  à  la  dame  Mérouze,  a  sollicité  de  celle-ci  «  l'envoi  de  marchan- 
dises au  choix;  »  que  la  dame  Mérouze,  acceptant  la  proposition  de 
Pélardy-Martin,  lui  a  expédié  en  port  dû  et  voyageant  à  ses  risques 
et  périls  une  collection  de  dentelles,  d'où  il  suit  que  pour  statuer 
sur  la  compétence,  il  faut  rechercher  si  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  420  Code  procédure  civile  est  applicable  dans  cette  circons- 
tance, ou  si  c'est  seulement  à  l'article  59  que  doit  se  référer  le  tri- 
bunal; 

«  Attendu  que  le  paragraphe  sus-visé  ne  concerne  pas  seulement 
les  ventes,  mais  qu'il  est  rédigé  dans  un  sens  plus  étendu,  puisque 
le  législateur  emploie  le  mot  «  promesse  ;  »  que,  dans  l'espèce,  de  la 
proposition  faite  à  Caen  par  Pélardy-Martin  dans  sa  correspondance 
ressort  son  acceptation  par  l'envoi  de  la  dame  Mérouze,  qui,  de 
cette  façon,  donne  la  consécration  définitive  au  contrat  proposé  ; 

«  Que,  de  plus,  Caen  est  le  lieu  de  la  livraison,  puisque  «  la  mar- 
chandise voyage  en  port  dû  et  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur;  » 

«  D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'article  59  puisque 
les  deux  conditions  essentielles  imposées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  420,  se  trouvant  réunies,  rendent  compétent  le  tribunal 
de  Caen  devant  lequel  la  dame  Mérouze  a  introduit  son  instance; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent  et  con- 
damne Pélardy-Martin  aux  dépens  de  l'incident  ; 

«  En  statuant  au  fond  : 

«  Attendu  qne,  le  8  septembre  dernier,  la  dame  Mérouze  expédiait 
à  Pélardy-Martin,  sur  sa  demande,  «  un  carton  de  dentelles  au  choix, 
ficelé  et  cacheté  voyageant  aux  risques  et  périls  du  destinataire,  en 
port  dû  ;  » 

«  Attendu  qu'après  la  réception  de  la  marchandise  Pélardy 
informe  la  dame  Mérouze  que  deux  pièces  de  dentelles  portant  les 
n°*  3184  et  3052  n'avaient  pas  été  trouvées  dans  le  carton  ; 
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«  Attendu  que,  contrairement  aux  déclarations  contenues  dans  sa 
correspondance,  Pélardy  qui  constatait  que  les  dentelles  avaient  été 
volées,  indiquait  môme  les  moyens  qui  avaient  été  employés  pour 
exécuter  ce  vol,  prétend  aujourd'hui  que  les  deux  pièces  de  dentelles 
désignées  ne  faisaient  pas  partie  de  l'expédition  articulée  par  la 
dame  Mérouze  ;  que,  dans  ce  cas,  elle  avait  eu  le  tort  grave  de  ne 
pas  se  conformer  aux  règlements  pas  plus  qu'aux  habitudes  com- 
merciales, en  ne  cachetant  et  en  ne  plombant  pas  le  carton  renfer- 
mant les  marchandises  ; 

ce  Attendu  que  la  dame  Mérouze,  en  remettant  aux  messageries  le 
carton  de  dentelles  dont  il  s'agit,  se  conformait  aux  prescriptions 
de  Pélardy-Martin  qui  précédemment  lui  avait  recommandé  d'avoir 
à  se  servir  de  ce  mode  de  transport,  comme  étant  le  moins  onéreux, 
et  que  rien  dans  la  correspondance  de  1882  n'est  venu  modifier  ces 
instructions  ; 

«  Attendu  que,  contrairement  encore  à  l'assertion  de  Pélardy- 
Martin,  le  carton  a  été  recouvert  d'un  gros  papier,  ficelé  et  cacheté 
ainsi  qu'il  est  certifié  partie  directeur  des  messageries  qui,  du  reste, 
n'aurait  pas  accepté  le  colis  s'il  en  avait  été  autrement; 

«  Attendu  que  si  le  carton  avait  été  décacheté  à  l'arrivée,  Pélardy- 
Martin  aurait  commis  une  faute  grave  en  recevant  le  colis  sans 
réserve  et  sans  l'examiner; 

«  Qu'en  effet,  prétendant  qu'il  n'était  pas  cacheté,  cette  circons- 
tance aurait  dû  éveiller  son  attention  et  faire  constater  la  dispari- 
tion des  dentelles  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Mérouze  ayant  expédié  les  marchandises 
v  aux  risques  et  périls  de  Pélardy,  »  la  réception  faite  par  lui  «  sans 
réserve  ni  protestation»  est  suffisante  pour  engager  sa  responsa- 
bilité et  qu'il  doit  tenir  compte  à  la  demanderesse  de  la  valeur  des 
objets  disparus; 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  trouvant  aucun  motif  pour  justifier 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  dame  Mérouze,  les  repousse  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
prononce  défaut  contre  Pélardy-Martin  ; 

«  Condamne  Pélardy-Martin  à  payer  à  la  dame  Mérouze  la  somme 
de  435  francs,  valeur  des  objets  disparus,  avec  les  intérêts  de  droit 
et  les  dépens.  » 

Appel  par  Pélardy-Martin. 

Du  23  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  M.  Faynot,  prési- 
dent ;  M"  Coquerel  et  Massieu,  avocats. 

«  A  COUR  :  —  Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 
n'est  pas  une  vente,  mais  une  convention  spéciale  ayant  pour  objet 
«  l'envoi  de  marchandises  au  choix  ;  » 
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«  Attendu  que  c'est  dans  ces  termes  que  le  6  septembre  1882, 
Pélardy  a  demandé  à  la  dame  Mérouze  de  lui  faire  parvenir  un 
certain  nombre  de  «volants  de  Chantilly;  » 

«  Qu'en  réponse  à  cette  demande  reçue  à  Caen,  la  dame  Mérouze 
a,  le  8  septembre,  expédié  de  la  même  ville  les  marchandises 
réclamées  : 

«  Que,  dès  lors,  Caen  est  le  lieu  où  la  convention  s'est  formée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  lieu  de  la  livraison 
soit  le  môme  que  celui  de  la  convention  ; 

«  Qu'il  ne  pourrait  en  être  ainsi  qu'autant  que  les  Messageries 
nationales,  par  l'intermédiaire  desquelles  les  marchandises  ont  été 
transportées  à  Bordeaux,  auraient  tenu  de  Pélardy  mandat  d'en 
prendre  livraison  en  son  nom  à  Caen  ; 

«  Que  rien,  dans  la  cause,  n'établit  ce  mandat; 

«  Qu'il  n'est  même  pas  démontré  que  Pélardy  ait  désigné  les 
Messageries  nationales  pour  effectuer  le  transport  desdites  mar- 
chandises ; 

«  Qu'en  fait,  les  dentelles  restées  la  propriété  de  la  dame  Mérouze 
ont  été  confiées  par  elle  aux  Messageries  nationales  et  que  la  livraison 
effective  en  a  été  opérée  à  Bordeaux  seulement  ; 

«  Que  si,  au  moment  de  la  réception,  Pélardy  a  payé  le  prix  du 
transport,  il  a  agi,  soit  conformément  à  un  usage,  soit  en  exécution 
d'une  convention  expresse  ou  tacite,  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
induire  contre  lui  la  preuve  d'une  prise  de  possession  préalable  ; 

Qu'en  conséquence,  l'une  des  deux  conditions  du  paragraphe  2  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  faisant  défaut,  la  règle 
générale  posée  par  l'article  59  du  même  Code  est  seule  applicable  ; 

«  Que  c'est  donc  devant  les  juges  du  domicile  de  Pélardy,  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  que  la  dame  Mérouze 
devait  porter  sa  demande  en  payement  des  dentelles  perdues  ou 
égarées  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  a  été  incompétemment 
saisi.  » 

OBSERVATION. 

L'envoi  de  marchandises  au  choix  est,  dans  plusieurs  genres 
de  commerce,  un  préliminaire  habituel  de  la  vente,  un  moyen 
pour  y  arriver*  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  refuse  d'y 
voir  un  véritable  contrat  de  vente.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire 
que  cette  convention  spéciale  renferme  de  la  part  de  l'expéditeur 
une  offre  ou  promesse  de  vente. 
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Il  est  clair  que,  dans  les  conditions  où  se  présentait  l'affaire, 
cette  promesse,  ce  contrat  était  né  à  Caen,  où  était  parvenue  la 
pollicitation  de  l'acheteur  prétendu,  et  où  elle  avait  été  acceptée 
par  le  fait  même  de  l'expédition.  Mais  la  promesse  de  vendre  uni- 
latérale n'est  évidemment  pas  translative  de  propriété;  la  mutation 
ne  s'opère  qu'au  moment  où  il  y  a  consentement  réciproque  des 
deux  parties,  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  Droit  commercial,  v° 
Vente,  n°  379,  et  les  arrêts  et  auteurs  qu'il  cite.  Tant  que  le 
défendeur  n'avait  pas  été  mis  en  possession  du  carton,  et  de  plus 
n'avait  pas  individualisé  les  pièces  de  dentelle  qu'il  entendait 
garder,  par  un  choix  effectif  que  les  Messageries  nationales 
n'avaient  pas  mandat  de  faire,  il  est  hors  de  doute  que  la  vente 
n'était  point  parfaite  et  que  les  dentelles  demeuraient  la  chose 
de  l'expéditeur.  Cependant,  eu  vertu  d'une  stipulation  expresse 
faite  lors  de  l'expédition,  stipulation  usuelle  dans  les  envois  de 
ce  genre  et  du  reste  prévue  à  titre  exceptionnel  par  l'article  100 
du  Code  de  commerce,  la  marchandise  voyageait  aux  frais, 
risques  et  périls  du  destinataire. 

C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  voulu  voir,  dans  la  remise 
des  dentelles  aux  mains  des  Messageries  à  Caen,  une  livraison 
de  marchandises  qui  n'étaient  pas  vendues  et  pouvaient  parfaite- 
ment revenir  sans  l'être,  pour  appliquer  à  l'espèce  les  règles  de 
compétence  posées  par  l'article  420,  §  2  du  Code  de  proc.  civ. 
Mais  c'est  à  bon  droit  que,  statuant  sur  le  fond,  il  a  déclaré  le 
défendeur  responsable  de  la  valeur  des  pièces  de  dentelles  man- 
quant. Il  constate  en  effet  que,  la  marchandise  étant  bien  assem- 
blée, il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  l'expéditeur,  qui  est,  du  reste, 
présumé  de  bonne  foi,  tandis  que  le  destinataire  ayant  reçu  sans 
réserve  ni  protestation  une  marchandise  qui  voyageait  à  ses 
risques  et  périls,  est  d'autant  plus  mal  venu  à  alléguer  un  man- 
quant qu'il  a  varié  dans  ses  dires  à  cet  égard  et  qu'il  ne  prouve 
nullement  la  réalité  du  déficit,  alors  que  cette  preuve  lui  incombe. 
Il  y  a  là  une  question  de  fait  que  le  tribunal  apprécie  sainement, 
pensons-nous,  en  s'en  tenant  aux  règles  ordinaires  de  la  respon- 
sabilité. Il  ne  faut  voir  dans  cette  solution  aucun  lien  avec  les 
dispositions  des  articles  405  et  106  du  Code  de  commerce,  abso- 
lument étrangères  aux  rapports  de  l'acheteur  et  du  vendeur. 
V.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Précis  de  Droit  commercial, 
n.  919;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,w*  Commissionnaire  de  trans- 
ports, n.  35,  200  et  237,  Bédarride,  Des  commissionnaires, 
2e  édit.,  n.  373  et  suiv.;  Àlauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, 2eédit.,III,n.  1208. 


Le  Gérant.  A.  CK 
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10507.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  COMMERÇANT 

DÉCÉDÉ. 

Cour  d'appel  de  Caen. 
(7  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  FAYNOT.) 

La  disposition  de  V article  457  du  Code  de  commerce,  auœ  termes  de 
laquelle  la  faillite  Sun  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès 
lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  la  loi  consacre  la  validité  des  déclarations  de  faillite  après 
décès,  mais  qu'elle  n'attribue  pas,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux,  un  droit 
d 'examen  différent  de  celui  qui  leur  appartient  dans  les  cas  ordinaires  de 
mise  en  faillite;  il  suffit,  dés  lors,  pour  prononcer  la  faillite,  que  Vétat 
de  cessation  de  payements  antérieurement  au  décès  soit  établi. 

Gost  et  Cie  c.  Veuve  Brion. 

La  déclaration  de  faillite  d'un  sieur  Brion  ayant  été  demandée 
postérieurement  à  son  décès  par  MM.  Gost  et  Cie,  ses  créanciers, 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô  avait  repoussé  cetle 
demande,  interprétant  l'article  437  du  Code  de  commerce  en  ce 
sens  que  la  loi  donnait  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ou 
de  ne  pas  prononcer  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant 
après  son  décès. 

La  Cour  de  Caen,  saisie  de  l'appel  interjeté  par  MM.  Gost 
et  Cie,  a  repoussé  cette  interprétation. 

Du  7  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  M.  Faynot,  pré- 
sident. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  faillite  d'un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de 
payements  ; 

«  Que  cette  disposition,  introduite  dans  l'article  437,  C.  comm.,  par 
le  législateur  de  1838,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  loi  con- 
sacre la  validité  des  déclarations  de  faillite  après  décès,  mais  qu'elle 
n'attribue  pas,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux,  un  droit  d'examen  diffé- 
rent de  celui  qui  leur  appartient  dans  les  cas  ordinaires  de  mise  en 
faillite  ; 

«  Qu'il  suffit,  dès  lors,  pour  prononcer  la  faillite,  que  l'état  de 
cessation  des  payements  antérieurement  au  décès  soit  établi; 

(L'arrêt  constate  ensuite  l'état  de  cessation  de  payements  du  sieur  Brion 
avant  son  décès.) 

t.  xxxni.  n  25 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme,  prononce  la  faillite  du  sieur  Brion, 
décédé  le  13  mars  1883,  en  fixe  provisoirement  l'ouverture  au  2  jan- 
vier 1883.  » 

OBSERVATION. 

V.  Douai,  24  décembre  1877,  cité  par  M.  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  IV,  v°  Faillite,  n.  58  et  suiv. 


10508.  MODÈLES  DE  FABRIQUE.  —  DÉPÔT.  —  APPLICATION  DE  LA 
LOI  DU  18  MARS  1806.  —  IMITATION.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 
—  INAPPLICABILITÉ  DE  LA  LOI  DU  5  JUILLET  1844  SUR  LES  BREVETS 
D'INVENTION. 

Cour  d'appel  de  Nancy. 
(26  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  SERRE,  1er  président.) 

La  loi  du  18  mars  1806  est  seule  applicable  aux  modèles  de  fabrique 
comme  aux  dessins  de  fabrique. 

La  loi  du  $  juillet  1844  ne  peut  leur  être  appliquée,  et  l'imitateur  d'un 
modèle  de  fabrique  poursuivi  en  dommages-intérêts  ne  saurait  se  préva- 
loir de  V absence  de  tout  brevet  tf  invention  en  faveur  du  propriétaire  du 
modèle  illicitement  imité. 

Braquier-Simon  c  Munier  et  Cabrillac. 

Du  26  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  1"  ch. 
MM.  Serre,  1er  président;  de  Nardigny,  avocat  général; 
M"  Pouillet,  du  barreau  de  Paris,  et  M  engin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Braquier  Simon,  confiseur  à  Verdun, 
a  déposé  le  19  avril  1882,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville,  conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  un  obus  explo- 
sible  en  sucre  et  chocolat  muni  à  son  sommet  d'un  pétard  qui, 
allumé,  produit  l'explosion  dudit  obus  et  projette  les  dragées  dont 
il  est  rempli  ; 

«  Attendu  que  le  dépositaire  a  déclaré  se  réserver  pendant  quinze 
ans  la  propriété  de  ce  modèle  ; 

«  Attendu  que  Munier  et  Cabrillac,  aussi  confiseurs  à  Verdun, 
ayant  fabriqué  et  mis  en  vente  un  article  que  l'appelant  a  considéré 
comme  une  imitation  illicite  du  modèle  de  fabrique  par  lui  déposé, 
Braquier-Simon  a  fait  assigner  les  intimés  en  dommages-intérêts  pour 
concurrence  déloyale  et  en  cessation  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
de  l'article  ainsi  imité  ; 
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«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Verdun  a  rejeté  cette 
demande  en  se  fondant  :  1°  Sur  ce  motif  que  la  forme  de  l'obus  étant 
une  forme  connue  que  Braquier-Simon  a  appliquée  à  un  bonbon,  cette 
application  nouvelle  constitue  une  invention  rentrant  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  du  5  juillet  1844  et  que  Braquier-Simon  ne  s'étant 
pas  muni  d'un  brevet  d'invention  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  l'imitation  critiquée  ;  2°  sur  ce  motif  que  la  dénomination  d'obus 
explosible  donnée  par  l'appelant  à  son  produit  est  une  dénomination 
générique,  usuelle  et  nécessaire  que  Braquier  n'avait  pas  le  droit 
de  s'approprier  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  18  mars  1866  est  seule  applicable  dans 
l'espèce; 

«  Attendu  que  cette  loi,  qui  ne  parle  dans  son  texte  que  des  des- 
sins de  fabrique,  a  été  étendue  par  une  jurisprudence  constante  aux 
modèles  de  fabrique,  c'est-à-dire  aux  dessins  en  relief,  aux  formes 
ayant  des  contours  en  saillie  ; 

«  Attendu  qu'elle  a  trait,  non  à  l'utilité  matérielle  des  objets,  mais 
à  leur  forme  extérieure,  à  leur  décoration  et  à  leur  ornementation  ; 

«  Attendu  que,  pour  être  protégé  par  ladite  loi,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  modèle  de  fabrique  soit  nouveau  en  lui-même,  qu'il  soit 
une  création;  mais  qu'il  suffît  au  contraire  qu'il  soit  le  résultat 
d'effets  déjà  connus,  de  formes  déjà  usitées,  mais  appliquées  pour 
la  première  fois  à  un  objet  de  manière  à  lui  donner  une  physiono- 
mie nouvelle,  un  cachet  propre  d'individualité  ; 

«  Attendu  que  le  modèle  déposé  présente  ces  divers  caractères  : 
qu'il  est  l'application  nouvelle  à  un  article  de  confiserie  d'une  forme 
déjà  connue,  celle  de  l'obus  ;  qu'il  doit  être  couvert  de  la  protection 
accordée  par  la  loi  de  1806  aux  modèles  de  fabrique  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  attribué  à  tort  à  ce  modèle 
de  fabrique  le  caractère  d'une  invention  nouvelle  dont  l'auteur 
aurait  dû,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  se  pourvoir  d'un 
brevet  d'invention  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  1844  s'occupe  particulièrement  de  l'utilité 
industrielle  des  objets,  de  toute  application  nouvelle,  de  tout  produit 
nouveau  procurant  un  avantage  industriel,  soit  au  point  de  vue  de 
l'économie,  soit  au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique  du  résultat 
obtenu  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Braquier-Simon  ne  revendique  pas 
ce  procédé  de  fabrication,  ce  produit  industriel  brevetable,  mais  la 
forme  spéciale  qu'il  a  donnée  à  l'objet  déposé,  la  forme  de  l'obus, 
forme  nouvelle  ou  plutôt  application  nouvelle  d'une  forme  connue  à 
un  bonbon  par  lui  fabriqué  ; 

«  Attendu  que,  ne  voulant  faire  porter  la  protection  de  la  loi  que 
sur  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  sur  l'idée  nouvelle  et  originale 
d'appliquer  cette  forme  connue  à  une  enveloppe  de  bonbons  et  dra- 
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gées,  l'appelant  n'avait  pas  à  se  munir  d'un  brevet  d'invention 
auquel  il  n'aurait  aucun  droit,  ladite  application  ne  constituant  qu'un 
modèle  de  fabrique  ; 

«  Attendu  que,  pour  échapper  au  reproche  d'imitation  illicite  et 
de  concurrence  déloyale,  Munier  et  Cabrillac  prétendent  d'une  part 
que  l'obus  explosible,  fabriqué  et  vendu  par  eux,  diffère  notable- 
ment de  l'article  déposé  par  Braquier-Simoa  le  19  avril  1882;  d'autre 
part,  que  la  forme  d'obus  n'a  pas  été  donnée  pour  la  première  fois 
par  Braquier-Simon  à  un  obus  en  sucre  et  chocolat,  mais  que  cette 
forme  était  déjà  depuis  longtemps  usitée  en  confiserie; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  contraire  que  les  obus  explosibles 
mis  en  vente  par  les  intimés  sont  exactement  semblables  au  modèle 
déposé  par  Braquier-Simon  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  outre  par  les  pièces  mêmes  produites 
au  cours  des  débats,  que  les  prétendus  obus  déjà  créés  en  confiserie 
n'avaient  aucun  rapport  avec  ledit  modèle  ;  qu'ils  constitueraient  : 
les  uns  des  bottes  en  carton  destinées  à  contenir  des  bonbons,  de 
simples  cartonnages,  tandis  que  le  modèle  Braquier-Simon  est  un 
obus  en  chocolat  et  sucre,  par  conséquent  comestible  ;  les  autres  des 
cônes  en  sucre  ordinaire  ne  rappelant  pas  même  la  forme  de  l'obus; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  s'arrêter  à  l'offre  en 
preuve  produite  sur  ce  dernier  point  parles  intimés; 

«  Attendu  que,  non  contents  d'imiter  la  forme  du  modèle  Braquier- 
Simon,  Munier  et  Cabrillac  se  sont  approprié  la  dénomination  d'obus 
explosible  donnée  par  l'appelant  à  ce  modèle  ; 

«  Attendu  que,  vainement,  ils  soutiennent  que  cette  dénomination 
est  générique  et  nécessaire,  et  qu'ils  ne  pouvaient  en  donner  une 
autre  au  bonbon  fabriqué  par  eux  ; 

«  Attendu  que  cette  dénomination  étant  au  contraire  de  pure  fan- 
taisie et  pouvant  être  suppléée  par  une  autre,  son  emploi  par  les 
intimés  établit  de  leur  part  l'intention  bien  arrêtée  d'opérer  une 
confusion  entre  leurs  produits  et  ceux  de  Braquier-Simon; 

«  Attendu  que  cette  intention  de  concurrence  et  d'imitation  illicite 
s'induit  encore  plus  de  l'affectation  qu'ont  mise  Munier  et  Cabrillac 
à  donner  à  leurs  prospectus  et  réclames  le  même  format,  la  même 
couleur  de  papier,  la  même  disposition  typographique  et  le  même 
dessin  que  ceux  de  Braquier-Simon; 

«  Attendu  que  les  intimés  ont  causé  à  l'appelant  un  préjudice 
dont  il  est  dû  réparation  à  celui-ci  par  l'allocation  de  dommages- 
intérêts,  et  par  une  certaine  publicité  donnée  au  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  reçoit  l'appel,  et  y  faisant  droit, 
réforme  le  jugement  entrepris  ; 
«  Rejette  l'offre  en  preuve  faite  par  les  intimés; 
«  Et,  par  nouveau  jugé,  fait  défense  à  Munier  et  à  Cabrillac  de 
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continuer  leur  fabrication  d'obus  explosibles,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts à  fixer  en  cas  de  nouvelles  contraventions; 

«  Et  pour  le  préjudice  causé,  condamne  solidairement  les  intimés 
à  500  francs  de  dommages-intérêts;  ordonne  de  plus  l'insertion  par 
extrait  du  présent  arrêt  dans  un  journal  de  Verdun  au  choix  de 
Braquier-Simon  ; 

<c  Condamne  les  intimés  à  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  cette  question,  Cassation,  25  novembre  1881,  et  Paris, 
18  mars  1857  ;  15  mars  1879. 


10509.  SAISIE-ARRÊT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  — 
ÉLECTION  DE  DOMICILE  POUR  LES  OPPOSITIONS.  —  PUBLICATION  DE 
LA  VENTE.  —  PAYEMENT  DU  PRIX  AVANT  L'EXPIRATION  DES  DIX 
JOURS.  —  FAUTE.  —  DÉCLARATION  AFFIRMATIVE  INEXACTE.  — * 
CONSÉQUENCE. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(26  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  THUREAU.) 

Si  Von  ne  peut  reconnaître  force  de  loi  à  Vusage  de  publier  les  ventes 
de  fonds  de  commerce  et  de  n'en  payer  le  prix  qu'après  un  délai  de  dix 
jours,  l'acquéreur,  en  prenant  ces  mesures  et  en  indiquant  un  domicile 
ou  seront  reçues  les  oppositions,  doit  être  considéré  comme  engagé  au 
regard  des  créanciers  à  leur  assurer  le  bénéfice  desdites  mesures.  En  con- 
séquence, il  y  a  faute  de  l'acquéreur  s'il  se  libère  avant  l'expiration  des 
dix  jours. 

Le  payement  fait  par  Vacquèreur  dans  ces  conditions,  soit  en  espèces, 
soit  en  billets  n'est  pas  opposable  au  créancier  des  parties  saisies. 

Le  tiers  saisi  qui  a  fait  sa  déclaration  affirmative  inexacte,  ne  doit 
pas  être  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  ;  il  n'est  tenu  que  dans 
la  limite  des  sommes  qu'il  devait  et  qu'il  a  indûment  et  irrégulièrement 
payées. 

Greffier  c.  Pellerin. 

Du  26  mai  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
M.  Taureau,  président  ;  M"  Albert  Thiéblin  et  Aujay,  avocats. 

LE  TRIBUNAL:  -  Attendu  que,  par  contrat  en  date  du  4*  juin 
4881,  enregistré,  Pellerin  a  acquis  un  fonds  de  commerce  appar- 
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tenant  aux  époux  Audrain,  moyennant  le  prix  de  3,000  francs,  dont 
1,500  francs  payables  au  moment  de  la  prise  de  possession  et  le  sur- 
plus en  trois  valeurs  de  500  francs  chacune,  aux  échéances  de  fin 
novembre  1881,  31  mai  et  30  novembre  1882;  qu'il  devait  en  outre 
rembourser  la  valeur  des  marchandises  d'après  estimation  à  faire 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  et  les  six  mois  de  loyer  payés 
d'avance  ; 

«c  Que,  par  le  même  acte,  élection  de  domicile  était  faite  au 
cabinet  d'un  sieur  David,  demeurant  rue  Montmartre,  6,  et  chargé 
de  recevoir  les  oppositions  ; 

«  Attendu  que  cette  vente  a  été  publiée  dans  le  journal  des  Affiches 
parisiennes  du  6  juin,  sans  nom  d'acquéreur,  mais  avec  mention 
expresse  que  les  oppositions  seraient  reçues  à  l'adresse  ci-dessus 
indiquée  chez  Rivard,  lequel  est  l'associé  ou  le  successeur  de  David; 

«  Qu'à  la  date  du  16  juin,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  qui  ont 
suivi  cette  publication,  Greffier,  créancier  des  époux  Audrain  d'une 
somme  fixée  ultérieurement  par  jugement  à  6,300  francs  de  prin- 
cipal, a  pratiqué,  en  vertu  d'autorisation  du  juge,  une  saisie-arrêt 
aux  mains  de  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce,  chez  le  susdit 
Rivard,  auquel  copie  en  a  été  laissée  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  ne  peut  reconnaître  force  de  loi  à  l'usage  qui 
s'est  généralisé  à  Paris  de  publier  les  ventes  de  fonds  de  commerce, 
et  de  ne  verser  le  prix  qu'après  un  délai  de  dix  jours,  pour  per- 
mettre aux  créanciers  du  vendeur  de  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires, néanmoins,  l'acquéreur  qui  fait  insérer  l'annonce  de  son 
contrat  dans  les  journaux  à  ce  destinés  et  y  indique  un  domicile  où 
seront  reçues  les  oppositions,  doit  être  considéré  comme  s'étant 
volontairement  soumis  à  cet  usage,  et  s'étant  engagé  vis-à-vis  des 
créanciers  à  leur  en  assurer  le  bénéfice;  qu'autrement,  la  publicité 
qu'il  donne  à  la  vente,  et  l'invitation  qu'il  adresse  aux  créanciers 
seraient  sans  motif,  et  même  de  nature  à  induire  ces  derniers  en 
erreur,  en  leur  inspirant  une  fausse  sécurité; 

«  Qu'il  y  a  donc  faute  de  la  part  de  cet  acquéreur  à  se  dessaisir 
de  tout  ou  partie  du  prix  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours. 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  sa  déclaration  affirmative  faite  au 
greffe  le  26  janvier  1882,  et  des  quittances  par  lui  produites  à  l'appui, 
Pelle  ri  n  se  serait  libéré  le  8  juin,  jour  de  sa  prise  de  possession,  en 
versant  aux  époux  Audrain  la  somme  de  1,500  francs  à  valoir  sur  le 
prix,  celle  de  800  francs  pour  les  six  mois  de  loyer  d'avance,  et  en 
leur  remettant  trois  valeurs  d'ensemble  1,500  francs  aux  échéances 
convenues,  plus  un  billet  à  ordre  de  246  fr.  75  payable  au  15  sep- 
tembre pour  la  valeur  des  marchandises; 

«  Attendu  que  cette  prétendue  libération  n'est  pas  opposable  à 
Greffier  en  sa  qualité  de  créancier  des  époux  Audrain  ; 

«  Que  Pellerin,  débiteur  de  ces  derniers,  mais  sans  autre  terme 
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précis  d'exigibilité  que  la  prise  de  possession,  pouvait  et  devait,  du 
moment  qu'il  avait  publié  sa  vente  le  6  juin,  retarder  cette  prise  de 
possession,  et  par  suite  le  versement  du  prix  et  la  remise  des  valeurs 
souscrites  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  pendant  lequel 
les  oppositions  pouvaient  apparaître,  c'est-à-dire  jusqu'au  17  juin; 

«  Qu'il  a  donc  eu  tort  de  payer  le  8  juin  la  somme  de  2,300  francs  ; 

«Que,  quant  aux  1,746  fr.  75,  représentés  par  des  valeurs  à 
Tordre  des  époux  Audrain,  ils  ne  sont  manifestement  venus  à 
échéance  que  postérieurement  à  l'opposition  pratiquée  le  16  juin  ; 

t  Attendu  que  cet  acte  a  été  régulièrement  signifié  au  manda- 
taire et  au  domicile  désignés  à  cet  effet;  que  Pellerin,  qui  produit 
lui-môme  la  quittance  des  frais  d'insertion  signée  de  David,  ne  peut 
désavouer  ce  mandataire;  qu'ainsi,  alors  même  que  celui-ci,  par 
fraude  ou  négligence,  aurait  laissé  ignorer  à  son  mandant  l'existence 
de  la  saisie-arrôt,  elle  n'en  produirait  pas  moins  tous  ses  effets  juri- 
diques à  rencontre  dudit  mandant; 

«  Attendu  que  le  billet  de  246  fr.  75  ne  porte  la  trace  d'aucune 
négociation  ;  qu'il  a  donc  été  payé  aux  époux  Audrain,  débiteurs 
saisis,  au  mépris  de  la  saisie-arrêt; 

«  Que  quant  aux  trois  autres  valeurs  d'ensemble  i  ,500  francs, 
Pellerin  ne  les  représente  pas  et  ne  justifie  en  aucune  façon  qu'il  en 
ait  payé  le  montant  ni  aux  époux  Audrain,  ni  à  des  tiers  porteurs; 

«  Que  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  indiquées,  l'arti- 
cle 149,  G.  comm.,  est  sans  application  aux  susdites  valeurs; 

«  Qu'il  en  résulte  que  Pellerin  demeure  responsable  vis-à-vis  de 
Greffier,  créancier  saisissant,  de  la  totalité  de  la  somme  saisie-arrêtée, 
tant  à  raison  de  la  faute  qu'il  aurait  commise  en  payant  indûment 
les  débiteurs  saisis,  qu'à  raison  de  ce  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  payé 
la  totalité  de  ce  qu'il  devait  à  ces  derniers  ; 

«  Que  cette  responsabilité  se  trouve  fixée  par  les  documents  qui 
viennent  d'être  énumérés  à  la  somme  totale  de  4,046  fr.  75,  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  saisie-arrêt  ; 

«  Que,  quant  au  surplus,  la  demande  de  Greffier  n'est  pas  fondée  ; 
qu'en  effet,  ayant  fait  une  déclaration  affirmative  et  produit  les 
pièces  à  l'appui,  Pellerin  ne  tombe  point  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 577  du  Gode  de  procédure,  et  ne  saurait  être  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple,  malgré  l'inexactitude  de  sa  déclaration; 

«  Que  faute  par  Greffier  d'établir  qu'il  y  ait  eu  fraude  dans  la 
fixation  du  prix  de  vente,  Pellerin  ne  peut  être  tenu  vis-à-vis  des 
créanciers  de  son  vendeur  que  dans  la  limite  du  prix  qu'il  s'était 
engagé  à  payer  à  ce  dernier  en  principal  et  en  accessoires; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Condamne  Pellerin  à  payer  à  Greffier  la 
somme  de  4,046  fr.  75,  ensemble  les  intérêts  de  cette  somme  courus 
depuis  le  16  juin  1881  : 
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«  Le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens,  y  compris  le  coût  de 
sa  déclaration  affirmative,  et  celui  de  l'enregistrement  du  billet  de 
246  fr.  75  et  des  trois  quittances  datées  du  8  juin  1881,  produites 
par  Pellerin.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  d'usage  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  d'autres  grands  centres 
commerciaux  de  publier  les  ventes  ou  cessions  de  fonds  de  com- 
merce afin  de  permettre  aux  créanciers  intéressés  de  former 
opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

Déjà  le  tribunal  civil  de  la  Seine  saisi  d'une  contestation  iden- 
tique à  celle  que  nous  publions,  a  rendu  le  8  octobre  1669  un 
jugement  conforme  à  la  décision  ci-dessus  rapportée. 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  également  statué  dans  les  mêmes 
termes. 

Cependant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  revenant  sur  5a  juris- 
prudence a,  le  30  juin  1882,  adopté  une  opinion  contraire. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'usage  de  la  publication  est 
tout  à  l'avantage  du  commerce  honnête,  et  qu'en  présence  des 
décisions  contradictoires  que  nous*  signalons,  il  serait  utile  de 
combler  la  lacune  qui  existe  dans  la  loi  en  exigeant  que  toute 
vente  ou  cession  soit  publiée  et  qu'il  soit  accordé  un  délai  suffi- 
sant pour  permettre  les  oppositions. 


10510.  FAILLITE.  —  ACTION  EVOCATOIRE  OU  PAULIENNB.  — -  SYN- 
DIC —  RAPPORT  RN  ESPÈCES  ET  NON  EN  MOINS  PRENANT  OD  PAR 
COMPENSATION.  —  APPLICATION  DES  ARTICLES  1167  ET  1376  DU 
CODE  CIVIL,  446  ET  447  DU  CODE  de  COMMERCE. 

Cour  d'appel  de  Gaen. 
(31  mai  1883.  —  Présidence  de  M.  LEBOURG.) 

Le  syndic  d?une  faillite  peut  exercer  V action  paulienne  contre  cews  qui 
ont  reçu,  même  de  bonne  foi,  des  sommes  indues  de  la  part  du  failli  déjà 
au-dessous  de  ses  affaires,  et  cela  même  du  chef  des  créanciers  postérieurs 
aux  appauvrissements  doloeifsdu  failli  (G.  civ.,  art.  1167). 

Et  la  restitution  des  sommes  ainsi  indûment  perçues  doit  avoir  lieu  en 
espèces  alors  mime  que,  par  suite  de  nouvelles  opérations,  les  gratifiés 
seraient  devenus  créanciers  du  failli  et  auraient  droit,  à  ce  titre,  à  un 
dividende  dans  la  faillite.  Il  n'y  a  lieu,  en  ce  cas,  ni  à  application  des 
principes  du  compte  courant,  ni  à  compensation. 
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Syndic  Havard  c.  failute  Roussel  et  Maupas. 

Du  31  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  MM.  Lebourg, 
président;  Mirande,  avocat  général;  M"  Carel,  Lanfranc 
de  Panthou,  Toutain  et  Laisné-Desuayes,  avocats. 

• 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  syndic  représentant  la  masse 
des  créanciers  a  qualité  pour  intenter  l'action  en  rapport,  c'est-à- 
dire  pour  demander,  aux  termes  de  l'article  1167,  C.  civ.,  la  nullité 
des  payements  faits  en  fraude  des  créanciers; 

«  Qu'en  effets  la  masse  peut  être  l'ayant  cause  ou  l'adversaire  du 
failli»  suivant  la  nature  des  actions  qu'elle  met  en  mouvement; 

«  Que  les  créanciers  sont  des  ayants  cause,  lorsqu'ils  exercent  les 
droits  du  failli  en  vertu  de  l'article  1166,  C.  civ.,  ou  de  l'article  443, 
C.  comm.  ; 

«  Mais  qu'ils  sont  des  tiers  lorsqu'ils  exercent  un  droit  personnel, 
soit  en  vertu  de  l'article  1167,  C.  civ.,  soit  en  vertu  des  articles  446  et 
447,  C.  comm.  ; 

«  Qu'aussi  c'est  bien  moins  à  ce  point  de  vue  que  Maupas  oppose 
au  syndic  une  un  de  non-recevoir  qu'au  point  de  vue  des  conditions 
requises  pour  l'exercice  de  l'action  paulienne,  conditions  qu'il  pré- 
tend ne  pas  exister  dans  la  cause  et  qui  vont  être  examinées  ci-après  ; 

«  Considérant  que  lorsque  ces  conditions  existent,  l'action  pau- 
lienne doit  être  appliquée  de  la  manière  la  plus  large; 

«  Qu'en  effet,  elle  repose  sur  des  principes  fondamentaux,  à  sa- 
voir: que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  que  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ; 

«  Qu'il  n'importe  pas  que  les  articles  446  et  447,  C.  comm.,  dans 
lesquels  ne  rentre  pas  l'espèce  actuelle,  proviennent  ou  non  de  l'action 
paulienne  édictée  par  le  droit  romain  ; 

«  Qu'il  est  certain  qu'ils  procèdent  des  mêmes  principes  et  que  la 
seule  différence  consiste  en  ce  que,  dans  les  articles  446  et  447, 
C.  comm.,  le  législateur  présume  la  fraude,  tandis  que  celui  qui 
invoque  l'article  1167,  C.  civ.,  doit  la  prouver; 

«  Mais  que  cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de 
droit,  même  par  présomptions,  conformément  à  l'article  1353,  C.  civ.; 

«  Considérant  que  la  sanction  nécessaire  de  cette  action,  lors- 
qu'elle réussit,  est  l'annulation  de  l'acte  frauduleux  et  la  restitution 
en  nature  de  la  chose  indûment  reçue,  soit  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  soit  dans  son  intégralité,  s'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent; 

«  Considérant  qu'il  y  a  dès  lors  à  examiner  si  le  syndic  justifie  de 
l'existence  des  conditions,  lesquelles  sont  :  1°  Yeventus  damni  ou  le 
préjudice;  2°  la  fraude  du  débiteur  au  respect  des  créanciers  ;  3°  la 
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réception  de  la  chose  à  titre  gratuit,  lorsqu'elle  a  été  reçue  de  bonne 
foi  ;  4*>  l'enrichissement  de  celui  qui  a  été  gratifié; 

«  Considérant,  sur  le  premier  point,  que  le  préjudice  occasionné 
aux  créanciers  par  le  versement  des  bonifications  est  évident  ; 

«  Qu'en  effet,  il  ne  peut  être  méconnu,  et  qu'il  est  établi  par  l'arrêt 
de  la  Cour  du  11  août  1880,  et  aussi  par  un  autre  arrêt  du  6  dé- 
cembre 1881,  que  Roussel,  dès  l'époque  de  l'ouverture  de  sa  maison 
de  banque,  était  au-dessous  de  ses  affaires,  et  que  son  état  d'insol- 
vabilité n'a  fait  depuis  que  s'accroître  incessamment  ; 

«  Que,  dans  cette  situation,  son  actif  étant  toujours  inférieur  à 
son  passif,  toute  libéralité  lui  était  interdite,  puisqu'il  ne  pouvait  la 
faire  qu'en  puisant  dans  la  caisse  commune  alimentée  par  les  dépôts 
et  les  placements  qu'il  recevait,  c'est-à-dire  au  détriment  du  gage  de 
ses  créanciers,  et  conséquemment  avec  l'argent  d'autrui  ; 

«  Considérant  que  l'on  objecte  que  ce  préjudice  ne  pourrait  avoir 
eu  lieu  qu'au  respect  de  créanciers  antérieurs  aux  actes  attaqués, 
parce  qu'il  serait  inadmissible  qu'un  débiteur  pût  être  réputé  avoir 
fait  échec  à  des  droits  qui  ne  sont  pas  même  nés; 

«  Mais  que  cette  objection  doit  être  écartée,  d'abord  parce  qu'il 
est  suffisamment  établi  qu'au  moment  où  les  actes  incriminés  se  sont 
produits  il  existait  des  créances  antérieures  remontant  à  1865, 1872, 
1873,  1874,  à  raison  desquelles  l'action  pouvait  être  intentée  et  pro- 
fiter ainsi  à  tous  les  créanciers  en  faisant  rentrer  tn  bonis  les  sommes 
qui  en  avaient  été  indûment  distraites  ;  en  second  lieu,  parce  qu'en 
droit  elle  n'est  pas  fondée; 

«  Que  si,  en  général,  les  créanciers  antérieurs  seuls  sont  receva- 
bles  à  attaquer  les  actes  frauduleux  faits  par  leur  débiteur,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  appert  que  la  fraude  a  été  organisée  en  vue 
de  l'avenir  comme  du  présent,  dans  le  but,  par  exemple,  de  tromper 
les  tiers  par  de  fausses  apparences  de  crédit,  de  solvabilité  et  même 
de  prospérité,  ainsi  que  l'a  fait,  sans  qu'il  soit  utile  d'insister  sur 
un  point  aussi  évident,  le  sieur  Roussel  ; 

«  Qu'il  serait  regrettable,  en  effet,  que  l'on  ne  pût  suivre  la  fraude 
dans  toutes  ses  transformations  et  tirer  des  principes  posés  par  l'ar- 
ticle 1167  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent; 

«  Qu'il  ne  faut  pas,  par  exemple,  que  le  fraudator  puisse  écarter 
les  créanciers  de  la  première  heure,  dont  il  redoute  les  poursuites, 
en  prenant  impunément  dans  la  bourse  de  nouvelles  dupes  l'argent 
nécessaire  pour  les  désintéresser  ; 

«  Considérant  qu'il  est  à  peine  besoin  de  rechercher  si  Roussel  a 
commis  des  fraudes  envers  ses  créanciers,  alors  que  sa  carrière  com- 
merciale n'a  été  qu'une  longue  fraude  continuée  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  catastrophe  qui  en  a  signalé  la  clôture; 

«  Que  vainement  on  soutient  que  cette  fraude  n'était  pas  prati- 
quée à  rencontre  des  créanciers,  mais  avait  uniquement  pour  objet 
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de  masquer  la  situation  vraie  et  de  sauver  les  apparences  pour  main- 
tenir le  crédit; 

«  Que  Roussel  ne  pouvait  ignorer  que,  dans  un  état  d'insolvabilité 
permanente,  il  ne  faisait  que  creuser  de  plus  en  plus  l'abîme  dans 
lequel  il  devait  nécessairement  s'engloutir,  en  entraînant  avec  lui 
ceux  qui  avaient  été  assez  imprudents  pour  lui  accorder  une  con- 
fiance illimitée,  et  que  chaque  somme  dont  il  disposait  était  prise  au 
détriment  de  la  masse,  et  diminuait  d'autant  le  gage  commun; 

«  Que  les  créanciers  n'ont  pas  à  prouver  au  delà  et  ne  sauraient 
être  astreints  à  rechercher,  dans  ses  intentions  intimes,  le  secret 
mobile  des  actes  du  débiteur,  la  fraude  étant  suffisamment  établie 
par  la  connaissance  que  celui-ci  avait  du  préjudice  que  leur  cau- 
saient les  agissements,  en  aggravant  son  insolvabilité  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  soutenir  que  la  fraude  était  dirigée, 
non  contre  les  créanciers,  mais  contre  Maupas  ; 

«  Qu'il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elle  était  pratiquée  en  faveur 
de  celui-ci,  qui  a  reçu  indûment  des  sommes  relativement  considé- 
rables dont  il  a  été  approprié  et  dont  il  a  eu  la  libre,  pleine  et 
entière  disposition  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge 
a  constaté  que  le  caractère  fictif  et  dolosif  des  bonifications  était 
établi  ; 

a  Qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre  d'examiner  la  comptabilité 
sommaire  de  Roussel,  relative  à  ses  opérations  occultes; 

«  Considérant  que  la  dernière  condition  exigée  pour  l'exercice  de 
l'action  paulienne  est  l'enrichissement  de  celui  contre  lequel  on  la 
dirige  qui  ne  peut  être  forcé  à  restituer  que  jusqu'à  concurrence  du 
gain  qu'il  a  fait  :  quatenus  locupletior  fœtus  est; 

«  Que  la  seule  difficulté  qui  se  présente  est  de  savoir  à  quelle 
époque  doit  exister  cet  accroissement  et  s'il  est  nécessaire  qu'il  sub- 
siste encore  au  moment  où  l'action  est  introduite  ; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  les  cas  où  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  celui  où  il  s'agît  d'une 
somme  d'argent; 

«  Que  dans  le  premier  cas,  si  la  chose  a  subi  une  dégradation  ou 
une  détérioration,  il  suffit  de  la  rapporter  dans  l'état  où  elle  se 
trouve; 

«  Que  si  elle  a  péri  par  cas  fortuit,  il  y  a  libération  complète,  nul 
rapport  n'est  à  faire  et  celui  qui  l'avait  reçue  de  bonne  foi  quoique  in- 
dûment, n'en  aura  pas  moins  fait  les  fruits  siens  ; 

«  Que  dans  le  second  cas  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme 
d'argent,  c'est  la  somme  qui  a  été  reçue  qui  doit  être  restituée  sans 
qu'on  ait  à  s'enquérir  de  l'emploi  qui  a  pu  en  être  fait  par  celui  qui 
l'a  reçue,  s'il  en  a  profité  et  si  elle  existe  encore  dans  son  patrimoine 
recherche  qui,  en  fait,  serait  le  plus  souvent  impraticable; 
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«  Que  s'il  en  était  autrement  rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
rendre  l'action  illusoire  par  des  dépenses  folles  et  môme  utiles,  ou 
encore  en  dissimulant  et  faisant  disparaître  momentanément  les 
sommes  reçues,  sauf  à  les  retrouver  plus  tard; 

«  Considérant  qu'à  l'aide  de  ces  prémisses,  il  est  facile  d'établir 
la  situation  de  Maupas  en  se  reportant  notamment  au  il  février 
1879; 

«  Quecejour-là,  en  effet,  il  recevait  de  Roussel  3,000  francs  de  rente 
5  pour  100  en  6  titres  au  porteur, plus  2,875  francs  pour  le  montant  des 
coupons  et  bénéfices  obtenus,  a  le  tout  pour  solde  en  principal  inté- 
rêts et  accessoires  de  tous  comptes  jusqu'à  ce  jour  ;  » 

«  Qu'à  partir  de  ce  moment  Maupas  était  bien  et  définitivement 
approprié  des  valeurs; 

«  Qu'il  en  pouvait  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblerait,  même 
pour  des  dépenses  voluptuaires,  mais  qu'à  partir  de  ce  moment 
aussi  il  était  enrichi  sans  qu'aucune  circonstance  ultérieure  pût  faire 
qu'il  n'eût  pas  été  enrichi,  et  qu'à  ce  moment  enfin  naissait,  comme 
corollaire  forcé,  l'obligation  de  rendre  s'il  avait  touché  ce  qui  ne  lui 
était  pas  dû,  d'où  il  faut  conclure  que  la  condition  d'enrichissement 
se  rencontre  comme  les  autres  dans  la  cause  ; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  que  l'on  objecte,  que,  dès  le  lendemain, 
12  février,  Maupas  inaugurait  chez  Roussel  un  nouveau  compte  cou- 
rant commercial  par  le  versement  d'une  somme  de  14,000  francs,  sur 
lesquels  il  n'existe  aucune  contestation  ; 

«  Que  le  31  août  1879,  il  lui  remettait  3,000  francs  de  rente  5  p.  100, 
et  le  3  novembre  suivant,  autres  3,000  francs  de  rente,  soit  ensemble 
6,000  francs  de  rente  5  pour  100,  rouvrant  ainsi  à  nouveau  le  compte 
des  opérations  financières  ;  mais  que  ces  opérations  ne  se  rattachent 
en  rien  au  compte  définitivement  soldé,  le  11  février  précédent,  sur 
lequel  il  n'y  a  plus  à  revenir; 

«  Considérant  que  l'action  paulienne  étant  redevable  et  justifiée, 
il  ne  reste  plus  qu'à  tirer  les  conséquences  qui  en  découlent; 

«  Considérant  que  dès  lors  qu'il  est  établi  que  Maupas  a  touché  en 
espèces  des  bonifications  sans  causes,  ayant,  au  respect  de  la  masse, 
un  caractère  dolosif,  la  répétition  doit  avoir  lieu  en  espèces,  seule 
façon  de  faire  rentrer  dans  la  masse  commune  l'élément  frauduleux 
qui  en  a  été  distrait,  que  ce  résultat  est  commandé,  soit  directement 
soit  par  analogie  par  le  rapprochement  des  articles  1167, 1376,  C.  civ., 
446  et  447,  C.  comm.; 

«  Qu'il  ne  peut  d'ailleurs  exister  de  compensation,  les  conditions 
exigées  par  l'article  1289  quant  à  la  réciprocité  des  créanciers  et  la 
liquidité  des  créances  ne  se  rencontrant  pas  dans  la  cause  ; 

«  Et  qu'enfin  la  jurisprudence  décide  avec  raison  que  le  créancier 

obligé  de  rapporter  à  la  faillite  des  sommes  indûment  reçues,  ne 

"apporter  en  moins  prenant  ni  demander  à  retenir  les  sommes 
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qu'il  doit  restituer  à  valoir  ou  jusqu'à  due  concurrence  des  divi- 
dendes qui  doivent  lui  revenir  lors  de  la  répartition,  mais  qu'il  est 
tenu  de  les  rapporter  en  espèces  sans  pouvoir  opposer  aucune  com- 
pensation .  » 

OBSEBVATION. 

Sur  la  première  question  résolue  par  la  Cour,  il  est  de  principe 
que  les  créanciers  qui  veulent  attaquer,  en  vertu  de  l'article  1167 
les  actes  de  leur  débiteur,  doivent  établir  qu'il  y  a  eu  réellement 
fraude,  c'est-à-dire  non  seulement  préjudice,  mais  intention  de 
nuire. 

L'existence  du  préjudice  se  prouve  notamment  par  l'état  d'in- 
solvabilité du  débiteur  et  il  appartient  aux  créanciers  de  justifier 
que  l'insolvabilité  existait  au  moment  où  a  été  passé  l'acte  qu'ils 
attaquent. 

La  Cour,  dans  l'arrêt  que  nous  reproduisons,  a  fait  application 
de  ces  principes. 

V.  sur  cette  question  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v°  Obli- 
gations, n.  965  et  966. 

Sur  la  deuxième  question  concernant  le  mode  de  rapport  à  la 
masse;  le  créancier  ayant  touché  en  espèces  la  restitution  doit 
avoir  lieu  en  espèces,  sans  qu'il  puisse  s'établir  de  compensation 
avec  les  dividendes  devant  lui  revenir  lors  de  la  répartition. 

Y.  sur  le  mode  de  rapport  et  la  question  de  compensation. 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  IV,  p.  82, 
n.  258  et  p.  107,  n.  324. 


10511.  VENTE  COMMERCIALE.  —  VIN.  —  DÉGUSTATION.  —  TRANS- 
MISSION DE  PROPRIÉTÉ.  —  SAISIE-ARRÊT.  —  VALIDITÉ. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(9  juin  1883.  —  Présidence  de  M.  MERSIER.) 

V achat  de  vin  que  fait  par  correspondance  un  commerçant  à  un 
commerçant  d'une  autre  localité  que  la  sienne  constitue  une  vente  par- 
faite, dès  que  V expédition  a  individualisé  les  marchandises  vendues. 

L'article  1587  du  Code  civil,  aux  termes  duquel,  à  l'égard  du  vin,  il 
n'y  a  point  de  vente  tant  que  V acheteur  ne  Va  pas  goûté  et  agréé,  n'est 
qu'une  règle  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'appliquer  quand  la  nature  et  les  circonstances  du  contrat  y  répugnent. 

En  conséquence,  est  valable,  comme  faite  super  domino,  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  avant  dégustation,  entre  les  mains  du  voiturier,  par  un 
créancier  de  l'acheteur  sur  des  fûts  de  vin  vendus  dans  les  conditions 
ci-dessus. 
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Lacroix  c.  Gerbaud. 

M.  Lacroix,  créancier  de  M.  Garreau,  négociant  à  Paris,  a  pra- 
tiqué entre  les  mains  de  la  compagnie  de  Lyon  une  opposition 
sur  des  fûts  de  vin  expédiés  à  son  débiteur  par  un  négociant  de 
Narbonne,  M.  Gerbaud.  Celui-ci  a  assigné  M.  Lacroix  en  main- 
levée de  cette  saisie-arrêt.  [A  l'appui  de  sa  demande,  il  disait 
que  le  vin  dont  il  s'agit  était  demeuré  sa  propriété,  puisqu'il 
n'avait  été  ni  dégusté  ni  agréé  par  Garreau  (article  1587  du  Gode 
civil).  Il  ajoutait  que  ses  prix  courants  imprimés  portaient  que 
«  les  marchandises  expédiées  par  lui  .pouvaient  être  retournées 
à  ses  frais,  si  elles  ne  convenaient  pas,  après  dégustation.  »  Cette 
prétention  et  ces  moyens  ont  été  accueillis  par  un  jugement  de 
défaut  rendu  le  30  août  1882  par  le  tribunal  de  la  Seine. 

Mais  sur  l'opposition  de  M.  Lacroix,  la  saisie-arrêt  a  été  décla- 
rée valable. 

Du  9  juin  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
M.  Mersibr,  président;  M"Pannier  et  Julien  Larnac,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'opposition  au  jugement  du 
30  août  1882  est  régulière  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  l'achat  de  vins  que  fait  par  correspondance  un  com- 
merçant à  un  vendeur  d'une  autre  ville  que  la  sienne  constitue  une 
vente  parfaite,  dès  que  l'expédition  a  individualisé  les  marchandises 
vendues  ; 

«  Qu'en  effet  le  vendeur  ne  s'exposerait  pas  à  des  frais  de  trans- 
port qui  peuvent  être  considérables,  s'il  dépendait  du  (caprice  de 
l'acheteur  de  les  lui  laisser  pour  compte,  en  déclarant  que  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  à  sa  convenance  ; 

«  Attendu  que  Gerbaud  soutient  vainement,  en  s'appuyant  sur 
l'article  1587  du  Code  civil,  qu'il  est  resté  propriétaire  du  vin  après 
la  livraison,  et  que  la  vente  ne  devait  être  réalisée  qu'après  la  récep- 
tion des  marchandises  par  l'acheteur; 

«  Attendu  que  l'article  1587  n'est  lui-même  qu'une  règle  d'inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties  ; 

«  Que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'appliquer,  quand  la  nature 
et  les  circonstances  du  contrat  y  répugnent; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  l'acheteur  avait,  d'après  les  conditions 
mêmes  de  la  vente,  la  faculté  de  renvoyer  la  marchandise,  si  par  suite 
de  la  dégustation,  elle  n'eût  pas  été  trouvée  convenable; 

«  Mais  attendu  que  cette  faculté  n'a  pas  empêché  la  vente  d'être 
parfaite  par  l'accord  des  volontés  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
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«  Que  la  propriété  des  vins  a  donc  été  transférée  à  l'acheteur,  dès 
l'expédition  ; 

«  Qu'il  n'en  eût  été  autrement  que  s'il  était  établi,  ce  qui  n'est  pas, 
que  les  marchandises  n'étaient  ni  loyales  ni  marchandes; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Lacroix  a 
bien  frappé  sur  les  marchandises  appartenant  à  Gerbaud,  son 
débiteur; 

«  Qu'ainsi  la  saisie-arrêt  est  régulière; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Reçoit  Lacroix  opposant  au  jugement  par 
défaut  du  30  août  1882; 

«  Au  fond  : 

«  Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  es 
mains  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Lyon; 

«  En  conséquence,  valide  ladite  opposition  ; 

«  Décharge  Lacroix  des  condamnations  contre  lui  prononcées, 

«  Et  condamne  Gerbaud  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  reproduisons  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  n.  655;  Troplong,  Vente , 
n.  100;Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
y9  Vente,  n.  154  et  suiv.,  et  Cassation,  24  décembre  1875. 

V.  en  sens  contraire  :  Cassation,  chambre  civile,  5  dé- 
cembre 1842,  et  Limoges,  18  mars  1837. 


10512.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE 
GARANTISSANT  LA  PREMIÈRE  DETTE.  —  ABSENCE  D'INTENTION  DE 
NOYER.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  LIEU  DU  MARCHÉ  ORI- 
GINAIRE. 

Cour  d'appel  de  Dijon. 
(3  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  KLIÉ.) 

Lorsqu'un  marché  a  été  conclu  entre  deux  négociants  et  que,  par 
application  de  T article  420  du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  vendeur  est  compétent,  ce  tribunal  reste  encore 
compétent,  lorsqu'une  nouvelle  dette,  avec  affectation  hypothécaire,  est 
substituée  à  l'ancienne,  purement  chirographaire. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  conversion  de  la  dette  dont  s'agit  a 
eu  lieu  au  moyen  d'une  obligation  notariée,  portant  fictivement  que  le 
vendeur  a  versé  à  V acheteur  une  somme  égale  à  celle  représentant  le  mon- 
tant du  marché  précédent.  La  véritable  cause  de  la  dette  est  encore  la 
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livraison  originaire  de  marchandises  qui  a  constitué  une  des  parties 
débitrice  envers  Vautre. 

La  nouvelle  forme,  ainsi  donnée  à  la  première  obligation  n'emporte 
pas  novation  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  la  compétence,  même 
dans  le  cas  ou  il  a  été  stipulé,  au  moment  du  second  contrat,  que  le 
payement  serait  effectué  par  le  débiteur,  dans  un  lieu  autre  que  celui  qui 
avait  servi  à  déterminer  la  première  compétence. 

Grosperrin  c.  Lemesle. 

Du  3  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  3e  chambre. 
M.  Kufc,  président;  M"  Nourrissat  et  Detourbet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'au  cours  des  années  1877  et  1878,1c 
sieur  Grosperrin,  appelant,  a  expédié  à  l'intimé,  le  sieur  Lemesle, 
diverses  marchandises  par  lui  achetées  pour  le  compte  de  ce  dernier; 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'obligation  reçue  Me  Lemonnier, 
notaire  à  Mantivilliers,  le  30  mars  1878,  bien  que  causée  valeur  reçue 
en  espèces,  a  pour  cause  véritable  le  compte  existant  entre  les  parties, 
à  raison  des  envois  de  marchandises  précités,  compte  qui  n'étant  pas 
apuré,  au  moment  de  la  passation  de  l'acte  du  30  mars  1878,  devait 
l'être  ultérieurement  et  dont  le  reliquat  avait  été  approximativement 
fixé  dans  l'acte,  au  profit  de  Grosperrin,  à  la  somme  de  4,400  francs, 
dont  la  Lemesle  se  reconnaissait  débiteur. 

«  Attendu  que  la  demande  introduite  par  Grosperrin  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Dijon,  avait  pour  objet  le  règlement  dudit 
compte; 

«  Qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  'd'ailleurs  par  les  parties 
que  les  marchés  entre  elles  intervenus  ont  été  conclus  à  Dijon,  et 
que  c'est  à  Dijon  que  la  marchandise  devait  être  livrée; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  était  donc,  aux 
termes  de  l'article  420,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile,  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  ;  que  cependant  ce  tribunal  a  cru 
devoir  se  déclarer  incompétent  par  ce  motif  que  Grosperrin,  en 
acceptant  l'obligation  hypothécaire  du  30  mars  1878,  avait  fait  nova, 
lion  de  sa  créance  en  substituant  une  dette  nouvelle  à  l'ancienne,  et 
que,  aux  termes  de  ladite  obligation,  les  payements  en  principal  et 
intérêts  devant  se  faire  à  Montivilliers,  en  l'étude  du  notaire  rédac- 
teur de  l'acte,  Lemesle  était  fondé  à  décliner  la  compétence  du 
tribunal; 

«  Attendu  que,  loin  qu'il  soit  établi  que  les  parties  ont  entendu 
substituer  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  il  résulte  au  contraire 
de  tous  les  documents  du  procès  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  but  que 
d'assurer  le  payement  de  celle-ci,  en  convertissant  la  créance  chiro- 
graphaire  de  Grosperrin  en  obligation  hypothécaire; 
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«  Que  l'ancienne  dette,  d'ailleurs,  était  si  peu  éteinte  que  les  parties 
sont  d'accord  qu'elle  n'a  point  encore  été  liquidée  et  que  cette  liqui- 
dation faisant  précisément  l'objet  de  la  demande  introduite  par 
Grosperrin  contre  Lemesle  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon, 
c'est  à  tort  que,  en  l'état,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  et  que 
sa  décision  doit  être  réformée  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Grosperrin  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon  le  8  sep- 
tembre 1882  ; 

«  Infirme  ledit  jugement,  et  par  décision  nouvelle  émendant,  dit, 
que  le  tribunal  de  commerce  [de  Dijon  était  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  introduite  devant  lui  par  Grosperrin  contre 
Lemesle  ; 

«  Renvoie,  en  conséquence,  les  parties  devant  ledit  tribunal  com- 
posé d'autres  juges  pour  être  statué  sur  le  fond,  et  condamne 
Lemesle  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  novation  :  V.  Cass.,  12  décembre  1866  et  28  mars  1877; 
Angers,  29  juillet  1868. 

Sur  l'affectation  hypothécaire  consentie  à  titre  de  garantie  : 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  n.  324  ;  Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
v°  Obligations,  n.  2422,  2446  et  2503  ;  Chambéry,  20  mars  1868. 


10513.  FAILLITE.  —  PAYEMENTS.    —   FRAUDE.    —   RAPPORT  A  LA 
MASSE.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(23  juin  1883.  -  Présidence  de  M.  VALANTIN.) 

Pour  que  le  juge  puisse  annuler,  conformément  à  l'article  447  du  Code 
de  commerce,  les  payements  faits  par  le  débiteur  pendant  la  période  qui 
s'est  écoulée  entre  la  cessation  des  payements  et  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  U  faut  que  la  connaissance  de  la  cessation  effective  de  payements 
soit  prouvée  ;  un  simple  état  de  gène  ne  suffit  pas,  et  le  rapport  ne  peut 
être  ordonné  sans  qu'il  y  ait  fraude  ou  entente  coupable  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

Velud,  syndic  Delay  c.  Raverot. 

Du  23  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  2e  chambre. 
t.  xxxiii.  26 

Digitized  by  VjOOQIC 


402  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  K«  10513. 

MM.  Valantin,  président;  Baudouin,  avocat  général;  MmRousset 
et  Aulois,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  447  du 
Code  de  commerce,  le  juge  peut  annuler  les  payements  faits  par  le 
débiteur  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  la  cessation  des 
payements  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  ne  peut  user  de 
cette  faculté  que  lui  laisse  la  loi  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  celui 
qui  a  reçu  avait  connaissance  de  la  cessation  des  payements  du 
débiteur  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte,  soit  du  texte  même  de  cet  article , 
soit  de  l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée,  que  pour  qu'il  reçoive 
application  il  faut  que  la  connaissance  d'une  cessation  effective  de 
payements  soit  prouvée  ;  qu'un  simple  état  de  gêne  ne  suffit  pas,  et 
que  le  rapport  ne  peut  être  ordonné  sans  qu'il  y  ait  eu  fraude  ou 
entente  coupable  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ; 

«  Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  Delay  veut  faire  résulter 
cette  preuve  : 

«  D'une  correspondance  dans  laquelle  Raverot  père  et  fils  mena- 
çaient les  frères  Delay  de  poursuivre  leur  faillite  s'ils  ne  tenaient  pas 
leurs  engagements  ; 

«  De  ce  qu'ils  leur  reprochaient  de  leur  envoyer  en  remboursement 
des  traites  douteuses,  qui  étaient  difficilement  acceptées  et  revenaient 
souvent  impayées  ; 

«  De  ce  qu'il  établit  qu'en  suivant  les  rapports  d'affaires  ayant 
existé  entre  Raverot  et  Delay  depuis  1874,  on  constate  que  les  ban- 
quiers sont  devenus  de  plus  en  plus  pressants  au  fur  et  à  mesure  que 
leur  découvert  augmentait  ; 

«  De  ce  qu'enfin  le  5  juin  1875,  ceux-ci  ont  exigé  de  la  dame  Delay 
une  garantie  hypothécaire,  alors  que  le  20  novembre  précédent,  ils 
s'étaient  contentés  d'une  simple  caution  verbale; 

«  Considérant  que  ces  faits  réunis  prouvent,  à  n'en  pas  douter, 
que  Raverot  père  et  fils  savaient  que  leurs  débiteurs  devenaient  de 
plus  en  plus  gênés,  et  que  la  situation  de  leur  commerce  allait 
périclitant  ; 

«  Qu'ils  prenaient  des  précautions  pour  assurer  leur  créance,  dont 
le  recouvrement  leur  semblait  compromis  ; 

«  Mais  que,  malgré  leur  gravité,  ils  ne  sont  pas  suffisants  pour 
établir  que  les  banquiers  connaissaient  une  suspension  de  payements 
réelle  et  effective; 

«  Considérant  que  le  syndic  ne  produit  aucun  protêt,  n'articule 
aucun  fait  nettement  probant  ; 

«  Que  les  menaces  contenues  dans  la  correspondance  paraissent 
n'avoir  eu  qu'un  caractère  comminatoire  puisqu'elles  n'ont  pas  été 
suivies  d'exécution; 
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«  Qae  même  les  banquiers  ont  accordé  à  leurs  débiteurs  des  délais 
successifs; 

«  Considérant  enfin  que  les  frères  Delay  ont  continué  leur  existence 
commerciale  jusqu'en  1879; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qui  n'ont  rien  de 
contraire  : 
«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  effet; 
«  Met  les  parties  hors  de  cause  de  toutes  autres  fins  et  conclusions  ; 
«  Condamne  Velud  es  qualité,  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  14  avril  1863.  Les  juges  du 
fond  sont,  d'ailleurs,  investis  d'un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation des  circonstances.  V.  Cass.,  17  avril  1861  ;  10  juin  1873  ; 
Douai,  12  février  1876  (Recueil  de  cette  Cour,  1876,  92); 
Laroque-Sayssinel,  Traité  des  Faillites  et  banqueroutes,  t.  Icp, 
n.  365  ;  Bravard  et  Démangeât,  Droit  commercial,  t.  V,  p.  261 
et  262  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
t.  IV,  v°  Faillite,  n.  394  et  suiv. 


10514.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  FAILLITE.  — 
CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  APPRÉCIATION. 
—  ACTIONNAIRES.  —  CRÉANCIERS.  —  SYNDICS.  —  ACTION  INDI- 
VIDUELLE. —  ACTION    DE    MASSE. 

Cour  d'appel  d'Aix, 
(4  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  RIGAUD,  i«  président.) 

Les  syndics  représentant  non  seulement  le  failli,  mais  encore  ses  créan- 
ciers, et  ayant  seuls  l'exercice  des  actions  qui  intéressent  la  masse  en- 
tière, V action  en  responsabilité  dirigée  pur  quelques-uns  des  créanciers 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  déclarée  en  état  de  faillite,  est  irrecevable  ;  et  ces 
créanciers  ne  pourraient  agir  isolément  que  s'ils  défendaient  un  intérêt 
qui  leur  fût  exclusivement  propre  ou  s'ils  se  plaignaient  d'un  fait  qui 
leur  fût  exclusivement  personnel. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  répondent,  comme  ils  répon- 
draient d'après  le  droit  commun,  de  toute  faute  plus  ou  moins  grave 
commise  dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  pourvu  que  cette  faute  soit 
clairement  établie*  qu'elle  ait  causé  un  dommage  et  qu'elle  dépasse  la 
limite  de  celles  qu'une  indulgence  raisonnable  doit  couvrir. 
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Ainsi,  leur  responsabilité  n'est  point  engagée  par  le  fait  d'avoir  laissé 
le  gérant  dresser  des  bilans  annuels  dans  une  forme  irrégulière  et  ticieuse, 
si  cette  forme  adoptée  à  Vorigine  même  de  la  société,  a  été,  à  l'origine 
aussi,  connue  et  approuvée  par  les  actionnaires  et  si  elle  n'a  pu  tromper 
personne. 

...  Ni  par  leur  consentement  aux  augmentations  du  capital  social,  si 
ces  augmentations  étaient  conseillées  et  légitimées  par  le  développement, 
toujours  croissant,  des  affaires  de  la  société; 

...  Ni  par  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  alors  que,  probes  et 
honnêtes  et  étant  pleins  de  confiance  dans  un  gérant  dont  ils  ne  suspec- 
taient point  les  intentions,  Us  n'auraient  pas  démêlé  dans  une  série 
innombrable  de  comptes  courants  des  créances  portées  par  lui  à  Vactif  de 
la  société,  encore  bien  qu'elles  fassent  dues  par  des  débiteurs  d'une  solva- 
bilité plus  ou  moins  douteuse  ; 

...  Ni  par  les  crédits  à  découvert  faits  par  le  gérant  dans  des  propor- 
tions excessives,  si  ces  crédits,  modérés  d'abord,  se  sont  accrus  graduelle- 
ment ensuite  sous  la  pression  de  circonstances  qui  les  expliquent,  et  si  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  actionnaires  ou  créanciers  eux- 
mêmes  et  faisant  pour  les  affaires  des  autres  ce  qu'ils  ont  fait  pour  leurs 
affaires  propres,  ne  peuvent  être  raisonnablement  accusés  d'avoir  manqué 
de  vigilance,  de  clairvoyance  ou  d'énergie. 

Mais  sont  responsables  ceux  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
qui  n'ont  pas  pu  conserver  leurs  fonctions  sans  encourir  le  reproche 
d'avoir  moins  écouté  la  voix  de  la  raison  que  la  voix  de  leur  propre 
intérêt,  en  tolérant  des  augmentations  de  crédit  dont  V inutilité  devait 
leur  être  démontrée. 


Créanciers  et  actionnaires  de  la  Banque   de  l'Union 
marseillaise  c.  rlcoux,  agniel  et  autres. 

La  société  en  commandite  par  actions  dénommée  :  Banque  de 
l'Union  marseillaise,  a  été  déclarée  en  faillite  le  2  août  1881, 
c'est-à-dire  environ  cinq  ans  après  sa  constitution.  La  gérance 
en  avait  été  confiée  au  sieur  Vincent.  Les  sieurs  Marius  Ricoux, 
Agniel  fils  aîné,  Barthélémy  Allard,  J.  Bastid,  Pierre  Billaud, 
François  Ricord  fils,  Poullain,  de  B.  Raynaud,  Gaston  Bosc, 
tous  domiciliés  à  Marseille,  composaient  le  conseil  de  surveil- 
lance et  leur  mandat  était  salarié  par  l'allocation  d'une  part  de 
10  pour  100  dans  les  bénéfices  sociaux.  Un  certain  nombre  de 
créanciers,  d'une  part,  et  des  actionnaires,  d'autre  part,  ayant 
poursuivi  ces  membres  du  conseil  de  surveillance  en  payement 
solidaire  du  montant  de  leurs  créances  ou  de  leurs  actions,  par 
suite  de  la  responsabilité  que  les  susnommés  auraient  encourue 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  tribunal  de  Marseille,  par 
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un  jugement  longuement  motivé,  du  31  août  1882,  a  débouté 
les  demandeurs  de  leurs  prétentions  respectives. 
Les  uns  et  les  autres  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  4  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  1M  chambre. 
MM.  Rigaud,  1er  président;  Thourel,  avocat  général;  M"Aicard, 
du  barreau  de  Marseille,  Benjamin  Abram,  Paul  Rigaud  et 
Drujon,  avocats. 

«  Attendu  que  l'action  en  responsabilité  à  laquelle  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ont  à  répondre  est  dirigée  contre  eux  par  des 
créanciers  et  par  des  actionnaires; 

«  Attendu  qu'ils  opposent  aux  créanciers  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  les  syndics  seuls  auraient  qualité  pour  exercer  au 
nom  de  la  masse  l'action  que  chacun  d'eux  a  exercée  individuellement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  par  l'effet  de  la  faillite  déclarée , 
les  syndics  représentent  non  seulement  le  failli,  mais  encore  la  masse 
des  créanciers,  et  qu'ils  ont  seuls  les  actions  qui  intéressent  la  masse 
entière  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'action  en  responsabilité  dirigée 
par  certains  créanciers  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, intéresse  incontestablement  la  masse  entière;  que  c'est  donc 
aux  syndics  seuls  qu'il  appartiendrait  de  l'exercer  et  que  les  deman- 
deurs ne  pourraient  agir  isolément,  comme  ils  l'ont  fait,  que  s'ils 
défendaient  un  intérêt  qui  leur  fût  exclusivement  propre,  ou  s'ils  se 
plaignaient  d'un  fait  qui  leur  fût  exclusivement  personnel; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  créanciers 
doit  être  accueillie  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  actionnaires  : 

«  Attendu  que  l'action  qu'ils  dirigent  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  repose  sur  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ; 

«  Attendu  que,  d'après  cette  loi,  suffisamment  expliquée  par  la 
comparaison  qu'il  faut  en  faire  avec  la  loi  de  1856,  qu'elle  a  rem- 
placée, et  par  l'interprétation  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
lui  ont  donnée,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  répondent, 
comme  ils  répondraient  d'après  le  droit  commun,  de  toute  faute 
plus  ou  moins  grave  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourvu  qu'elle  soit  clairement  établie,  qu'elle  ait  causé  un  dommage 
et  qu'elle  dépasse  la  limite  de  celles  qu'une  indulgence  raisonnable 
doit  couvrir  ; 

«  Attendu,  dans  la  cause,  que,  tout  en  reconnaissant  l'honnêteté 
et  la  bonne  foi  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  les  action- 
naires leur  reprochent  d'avoir  commis  diverses  fautes  susceptibles 
d'engager  leur  responsabilité  : 
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«  1°  En  ayant  laissé  le  gérant  dresser  des  bilans  annuels  dans  une 
forme  irrégulière  et  vicieuse  ; 

«  2°  En  ayant  consenti  deux  fois,  sans  nécessité,  à  l'augmentation 
du  capital  social  ; 

«  3°  En  ayant  laissé  distribuer  des  dividendes  fictifs; 

«  4°  En  ayant,  au  mépris  des  statuts,  laissé  le  gérant  faire  des 
crédits  à  découvert  et  surtout  en  ayant  laissé  prendre  à  certains  de 
ces  crédits  des  proportions  excessives  ; 

«  Sur  le  premier  grief  relatif  aux  bilans  : 

«  Attendu  que  les  bilans  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle ; 

«  Attendu  que  la  forme  adoptée  par  Yincent  Fa  été  de  bonne  foi, 
puisqu'elle  a  été  adoptée  à  l'origine  même  de  la  société  et  puisque 
c'était  celle  qu'il  avait  pratiquée  dans  une  autre  société  dont  il  avait 
fait  partie; 

«  Attendu  que  cette  forme  a  été,  dès  l'origine,  connue  et  approuvée 
par  les  actionnaires  eux-mêmes,  qui  n'ont  songé  à  s'en  plaindre  que 
lorsqu'il  a  fallu  trouver  des  griefs  à  tout  prix  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'elle  n'a  pu  tromper  personne,  puisqu'il  était 
évident,  pour  quiconque  a  voulu  s'en  rendre  compte,  que  les  soldes 
qui  étaient  portés  à  ces  bilans  provenaient  d'une  balance  faite  entre 
des  comptes  créditeurs  et  des  comptes  débiteurs  et  puisque,  si  ces 
comptes  n'y  étaient  pas  portés  eux-mêmes,  rien  n'était  plus  facile 
que  d'y  recourir  pour  peu  que  leur  examen  dût  entrer  pour  quelque 
chose  dans  la  confiance  qu'on  se  proposait  de  faire  à  la  société  ; 

«  Sur  le  second  grief  relatif  à  l'augmentation  du  capital  : 

a  Attendu  que  l'augmentation  du  capital  de  300,000  francs  qui  a  eu 
lieu  en  1877,  et  celle  de  700,000  francs,  qui  a  eu  lieu  en  1880,  étaient 
conseillées  et  légitimées  par  le  développement,  toujours  croissant, 
des  affaires  de  la  société  qui,  après  avoir  fait  pour  20  millions  d'af- 
faires pendant  le  premier  exercice,  en  faisait  pour  80  millions  au 
moment  de  sa  chute  ; 

«  Sur  le  troisième  grief  relatif  à  la  distribution  des  dividendes 
fictifs; 

«  Attendu  que  ce  grief  repose  sur  cette  supposition  que  Vincent 
aurait  sciemment  porté  à  son  actif  des  créances  dues  par  des  débi- 
teurs en  faillite  ou  notoirement  insolvables; 

«<  Attendu  que  ce  fait,  qui  incriminerait  directement  la  bonne  foi 
de  Yincent,  n'est  établi  par  aucune  pièce  probante  ; 

«  Que,  fût-il  exact,  il  ne  constituerait  pas  une  faute  capable  d'en- 
gager la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  qui, 
probes  et  honnêtes,  ainsi  qu'on  le  reconnaît,  pleins  de  confiance 
dans  un  gérant  dont  ils  ne  suspectaient  pas  les  intentions,  seraient 
excusables  de  n'avoir  pas  démêlé,  dans  une  série  innombrable  de 
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comptes  courants,  quelques  créances  de  la  société  dues  par  des 
débiteurs  d'une  solvabilité  plus  ou  moins  douteuse  ; 

«  Sur  le  quatrième  grief  relatif  aux  crédits  exagérés,  qui  est  comme 
le  cœur  du  procès  et  sur  lequel  les  appelants  ont  surtout  porté  leurs 
efforts  : 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'aucun  article  des  statuts  ne  prohibait  à 
la  maison  Vincent  de  faire  des  crédits  à  découvert; 

«  Que  l'article  3,  au  contraire,  l'y  autorisait  expressément; 

«  Qu'on  ne  comprendrait  pas  l'existence  d'une  maison  de  banque 
qui  ne  pourrait  pas  faire  de  crédits  à  découvert  ; 

«  Que,  si  l'article  5  porte  que  les  soldes  des  comptes  créditeurs 
devront  toujours  être  représentés  par  des  espèces  ou  par  des  effets 
revêtus  de  deux  signatures,  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  sommes 
déposées,  et  rien  ne  prouve  que  ses  prescriptions  aient  jamais  été 
violées  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  deux  crédits  particulièrement  cri- 
tiqués, —  celui  de  1,700,000  francs,  fait  à  la  maison  Gignoux  et 
celui  de  700,000  francs  fait  à  Agniel  —  n'ont  pas  été  faits  en  une 
seule  fois  et  d'un  seul  coup  ; 

«  Que  ces  crédits,  modérés  (comme  tous  les  autres)  à  l'origine,  ne 
se  sont  accrus  graduellement  et  n'ont  pris  des  proportions  exagérées 
que  contre  la  volonté  libre  de  Vincent  lui-même,  qui  ne  les  a  main- 
tenus ou  augmentés  que  par  la  crainte  de  tout  perdre  s'il  refusait 
de  nouvelles  avances,  et  par  l'espoir  de  tout  sauver  s'il  se  résignait 
à  les  faire; 

«  Attendu  qu'il  serait  rigoureux  de  ne  juger  que  par  l'événement 
l'emploi  d'un  pareil  moyen  de  salut; 

«  Qu'ils  sont  nombreux  dans  le  commerce  Jes  bailleurs  de  fonds 
trop  engagés  qui  ont  cru  devoir  y  recourir  ; 

«  Qu'il  serait  surtout  injuste  de  l'imputera  faute  aux  membres  du 
conseil  de  surveillance,  à  qui  l'immixtion  dans  la  gérance  était  inter- 
dite et  qui,  en  brusquant  le  dénouement,  n'auraient  pu  que  rendre 
certain  et  immédiat  le  désastre  qu'il  leur  semblait  encore  possible 
d'éviter; 

«  Que  leur  conduite  s'explique  d'autant  mieux  qu'aux  yeux  du 
monde  commercial  le  crédit  de  Gignoux  et  celui  d'Agniel  n'étaient  pas 
absolument  compromis,  puisqu'à  la  veille  de  la  chute,  le  comptoir 
d'escompte  de  Marseille  offrait  encore  de  recevoir  des  traites  d'Agniel , 
pourvu  qu'elles  fussent  revêtues  de  la  double  signature  d'Agniel  et 
de  Bosc  ; 

«  Qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  permis  d'oublier  que  tous  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  étaient  eux-mêmes  actionnaires  ; 

«  Que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  créanciers;  et  qu'on  ne 
saurait  raisonnablement  les  accuser  d'avoir  manqué  de  vigilance,  de 
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clairvoyance  ou  d'énergie,  alors  qu'ils  ont  fait  pour  les  affaires  des 
autres  ce  qu'ils  ont  fait  pour  leurs  affaires  propres; 

a  Attendu,  cependant,  que  par  rapport  à  ce  quatrième  grief,  il  y 
a  une  distinction  à  faire  entre  Ricoux  et  Agniel  et  les  autres  membres 
du  conseil  de  surveillance  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'excuse  admise  au  profit  de  ces  derniers 
n'est  tirée  que  de  l'espérance  légitime  qu'ils  ont  pu  avoir  de  voir  le 
crédit  de  Gignoux  et  Agniel  se  relever  par  les  nouvelles  avances  qui 
leur  ont  été  successivement  faites  et  que  cette  excuse  n'existe  pas  au 
profit  de  Ricoux  et  Agniel; 

«  Que  Ricoux  était  membre  du  conseil  d'administration  de  la  mai- 
son Gignoux  et  qu'en  cette  qualité,  devant  connaître  et  connaissant 
sans  doute  la  véritable  situation  de  cette  maison,  il  ne  pouvait  pas 
ignorer  que  toutes  les  avances  qui  lui  seraient  faites  dans  les  der" 
niers  temps  le  seraient  en  pure  perte  ; 

«  Qu' Agniel  devait,  à  plus  forte  raison,  avoir  la  môme  connais- 
sance et  la  môme  conviction,  puisque  c'était  à  lui-même  que  les 
avances  étaient  faites  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  Ricoux  et  Agniel  n'ont  pas  pu  con- 
server leurs  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance  dans  la 
maison  Vincent  sans  avoir  encouru  le  reproche  d'être  restés  juges 
dans  leur  propre  cause  et  d'avoir  moins  écouté  la  voix  de  la  raison 
que  celle  de  leur  intérêt,  en  tolérant  des  augmentations  de  crédit 
dont  l'inutilité  devait  leur  être  démontrée  ; 

<(  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  ceux  qui  viennent  d'être  donnés; 

«  Sur  les  faits  divers  que  les  appelants  voudraient  faire  consacrer 
par  l'arrêt  et  sur  lesquels  les  motifs  qui  précèdent  ne  se  seraient  pas 
expliqués; 

«  Attendu  que  ces  faits  sont  inexacts  ou  non  prouvés  ou  sans  in- 
fluence et  sans  portée  sur  la  solution  du  litige; 

<(  La  Cour,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclusions  des 
parties  ; 

<c  Déclare  la  demande  des  créanciers  irrecevable  et,  de  même 
suite,  statuant  au  fond  sur  la  demande  des  actionnaires  et  émendant 
partiellement  en  ce  qui  concerne  Ricoux  et  Agniel,  les  condamne 
tous  les  deux,  mais  sans  solidarité,  à  payer  à  chacun  des  action- 
naires, au  prorata  du  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  savoir: 
Ricoux,  trois  pour  cent,  et  Agniel  (ou  soit  Petijean  syndic  de  la  fail- 
lite), deux  pour  cent  du  capital  souscrit  ; 

((Confirme  tout  le  surplus  du  jugement  au  profit  des  autres 
membres  du  conseil  de  surveillance; 
«  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  fins  et  conclusions; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
u  Condamne  les  créanciers  et  les  actionnaires  aux  dépens,  sauf 
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ceux  des  deux  qualités  de  Ricoux  et  d'Agniel,  qui  sont  laissés  à  leur 
charge,  etc.,  etc.  » 

OBSERVATION. 

I.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  intentée  par  les  créanciers 
de  la  Banque  de  l'Union  marseillaise,  l'arrêt  qui  précède  fait  une 
application  exacte  des  principes  définitivement  consacrés  par  la 
Gourde  cassation  dans  ses  deux  arrêts  du  21  décembre  1875. 
(V.  D.  P.  1877.1.17.)  —  On  trouvera  aux  notes  1,  2,  3,  placées 
sous  ces  décisions,  une  dissertation  complète  sur  la  question, 
question  d'ailleurs  primitivement  très  controversée  ;  nous  nous 
contenterons,  dès  lors,  d'en  recommander  la  lecture.  Adde  : 
Paris,  20  mai  1879  (S.  1879.2.209)  ;  M.  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  Droit  commercial,  industriel  et  maritime,  v°  Société 
en  commandite ,  n.  333. 

II.  Quant  aux  règles  qui  déterminent  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité des  membres  du  conseil  de  surveillance  vis-à-vis  des 
actionnaires,  elles  sont  également  indiquées  avec  une  irrépro- 
chable précision.  —  Il  est  cependant  un  point  important  qui 
nous  semble  avoir  échappé  à  l'examen  attentif  de  la  Cour.  On 
sait,  en  effet,  que  les  règles  dont  il  s'agit  sont  absolument  celles 
de  la  responsabilité  du  mandataire.  Or,  dans  l'espèce,  le  mandat 
accepté  par  les  défendeurs  était  salarié  au  moyen  d'une  alloca- 
tion de  10  pour  100  sur  les  bénéfices  sociaux  et»  par  suite,  leurs 
obligations  étaient  plus  étroites,  plus  strictes,  plus  rigoureuses. 
Ce  n'était  donc  point  de  «  toute  faute  plus  ou  moins  grave  qu'ils 
devaient  répondre,  »  mais  bien  des  fautes  légères  et  des  moindres 
négligences.  — *  Que  si,  maintenant,  nous  rapprochons  les  appré- 
ciations des  divers  griefs  allégués,  des  appréciations  formulées 
dans  d'autres  arrêts,  —  notamment  ceux  de  la  Cour  de  Dijon  du 
7  mars  1874  (D.  P.,  loc.  cit.,  19)  et  de  la  Cour  d'Orléans  du 
30  juillet  1881  (D.  P.  1882.2.123),  —  nous  nous  trouverons  dans 
l'impossibilité  de  justifier  la  bienveillance  excessive  dont  elles 
sont  empreintes. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  dividendes  fic- 
tifs, —  au  sujet  de  laquelle  la  mauvaise  foi  du  gérant  n'a  pas 
été,  il  est  vrai,  suffisamment  établie,  —  notre  arrêt  porte  que, 
même  au  cas  de  l'existence  de  cette  mauvaise  foi,  il  y  aurait  lieu 
de  dégager  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance «  qui,  probes  et  honnêtes,  pleins  de  confiance  dans  un 
gérant  dont  ils  ne  suspectaient  pas  les  intentions,  seraient  excu- 
sables de  n'avoir  point  démêlé,  dans  une  série  innombrable  de 
comptes  courants,  quelques  créances  de  la  société  dues  par  des 
débiteurs  d'une  solvabilité  plus  ou  moins  douteuse...  »  Et  pour- 
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tant,  d'une  part,  la  mission  de  ces  hommes  (dont  la  probité  et 
l'honnêteté  ont  surtout  attiré  les  capitaux  ou  les  épargnes  des 
actionnaires),  la  mission  de  ces  hommes  choisis  entre  tous  con- 
sistait spécialement  «  à  vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille, 
les  valeurs  de  la  société,  »  à  se  livrer  à  des  investigations  qui 
leur  permissent  de  découvrir  les  artifices  ou  les  fraudes  du 
gérant,  —  toutes  opérations  assurément  laborieuses,  pénibles, 
fatigantes,  mais  aussi  convenablement  rémunérées  ;  —  et,  d'autre 
part,  ils  n'avaient  point  été  institués  pour  avoir  confiance  dans 
ce  gérant,  ils  n'avaient  point  été  rétribués  pour  se  fier  aveuglé- 
ment à  lai,  et  ils  devaient  être  précisément  responsables  de  leur 
manque  de  défiance,  cause  immédiate  de  l'absence  de  tout  con- 
trôle sérieux,  de  toute  surveillance  efficace. 

Il  en  est  de  même  des  crédits  à  découvert.  — Voici  une  société 
dont  l'actif  est  à  peu  prés  insignifiant,  dont  le  passif  s'élève  à 
quatre  millions  ;  dans  ce  passif  énorme  figurent  deux  débiteurs  : 
l'un  pour  1,700,000  francs  et  l'autre  pour  700,000  francs;  — 
soit  2,400,000  francs,  ou  les  3/5  de  l'intégralité  des  pertes.  — 
Est-il  vrai,  est-il  admissible  que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance n'auraient  pas  pu  empêcher  le  gérant  de  faire  ces  cré- 
dits imprudents?...  Le  jugement  de  première  instance  (dont 
l'arrêt  adopte  subsidiairement  la  plupart  des  motifs),  l'affirme 
positivement  et  les  raisons  principales  de  cette  affirmation  sont 
tirées  de  ce  que  «  les  écritures  présentaient  une  masse  énorme 
de  détails  dont  la  connaissance  approfondie  eût  demandé  un 
temps  et  un  travail  qui  ne  sauraient  être  raisonnablement  exigés 
d'un  conseil  de  surveillance,  —  que  le  gérant  n'ayant  point 
groupé  sur  ses  livres  dans  un  seul  et  unique  compte  l'ensemble 
de  toutes  ces  opérations  avec  ces  débiteurs  de  telle  sorte  que  le 
solde  ait  pu  en  être  connu  par  un  simple  regard  jeté  sur  la 
balance  de  ce  compte,  et  les  ayant,  au  contraire,  disséminées, 
fractionnées  en  plusieurs  comptes,  a,  par  cette  tactique,  dérobé 
à  une  vérification  faite  dans  des  conditions  ordinaires  la  con- 
naissance du  véritable  découvert...  » 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déclarer  que  ces  raisons 
et  d'autres  semblables  ne  sont  nullement  convaincantes,  nulle- 
ment décisives.  Non  !  la  bonne  foi,  l'incapacité,  l'ignorance  des 
membres  du  conseil  de  surveillance,  les  difficultés  matérielles  de 
la  vérification  ne  sont  point  des  excuses  valables  et  suffisantes. 
On  l'a  dit  et  répété,  «  un  principe  supérieur  domine  toutes  les 
stipulations  du  pacte  social  :  c'est  que  les  actionnaires  doivent 
connaître  la  situation  active  et  passive  de  la  société.  »  Or,  cette 
situation  ne  peut  ressortir  que  d'écritures  fidèles  et  dont  l'exac- 
titude, minutieusement  contrôlée,  peut  être  attestée  par  ceux 
qui  ont  accepté  la  mission  de  les  vérifier  et  dont  les  peines,  les 

Digitized  by  VjOOQlC 


N«  10515.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  411 

fatigues,  les  travaux  ont  été  l'objet  d'une  juste  rémunération. 
V.  Caen,  16  août  1864;  Àix,  9  avril  1867;  Metz,  14  août  1867; 
Cass.,  23  février  1870;  Lyon,  24  juin  1871;  11  juillet  1873; 
Dijon,  7  mai  1874;  Angers,  5  juillet  1876;  Orléans,  30  juil- 
let 1881  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  sur  les 
sociétés,  n.  99  et  suiv.;  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés  par  actions, 
2'  édition,  n.  671  et  suiv.;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  3*  édition,  t.  II,  n.  762  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial,  industriel  et  maritime,  t.  VI, 
v°  Société  en  commandite,  n.  312  et  suiv. 


10515.  COMPÉTENCE.  —  ÉNONCIATIONS  DE  LA  FACTURE  QUANT  AU 
LIEU  DU  PAYEMENT.  —  ACCEPTATION  DE  TRAITES.  —  CONVENTION 
ACCEPTANT  LE  RÈGLEMENT  PAR  L* ARBITRAGE  DE  LONDRES. 

Tribunal  de  commerce  de  Lille. 
(6  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  Charles  VERLEY.) 

Les  mentions  de  factures,  indiquant  que  le  payement  aura  heu  au 
domicile  du  vendeur,  sans  que  Votais  de  traite  fasse  dérogation  à  cette 
condition  de  payement,  ne  sont  plus  opposables  par  le  vendeur,  fil  a 
accepté  de  faire  régler  toutes  les  contestations  relatives  au  marché  par  un 
arbitrage,  quelle  que  soit  l'autorité  de  cette  dernière  convention. 

Herckelbout  c  Dreyfus  et  Cie. 

Dans  l'affaire  soumise  au  tribunal  de  Lille,  les  vendeurs, 
MM.  L.  Dreyfus  et  Cie,  de  Paris,  et  les  acheteurs,  M.  L.  Herckel- 
bout, de  Lille,  invoquaient  également  leurs  factures  et  en-têtes 
de  lettres,  ceux  des  premiers  portant  que  les  payements  auraient 
lieu  dans  Paris  ;  ceux  du  second,  que  toutes  contestations  sur 
leurs  marchés  seraient  réglées  par  le  tribunal  de  Lille.  En  outre, 
MM.  L.  Dreyfus  et  Cie  avaient  accepté,  à  l'occasion  du  marché 
litigieux,  de  faire  régler  les  contestations  par  arbitrage  à 
Londres. 

M.  Herckelbout  assigna  MM.  Dreyfus  et  Cie  devant  le  tribunal 
de  Lille,  au  sujet  d'une  difficulté  relative  à  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, prétendant  que  cette  marchandise  étant  payable  en 
traites  acceptées  par  MM.  Duthoit,  Thomassin  et  Cie,  banquiers 
à  Lille,  le  payement  devait  avoir  lieu  à  Lille.  (Art.  420,  C.  proc. 
civ.) 

MM.  Dreyfus  et  Cie  invoquaient  leurs  factures;  mais  le  deman- 
deur soutenait  que  l'acceptation  par  ceux-ci  du  règlement  par 
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arbitrage  à  Londres,  était  de  leur  part  une  renonciation  aux 
mentions  de  la  facture  quant  au  payement. 

Du  6  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lille. 
M.  Charles  Verley,  président;  M"  Gustave  Théry  et  Dblemer, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu,  que  L.  Dreyfus  et  Cie,  domiciliés  à 
Paris,  déclinent  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Lille  : 

«  Attendu  qu'Herckelbout,  pour  établir  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Lille,  rapporte  suffisamment  la  preuve  que  le  paye- 
ment des  marchandises,  objet  du  litige,  devait  avoir  lieu  dans  Lille  ; 

«  Attendu  que  vainement  Dreyfus  et  Cie  allèguent  à  l'appui  de 
leur  exception,  que  les  en-têtes  de  lettres  de  leur  maison  portent  que 
leurs  marchandises  sont  toujours  payables  dans  Paris; 

«  Qu'en  effet,  pour  l'affaire  spéciale  qu'ils  ont  traitée  avec  Herc- 
kelbout,  ils  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  clause  qui  entraîne- 
rait la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  puisque, 
à  la  date  du  22  janvier  1883,  ils  ont  reconnu  que  toute  contestation 
pouvant  s'élever  à  raison  de  l'opération  serait  réglée  par  arbitrage  à 
Londres  ; 

«  Le  tribunal, 

«  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  Se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la  cause,  la  retient 
et  ordonne  de  plaider  au  fond.  » 

Ce  jugement  de  compétence  a  été  soumis  k  la  Cour  de  Douai, 
qui  l'a  confirmé  le  23  août  1883. 


10516.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —   NULLITÉ.  —   SOUSCRIPTION. 
TIERS.  —  PAYEMENT. 

Cour  d'appel  d'Amiens. 
(12  juillet  1883.  —  Présidence  de  H.  DAUPHIN,   1"  président.) 

Le  souscripteur  d'actions  d'une  société  commerciale  est  tenu,  vis-à-vis 
des  tiers,  du  montant  dé  ses  actions,  lors  même  que  sa  souscription 
n'aurait  été  que  conditionnelle  à  Vorigine,  et  quand  bien  même  il  aurait 
plus  tard  fait  prononcer  la  nullité  de  la  société. 

VlTACB  ÈS  NOM  C.   CàRDON. 

Le  11  avril  1883,  le  tribunal  de  Saint-Quentin  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  27  décembre  1882,  Cardon  a 
déclaré  prendre  40  actions  de  500  francs  dans  la  société  anonyme 
des  Moulins  hydrauliques  de  Vendeuil,  à  la  condition  toutefois  que 
le  gérant  lui  justifierait  de  la  possession  d'une  somme  totale  dispo- 
nible de  98,000  francs  ; 

«  Que  précédemment,  le  gérant  d'Arras  avait  remis  à  Cardon  une 
note  détaillée  des  éléments  constitutifs  de  cette  somme  de  98,010  fr. 
disponible  ; 

«  Attendu  que  la  première  assemblée  générale  constitutive  de  la 
société  anonyme  des  Moulins  hydrauliques  de  Yendeuil  s'est  réunie 
à  Yendeuil  le  3  février  1881  ; 

«  Que  ce  même  jour,  avant  la  réunion,  on  a  remis  de  nouveau  à 
Cardon  la  note  indiquant  les  ressources  disponibles  de  la  société, 
s'élevant  à  la  somme  de  98,000  francs  ; 

«  Qu'il  a  alors  assisté  à  cette  assemblée  en  qualité  de  propriétaire 
de  40  actions; 

«  Que,  de  plus,  il  a  fait  partie  du  bureau  comme  un  des  plus 
forts  actionnaires  ; 

«  Qu'enfin,  élu  président,  il  a  accepté  ces  fonctions  ; 

«  Attendu  qu'en  se  révélant  ainsi  aux  actionnaires  de  la  société 
comme  propriétaire  de  40  actions,  Cardon  reconnaissait  qu'à  cette 
époque  la  condition  mise  à  sa  souscription  était  remplie  à  son  entière 
satisfaction,  et  que  la  justification  qu'il  avait  demandée  lui  avait  été 
faite; 

«  Qu'en  conséquence  il  considérait  que  sa  souscription  était 
devenue  définitive; 

«  Attendu  que,  postérieurement  au  3  février,  Cardon  a,  il  est  vrai, 
manifesté  hautement  son  intention  de  ne  plus  faire  partie  de  la 
société; 

«  Que  le  12  février  il  a,  par  lettre  chargée,  avisé  M*  Arnou,  notaire 
à  Yendeuil,  qu'il  n'assisterait  pas  à  l'assemblée  du  lendemain,  et 
qu'il  n'acceptait  en  aucune  façon  les  termes  du  rapport  des  com- 
missaires ; 

«  Attendu  que  la  présence  et  les  agissements  de  Cardon  à  l'assem- 
blée générale  du  3  février  l'avaient  constitué  souscripteur  définitif 
de  40  actions  de  la  société  des  Moulins  de  Yendeuil  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  plus  s'affranchir  des  obligations  de 
sa  souscription  par  aucune  stipulation  ; 

«  Que  l'assemblée  générale  du  13  février  pouvait  valablement  déli- 
bérer sur  la  vérification  des  apports,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  30  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sans  s'arrêter  à  sa  protes- 
tation; 

«  Attendu,  en  conséquence ,  que  c'est  sans  raison  aucune  que 
Cardon  soutient  que  son  refus  d'accepter  le  rapport  des  commis- 
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saires  devait  entraver  la  constitution  de  la  société  jusqu'au  moment 
où  on  aurait  eu  raison  de  sa  résistance; 

«  Attendu  qw,  subsidiairement,  Cardon  soutient  que  le  syndic 
de  la  faillite  de  la  société  anonyme  des  Moulins  hydrauliques  de 
Vendeuil  a  trouvé  dans  les  livres  de  la  société  la  preuve  que  la 
banque  Baron-Galoin  et  Cie  lui  a  tenu  compte  des  20,000  francs  for- 
mant le  litige,  et  qu'il  est  non  recevabie  à  réclamer  aujourd'hui  le 
montant  d'une  souscription  acquittée  par  un  autre  ; 

«  Mais  attendu  que  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Quentin,  du  8  mars  1882,  il  a  été  décidé  que  Baron-Galoin  et  Cie 
n'avaient  effectué  aucun  versement  «  espèces  »  pour  le  compte  de 
Cardon,  et  que  celui-ci  ne  leur  avait  donné  aucun  mandat  à  cet 
effet; 

«  Que,  par  suite  de  cette  décision,  Baron-Galoin  et  Cie  se  sont 
trouvés  créanciers  de  la  société  anonyme  des  Moulins  hydrauliques 
de  Yandeuil  d'une  somme  de  20,000  francs  pour  laquelle  ils  ont  été 
admis  au  passif  de  la  faillite; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  Cardon  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Après  en  avoir  délibéré  et  jugeant  en  pre- 
mier ressort  ; 

«  Condamne  Cardon  à  payer  à  Vitace  es  nom  et  qualité,  la  somme 
de  20,000  francs  pour  prix  de  40  actions  qu'il  a  souscrites  à  la 
société  anonyme  des  Moulins  hydrauliques  de  Vendeuil  ; 

«  Le  condamne  de  plus  aux  intérêts  et  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Cardon. 

Du  12  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.  MM.  Dauphin, 
1"  président;  Charmeil,  avocat  général;  M"  Hardouin,  du  bar- 
reau de  Rouen,  et  Havard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que  Cardon  a  souscrit,  le  27  décembre  1880,  40  actions  de  500  fr. 
dans  la  société  des  Moulins  hydrauliques  de  Vendeuil  ; 

«  Que,  s'il  avait  d'abord  mis  à  cette  souscription  la  condition, 
d'ailleurs  non  opposable  aux  tiers,  de  certaines  justifications,  il  a 
reçu  satisfaction  le  3  février  1881  et  transformé  son  engagement  en 
une  souscription  ferme  et  définitive; 

«  Considérant  que  depuis  lors  il  a  constamment  fait  acte  d'action- 
naire ; 

«  Qu'il  a,  notamment  le  3  février,  après  la  confirmation  de  sa 
souscription,  pris  part,  en  présidant  la  réunion  des  actionnaires  et 
en  y  votant  avec  un  nombre  de  voix  en  rapport  avec  celui  de  ses 
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actions,  à  la  délibération  qui  a  désigné  les  commissaires  chargés  de 
vérifier  la  valeur  de  l'apport  en  nature; 

«  Que  le  là  du  même  mois,  ayant  pris  communication  du  rapport 
des  commissaires,  il  en  a  par  lettre  chargée  discuté  les  conclusions, 
sans  manifester  l'intention  de  ne  plus  faire  partie  de  la  société,  à  la 
formation  de  laquelle  il  était  plus  intéressé  que  personne  comme 
vendeur  des  moulins  ; 

ce  Qu'enfin  il  a  été  lié,  quoique  absent,  par  les  décisions  de  l'as- 
semblée générale  qui,  le  lendemain,  a  statué  sur  l'approbation  de 
l'apport  et  constitué  définitivement  la  société  ; 

«  Que  dès  lors,  et  nonobstant  la  nullité  de  la  société,  qu'il  a  fait 
prononcer  plus  tard,  il  est  tenu  vis-à-vis  des  tiers*  auxquels  il  s'est 
révélé  actionnaire,  de  verser  sa  part  dans  le  capital  social; 

«  En  ce  qui  touche  le  versement  des  actions  souscrites  : 

ce  Considérant  que  Cardon  reconnaît  ne  pas  l'avoir  opéré  de  ses 
deniers  ; 

«  Qu'il  prétend  seulement  avoir  été  libéré  par  un  versement  fait 
en  son  nom  par  les  banquiers  Baron,  Galoin  et  Cie  à  la  date  du 
14  février  1881  ; 

«  Mais  que  par  jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  du  8  fé- 
vrier 1882,  confirmé  par  la  Cour,  le  8  juin  de  la  même  année,  il  a 
été  décidé,  conformément  aux  conclusions  de  Cardon  lui-même,  que 
les  banquiers  n'avaient  reçu  aucun  mandat  à  cet  effet,  ni  acquis, 
comme  gérants  d'affaires,  le  droit  de  lui  réclamer  le  remboursement 
d'un  décaissement  fait  à  leurs  risques  et  périls  ; 

«  Que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu  de  versement  pour  son 
compte  et  qu'il  ne  peut,  sans  bourse  délier,  se  trouver  libéré  de  sa 
souscription  par  un  payement  qu'il  a  refusé  de  ratifier  ; 

ce  Pak  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  avec 
amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  d'une  société  peut  être 
invoquée  par  un  actionnaire  à  l'égard  des  tiers,  pour  se  refuser 
au  payement  du  montant  de  sa  souscription  :  V.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.,240;  Bédarrides,  n.  476  et  suiv.;  Démangeât, 
sur  Bravard,  Société,  p.  157  et  suiv.;  Vavasseur,  n.  362  ;  Alau- 
zet,  n.  757;  Pont,  n.  1243  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
Droit  commercial,  V  Société  anonyme,  n.  440. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  il  s'agissait  d'une  souscription  qui, 
conditionnelle  à  l'origine,  était  devenue  définitive  par  suite  de 
la  réalisation  de  l'événement  auquel  elle  était  subordonnée. 
L'arrêt  n'avait  donc  pas  à  s'expliquer  sur  la  régularité  de  cette 
souscription. 
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Toutefois,  il  semble  admettre  qu'une  souscription  d'actions 
peut  être  faite  sous  condition.  Or,  une  pareille  doctrine  est  fort 
contestable. 

ce  Dans  le  contrat  de  société,  dit  M.  Pont,  où  tous  les  sous- 
cripteurs doivent  concourir  à  la  formation  du  capital  jugé  néces- 
saire à  l'entreprise,  il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  et 
à  l'équité  que  ceux-ci  fussent  obligés  au  versement  promis  par 
leur  souscription  quand,  par  suite  de  la  condition  mise  à  l'obli- 
gation de  ceux-là,  il  n'est  pas  certain  que  le  capital  soit  réalisé 
en  son  entier.  » 

V.  comme  explication  de  ce  principe,  Paris,  10  janvier  1861  ; 
10  janvier  1864;  9  mai  1868. 

V.  également  :  Paris,  22  mai  1841  ;  4  décembre  1844  ;  3  juin 
et  9  juillet  1856  ;  6  novembre  1865  ;  Poitiers,  30  janvier  1867; 
Cass.,  1868  ;  Riom,  22  février  1870;  Bourges,  26  décembre  1870. 

V.  toutefois,  Dijon,  17  janvier  1853;  Cass.,  27  décembre  1853. 


10517.    EFFETS     DE     COMMERCE.     —     ENDOSSEMENT     EN     BLANC. 
TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  DROITS  DU  TIERS  PORTEUR. 

Tribunal  de  commerce  de  Besançon. 
(13  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  GUICHARD.) 

La  propriété  des  effets  revêtus  comme  endos  de  simples  signatures 
peut  être  valablement  transférée  aux  cessionnaires  successifs. 

Cest  au  tireur  qu'il  appartient  de  se  prémunir  contre  les  éventualités 
d'une  procuration  en  blanc  et  de  limiter  les  droits  de  son  mandataire  en 
exprimant  sa  volonté  par  les  mots  :  valeur  en  recouvrement  ou  par 
quelque  autre  équivalent. 

Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  n'a  pu  connaître  l'intention  du  tireur 
est  régulièrement  propriétaire  à  l' encontre  de  tous. 

SCHEFFTER  C.  MlCAUD,  TOURNIER  ET  Cie  ET  ÉPOUX  VuiLLET. 

M.  Scheffter  avait  endossé  en  blanc  diverses  valeurs  aux  époux 
Vuillet  ;  ceux-ci  les  avaient  passées  à  Tordre  de  MM.  Micaud, 
Tournier  et  Cie  pour  règlement  de  fournitures  de  marchandises. 

A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  MM.  Micaud,  Tournier 
et  Cie  ont  obtenu  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Besançon  le  25  août  1882. 

M.  Scheffter  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  a  appelé  en 
garantie  les  époux  Vuillet. 

Du  13  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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Besançon.  M.  Guichard,  président;  MmMoysen,  du  barreau  de 
Paris,  Melcot  et  Beun,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  des  instances  introduites  par 
les  assignations  de  Scheffter  des  27  janvier  et  12  mai  1883,  joint  les 
causes,  et  statuant  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Micaud,  Tournier  et  Cie,  sur  l'opposition  du 
demandeur  : 

«  Attendu  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'accueillir; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  prouvent  par  leurs  livres  qu'ils  ont 
régulièrement  livré  à  madame  Vuillet,  le  7  avril  1882,  des  marchan- 
dises de  leur  commerce,  en  échange  d'une  traite  de  somme  à  peu 
près  équivalente,  payable  le  30  juin  suivant,  tirée  par  Scheffter, 
amidonnier  à  Glichy,  sur  Durand,  de  Paris,  accepteur;  mais  que  le 
tireur  objecte  qu'il  n'avait  formé  cette  valeur  que  dans  le  but  de  se 
procurer  des  fonds;  qu'à  cet  effet,  il  avait  libellé  la  lettre  de  change 
à  son  ordre  propre  et  qu'il  l'avait  endossée  en  blanc,  puis  qu'il 
l'avait  confiée  à  un  sieur  Longchampt  qui  s'était  chargé  de  la  négo- 
cier, de  lui  en  verser  le  produit;  mais  que  Longchampt,  abusant  de 
sa  confiance,  avait  employé  cette  valeur,  ainsi  que  plusieurs  autres 
de  même  nature,  pour  son  compte  personnel,  sans  jamais  lui  rien 
remettre;  que  par  suite,  et  aux  termes  de  l'article  138  du  Gode  de 
commerce,  l'endos  en  blanc  n'étant  pas  translatif  de  propriété  et  ne 
valant  que  comme  procuration,  son  mandataire  n'avait  pu  trans- 
mettre des  droits  qu'il  n'avait  pas;  qu'il  oppose  donc  aux  porteurs 
les  exceptions  qu'il  opposerait  a  son  mandataire  lui-même; 

«  Attendu  que,  nonobstant  les  prescriptions  des  articles  137  et  138 
du  Code  de  commerce,  la  pratique  commerciale  admet  l'usage  très 
fréquent  des  effets  revêtus  comme  endos  de  simples  signatures,  et 
que,  malgré  cette  irrégularité,  les  cédants  successifs  ont  ordinai- 
rement l'intention  de  transférer  la  propriété,  de  même  qu'il  n'arrive 
pas  à  l'idée  des  cessionnaires  que  la  signature  en  blanc  puisse  avoir 
un  sens  restrictif;  que  plusieurs  législations  étrangères,  et  notam- 
ment la  Belgique  et  l'Angleterre,  admettent  comme  suffisant  ce 
mode  de  transmission  ;  que  la  loi  française  du  14  juin  1865,  art.  1er, 
(D.  p.  65.  4.  55)  le  consacre  elle-même  pour  transférer  la  propriété 
des  chèques  à  ordre,  mais  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'établissement  de  la 
Banque  de  France,  scrupuleux  observateur  de  la  loi,  refusant  à 
l'escompte  les  effets  dont  les  endos  ne  sont  pas  remplis,  il  est  d'usage 
que  le  tiers  porteur,  qui  veut  rendre  le  papier  banquable,  comble  les 
vides  qui  précèdent  sa  signature;  que  tel  a  pu  être  le  mode  d'opérer 
de  Micaud,  Tournier  et  Cie,  et  que  cette  manière  de  procéder,  si  elle 
offre  des  dangers  dans  des  circonstances  données,  n'est  du  moins 
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pas  condamnée  parla  loi,  qui  n'a  pas  dit  de  quelle  main  devait  être 
écrit  le  corps  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet,  pas  plus  que  celui 
de  l'endos  ;  que  c'était  au  tireur  qu'il  appartenait  de  se  prémunir 
contre  les  éventualités  d'une  procuration  en  blanc,  laquelle  donne 
ouverture  à  toutes  les  interprétations,  et  de  limiter  les  droits  de  son 
mandataire,  en  exprimant  sa  volonté  par  les  mots  :  valeur  m  recou- 
vrement, ou  par  quelque  autre  équivalent  ;  mais  que  le  tiers  porteur 
de  bonne  foi,  qui  n'a  pu  connaître  l'intention  du  tireur,  est  régu- 
lièrement propriétaire  à  rencontre  de  tous  ;  d'où  il  suit  que  les 
défendeurs  ont  pu  valablement  user,  contre  le  tireur  et  l'accepteur, 
des  prérogatives  édictées  par  l'article  164  du  Code  de  commerce,  et, 
par  voie  de  conséquence,  que  Scheffter  est  mal  fondé  en  son  oppo- 
sition ; 

«  A  l'égard  des  époux  Vuillet  : 

«  Attendu  qu'au  moment  où  Vuillet  et  sa  femme  recevaient  la 
lettre  de  change  en  litige  des  mains  du  sieur  Longchampt,  ce  titre 
ne  portait  que  l'endos  en  blanc  de  Scheffter  ;  que,  dès  lors,  le  17  mars, 
leur  attention  devait  être  éveillée  sur  la  nature  de  cette  valeur, 
puisque  Longchampt  leur  écrivait  dans  une  lettre  qui  sera  enre- 
gistrée avec  le  présent  jugement  :  «  Nous  avons  30,000  francs  en  très 
«  bonnes  valeurs  acceptées,  de  tout  repos,  sur  Paris;  en  voyez-vous 
«  placement  immédiat  contre  marchandises  et  partie  espèces? 
«  Réponse  télégraphique  à  ce  sujet.  Dans  le  sens  afûrmatif  partirai 
«  demain,  négociation  serait  déjà  faite  ici,  sans  les  apparences  de 
ce  circulation.  » 

«  Attendu  que  Longchampt,  de  Paris,  avait  pour  associé  son  frère, 
employé  chez  les  époux  Vuillet,  de  Pontarlier,  que  ce  frère  fut  l'inter- 
médiaire entre  les  parties,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  de  ses  lettres 
retenue  au  dossier  criminel  dressé  contre  Longchampt  et  Vuillet, 
lettre  dans  laquelle  on  lit  :  «  Je  suis  très  contrarié  des  reproches 
«  que  tu  m'adresses.  J'ai  reçu  les  valeurs  dont  tu  m'avais  chargé  de 
«  faire  la  négociation.  M.  Vuillet,  à  qui  j'en  parlais,  s'est  offert  pour 
«  en  opérer  la  négociation  et  m'avait  promis  d'en  faire  la  contre- 
«  valeur  contre  espèces,  ceci  avec  le  concours  de  ses  banquiers;  ce 
«  qui  n'a  pas  eu  lieu  à  mon  grand  étonnement,  puisqu'il  en  a  fait 
«  un  usage  personnel;  en  agissant  ainsi,  il  a  surpris  ma  bonne  foi 
«  et  je  le  rends  responsable  de  ses  actes.  »  Qu'il  importe  peu,  après 
ces  preuves,  que  Vuillet  ou  sa  femme  aient  livré  ou  non  des  mar- 
chandises à  Longchampt,  de  Paris,  contre  remise  des  traites 
Scheffter;  qu'il  est  clair  qu'ils  n'ont  rien  fourni  à  ce  dernier»  de  qui 
seul  ils  tenaient  la  signature;  que,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas 
porteurs  de  bonne  foi;  que,  par  suite,  l'action  de  Scheffter  contre 
les  époux  Vuillet  est  légitime  et  doit  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  après  avoir  joint  les  instances 
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introduites  par  Scheffter,  le  reçoit  en  la  forme  opposant  au  jugement 
contre  lui  rendu  le  25  août  1882;  au  fond,  le  déclare  mal  fondé  ; 

«  Dit  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet;  le  con- 
damne de  ce  chef  aux  dépens; 

«  Et  statuant  à  l'égard  des  époux  Vuillet,  dit  que  faute  par  eux 
d'avoir  fourni  au  demandeur  la  contre-valeur  de  la  traite  qui  porte 
sa  signature,  ils  en  sont  débiteurs  à  son  égard; 

«  Les  condamne  solidairement  à  tenir  Scheffter  quitte  et  indemne 
de  toutes  les  condamnations  ci-dessus  prononcées; 

«  Les  condamne,  de  plus,  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Sur  Tappel  qui  en  a  été  interjeté,  ce  jugement  a  été  confirmé 
purement  et  simplement  par  adoption  de  motifs  suivant  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  en  date  du  10  janvier  1884. 


10618.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.  —  CDIR.  —  ASSIMILATION. 

Cour  d'appel  d'Orléans. 
(17  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  BOULLÉ.) 

Si,  en  principe,  les  tribunaux  sont  liés  par  les  tarifs  de  chemin  de 
fer  dûment  homologués,  et  qui  ont  force  de  loi,  lorsque  ces  tarifs  sont 
clairs  et  précis,  U  en  est  tout  autrement  lorsqu'ils  ne  désignent  pas  spé- 
cialement la  marchandise  expédiée  ;  les  juges  peuvent  donc  la  taxer  par 
assimilation  au  tarif  d'une  autre  espèce  de  marchandise. 

Ainsi,  des  cuirs  déclarés  comme  tannés  et  taxés  à  la  3e  série  des  tarifs 
généraux  de  la  compagnie  d'Orléans,  bien  qu'ils  soient  noircis  et  suiffés, 
ne  doivent  pas  être  payés  au  prix  des  cuirs  ouvrés  taxés  à  la  première 
série  ;  ils  sont  plutôt  assimilables  aux  cuirs  parés  à  la  louette,  portés 
dans  la  3e  série. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Desaché-Blin. 

Le  17  février  1882,  le  sieur  Desaché-Blin  a  expédié  :  1°  au 
sieur  Banier,  h  Poitiers,  trois  balles  cuirs  noircis  et  suiffés, 
pesant  41S  kilog.;  2°  au  sieur  Pacheron,  à  Blois,  une  balle  de 
même  cuir,  pesant  418  kilog.;  3°  au  sieur  David,  à  Étampes, 
deux  autres  balles  desdits  cuirs,  pesant  258  kilog.;  les  cuirs  ont 
été  expédiés  sur  la  déclaration  de  l'envoyeur  sous  la  dénomina- 
tion de  cuirs  tannés,  tandis  que  les  marchandises  expédiées 
consistaient  réellement,  d'après  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  en  cuirs  noircis  et  suiffés.  Cette  compagnie  avait 
appliqué  aux  trois  expéditions  la  3e  série  du  tarif  général,  appli- 
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cable  aux  cuirs  tannés;  elle  a  fait  constater  à  l'arrivée  que  ces 
marchandises  étaient  ouvrées,  et  elle  a  prétendu  qu'ils  devaient 
être  classés  dans  la  lro  catégorie,  à  la  1M  série,  et  qu'il  lui  restait 
dû  par  Desaché  7  fr.  90.  La  compagnie  a  fait  assigner  Desaché 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tours  pour  le  faire  condam- 
ner au  payement  de  cette  somme  et,  en  outre,  faire  nommer  des 
experts  pour  vérifier  les  livres  du  défendeur,  afin  de  constater 
s'il  n'aurait  pas  encore  frustré  la  compagnie  en  faisant  d'autres 
envois  des  mêmes  marchandises  dans  des  conditions  semblables 
à  celles  faisant  l'objet  de  la  demande.  Le  tribunal  a,  le  9  fé- 
vrier 1883,  rendu  un  jugement  par  lequel  il  a  dit  que  le  cuir 
tanné,  noir,  plein  suif,  non  dénommé  au  tarif,  doit  être  classé 
en  3e  série  et  a  débouté  la  compagnie  de  sa  demande.  La  com- 
pagnie a  relevé  appel  de  ce  jugement. 

Du  17  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  2e  chambre. 
M.  Boullé,  président;  M"  Desplanches  et  Johannet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
et  des  explications  fournies  à  la  Cour  par  les  parties,  que  les  cuirs 
dont  il  s'agit,  bien  qu'ayant  subi  une  préparation  après  l'opération 
du  tannage,  ne  peuvent  être  cependant  réputés  cuirs  ouvrés  dans 
le  sens  indiqué  à  la  première  série  du  tarif  de  la  compagnie; 

«  Qu'ils  restent  dans  la  catégorie  des  cuirs  tannés  assimilables  à 
ceux  qui  sont  spécifiés  à  la  troisième  série; 

«  Que  cette  assimilation  est  d'autant  plus  justifiée  que  cette  troi- 
sième série  ne  renferme  pas  seulement  des  cuirs  en  croûte,  c'est- 
à-dire  simplement  tannés,  mais  aussi  les  cuirs  dits  parés  à  la  fouette, 
lesquels,  après  ce  tannage,  ont  subi  une  préparation  qui  les  rap- 
proche bien  davantage  que  les  cuirs  dits  tannés  plein  suif  des  vérita- 
bles cuirs  corroyés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges,  sans  s'arrêter  à  la  demande  subsidiaire  de  la  compagnie  ten- 
dant à  une  expertise,  laquelle  est  inutile  ; 

«  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

I.  Sur  ce  principe  que  les  tarifs  sont  obligatoires  et  ont  force 
de  loi  pour  et  contre  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  V.  Gass.» 
22  décembre  1868;  16  mars  1869;  19  janvier  1870;  26  juil- 
let 1871;  3  mars  1874;  23  décembre  1874;  18  juin  1875; 
15  novembre  1876  ;  8  août  1877  ;  14  mai  1878;  6  août  1879. 

IL  Sur  cet  autre  principe  que  les  juges  peuvent  taxer  par 
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assimilation  les  objets  non  spécialement  désignés,  V.  Cass., 
3  août  1877  ;  14  mai  1878.  Consultez,  en  outre,  les  nombreuses 
espèces  citées  par  M.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  industriel  et  maritime,  v°  Chemin  de  fer,  n.  99 
et  suiv. 


10519.    FAILLITE.   —  PROMESSE    DE    VENTE.    —    CESSIBILITÉ.  — 
CARACTÈRE  PERSONNEL.  —  TERMES;  —  DE0ITS  DU  SYNDIC. 

Cour  d'appel  de  Douai. 
(30  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  BARDON,  1«  président.) 

Le  syndic  d'une  faillite  peut  exercer  et  mettre  en  vente  au  profit  de  la 
faillite  les  droits  résultant  d'une  promesse  de  vente  unilatérale  faite  au 
failli. 

La  promesse  unilatérale  de  vente,  même  à  terme,  constitue  un  droit 
acquis  en  faveur  du  bénéficiaire. 

La  promesse  de  vente  est  transmùsible  de  sa  nature,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  exclusivement  accordée  en  vue  de  la  personne  même  du  btnè- 
flciaire. 

La  cession  de  la  promesse  de  vente  par  le  syndic  doit  être  faite  aoec 
les  clauses  et  conditions  de  la  promesse. 

Gapon,  syndic  Couailhac  c.  époux  Bureau. 

Le  1er  février  1879,  les  époux  Bureau-Couailhac  louaient  à 
M.  Georges  Couailhac,  leur  frère,  un  immeuble  industriel 
moyennant  un  loyer  annuel  de  3,950  francs,  l'assurance  et  les 
impôts  à  sa  charge,  pour  dix  années  consécutives  qui  devaient 
prendre  fin  le  1"  février  1889. 

Par  un  autre  acte  sous  seing  privé,  de  même  date,  M.  et 
madame  Bureau,  reconnaissaient  à  M.  Couailhac  le  droit  à  l'expi- 
ration du  bail  sus-rappelé,  soit  le  1er  février  1889,  d'acheter 
l'immeuble  à  lui  loué  moyennant  un  prix  fixé  à  65,680  fr.  45  :  ils 
lui  faisaient  ainsi  une  promesse  unilatérale  de  vente. 

Le  sieur  Couailhac  a  été  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Lille,  le  20  février  1883. 

Par  exploit  du  3  mars  suivant,  M.  et  madame  Bureau  ont  fait 
défense  à  M.  Capon,  syndic  de  la  faillite  Couailhac,  de  réaliser 
ou  tenter  de  réaliser  au  profit  de  tiers  la  promesse  de  vente  dont 
s'agit,  prétendant  que  ladite  promesse  était  incessible  de  sa 
nature,  et  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  vu  la  qualité 
des  parties,  elle  avait  un  caractère  éminemment  personnel. 
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M.  Capon  es  qualités  assigna  les  époux  Bureau  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lille  pour  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la 
défense  par  eux  signifiée;  et,  au  cours  de  l'instance,  déclara  par 
exploit  aux  époux  Bureau  qu'il  entendait  continuer  au  profit  de 
la  masse  le  bail  du  1er  février  1879. 

Le  tribunal  civil  de  Lille,  à  la  date  du  26  mai  1883,  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  bail  du  Ie*  février  1879,  enregistré  ; 

«  Vu  la  promesse  de  vente  de  même  date,  qui  sera  déposée  au 
greffe  et  enregistrée  par  le  syndic  ; 

«  Attendu  que  Bureau  ne  justifie  pas  que  la  promesse  de  vente 
était  faite  en  considération  exclusive  de  la  personne  de  Couailhac  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  a  trouvé  dans  l'actif  de  la  faillite  ladite 
promesse  de  vente,  et  qu'il  est  en  droit  de  la  réaliser,  comme  tous 
les  autres  biens  du  failli  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  mainlevée  de  la  défense  signifiée  par 
les  époux  Bureau  ; 

«  Dit  que  le  syndic  est  en  droit  de  réaliser  la  promesse  de  vente 
du  1"  février  1879; 

«  Condamne  les  époux  Bureau  aux  dépens.  » 

Appel  par  les  époux  Bureau. 

Du  30  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai.  M.  Bardow, 
Ie*  président;  MM  Allaert  et  de  Beaulteu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'une  promesse  unilatérale  de  vente 
constitue  un  droit  acquis  en  faveur  du  bénéficiaire; 

«  Que  cette  promesse  est,  comme  tous  les  autres  droits,  transmis- 
sible  de  sa  nature,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclusivement  accordée 
en  vue  de  la  personne  du  bénéficiaire  ; 

«  Attendu  que  la  promesse  souscrite  par  les  époux  Bureau  à  Geor- 
ges Couailhac,  le  1er  février  1879,  ladite  promesse  enregistrée  à  Lille, 
le  2  juin  1883,  f°  51,  cases  5  et  6,  reçu  115  francs,  ne  contient  pas  la 
mention  expresse  qu'elle  ait  été  exclusivement  faite  en  vue  de  la 
personne  de  Georges  Couailhac  ; 

«  Qu'il  ne  résulte  pas  davantage,  soit  de  l'ensemble  des  stipula- 
tions de  la  promesse,  soit  des  faits  et  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée,  que,  tant  dans  l'intention  des  époux  Bureau  que  dans 
celle  de  Georges  Couailhac,  la  promesse  ait  été  exclusivement  atta- 
chée à  la  personne  du  bénéficiaire  ; 

«  Attendu  qu'à  tort  les  époux  Bureau  soutiennent  que  la  faillite 
de  Georges  Couailhac  et  son  état  actuel  d'insolvabilité  annuleraient 
par  cela  même  la  promesse  par  eux  souscrite  ; 
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«  Attendu,  en  effet,  que  la  promesse  n'est  réalisable  qu'à  un  terme 
encore  éloigné; 

«  Que  le  syndic  de  la  faillite  G.  Couailhac,  régulièrement  autorisé, 
a,  dès  le  24  avril  1883,  déclaré  aux  époux  Bureau  qu'il  continuait  le 
bail  accordé  aux  époux  Bureau-Couailhac,  avec  offres  de  satisfaire 
à  toutes  les  obligations  imposées  au  locataire  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  démontre  qu'à  l'époque  fixée  pour  la  réali- 
sation de  la  promesse  du  syndic,  s'il  continuait  l'exploitation  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  ou  Couailhac,  s'il  est  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires,  ne  sera  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  l'obligation  de  garan- 
tie incombant  au  cédant  ; 

c  Que  le  payement  comptant  est  d'ailleurs  la  condition  substan- 
tielle de  la  promesse  ; 

«  Que  si,  au  moment  de  la  réalisation,  le  payement  est  effectué, 
il  importera  peu  de  savoir  si  la  somme  provient  des  deniers  du  cé- 
dant ou  de  ceux  du  cessionnaire  de  la  promesse  ;  et  que  si  le  paye- 
ment comptant  n'est  pas  offert,  les  époux  Bureau  se  trouveront  alors 
déliés  vis-à-vis  le  cessionnaire  et  le  cédant  ; 

«  Qu'il  est  au  surplus  indiscutable,  que  pour  avoir  effet  vis-à-vis 
les  époux  Bureau,  la  cession  de  la  promesse  ne  pourra  être  faite 
que  sur  les  seules  clauses  et  conditions  de  la  promesse  elle-même; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  met  l'appellation  à  néant  ; 
«  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et 
entier  effet  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  la  cessibilité  de  la  promesse  de  vente  est  tran- 
chée très  nettement  par  cet  arrêt  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

La  jurisprudence  avait  d'abord  considéré  les  promesses  de 
vente  comme  des  actes  essentiellement  personnels  au  bénéfi- 
ciaire et  par  conséquent  intransmissibles,  la  solvabilité  de  ce 
dernier  étant  l'un  des  éléments  du  contrat.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'étaient  prononcées  la  Cour  de  Paris  le  2  juillet  1847  et  la 
Cour  d'Aix  le  21  décembre  1863. 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  31  jan- 
vier 1866,  cassant  l'arrêt,  sus-rappelé  de  la  Cour  d'Aix,  avait 
admis  la  cessibilité  de  la  promesse  de  vente,  avec  cette  restriction 
pourtant  que  le  cédant  ne  resterait  pas  moins  obligé  que  le  ces- 
sionnaire vis-à-vis  l'auteur  de  la  promesse. 

La  question  devenait,  en  matière  de  faillite,  plus  délicate  à 
résoudre.  —  Aussi,  la  Cour  de  Douai,  à  ce  point  de  vue,  a  été 
surtout  inspirée  par  la  garantie  de  fait  que  donnait  à  l'auteur  de 
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la  promesse  l'obligation,  lors  de  la  réalisation,  du  payement 
comptant. 
Comp.  Paris,  16  décembre  1840. 


10520.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  MARCHANDISES.  — 
SAISIE-ARRÊT  AU  PRÉJUDICE  DU  DESTINATAIRE.  —  LITIGE  ENTRE 
EXPÉDITEUR  ET  TRANSPORTEUR.  —  COMMERÇANTS.  —  COMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE.  — SAISIE-ARRÊT  DE  TOUTES  VALEURS  GÉNÉ- 
RALEMENT QUELCONQUES.  —ÉTENDUE.  —  REPUS  DÉ  LIVRAISON.  — 
REFUS  DE  RESTITUTION  A  L'EXPÉDITEUR  ET  DE  LIVRAISON  A  UN 
NOUVEAU  DESTINATAIRE.  —  VALIDITÉ.  —  DÉFAUT  D'AVIS  DE 
L'EXISTENCE  DE  LA  SAISIE.  —  IRRESPONSABILITÉ  DU  TRANSPOR- 
TEUR. —  SUSPENSION  DU  TRANSPORT.  —  ABSENCE  DE  FAUTE. 

Tribunal  de  commerce  de  Chambért. 
(21  avril  1882.  —  Présidence  de  M.  CHAMPENOIS.) 

En  vertu  de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'excep- 
tion, le  tribunal  de  commerce  saisi  oYune  contestation  entre  Vexpéditeur 
et  le  transporteur,  tous  deux  commerçants,  relative  à  l'exécution  du 
contrat  de  transport,  est  compétent  pour  constater  V existence  ou  V absence 
en  fait  d'une  saisie-arrêt  frappant  les  objets  confiés  au  voiturier. 

Par  ces  termes  larges  et  généraux,  une  saisie-arrét  pratiquée  sur 
toutes  valeurs  générales  quelconques,  s'applique  .-  à  des  tourteaux  de 
sésame,  et  à  des  ballots  de  soie. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  à  s'enquérir  du  propriétaire 
des  objets  qu'elle  transportent  à  se  faire  juge  du  mérite  de  l'opposition 
pratiquée  entre  ses  mains.  En  conséquence,  lorsque  rien  n'indique  que  le 
destinataire  saisi  ne  soit  pas  le  propriétaire  de  la  chose  transportée,  elle 
ne  peut  livrer  la  marchandise  à  ce  destinataire  tant  que  V opposition  n'a 
pas  été  levée. 

Dans  ces  conditions,  une  compagnie  ne  peut  sans  mainlevée  de  l'oppo- 
sition ou  sans  décision  judiciaire,  restituer  la  marchandise  à  l'expéditeur 
ni  la  livrer  à  un  nouveau  destinataire. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue  de  faire  connaître  à 
l'expéditeur  l'existence  d'une  saisie-arrét  au  préjudice  du  destinataire. 

Dans  ces  mêmes  circonstances,  une  compagnie  est  fondée  à  suspendre 
Vexécution  du  contrat  de  transport  jusqu'à  mainlevée  de  la  saisie. 

routin  et  gondrand  c  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon-Méditerranée. 

Du  21  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cham- 
béry.  M.  Champenois,  président. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  déclinatoire  soulevé  par  la  compa- 
gnie : 

«  Attendu  que  l'instance  est  relative  à  l'exécution  d'un  contrat  de 
transport  entre  expéditeur  et  voiturier,  l'un  et  l'autre  négociants; 
qu'il  s'agit  donc  d'un  acte  de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  pour  juger  de  la  valeur  des  motifs  invoqués  par 
la  défenderesse  comme  justification  du  retard  apporté  à  l'exécution 
du  contrat,  il  est  indispensable  de  rechercher  si  le  cas  de  force 
majeure  allégué  par  elle  a  réellement  existé  ; 

«  Attendu  qu'en  règle  générale,  le  juge  de  l'action  est  aussi  le 
juge  de  l'exception  qu'on  y  oppose,  et  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  pour  reconnaître  aux  tribunaux  de  commerce 
le  pouvoir  d'apprécier  des  moyens  de  défense  fondés  sur  le  droit 
civil,  dans  le  cas  toutefois  où  ces  moyens  de  défense  ne  constituent 
pas  une  demande  reconventionnelle  ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  la  saisie  dont  se  prévaut  la  compagnie 
ayant  été  levée  et  ne  devant  pas,  dès  lors,  donner  lieu  à  une  instance 
en,  validité,  la  défenderesse  resterait  seule  juge  de  son  exception  si 
le  tribunal  accueillait  son  système  ; 

«  Attendu  au  surplus  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  la  validité 
ni  sur  les  effets  d'une  saisie-arrêt  dans  les  rapports  du  saisissant  et 
du  saisi,  mais  seulement  de  constater  l'existence  ou  l'absence  en 
fait  d'une  saisie  frappant  la  marchandise  en  question,  et,  comme 
conséquence,  d'affirmer  la  régularité  ou  l'irrégularité  du  refus 
d'expédition  ; 

«  Qu'à  moins  d'entraver  incessamment  le  cours  de  la  justice  com- 
merciale, il  faut  donc,  avec  les  cours  de  Paris  et  d'Aix  (30  décembre 
1871  et  8  janvier  1881),  admettre  sur  ce  point  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire  ; 

«  Retient  la  cause  et,  au  fond, 

«  Attendu,  en  fait  : 

«  Que,  le  25  octobre  1881,  à  8  heures  45,  Routin  remit  en  gare  de 
Chambéry,  pour  être  expédiées  en  grande  vitesse,  port  payé,  à  Bor- 
det  frères,  à  Lyon,  9  balles  de  soie  de  provenance  italienne,  du  poids 
total  de  843  kilog.; 

«  Que,  circonstance  non  déniée  par  la  défenderesse,  Routin  ajouta 
peu  après,  sur  l'invitation  de  la  compagnie,  aux  indications  accou- 
tumées de  la  feuille  d'expédition  la  mention  précise  du  domicile  de 
Bordet  frères  :  «  rue  du  Bàt-d'Argent,  18,  »  mention  qui  n'avait  ja- 
mais été  demandée  lors  des  précédents  envois  ; 

«  Que,  par  exploit  du  14  octobre  1881,  une  saisie-arrêt  avait  été 
pratiquée  par  Cassier,  de  Paris,  entre  les  mains  de  la  compagnie 
«  sur  toutes  les  sommes  ou  valeurs  quelconques  qu'elle  devait  ou 
«  devrait  par  la  suite  aux  sieurs  Bordet  frères,  commissionnaires  de 
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«  roulage  à  Lyon,  rue  du  Bàt-d'Argent,  18,  et  ce,  à  quelque  titre 
«  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût  ;  » 

«  Que,  le  25  octobre,  la  gare  de  Chambéry  informait  Routin  et 
Bordet  frères,  qu'ensuite  de  cette  opposition,  elle  conservait  les 
9  balles  en  question  jusqu'à  mainlevée  régulière  de  la  saisie; 

«  Que,  le  lendemain,  Routin,  faisant  toutes  protestations  utiles, 
donnait  Tordre  à  la  compagnie  d'expédier  les  neuf  balles  de  soie  à 
Challamel  et  Molin,  de  Lyon,  et  l'avisait  qu'il  sommait  Cassier,  par 
télégramme,  de  donner  mainlevée  de  la  saisie  ; 

«  Que  néanmoins  les  neuf  balles  furent  retenues  à  Chambéry,  par 
la  compagnie  ; 

«  Que,  par  exploit  du  25  octobre,  Cassier  signifiait  à  la  compagnie 
«  qu'entendant  rectifier  en  tant  que  de  besoin  et  réduire  les  effets 
«  de  la  saisie-arrêt  précitée,  »  il  déclarait  avoir,  par  l'exploit  du 
14  octobre  «  entendu  saisir-arrêter  spécialement  et  seulement  les 
sommes  dues  personnellement  par  la  compagnie  à  Bordet  frères, 
aux  termes  de  jugement  et  arrêt  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  Cour  de  Lyon  ;  » 

«  Que,  par  lettre  du  26,  produite  par  les  demandeurs,  la  compa- 
gnie informait  Routin  qu'elle  avait  caèpédié  les  neuf  balles  par  le  pre- 
mier train  du  même  jour,  tandis  que  la  prétendue  copie  de  cette 
lettre  représentée  par  la  compagnie,  porte  que  ces  balles  partiraient 
le  lendemain,  par  le  premier  train  ; 

«  Que  ces  balles  ont  été  livrées  à  Challamel  et  Molin,  le  27,  avant 
midi; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  de  35,000  francs  de  dom- 
mages, Gondrand  et  Routin  soutiennent  : 

«  1»  Que  la  saisie  Cassier  du  14  octobre  ne  frappait  pas  les  mar- 
chandises destinées  à  Bordet  frères  ; 

«  2°  Que  cette  saisie  étant  étrangère  à  Routin,  la  compagnie 
devait  exécuter  le  contrat,  le  transporteur,  simple  mandataire  de 
l'expéditeur,  n'ayant  pas  à  s'enquérir  du  propriétaire  de  la  chose 
transportée  ; 

«  3°  Que  l'expéditeur  restait  libre  de  révoquer  le  mandat  et  de 
changer  le  destinataire  jusqu'au  moment  de  la  livraison; 

«  4»  Que  si  la  saisie  faisait  obstacle  à  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  la  compagnie  aurait  dû  en  aviser  Routin  et  refuser  de 
passer  le  contrat; 

«  5°  Que  la  compagnie  a  eu  tort  de  ne  pas  transporter  les  balles 
à  Lyon,  dès  le  25,  malgré  la  saisie,  sauf  à  ne  les  livrer  qu'après 
signification  de  la  mainlevée; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  si,  en  général,  les  termes  valeurs  et  marthofidim 
désignent  plus  spécialement  :  l'Un  les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie, l'autre  les  effets  négociables,  titres  de  rentes,  actions  et  obli- 
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gâtions  de  tout  genre,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans  le 
bagage  commercial,  le  mot  valeurs  s'applique  souvent  à  toute  espèce 
de  biens  disponibles,  et,  suivant  la  définition  de  J.-B.  Say,  «  se  prend 
«  quelquefois  pour  la  chose  ou  les  choses  évaluables  dont  on  peut 
«  disposer,  mais  en  faisant  abstraction  de  la  chose  et  en  ne  consi- 
«  dérant  que  sa  valeur;  » 

c  Que  la  compagnie  ne  pouvait  donc  déterminer  la  portée  exacte 
de  ces  termes  en  l'espèce  et  qu'elle  était  d'autant  plus  fondée  à  lui 
donner  l'acception  la  plus  étendue,  qu'un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Grasse,  du  31  août  1881  (Arnulf,  P.-L.-M.),  confirmé  par  la  Cour 
d'Aix,  le  8  mars  dernier,  a  décidé  qu'une  saisie,  pratiquée  sur  toutes 
valeurs  généralement  quelconques,  s'appliquait  à  des  tourteaux  de 
sésame; 
«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  que  rien,  dans  les  termes  du  contrat,  n'indiquait  que 
Bordet  frères,  saisis,  ne  fussent  pas  les  propriétaires  de  la  chose 
transportée,  et  que  c'est  précisément  parce  que  la  compagnie  n'avait 
pas  à  s'enquérir  du  véritable  propriétaire  ou  à  se  faire  juge  du  mé- 
rite de  l'opposition  pratiquée  entre  ses  mains,  qu'elle  ne  pouvait  se 
dessaisir  d'objets  qu'elle  était  fondée  à  croire  frappés  par  cette 
opposition ,  tant  que  la  portée  de  la  saisie  n'avait  pas  été  restreinte 
par  l'exploit  du  25  octobre  ; 
«  Sur  le  troisième  point  : 

«  Attendu  que  la  propriété  des  neuf  balles  de  soie  restant  incer- 
taine pour  la  compagnie  entre  le  destinataire  et  l'expéditeur,  la  dé- 
fenderesse ne  pouvait,  sans  engager  sa  responsabilité,  restituer  les 
marchandises  saisies  entre  ses  mains  à  celui  des  deux  sur  qui  la 
saisie  ne  portait  pas  ;  qu'elle  devait,  au  contraire,  comme  tout  tiers 
saisi,  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  fût  intervenu  une  décision  judi- 
ciaire ou  aue  mainlevée  ; 

«  Que  Routin  l'avait  d'ailleurs  bien  compris,  puisqu'il  a,  lui- 
même,  mis  Gassier  en  demeure  de  lever  l'opposition; 
«  Sur  le  quatrième  point  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'obligeait  la  compa- 
gnie à  informer  le  demandeur  de  l'existence  de  la  saisie  et  que  si  la 
défenderesse  a  cru  devoir  faire  préciser  l'adresse  de  Bordet  frères, 
pour  s'assurer  que  les  marchandises  consignées  étaient  réellement 
destinées  aux  saisis,  on  ne  saurait  lui  faire  grief  d'avoir  usé  de  cette 
précaution  ; 
«  Sur  le  cinquième  point  : 

«  Attendu  que  la  saisie-arrêt  constituant  un  cas  de  force  majeure, 

un  obstacle  légal  de  nature  à  suspendre  l'exécution  du  contrat  de 

transport,  c'est  à  bon  droit  que  la  compagnie  a  retenu  les  balles  de 

soie  à  Ghambéry  tant  que  cet  obstacle  n'était  pas  levé  ; 

«  Attendu,  en  résumé,  que  la  mainlevée  de  la  saisie  ayant  été 
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notifiée  le  25  octobre  au  soir,  à  Lyon,  la  gare  de  Chambéry  a  dû  en 
être  informée  Je  26  à  10  heures  du  matin,  au  plus  tard,  et  que  les 
formalités  d'enregistrement  ayant  été  remplies  dès  le  25,  les  balles 
auraient  dû  être  expédiées  le  26,  par  Je  train  de  il  heures  15,  pour 
être  mises  à  la  disposition  des  destinataires,  le  même  jour  avant 
6  heures  30; 

«  Que  la  livraison  de  ces  balles  a  donc  été  retardée  de  17  heures 
par  la  faute  de  la  compagnie  ; 

«  Attendu  que  Ton  ne  saurait  attribuer  à  cette  faute  la  diminu- 
tion notable  constatée  en  novembre  et  décembre  dans  les  expéditions 
de  soie  confiées  à  Routin  par  les  industriels  italiens  ; 

«  Qu'en  effet  il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'une  diminu- 
tion relativement  plus  forte  s'est  produite,  pour  la  même  période, 
dans  les  expéditions  faites  par  l'entremise  de  Guillot  et  Cie,  com- 
missionnaires en  cette  ville,  qui  cependant  ne  s'étaient  pas  trouvés 
dans  le  cas  des  demandeurs  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants 
pour  apprécier  les  dommages  soufferts  par  Gondrand  et  Routin,  par 
le  fait  du  retard  de  17  heures  ci-dessus  constaté  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Rejetant,  comme  non  fondée,  toutes  conclu- 
sions contraires; 

«  Condamne  la  compagnie  défenderesse  à  payer  100  francs  à  Gon- 
drand frères  et  pareille  somme  à  Routin,  pour  les  causes  sus-énon- 
cées  ; 

«  La  condamne  de  plus  aux  dépens  exposés  par  les  demandeurs.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  compétence  :  V.  Dalloz,  y"  Compétence  com- 
merciale, n.  347  ;  Bonfils,  Traité  élémentaire  de  procédure,  n.  542 
et  suiv.;  Paris,  30  décembre  1871  ;  Aix,  8  janvier  1881.  Ce  der- 
nier arrêt  a,  il  est  vrai,  été  cassé  le  19  juillet  1882,  mais  unique- 
ment sur  le  fond.  Il  conserve  donc  toute  son  autorité  quant  à  la 
question  de  compétence,  qui  n'avait  pas  été  soumise  à  la  Cour 
suprême. 

Sur  les  obligations  de  la  compagnie  entre  les  mains  de  laquelle 
est  faite  la  saisie  :  V.  Cass.  civ.,  20  juin  1876  ;  Paris,  12  juil- 
let 1876;  Rouen,  28  janvier  1878;  Paris,  5  mars  1879;  Cass. 
req.,  10  janvier  1881  ;  Cass.  civ.,  19  janvier  1882 et  26  avril  1882. 
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10521.  faillite.—  surenchère  après  adjudication  par-devant 
notaire  d'un  immeuble  du  failli.  —  dénonciation.  —  délai. 
—  nullité  d'exploit.  —  articles  573  du  code  de  commerce, 
68,  69,  70  et  709  du  code  de  procédure  ciyile. 

Coob  d'appel  de  Cakn. 
(13  août  1883.  —  Présidence  de  M.  HOUYVET.) 

En  cas  d'adjudication  devant  notaire  d'un  immeuble  dépendant  des 
biens  d'un  failli,  par  conséquent,  sans  le  ministère  oVun  avoué,  la  suren- 
chère formée  aux  termes  de  Varticle  573  du  Code  de  commerce,  doit  être 
dénoncée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  V adjudicataire,  dans  le  délai 
fixé  par  Varticle  709  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  dans  les 
trois  jours. 

La  non-présence  d'une  personne  à  son  domicile,  n'autorise  pas  Vhuis- 
sier,  sur  la  déclaration  vague  émanée  d'un  voisin,  à  considérer  cette  per- 
sonne comme  étant  sans  résidence  ni  domicile  connus  en  France  et  à  faire, 
dès  lors,  une  notification  au  parquet. 

Le  parquet  compétent  pour  recevoir  cette  notification  est,  en  tous  cas, 
celui  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  est  portée,  et,  en  matière  de 
surenchère,  celui  devant  lequel  devait  avoir  lieu  la  nouvelle  adjudication 
(Art.  68,  69,  §  8,  C,  proc  civ.). 

Gombault  c  Roussel  et  syndic  Lagrange. 

Le  27  mai  1883,  M.  Gombault  se  rendit  acquéreur,  suivant 
procès-verbal  d'adjudication  devant  M°  Richardot,  notaire  à 
Lonjumeau,  d'une  propriété  sise  à  Saulx-les.-Chartreux  (Seine- 
et-Oise),  dépendant  de  la  faillite  d'un  sieur  Lagrange,  ancien 
verrier  à  Tourouvre  (Orne),  et  dont  la  vente  avait  été  ordonnée 
par  jugement  du  tribunal  de  Mortagne  du  16  mars  1883. 

Le  11  juin  1883,  un  sieur  Roussel  forma  une  déclaration  de 
surenchère  au  greffe  du  tribunal  de  Mortagne. 

Le  13  du  même  mois,  un  huissier  de  Paris  se  présentait  à  la 
Rue  (Rourg-la-Reine)  pour  notifier  cette  surenchère  à  M.  Gom- 
bault, acquéreur.  H.  Gombault  était  à  ce  moment  à  Saulx-le- 
Chartreux,  dans  sa  nouvelle  propriété,  et  sa  maison  de  Bourg- 
la-Reine  était  fermée  ;  l'huissier  s'adressa  à  un  voisin,  qui  lui 
déclara  que  M.  Gombault  était  parti  sans  faire  connaître  sa 
nouvelle  adresse.  Au  lieu  de  se  rendre  à  la  mairie  et  de  se  ren- 
seigner, l'huissier  trouva  plus  simple  de  considérer  M.  Gombault 
comme  sans  domicile  ni  résidence  connus  en  France  et  déposa 
la  notification  au  parquet  du  tribunal  de  la  Seine. 
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Quelques  jours  plus  tard,  M.  Gombault,  revenu  chez  lui  à  la 
Rue,  fut  surpris  de  recevoir,  le  22  juin,  une  nouvelle  dénoncia- 
tion de  la  surenchère,  avec  sommation  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  Mortagne  le  procès-verbal  d'adjudication  du  27  mai 
précédent,  etc.  Il  s'empressa  de  se  pourvoir  contre  cet  acte,  et  il 
demanda  devant  ce  tribunal  la  nullité  de  l'exploit  du  13  juin 
comme  irrégulier,  la  nullité  de  l'exploit  du  22  comme  tardive- 
ment notifié  ;  enfin,  la  nullité  de  la  surenchère  elle-même. 

Le  29  juin  1883,  le  tribunal  de  Mortagne  rendit  un  jugement 
qui  repoussa  les  conclusions  de  M.  Gombault  et  valida  la  suren- 
chère. 

Appel  par  M.  Gombault. 

Du  13  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  1"  chambre. 
M.  Houtvbt,  1er  président. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Mortagne,  l'adjudication  des  immeubles  dépendant  de  la 
faillite  Lagrange  a  eu  lieu  le  27  mai  4883,  devant  M*  Richardot, 
notaire  à  Longjumeau  ; 

«  Que  Gombault  a  été  déclaré  adjudicataire  pour  le  prix  de 
46,100  francs; 

«  Attendu  que  Roussel  a,  par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de 
Mortagne,  le  11  juin  suivant,  déclaré  porter  une  surenchère; 

«  Attendu  qu'il  a  dénoncé  cette  surenchère  à  Gombault,  par  exploit 
du  13  juin; 

«  Mais  que  cet  exploit  constate,  contre  toute  évidence  et  contrai- 
rement à  la  reconnaissance  ultérieure  de  Roussel,  que  Gombault 
n'avait  aucun  domicile  connu  à  Chevilly; 

«  Et  que  cet  exploit,  au  lieu  d'être  signifié  au  procureur  de  la 
République  du  tribunal  où  devait  avoir  lieu  la  nouvelle  adjudication, 
a  été  signifié  au  procureur  de  la  République  de  la  Seine; 

«  Que  cet  exploit  est  radicalement  nul; 

«  Que  Roussel  l'a  reconnu  lui-même,  en  faisant  opérer  une  seconde 
dénonciation  de  la  surenchère  à  la  date  du  22  juin  ; 

c(  Qu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  la  validité  de  cette  seconde 
dénonciation; 

«  Attendu  qu'en  toutes  matières,  la  surenchère,  qui  a  pour  effet 
de  résoudre  une  vente  judiciaire  et  de  déposséder  un  adjudicataire 
et  de  mettre  la  propriété  en  suspens,  a  été  soumise  par  la  loi  à  des 
formes  et  surtout  à  des  délais  rigoureux,  à  peine  de  nullité  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  faillite,  aux  termes  de  l'article  573  du 
Code  de  commerce,  «  la  surenchère  n'aura  lieu  qu'aux  conditions 
«  et  formes  suivantes;  »  d'où  il  résulte  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu, 
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c'est-à-dire  qu'elle  sera  nulle,  si  ces  conditions  et  formes  prescrites 
ne  sont  pas  observées; 

«  Que  le  même  article  ajoute  qu'elle  serait  faite  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  708  et  709  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  surenchère  doit  être  dénoncée 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  l'adjudicataire,  faute  de  quoi  elle  sera 
nulle  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la 
nullité  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  articles  708  et  709  prévoient  le  cas 
où  l'adjudicataire  a  nécessairement  un  avoué,  et  prescrit  la  dénon- 
ciation par  acte  d'avoué  à  avoué; 

«  Qu'au  contraire,  en  matière  d'adjudication  de  biens  de  failli, 
renvoyée  devant  notaire,  l'adjudicataire  n'a  pas  d'avoué; 

«  Que  la  dénonciation,  formalité  substantielle,  n'en  doit  pas  moins 
avoir  lieu  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  708  et  709  du  Gode  de 
procédure;  mais  qu'alors,  conformément  au  droit  commun  et  en 
vertu  de  la  force  des  choses,  la  signification  à  avoué  doit  être  rem- 
placée par  une  signification  à  partie  ou  domicile,  avec  augmen- 
tation de  délai,  s'il  y  a  lieu  à  raison  des  distances,  les  autres  pres- 
criptions de  la  loi  tenant  état,  avec  les  nullités  qui  sont  leur  sanc- 
tion ; 

«  Attendu  que  la  nécessité  d'une  dénonciation  de  la  surenchère  à 
l'adjudicataire  n'est  pas  même  contestée;  que  Roussel  conteste  uni- 
quement la  nécessité  de  faire  cette  dénonciation  dans  un  certain 
délai; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  que,  dans  une  matière  où  tout  est 
de  rigueur,  le  délai  impérieusement  fixé  par  la  loi  pour  toutes  les 
surenchères,  soit,  dans  un  cas  spécial,  abandonné  à  l'arbitraire  du 
surenchérisseur  et  à  l'appréciation  du  juge,  pour  savoir  s'il  est  où 
s'il  n'est  pas  suffisant;  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  le 
délai  ne  fût  pas  indéfini; 

«  Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  les  autres  moyens  de  nullité 
présentés  par  Gombault  ; 

«  Vu  quant  aux  dépens,  l'article  130  du  Code  de  procédure  civile; 

«  PàH  cbs  motifs  :  —  Dit  à  bonne  cause  l'appel  ;  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel;  déclare  nulle  la  surenchère  portée  par  Roussel 
au  greffe  du  tribunal  de  Mortagne,  le  11  juin  1883; 

«  Condamne  Roussel  aux  dépens*  » 

i 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  qui  nous  parait  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  : 
Relativement  à  la  notification  de  l'exploit  : 
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Orléans,  11  août  1838  (Journal  de  procédure,  art.  1216)  ; 
Cass.,  24  décembre  1833  ;  Caen,  28  juillet  1843  (Journal  de 
de  procédure,  art.  2694);  Orléans,  16  mars  1850;  Riom,  7  fé- 
vrier 1859;  Toulouse,  4  août  1881;  Chauveau  sur  Carré,  t.  IV 
(Question,  1651  bts);  Bioche  (appel,  n.  435,  etc.). 
En  ce  qui  touche  la  surenchère  et  sa  dénonciation  : 
Petit,  p.  282  ;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  337  et  340  ;  Paris, 
6  février  1846  ;  Chauveau  sur  Carré,  Dutruc,  9,  2390,  5°;  Poi- 
tiers, 16  mai  1882. 


10522.  FAILLITE.  —  DESSAISISSEMENT.  —  OPÉRATIONS  NOU- 
VELLES. —  SOCIÉTÉ.  —  STATUTS.  —  BONNE  FOI.  —  ASS0RANCE 
MUTUELLE.  —  NOMINATION  DES  ADMINISTRATEURS.  —  IRRÉ- 
GULARITÉ. —  NULLITÉ  RELATIVE. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(18  août  1883.  —  Présidence  de  M.  CASENAVE.) 

Si  la  déclaration  de  faillite  enlève  au  failli  V administration  de  ses 
biens  pour  la  faire  passer  aux  mains  d'un  administrateur  légal,  elle  ne 
le  prive  pas  du  droit  d'utiliser  son  intelligence  et  son  activité  dans  son 
intérêt  personnel. 

En  conséquence,  un  failli  peut,  sous  la  condition  de  ne  pas  porter 
atteinte  au  gage  de  ses  créanciers,  se  livrer  à  de  nouvelles  entreprises  et 
spécialement  fonder  et  organiser  une  société. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'imposant  aux  notaires  la  rédaction  des 
statuts  dont  ils  sont  dépositaires,  il  importe  peu  que  le  mot  «  dressé  »  ait 
été  substitué  dans  les  statuts  à  celui  de  «  déposé  »,  alors  surtout  qu'il  est 
constant  que  cette  substitution  n'a  pas  été  faite  avec  intention  £  induire 
les  sociétaires  en  erreur. 

Le  décret  du  22  janvier  1868  constitue  le  règlement  organique  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  et  on  ne  saurait  appliquer  à  celles-ci  par 
analogie  les  dispositions  de  la  loi  de  1867. 

La  disposition  de  l'article  15  du  décret  précité,  aux  termes  de  laquelle 
les  administrateurs  doivent  être  pris  parmi  les  sociétaires,  n'est  pas 
édictée  à  peine  de  nullité  ;  la  sanction  de  cette  disposition  consiste  dans 
la  suspension  de  la  constitution  de  la  société  (art.  12).  Par  suite,  Virrè- 
gularité  résultant  de  la  violation  de  l'article  15  peut  être  couverte  par  des 
faits  postérieurs,  notamment  par  la  nomination  de  nouveaux  administra- 
teurs pris  parmi  les  sociétaires. 

NEYEUX   ET  CONSORTS  C.   SOCIÉTÉ  L'AVENIR. 

Du  18  août  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
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lw    chambre.    MM.    Càsehàve,    président;    Ràu,    substitut; 
M"  Milliard  et  Duverdy,  avocats, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  exploits  des  7  janvier,  2  et 
6  février  et  14  mars  1882  :  1°  Neveux  et  consorts;  2°  Alfred  Théry 
et  consorts  ;  3°  Debray  et  consorts;  4«  Leriche  et  consorts  ont  formé, 
soit  contre  la  société  d'assurances  mutuelles  l'Avenir,  représentée 
par  Clendin  son  directeur,  soit  contre  la  même  société  et  ses  admi- 
nistrateurs, des  demandes  tendant  à  faire  déclarer  : 

c  lo  Que  la  société  l'Avenir  est  nulle  et  qu'il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer sa  dissolution; 

«  2»  Que  les  polices  qui  lui  ont  été  souscrites  par  les  demandeurs 
sont  également  nulles  ; 

«  3°  Enûn  qu'il  doit  leur  être  alloué  des  dommages-intérêts  ; 

«  Que,  par  requête  du  2  juin  1883,  Morel  et  consorts  sont  interve- 
nus dans  l'instance  et  concluent  aux  mêmes  fins  ; 

«Attendu  que  Talion,  l'un  des  demandeurs  du  groupe  Théry, 
étant  décédé  depuis  l'instance,  cette  dernière  n'a  pas  été  reprise 
par  ses  héritiers  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  société  l'Avenir  : 
«  Attendu  que  de  nombreux  moyens  tirés,  les  uns  de  l'incapacité 
de  Crohin,  le  fondateur  de  l'Avenir,  les  autres  de  l'inobservation  des 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  du  décret  réglementaire 
du  22  janvier  1868,  les  derniers,  de  la  violation  même  des  statuts 
de  la  société,  sont  mis  en  avant  à  l'appui  de  cette  demande  de  nul- 
lité et  qu'il  est  nécessaire  de  les  examiner  successivement; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'état  de  faillite  de  Crohin  : 

«  Attendu  que  Crohin  était  en  faillite  lorsqu'au  cours  de  1875,  il 
fonda  la  société  l'Avenir; 

«  Qu'il  n'a  obtenu  son  concordat  que  le  24  août  1876;  que  les  de- 
mandeurs en  concluent  qu'il  n'avait  pas  la  capacité  personnelle 
nécessaire  pour  prendre  part  aux  actes  constitutifs  de  la  société  et 
qu'il  n'a  pas  été  un  véritable  associé  ; 

«  Attendu  que,  si  la  déclaration  de  faillite  enlève  au  failli  l'admi- 
nistration de  ses  biens  pour  la  faire  passer  aux  mains  d'un  admi- 
nistrateur légal,  elle  ne  le  prive  pas  du  droit  d'utiliser  son  intelli- 
gence et  son  activité  dans  son  intérêt  personnel  ; 

«  Que,  sous  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  au  gage  de  ses 
créanciers  et  de  ne  causer  aucun  préjudice  à  ceux-ci,  il  peut  donc 
se  livrer  à  de  nouvelles  entreprises; 

«  Que  Crohin  ne  s'est  pas,  en  organisant  la  société  l'Avenir, 
occupé  d'une  affaire  qui  lui  était  interdit  d'entreprendre  ; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  des  créanciers  de  sa  faillite  seuls  pour- 
raient être  admis  à  s'en  plaindre  ; 

t.  xxxiii.  28 
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«  Attendu  que  l'état  de  faillite  de  Crohin  ne  Ta  pas  mis  dans  l'im- 
possibilité de  devenir  un  des  assurés  de  l'Avenir; 

<(  Qu'il  est  certain  qu'au  moment  où  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  a  été  obtenu  contre  lui,  sa  situation  n'était  pas  absolument 
mauvaise,  puisqu'il  a  pu,  dans  un  délai  relativement  court,  payer 
intégralement  ce  qu'il  devait  et  se  faire  réhabiliter: 

a  Que  son  syndic  ayant  reconnu,  après  la  vérification  des  créan- 
ces, combien  l'actif  de  la  faillite  excédait  le  passif,  s'est  contenté  de 
poursuivre  la  vente  d'une  de  ses  maisons  et  Ta  laissé  en  possession 
du  reste  de  ses  biens;  qu'en  1875  Crohin  jouissait  en  outre  des  im- 
meubles de  sa  femme,  de  sorte  qu'il  a  pu  très  régulièrement  figurer 
sur  la  liste  des  premiers  adhérents  de  l'Avenir; 

«  Qu'il  importerait  peu  que  la  somme  de  dix-huit  mille  francs,  à 
laquelle  il  avait  fixé  la  valeur  des  choses  assurées  par  lui,  fût  supé- 
rieure à  cette  valeur,  une  majoration  du  risque  assuré,  loin  de  cau- 
ser un  préjudice  à  la  société,  ne  pouvant  que  lui  être  avantageuse  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  indications  erronées  contenues  dans  les 
imprimés  destinés  à  recevoir  les  adhésions  des  sociétaires: 

«  Attendu  qu'il  est  mentionné  dans  les  imprimés,  que  les  statuts 
de  l'Avenir  ont  été  dressés  en  l'étude  de  M«  Martin,  notaire,  alors 
qu'étant  l'œuvre  de  Crohin,  ils  y  ont  été  seulement  déposés;  que  les 
demandeurs  relèvent  cette  inexactitude  comme  une  sérieuse  irrégu- 
larité et  en  font  grief  à  la  société  ;  mais  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à 
une  pareille  critique,  aucune  disposition  de  loi  n'imposant  au  notaire 
la  rédaction  des  statuts  dont  il  est  dépositaire,  et  le  mot  «  dressé  » 
substitué  à  celui  de  «  déposé  »  n'ayant  certainement  pas  été  em- 
ployé avec  intention  d'induire  les  sociétaires  en  erreur; 

«  Sur  l'omission  du  nombre  des  adhérents,  le  maximum  des  va- 
leurs assurées  et  des  sommes  versées,  sur  la  contribution  de  la  pre- 
mière année,  au  moment  du  dépôt  des  statuts  : 

«  Attendu  que  les  statuts  de  l'Avenir,  rédigés  par  Crohin,  à  la 
date  du  8  mars  1875,  ont  été  déposés,  le  10  mai  suivant,  en  l'étude 
de  Mc  Martin;  que  le  lendemain,  11  mai,  il  a  été  remis  au  même 
notaire,  comme  annexe  des  statuts,  deux  états  contenant  la  liste  des 
cinquante-cinq  adhérents  de  la  société  et  indiquant  que. les  valeurs 
soumises  à  l'assurance  se  montent  à  103,000  francs  et  qu'il  a  été 
versé  661  fr.  08  à  valoir  sur  les  cotisations  de  la  première  année  ; 
que  les  prescriptions  de  l'article  9  du  décret  du  22  janvier  1868  ont 
donc  reçu  pleine  satisfaction,  et  que  c'est  par  erreur  qu'on  en  si- 
gnale la  violation; 

«  En  ce  qui  concerne  les  omissions  de  la  première  assemblée  gé- 
nérale, relativement  :  1°  à  la  vérification  des  avantages  particuliers 
faits  au  fondateur;  2»  au  nombre  des  adhérents  et  aux  versements 
à  valoir  sur  les  cotisations  de  la  première  année;  3°  à  la  nomination 
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des  membres  du  conseil  d'administration  et  du  commissaire  de  sur- 
veillance : 

<c  Attendu  que  l'article  43  des  statuts  ayant  fixé  le  traitement  du 
directeur,  et  rassemblée  générale  du  20  mai  1875  ayant  réglé  ce  qui 
revenait  à  Crohin  pour  déboursés  dans  l'intérêt  social,  les  deman- 
deurs considèrent  comme  un  avantage  particulier  inscrit  en  faveur 
de  ce  dernier,  dans  l'article  64  des  statuts,  l'obligation  de  fournir, 
soit  à  lui,  soit  à  ses  héritiers,  en  cas  de  retraite,  décès  ou  révocation, 
une  somme  annuelle  de  1,200  francs,  à  titre  d'honoraires  pour  la 
constitution  de  la  société  ;  qu'ils  prétendent,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  cause  de  cet  avantage  devait 
être  appréciée  par  la  première  assemblée  générale  et  approuvée  par 
une  seconde,  spécialement  convoquée,  et  que  ces  prescriptions  de  la 
loi  n'ayant  point  été  exécutées,  la  société  l'Avenir  n'a  jamais  eu  de 
constitution  définitive  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  qu'on  considère  comme  un  avantage 
particulier  fait  à  Crohin  l'allocation  éventuelle  d'une  somme  annuelle 
de  1,200  francs,  allocation  à  laquelle  il  a,  du  reste,  renoncé  depuis 
sa  démission,  il  n'en  résulte  pas  que  la  première  assemblée  générale 
de  la  société  l'Avenir  ait  été  tenue  d'examiner  spécialement  une  dis- 
position des  statuts  à  laquelle  elle  donnait  son  approbation  d'une 
manière  générale  et  qu'il  y  ait  eu  nécessité  de  convoquer  une  se- 
conde assemblée  ; 

«  Qu'en  effet,  le  décret  réglementaire  du  22  janvier  1868  garde  le 
silence  sur  les  avantages  particuliers  qu'on  peut  faire  aux  fonda- 
teurs des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  et  qu'on  ne  saurait  appli- 
quer par  analogie  à  celle-ci  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Qu'on  prétendrait  vainement  que  le  décret  du  22  janvier  1868 
n'est  que  l'application  des  principes  de  la  loi  de  1867,  et  qu'il  peut 
être  complété  par  les  dispositions  de  cette  dernière  ; 

«  Qu'en  réalité  il  constitue  le  règlement  organique  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  et  fixe,  d'après  leur  nature,  les  conditions 
de  leur  création  ; 

«  Qu'on  s'explique,  dès  lors,  qu'il  n'ait  pas  reproduit  l'article  4 
de  la  loi  du  24  juillet,  la  non-existence  d'apports  dans  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  rendant  presque  inutile  pour  ces  sociétés 
une  vérification  fort  importante  pour  les  sociétés  anonymes  ordi- 
naires; 

«  Attendu  que  la  sincérité  des  allégations  contenues  dans  la  dé- 
claration des  fondateurs  doit,  aux  termes  de  l'article  12  du  décret 
du  22  janvier  1868,  être  vérifiée  par  la  première  assemblée  générale; 

«  Que  Théry  et  consorts  contestent  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ; 

«  Qu'ils  méconnaissent  la  validité  des  énonciations  contenues  au 
procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  20  mai  1875,  soutiennent 
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inexacte  et  mensongère  la  déclaration  déposée  par  Crohin  chez 
Me  Martin,  notaire,  et  demandent  pour  justifier  leurs  dires  que  le 
directeur  de  l'Avenir  soit  tenu  de  produire  un  certain  nombre  de 
documents  en  sa  possession,  notamment  les  polices  des  cinquante- 
cinq  premiers  adhérents  de  la  société,  les  procès-verbaux  de  la  pre- 
mière assemblée  générale  et  des  assemblées  ultérieures,  jusqu'en 
1878  ;  enfin,  les  pouvoirs  des  sociétaires  représentés  à  la  première 
assemblée  générale  par  des  mandataires  ;  qu'ils  reprennent,  à  cette 
fin,  les  conclusions  de  la  demande  de  communication  de  pièces,  sur 
laquelle  il  a  été  statué  le  10  avril  1883,  par  un  jugement  joignant 
l'incident  au  fond  ; 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  l'obligation  de  communiquer  des 
pièces  ne  s'étend  pas  au  delà  des  documents  dont  les  parties  enten- 
dent se  servir,  il  peut  cependant  en  être  autrement  quand  le  défen- 
deur en  communication  détient  les  actes  réclamés  comme  directeur 
d'une  affaire,  spécialement  d'une  société  à  laquelle  le  demandeur 
n'est  pas  étranger;  mais  qu'en  ce  cas,  la  communication  ne  peut 
être  ordonnée  s'il  apparaît  qu'elle  présente  des  inconvénients  ; 

«  Attendu,  dans  la  cause,  que  Théry  et  consorts,  hors  d'état  d'ar- 
ticuler des  griefs  précis  contre  les  actes  d'apparence  régulière  dont 
ils  ont  les  expéditions,  cherchent  à  les  attaquer  indirectement  en 
demandant  la  production  de  documents  nouveaux  dans  lesquels  ils 
espèrent  trouver  la  confirmation  de  leurs  vagues  critiques;  que, 
sous  prétexte  de  communication  de  pièces,  c'est  donc  une  enquête 
d'une  nature  particulière  qu'ils  sollicitent  ;  qu'il  serait  dangereux 
de  les  suivre  dans  cette  voie;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit 
à  leurs  prétentions  ; 

«  Attendu  qu'ils  allèguent  vainement  aussi  que  la  première  as- 
semblée générale  n'a  nommé  ni  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, ni  le  commissaire  de  surveillance;  qu'il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  le  procès-verbal  de  la  réunion,  pour  s'assurer,  non  seule- 
ment que  ces  nominations  ont  eu  lieu,  mais  que  ceux  qu'elles  con- 
cernent ont  donné  leur  adhésion  ; 

«  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  tous  les  administrateurs  n'é- 
taient pas  sociétaires; 

«  Attendu  que  les  premiers  administrateurs  de  la  société  l'Avenir, 
les  sieurs  Preix,  Hornus,  François  Clausse  et  Quoix,  exceptionnelle- 
ment nommés  par  les  statuts  et  confirmés  par  la  première  assem- 
blée générale,  n'étaient  pas  pris  parmi  les  sociétaires  ; 

«  Que  leur  nomination  a  donc  été  une  violation  de  l'article  15  du 
décret  du  22  janvier  1868  ; 

«  Que,  bien  que  cet  article  ne  soit  pas  édicté  à  peine  de  nullité, 
il  a  incontestablement  une  sanction  pénale,  celle  de  l'article  12, 
dont  il  n'est  que  le  complément  ; 

«  Attendu  que  cette  sanction  pénale  consistant  dans  la  suspension 
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de  la  constitution  de  la  société,  il  est  nécessaire  de  rechercher  si 
l'irrégularité  est  de  celles  qui  peuvent  se  couvrir  par  des  faits  pos- 
térieurs ou  si  elle  a  condamné  pour  toujours  l'Avenir  à  la  non- 
existence  ; 

«  Que  pour  se  fixer  sur  ce  point,  il  faut  constater  tout  à  la  fois  la 
raison  d'être  de  la  prescription  violée  et  l'appréciation  qu'en  fait  le 
législateur; 

«  Attendu  que  l'obligation  de  prendre  les  administrateurs  parmi 
les  sociétaires,  ayant  pour  but  de  protéger  plus  efficacement  les 
intérêts  sociaux  en  rattachant  les  administrateurs  à  la  société  par  le 
double  lien  de  la  responsabilité  et  de  l'intérêt  personnel,  il  est  évi- 
dent que  la  prescription  est  infiniment  moins  utile  pour  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  où  il  n'y  a  pas  d'apport,  que  pour  les  socié- 
tés en  commandite  ou  anonymes,  dans  lesquelles  un  capital  social 
est  confié  à  la  vigilance  des  administrateurs  ; 

«  Qu'il  en  résulte  naturellement  que  si  on  a  imposé  aux  unes  et 
aux  autres  l'obligation  de  prendre  leurs  administrateurs  parmi  les 
associés,  on  ne  doit  pas  attacher  à  la  violation  de  cette  prescription 
dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  la  même  importance  que 
dans  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite; 

«  Que  telle  est  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
puisque  dans  les  articles  7,  relatif  aux  sociétés  en  commandite,  41 
relatif  aux  sociétés  anonymes,  ils  frappent  de  nullité  absolue  l'inob- 
servation de  leurs  prescriptions,  alors  que  dans  l'article  12  du  décret 
du  22  janvier  1868  concernant  les  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
ils  se  contentent  d'ajourner  la  constitution  de  la  société; 

«  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  les  irrégularités  sont  dif- 
férentes suivant  qu'elles  se  rapportent  à  la  constitution  ou  au  fonc- 
tionnement de  l'association  ; 

«  Que,  dans  le  premier  cas,  elles  créent  un  vice  fondamental  et 
permanent,  tenant  à  l'ordre  public,  tandis  que  dans  le  second,  elles 
constituent  une  violation  relative  et  temporaire  que  des  faits  posté- 
rieurs peuvent  couvrir  ; 

«  Que  c'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  le  décret  du  22  jan- 
vier 1868  semble  classer  les  irrégularités  provenant  du  choix  d'ad- 
ministrateurs non  sociétaires,  puisque  l'article  15  se  trouve  dans  la 
section  II  du  titre  II,  ayant  pour  rubrique  :  Administration  des  so- 
ciétés, alors  que  toutes  les  dispositions  constitutives  sont  placées 
dans  la  section  première,  intitulée  :  De  la  constitution  des  sociétés 
et  de  leur  objet; 

«  Qu'on  peut  s'étonner,  sans  doute,  que  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs ait  un  caractère  constitutif,  alors  que  ce  qui  concerne 
leurs  qualités  ne  l'a  pas  ; 

«  Mais  que  telle  est  la  volonté  du  législateur,  qui  n'a  pas  placé 
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sans  intention  l'article  15  dans  la  section  relative  au  fonctionne- 
ment de  la  société; 

«  Attendu  que  la  violation  de  l'article  15  ne  donnant  lieu  qua  une 
nullité  relative,  il  est  certain  que  celle  qu'on  relève  contre  la  société 
l'Avenir  a  été  couverte  ; 

a  Que  les  premiers  administrateurs  ont  été  successivement  rem- 
placés, et  qu'à  l'assemblée  générale  du  16  janvier  1878,  qui  a  modi- 
fié les  statuts,  tous  les  administrateurs  en  fonctions  étaient  socié- 
taires ; 

«  Qu'on  peut  se  demander,  il  est  vrai,  si  la  société  n'ayant  pas 
été  constituée  le  20  mai  1875,  il  n'aurait  pas  fallu  une  nouvelle  as- 
semblée générale,  spécialement  convoquée  pour  accepter  les  nou- 
veaux administrateurs,  mais  que,  sur  ce  point,  la  négative  peut  être 
admise  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a,  quant  aux  conséquences,  la  plus  grande  ana- 
logie entre  le  cas  où  des  administrateurs  sociétaires  nommés  n'ac- 
ceptent pas  et  celui  où  des  administrateurs  sont  irrégulièrement 
nommés  ; 

«  Qu'il  en  résulte  également  un  ajournement  dans  la  constitution 
de  la  société  ;  qu'aucune  disposition  du  décret  du  22  janvier  1868, 
ne  prescrivant,  en  cas  de  refus  d'un  administrateur,  la  convocation 
d'une  nouvelle  assemblée  générale  spéciale,  pour  la  nomination  de 
son  successeur,  celui-ci  peut  être  désigné  par  toute  assemblée  géné- 
rale ultérieure  ; 

«  Que  la  même  relation  pour  le  changement  d'un  administrateur 
inéligible  n'a  rien  d'anormal;  qu'ainsi,  Quoix  et  Preix  ont  pu  être 
remplacés  par  l'assemblée  générale  du  14  avril  1876;  Clausse  Fran- 
çois par  celle  du  31  mars  1877,  de  sorte  qu'Hornar  étant  devenu 
sociétaire  le  1er  octobre  1875,  le  conseil  d'administration  se  trouvait 
régulièrement  constitué  lorsque,  le  16  janvier  1878,  une  assemblée 
générale  dont  le  procès-verbal  a  été  publié  et  déposé  aux  minutes 
de  Me  Martin,  a  modifié  les  statuts  de  l'Avenir; 

«  En  cequi  touche  la  violation  de  l'article  38  du  décret  du  22  janvier 
1868,  relativement  au  dépôt  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  première  instance,  de  la  délibération  de  la  première 
assemblée  générale  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  extrait  des  minutes  du  greffe  de  la 
justice  de  paix  que  le  dépôt  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale du  20  mai  1875  y  a  été  fait  le  16  juin  ;  que  la  même  formalité 
a  été  remplie  le  lendemain  17  juin  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  que  le  grief  articulé  manque  donc  de  fondement; 

«  En  ce  qui  touche  l'omission  du  nom  du  directeur  et  des  noms 
des  administrateurs  dans  l'extrait  inséré  dans  les  Affiches  pari- 
siennes ; 

«  Attendu  que  l'article  40  du  décret  de  1868  exige  la  mention  dans 
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l'extrait  inséré  au  journal  des  annonces  légales,  du  nom  des  per- 
sonnes qui  dirigent  et  administrent  la  société; 

«  Que  si  l'extrait  qui  figure  dans  les  Afûches  parisiennes  du 
18  juin  1875  contient  quelques-unes  des  indications  prescrites,  il  ne 
les  renferme  pas  toutes  ;  mais  que  cette  omission  est  sans  impor- 
tance pour  l'Avenir,  puisque  la  prescription  de  l'article  40  n'a  pas 
de  sanction  pénale  ; 

«  Qu'elle  pourrait  sans  doute  servir  de  base  à  une  allocation  de 
dommages-intérêts,  en  cas  de  préjudice,  mais  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  en  avoir  éprouvé,  puisque  les  sociétaires  ont  imprimé 
en  tête  de  leurs  statuts  toutes  les  indications  relatives  au  directeur 
et  aux  administrateurs  de  la  société  ; 

«  Sur  la  dissolution  résultant  de  la  démission  de  Crohin  : 

«  Attendu  que  Théry  et  consorts  ont  soutenu  que  le  sort  de  l'Ave- 
nir était  lié  à  celui  de  Crohin  au  point  que  la  démission  de  celui-ci 
devait  entraîner  la  dissolution  de  la  société,  puisqu'il  ne  pouvait 
être  remplacé  ; 

«  Qu'en  présence  de  la  réponse  décisive  que  de  nombreux  articles 
des  statuts  font  à  cette  prétention,  les  demandeurs  se  bornent,  au- 
jourd'hui, à  réclamer  la  communication  de  documents  destinés  à  les 
éclairer  sur  la  régularité  de  la  constitution  de  l'assemblée  générale 
qui  a  élu  le  successeur  du  premier  directeur;  mais,  qu'ainsi  qu'il  a 
été  dit  précédemment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande: 

«  Sur  la  nullité  des  polices  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  concluent  à  la  nullité  de  leurs 
polices  en  prétendant  que  le  contrat  a  été  vicié  dans  son  essence, 
leur  consentement  n'ayant  été  obtenu  que  par  dol  et  par  fraude; 
que  les  agents  de  l'Avenir,  agissant  par  les  ordres  de  leur  directeur, 
n'ont  pas  donné  aux  assurés  connaissance  des  statuts  et  se  sont 
livrés  aux  plus  coupables  manœuvres  pour  dissimuler  à  ceux-ci  les 
obligations  auxquelles  ils  allaient  être  tenus  ; 

«  Qu'à  l'appui  de  ce  dire  ils  produisent  diverses  condamnations 
prononcées  par  les  juridictions  répressives,  non  seulement  contre 
Crohin,  ancien  directeur  de  la  société,  mais  contre  les  subordonnés 
et  notamment  contre  l'agent  Froidevaux,  par  l'intermédiaire  duquel 
ont  été  souscrites  la  plupart  des  polices  attaquées  ; 

«  Attendu  que  deux  des  demandeurs,  le  sieur  Leterre  et  Dufour- 
mentelle,  ont  déjà  soumis  leurs  griefs  à  la  justice,  et  qu'un  juge- 
ment définitif  du  15  décembre  1880  a  repoussé  leurs  prétentions; 
qu'il  y  a  chose  jugée  à  leur  égard  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  autres,  sans  relever  formellement 
contre  eux  une  fin  de  non-recevoir,  la  société  l'Avenir  fait  observer 
qu'ils  sont  mal  venus  à  se  plaindre,  puisque,  depuis  le  moment 
même  où,  de  leur  aveu,  les  obligations  sociales  leur  ont  été  connues, 
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ils  ont  exécuté  le  contrat,  les  uns,  en  en  réclamant  le  bénéûce  pour 
obtenir  des  indemnités,  les  autres,  en  renouvelant  leurs  polices, 
tous  en  payant  sans  réserves  ni  protestations  plusieurs  primes  suc- 
cessives; 

«  Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  eu  à  se  plaindre  des  agents 
de  l'Avenir,  ils  n'en  rapportent  pas  la  preuve  ;  qu'on  ne  saurait, 
pour  admettre  leurs  prétentions,  s'étayer  de  jugements  qui  leur  sont 
complètement  étrangers;  que  les  décisions  dont  ils  so  prévalent 
permettent  sans  doute  de  suspecter  les  agissements  de  certains  assu- 
reurs de  l'Avenir,  mais  que  cette  mise  en  suspicion  n'équivaut  pas 
à  la  démonstration  des  griefs  allégués  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  des  polices; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  l'Avenir  : 
«  Attendu  que  la  société  l'Avenir  a  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle pour  faire  condamner  chacun  des  demandeurs  à  lui  payer 
300  francs  de  dommages-intérêts;  mais  que  le  préjudice  dont  elle 
se  plaint  n'est  pas  justifié  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'intervention  de  Merel  et  consorts  ; 

«  Dit  que  l'instance  n'a  pas  été  reprise  en  ce  qui  concerne  Tallur 
et  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  ; 

<<  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande  tendant 
à  une  communication  de  pièces  et  les  en  déboute; 

«  Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  demande  de  nullité  de  la  so- 
ciété l'Avenir  et  les  en  déboute  ; 

«  Dit,  sur  la  demande  de  nullité  de  polices,  .qu'il  y  a  chose  jugée 
en  ce  qui  concerne  Letesse  et  Dufourmentelle  et  les  déclare  non 
recevables  ; 

«  Déclare  les  autres  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande 
de  nullité  de  leurs  polices  et  les  en  déboute  ; 

u  Déclare  la  société  l'Avenir  mal  fondée  dans  sa  demande  dédom- 
mages-intérêts et  l'en  déboute  ; 

«  Rejette  les  autres  conclusions  des  parties  ; 

«  Condamne  Merel  et  consorts  au  cinquième  des  frais  faits  depuis 
leur  intervention  et  :  !•  Nepveux  et  consorts;  2°  Thery  et  consorts; 
3°  Debray  et  consorts;  4°  Leriche  et  consorts,  chacun  au  quart  de 
tous  les  autres  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous 
reproduisons,  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  l'état  de 
faillite  d'un  commerçant  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  avec  des 
moyens  nouveaux  d'industrie  ou  à  l'aide  de  son  travail  person- 
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nel,  il  acquière  de  nouveaux  biens,  ou  se  livre  à  des  actes  fai- 
sant naître  à  son  profit  des  obligations. 

Dès  lors,  il  a  le  droit  d'administrer  les  ressources  que  lui  pro- 
cure cette  industrie  et  de  stipuler  ou  de  s'obliger  à  raison  des 
actes  ou  des  faits  qui  s'y  rattachent.  V.  en  ce  sens  Cassation» 
12  janvier  1864. 

Mais,  si  le  failli  peut  exercer  une  industrie  personnelle,  les 
bénéfices  en  résultant  appartiennent  exclusivement  aux  créan- 
ciers de  sa  faillite  et  les  syndics  doivent  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  à  la  masse  le  bénéfice  desdiles 
opérations,  sauf  toutefois  à  verser  au  failli  sur  les  produits  de 
ses  travaux  une  part  rémunératoire  qu'il  appartient  aux  juges 
d'arbitrer. 

V.  Paris,  6  juillet  1855  et  Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
\o  Faillite,  n.  195. 


10523.  FAILLITE.  —  MARCHANDISES  LIVRÉES,  HAIS  ENLEVÉES  SDR 
L'ORDRE  D'UN  ARCHITECTE  ET  RESTÉES  AUX  MAINS  DE  L'ENTREPRE- 
NEUR. —  DROIT  DE  RÉTENTION. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(13  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  MONTALAN.) 

Un  entrepreneur  de  menuiserie  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'article  547 
du  Code  de  commerce  et  de  se  refuser  à  livrer  des  portes  potières  qu'il  a 
faites  pour  le  compte  d'un  tiers  déclaré  plus  tard  en  état  de  faillite,  alors 
que  lesdites  marchandises  sont  restées  entre  les  mains  de  V entrepreneur. 

Et  Von  doit  considérer  comme  n'ayant  pas  encore  été  livrés,  et  étant 
restés  aux  mains  de  l'entrepreneur  les  ouvrages  dont  il  s'agit  alors  que9 
d'abord  livrés  et  mis  en  place,  ils  ont  été  enlevés  sur  l'ordre  de  l'archi- 
tecte, comme  non  acceptables,  afin  d'être  l'objet  de  réparations  et  modifi- 
cations diverses. 

Thivolle  et  Gie  c.  syndic  faillite  Boissenier. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  saisi  de  cette  contestation, 
a  rendu,  le  17  février  1883,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Boissenier  faisant  cons- 
truire une  maison  à  Lyon,  rue  de  Jarente,  12,  fit,  avec  Thivolle 
et  Gie,  des  conventions  verbales,  aux  termes  desquelles  ceux-ci  se 
chargeaient  de  tous  les  travaux  de  menuiserie  à  exécuter  dans  cette 
maison  et  notamment  de  la  confection  des  portes  palières  ; 

«  Attendu  que,  conformément  à  ces  conventions,  Thivolle  et  Cie 
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livrèrent  les  portes  qui  furent  acceptées  sans  restriction  par  Bois- 
senier  ou  par  son  architecte,  M.  Berthelet; 

«  Qu'elles  furent,  en  effet,  munies  de  tous  leurs  accessoires,  tels 
que  les  ferrures  y  compris  les  serrures,  et  enduites  d'une  couche  de 
vernis? 

«Qu'elles  furent,  enfin,  posées  définitivement;  tous  actes  qui 
dénotent  une  prise  de  possession  complète  ; 

«  Mais  attendu  qu'ayant  séjourné  quelque  temps  à  l'air  dans  les 
chantiers,  avant  d'être  posées,  le  bois  en  avait  travaillé,  ce  qui 
rendit  quelques  légères  retouches  indispensables  ; 

«  Qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  ayant  été  reconnues  trop 
courtes,  elles  eurent  aussi  besoin  d'être  allongées,  ainsi  que  le  pré- 
tendent Thivolle  et  Cie,  et  que  le  conteste  Rigaud  es  qualité  ; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  elles  semblent  avoir  été  enlevées  sur 
Tordre  de  M.  Moreau,  architecte,  qui  avait  remplacé  M.  Berthelet 
dans  la  direction  des  travaux  et  qui  jugeait  quelques  réparations 
nécessaires  ; 

«  Attendu  qu'elles  ne  furent  jamais  remises  en  place  et  que  Bois- 
senier  ayant  été  déclaré  en  faillite  sur  ces  entrefaites,  sa  maison 
adjugée  sur  expropriation,  Thivolle  et  Cie  vendirent  à  l'acquéreur 
les  portes  qu'ils  avaient  enlevées; 

«  Attendu  qu'avant  l'adjudication,  un  référé  fut  introduit,  afin 
de  faire  nommer  un  expert  chargé  de  constater  la  valeur  de  ces 
portes  palières; 

«  Que  M.  Bellemain  fils,  architecte,  fut  commis  à  cet  effet,  et  qu'il 
en  évalue  le  prix  à  3,011  fr.  65,  dont  Regaud  es  qualité  réclame  le 
payement  aux  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci  résistent  à  la  demande  en  soutenant  que 
l'acceptation  des  portes  palières  par  eux  livrées  n'était  pas  défi- 
nitive; 

«  Que  l'architecte  les  aurait  même  refusées  jusqu'à  ce  qu'elles 
fussent  réparées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ; 

«  Qu'en  conséquence,  et  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  du 
sieur  Boissenier  ils  avaient  le  droit,  suivant  eux,  de  retenir  ces  mar- 
chandises, conformément  aux  dispositions  de  l'article  577  du  Code 
de  commerce,  de  même  que  l'article  578  donnait  au  syndic  le  droit 
dont  il  n'a  pas  usé  d'en  exiger  la  livraison  en  payant  le  prix  con- 
venu ; 

«  Qu'ils  offrent,  subsidiairement  de  faire  la  preuve  des  faits  cotés 
en  leurs  conclusions  signifiées  ; 

«  Attendu  que  ce  système  ne  saurait  être  accueilli  en  présence 
des  faits  qui  viennent  d'être  exposés  et  qui  rendent  manifeste  la 
prise  de  possession  des  portes  palières  objet  du  litige  ; 

«  Attendu  qu'au  besoin  l'acceptation  de  la  livraison  résulterait 
encore  de  ce  fait,  établi  par  les  documents  versés  aux  débats  que  le 
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prix  en  avait  été  porté  dans  un  état  des  travaux  remis  par  les  défen- 
deurs à  l'architecte  ; 

«  Que,  sur  la  production  de  cet  état,  celui-ci  avait  mandaté  des 
payements  qui  furent  effectués  à  Thivolle  et  Cie,  par  M4  Pion,  notaire 
de  Boissenier,  de  sorte  que  non  seulement  les  portes  avaient  été 
livrées,  acceptées  et  posées,  mais  qu'elles  ont  même  été  payées  au 
moins  en  partie  ; 

«  Attendu  que  Thivolle  et  Cie  n'ont  donc  pas  le  droit  de  les  retenir 
aujourd'hui  pour  diminuer  le  montant  de  leurs  pertes  dans  la  fail- 
lite Boissenier  ; 

«  Que  l'ouverture  de  cette  faillite  ayant  été,  au  cours  du  procès, 
reportée  à  une  époque  antérieure  à  cette  prise  de  possession,  ce 
payement,  fait  autrement  qu'en  espèces,  tombe  sous  l'application  de 
l'article  446  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  fixer  la 
valeur  des  pertes  à  trois  mille  onze  francs  soixante-cinq  centimes  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire  demandée  par  Regaud 
es  qualité  ; 

«  Attendu  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a  lieu  de  la 
prononcer; 

((  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  syndic  : 

«  Attendu  qu'elle  n'est  pas  justifiée,  qu'il  y  a  lieu  de  la  rejeter; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Thivolle  et  Cie  à  payer  à  Regaud, 
es  qualité,  la  somme  de  trois  mille  onze  francs  soixante-cinq  cen- 
times, pour  les  causes  sus-énoncées,  ensemble  les  intérêts; 

«  Rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties; 

«  Condamne  Thivolle  et  Cie  en  tous  les  dépens.  » 

MM.  Thivolle  et  Cie  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  13  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
1"  chambre.  MM.  Montalan,  président  ;  Bloch,  avocat  général; 
MM  Morin  et  Thévbnet,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits 
à  la  Cour,  et  des  renseignements  du  procès,  que  si  Thivolle  et  Cie, 
entrepreneurs  de  menuiserie,  ont  posé  momentanément  les  portes 
palières,  objet  du  litige,  dans  la  maison  en  construction  que  faisait 
élever  Boissenier,  aujourd'hui  en  faillite,  ces  portes  n'ont  jamais  été 
reçues  et  acceptées  par  l'architecte  chargé  de  diriger  cette  cons- 
truction ; 
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«  Que,  tout  au  contraire,  c'est  sur  l'ordre  de  cet  architecte,  qu'elles 
ont  été  enlevées  comme  inacceptable?  et  rendues  à  la  maison  Thivolle 
et  Cie,  pour  qu'elle  les  réparât,  les  refit  en  tout  ou  en  partie,  les 
rendit  en  un  mot  telles  qu'elles  devaient  être  suivant  les  conventions 
des  parties; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  ces 
travaux  figurent  dans  des  états  ou  des  situations  présentés  par 
Thivolle  et  Cie,  et  sur  le  vu  desquels  ils  ont  touché  d'importants 
acomptes  ;  que  ces  situations  sont  toutes  en  effet  qualifiées  de  pro- 
visoires et  n'avaient  d'autre  destination  que  de  permettre  à  l'archi- 
tecte d'évaluer  les  acomptes  qui  pouvaient  être  payés  aux  entre- 
preneurs ; 

«  Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits  de  la  cause,  il  est  vrai 
de  dire  que  lesdites  portes  étaient  encore,  au  moment  de  la  faillite, 
la  propriété  de  Thivolle  et  Cie,  et  non  celle  du  failli,  qui  n'aurait  pu 
en  devenir  propriétaire  que  par  l'effet  d'une  livraison  suivie  d'accep- 
tation qui  n'a  jamais  eu  lieu; 

«  Considérant  que  cette  appréciation  des  faits  de  la  cause,  entratne 
cette  conséquence  nécessaire  que  les  appelants  qui  se  présentent  à 
la  faillite,  à  l'occasion  de  ces  portes,  non  comme  créanciers,  mais 
comme  propriétaires,  sont  en  droit  de  se  prévaloir,  comme  ils  le 
font,  de  l'article  577  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  le 
vendeur  de  marchandises  peut  les  retenir,  quand  elles  n'ont  pas 
encore  été  délivrées  au  failli  ; 

«  Considérant,  sur  la  demande  reconventionnelle,  que  l'on  s'ex- 
plique dans  une  certaine  mesure  que  le  syndic  ait  engagé  le  procès 
pour  sauvegarder  sa  responsabilité  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  émendant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
sur  la  demande  principale  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  du  17  février  1883; 

«  Dit  en  conséquence  que  cette  demande  du  syndic  Regaud  est 
purement  et  simplement  rejetée; 

«  Confirme  au  contraire  ledit  jugement  sur  la  demande  reconven- 
ventionnelle; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Regaud  es 
qualités,  aux  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y  com- 
pris ceux  d'expertise  ; 

«  Rejette  comme  surabondantes  et  sans  objet  toutes  autres  con- 
clusions des  parties.  * 

OBSERVATION. 

En  cas  de  faillite  de  l'acheteur  d'une  marchandise  non  payée, 
il  est  de  principe  que  le  vendeur  est  investi  du  droit  de  la  rete- 
nir lorsque  la  vente  n'a  pas  été  suivie  de  livraison. 
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En  matière  d'effets  mobiliers  corporels  il  n'y  a  livraison  dans 
le  sens  de  l'article  577,  et,  dès  lors,  extinction  de  ce  droit,  que 
lorsque  la  chose  vendue  a  été  l'objet  d'une  tradition  réelle,  c'est- 
à-dire  d'une  délivrance  effective  et  matérielle  résultant  de  la 
remise  de  fait  des  objets  vendus  dans  les  mains  de  l'acheteur,  ou 
encore  d'une  expédition  faite  soit  à  l'acheteur,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte. 

V.  Cassation,  24  janvier  1880;  Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
v°  Faillite,*.  1240  et  1286;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
Droit  commercial,  t.  VI,  p.  225,  n.  120  et  suiv.;  Devilleneuve  et 
Massé,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  t.  Ier,  p.  673, 
n.  1559  et  suiv.;  Alauzet,  n.  2844  ;  Pardessus,  n.  1288  ;  Laisné, 
p.  521  ;  Renouard,  t.  II,  p.  353,  et  Massé,  t.  IV,  n.  167. 


10524.  NAVIRE.  —  SAISIE.  —  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  NAVIRE 
DE   PLAISANCE. 

Cour  d'appel  d'Aix. 
(28  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GERMONDY.) 

L'article  2i5  du  Code  de  commerce,  portant  que  «  le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile  n'est  pas  saisissable...  »,  édicté  une  règle  générale,  prise  dans 
V intérêt  de  la  navigation  et  n'admettant  aucune  distinction  entre  les 
navires,  soit  à  raison  de  leur  nationalité,  soit  à  raison  de  la  destination 
à  laquelle  ils  sont  affectés. 

En  conséquence,  est  insaissable  le  navire  anglais  dont  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions,  encore  bien  que  ce  navire  soit  un  navire  de 
plaisance  et  non  un  navire  de  commerce. 

Leblanc  c.  Hargreaves. 

Le  sieur  Leblanc,  commerçant  à  Nice,  ayant  fait  pratiquer  une 
saisie-exécution  à  bord  du  yacht  la  Janina  appartenant  à  sir 
Hargreaves,  son  débiteur,  celui-ci  forma  opposition  en  se  basant 
sur  la  disposition  précitée  de  l'article  215  du  Code  de  commerce. 
Le  tribunal  de  Nice  accueillit  cette  opposition,  par  son  jugement 
du  23  juin  1883,  et  décida  que  l'article  invoqué  s'applique  aussi 
bien  aux  bateaux  étrangers  qu'aux  bateaux  français.  Le  sieur 
Leblanc  releva  appel  de  cette  décision  et  soutint,  en  outre,  que 
l'article  215  du  Gode  de  commerce  n'avait  trait  qu'aux  navires 
de  commerce  et  nullement  aux  navires  de  plaisance. 

Du  28  novembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  2e  chambre. 
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MM.  Germondy,  président;  Fabre,  avocat  général;  MM  Paul 
Rigaud  et  Adrien  Crémeux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  le  3  mars  dernier,  lorsque  l'huissier 
Bonnet  s'est  présenté  pour  saisir  la  Jamna,  ancrée  dans  le  port  de 
Nice,  Hargreaves,  qui  la  commande,  était  porteur  de  ses  expé- 
ditions; 

«  Que  ce  navire  devait,  par  suite,  être  considéré  comme  prêt  à 
mettre  à  la  voile  et,  comme  te),  déclaré  insaisissable; 

«  Attendu  que  l'article  215  du  Code  de  commerce,  qui  pose  cette 
règle,  n'édicte  pas  une  immunité  au  proût  de  la  marine  française  ; 

«  Qu'il  consacre  une  règle  prise  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ; 

«  Qu'il  est  général  et  s'applique  aux  navires  étrangers  comme  aux 
nationaux  ; 

«  Que  ses  termes  sont  absolus  et  que  la  distinction  que  Ton  veut 
faire  entre  les  navires  suivant  la  destination  à  laquelle  ils  sont 
affectés  est  arbitraire; 

«  Qu'il  s'applique  à  tout  navire  muni  de  ses  expéditions,  destiné 
au  transport  sur  mer  des  personnes  comme  des  marchandises,  qu'il 
s'agisse  d'une  navigation  mercantile  ou  de  plaisance; 

«  Que  cela  résulte  de  l'intitulé  du  titre  deuxième,  livre  II,  du 
Code  de  commerce  :  De  la  saisie  et  vente  des  navires,  du  texte  de 
l'article  197  par  lequel  il  débute  :  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être 
saisis,  de  celui  de  l'article  215  qui  s'y  réfère  pour  apporter  à  la  règle 
une  exception  :  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable...; 

«  Que  rien  dans  ces  divers  textes  ne  permet  d'exclure  de  la  règle 
édictée  par  ce  dernier  article  la  Janina,  affectée  par  son  propriétaire 
à  l'intercourse  entre  Southampton  et  les  ports  du  Midi  de  la  France  ; 

«  Attendu  que  Leblanc  succombe  et  doit  être  condamné  aux 
dépens; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  met  l'appellation  à  néant,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel,  et  condamne  Leblanc  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  les  auteurs  ne  sont  point  d'accord. 
—  Boulay-Paty  (Cours  de  Droit  commercial,  t.  Fr,  p.  244),  et 
Dageville  (t.  II,  p.  110),  se  fondant  sur  les  prescriptions  des 
articles  16  du  Code  civil,  et  166  du  Code  de  procédure,  relatifs 
à  la  caution  judicatum  solvi,  ont  soutenu,  dès  le  principe,  que 
le  privilège  d'insaisissabilité  ne  pouvait  s'étendre  aux  navires 
appartenant  h  des  étrangers.  Alauzet  (Commentaire  de  Code  de 
commerce,  n.  1098),  et  Dalloz  (v°  Droit  maritime,  n.  112),  par- 
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tagent  cette  opinion  et  donnent,  en  outre,  cette  raison  «  que,  le 
plus  souvent,  les  étrangers,  ne  laissant  rien  après  leur  départ 
qui  puisse  répondre  du  payement  de  leurs  dettes,  on  ne  saurait 
leur  faciliter  ainsi  les  moyens  de  frauder  leurs  créanciers.  Mais, 
fait  judicieusement  observer  M.  Arthur  Desjardins  [Traité  du 
Droit  commercial  et  maritime,  t.  Ier,  p.  377,  art.  226),  «  MM.  Bé- 
darrides  (t.  Ier,  n.  265),  Dufour  (n.  846),  Démangeât  (t.  IV, 
p.  110),  Boistel  (Précis,  p.  871),  ont  facilement  réfuté  cette 
thèse.  D'abord,  la  distinction  des  articles  16,  C.  civ.,  et  166, 
G.  proc,  n'est  pas  reproduite  par  l'article  215  ;  il  faudrait  donc 
ajouter  à  la  loi.  Ensuite,  cette  addition  serait-elle  heureuse? 
N'écarterait-on  pas  les  bâtiments  étrangers  das  ports  français 
par  une  rigueur  inopportune?  La  saisie  ne  peut-elle  pas  nuire 
d'ailleurs  à  des  chargeurs  français?  Enfin,  si  les  créanciers 
français  n'ont  pas  agi  plus  tôt,  n'est-ce  pas  leur  faute  ?  »  (Voir, 
dans  le  même  sens,  le  Cours  de  Droit  maritime,  de  Cresp,  annoté 
et  complété  par  M.  A.  Laurin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
d'Aix,  t.  I",  p.  162).  —  Donc,  sur  ce  point,  la  solution  adoptée 
par  la  Cour  est  à  l'abri  de  toute  critique  sérieuse. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici,  à  notre 
connaissance  du  moins,  l'objet  d'aucun  examen  et,  à  vrai  dire, 
elle  nous  paraît  beaucoup  plus  délicate  que  la  première^ — Voici, 
en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  Y  Exposé  des  motifs  des  titres 
1  à  8  inclusivement  du  livre  II,  C.  comm.,  présenté  au  Corps 
législatif  par  M.  Bégouen,  conseiller  d'État  (Séance  du  8  sep- 
tembre  1807)  :  «  Nous  avons  dû  examiner  s'il  est  dans  l'intérêt 
général  de  la  navigation  et  de  la  chose  publique  de  permettre  la 
saisie  d'un  navire  au  moment  où  il  est  prêt  à  faire  voile;  si  l'inté- 
rêt d'un  seul,  de  celui  qui  a  négligé  jusqu'alors  de  mettre  en 
avant  ses  prétentions  ou  ses  droits,  peut  entraver  les  spécula- 
tions des  chargeurs,  compromettre  leur  fortune,  frustrer  les 
espérances  de  ses  copropriétaires,    faire    manquer   peut-être 
l'entreprise  la  mieux  calculée;  et  nous  sommes  parvenus  à  une 
solution  négative  :  nous  avons  cru  qu'un  navire  prêt  à  faire  voile 
ne  devait  pas  être  saisissable;  la  législation  de  quelques  nations 
commerçantes  venait  encore  à  l'appui  de  cette  opinion  et  de  la 
disposition  «  établie  en  conséquence  par  l'article  26  (215).  — 
L'activité  de  la  navigation,  l'intérêt  des  tiers,  la  faveur  du  com- 
merce nous  ont  paru  justifier  le  sacrifice  temporaire  et  léger  du 
droit,  quelquefois  équivoque,  d'un  créancier  négligent.  »  (Dalloz, 
Droit  maritime,  p.  359,  note  1).  Telle  est  bien  la  pensée  du 
législateur,  tel  est  bien  l'esprit  de  la  loi  :  aussi  tous  les  auteurs 
s'accordent-ils  à  enseigner  que  le  privilège  exceptionnel  inscrit 
dans  l'article  215  a  été  dicté  par  les  besoins  généraux  du  com- 
merce maritime  et  dans  le  but  d'empêcher  une  perturbation 
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grave  dans  les  intérêts  considérables  qui  y  sont  engagés  ou  qui 
s'y  rattachent.  —  Il  semble,  dès  lors,  et  puisqu'il  s'agit  d'une 
exception,  que  cette  exception  devrait  être  restreinte  aux  cas 
pour  lesquels  elle  a  été  admise  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être 
étendue  au  delà.  Un  navire  de  plaisance,  par  exemple,  ne  repré- 
sente en  définitive  qu'une  propriété  particulière,  pour  ainsi  dire 
réduite  à  elle-même,  et  Ton  s'explique  difficilement  qu'elle  puisse 
être  l'objet  d'une  protection  spéciale  à  laquelle  elle  n'a  vérita- 
blement aucun  droit...  Toutefois,  on  a  pu  s'en  convaincre,  l'arrêt 
ci-dessus  transcrit  est  rigoureusement  conforme  à  la  lettre  de  la 
loi,  et  nous  concevons  sans  peine  qu'il  ait  rejeté  toute  distinction 
en  présence  de  textes  absolument  généraux. 


10525.  COMPETENCE.  —  COMPAGNIE  DE  CHEMINS  DE  FER.  —  GARES. 
—  DOMICILE  DISTINCT  DU  SIÈGE  SOCIAL.  —  THÉÂTRE  DES  FAITS 
LITIGIEUX. 

Cour  d'appel  de  Montpellier. 
(13  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GOISAND  DE  LA  BAUME.) 

Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est,  en  dehors  de  son  siège  social  y 
justiciable  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  possède  une  gare  impor- 
tante, c'est  à  la  condition  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  litige  inté- 
ressent  cette  gare. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Gontelle. 

Au  cours  de  Tannée  1882,  le  sieur  Gontelle  s'est  fait  adresser 
d'Espagne  à  destination  de  Cerbère  (arrondissement  de  Céret), 
un  certain  nombre  d'expéditions  de  vin  et  autres  marchandises. 
Plusieurs  de  ces  expéditions  ne  lui  étant  pas  parvenues  dans  les 
délais  réglementaires  et  quelques  colis  s' étant  perdus,  M.  Gon- 
telle a  assigné  la  compagnie  du  Midi  en  payement  de  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Perpignan.  La  com- 
pagnie a  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal  par  la  raison  que 
Perpignan  n'est  pas  le  lieu  de  son  domicile  et  que,  d'ailleurs, 
les  faits  du  procès  ne  concernaient  pas  une  gare  située  dans  le 
ressort  du  tribunal  ;  mais  ces  conclusions  ont  été  rejetées. 

Appel  par  la  compagnie  du  Midi. 

Du  13  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  2e  ch. 
M.  Goirand  de  la  Baume,  président;  M"  Lisbonne  et  Agniel, 
avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante de  la  Cour  de  cassation,  admettant  une  exception  au  principe 
que  les  sociétés  doivent  être  assignées  à  leur  siège  social,  permet 
notamment  d'assigner  les  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  les 
gares  importantes  de  leur  réseau,  qui  sont  ainsi  considérées  comme 
de  véritables  succursales  du  domicile  social  et  attributives  de  juri- 
diction au  même  titre  que  ce  dernier; 

«  Attendu  que  l'application  de  cette  jurisprudence,  dont  le  prin- 
cipe n'est  pas  contesté,  soulève  dans  la  pratique  certaines  difûcultés 
relatives  au  véritable  caractère  de  ce  domicile  exceptionnel; 

«  Attendu  que  la  création  de  ces  domiciles  multiples  a  eu  pour 
cause  et  pour  principe  le  seul  intérêt  des  plaideurs,  auxquels  on  a 
voulu  épargner  l'obligation  souvent  très  onéreuse  de  demander 
justice  à  Paris,  où  se  trouve  généralement  le  siège  social  des  grandes 
compagnies;  mais  qu'une  pareille  tolérance,  justifiée  d'ailleurs  par 
l'intérêt  des  justiciables,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  livrer  arbitrai- 
rement les  compagnies  au  caprice  de  leurs  adversaires; 

«  Attendu  que  les  domiciles  que  les  compagnies  peuvent  ainsi 
acquérir  dans  leurs  gares  importantes  ne  doivent  être  que  des  domi- 
ciles spéciaux,  et  que  la  compétence  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  gares  sont  situées  est  évidemment  limitée  aux  affaires 
dépendant  de  la  circonscription  administrative  desdites  gares  ; 

«  Attendu  qu'il  serait  excessif  de  supposer  et  d'admettre,  comme 
le  soutient  le  tribunal,  que  chaque  gare  dite  importante  et  reconnue 
telle,  devint  en  quelque  sorte  un  nouveau  siège  social,  donnant  au 
tribunal  une  compétence  générale  absolue  pour  toutes  les  affaires 
de  la  compagnie; 

«  Attendu  que  le  tribunal  du  siège  social  peut  seul  avoir  une 
pareille  compétence  ;  qu'il  est  exposé,  il  est  vrai,  pour  chaque  affaire 
en  particulier  à  la  compétence  rivale  de  la  gare  que  l'affaire  con- 
cerne, mais  jamais  à  celle  des  tribunaux  de  toutes  les  gares  que 
l'affaire  ne  concerne  pas  ; 

«  Attendu  au  surplus  qu'en  établissant  le  principe  de  la  pluralité 
des  domiciles,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  entendu  donner  une 
extension  illimitée  au  droit  qu'elle  consacrait  et  qu'elle  n'a  jamais 
attribué  de  compétence  exceptionnelle  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvait  une  gare  importante  que  lorsque  le  litige  inté- 
ressait ladite  gare  ; 

«  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  contestable  que  Perpignan  ne  soit 
une  gare  importante  de  la  compagnie  du  Midi,  mais  que  les  contrats 
de  transport  qui  ont  amené  le  litige  ont  été  exécutés  entre  l'Espagne 
et  Cerbère;  que  Cerbère  est  également  une  gare  importante  en  sa 
double  qualité  de  gare  internationale  et  de  tête  de  ligne  sur  le 
réseau  du  Midi,  et  que  la  gare  de  Cerbère  dépend  exclusivement  du 
tribunal  de  Céret,  dans  le  ressort  duquel  elle  est  située; 
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'<  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  disant  droit  à  l'appel,  réformant 
éclare  que  les  divers  litiges  introduits  par  Goutelle  suivant  exploits 
ramenés  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué  ne  sont  point  nés 
dans  l'exploitation  ou  à  l'occasion  de  l'exploitation  de  la  gare  de 
Perpignan  ou  de  toute  autre  gare  importante  comprise  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  Perpignan  ; 

«  Ce  faisant,  dit  que  le  premier  juge  était  incompétent  pour  con- 
naître de  ces  litiges;  annule  en  conséquence  le  jugement  attaqué, 
délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  elles  aviseront  ; 
condamne  Goutelle  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  fait 
mainlevée  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

L'arrêt  qui  précède  détermine  d'une  manière  aussi  précise 
que  judicieuse  la  portée  qu'il  convient  d'assigner  aux  décisions 
par  lesquelles  la  Cour  suprême  a  fixé  la  jurisprudence  dans  la 
question  dites  des  gares  importantes.  La  Cour  de  cassation,  dans 
les  motifs  de  ces  arrêts,  a  toujours  insisté  sur  cette  circonstance 
que  la  gare  considérée  comme  une  succursale  au  siège  de  laquelle 
la  compagnie  avait  pu  être  valablement  assignée,  avait  été  le 
centre  des  opérations  donnant  lieu  au  litige.  Plus  conforme 
d'ailleurs  aux  besoins  de  la  pratique  qu'aux  dispositions  de  la 
loi,  le  système  qui  a  prévalu  doit  évidemment  se  renfermer  dans 
les  limites  où  la  division  de  la  compétence  peut  présenter  des 
avantages  au  point  de  vue  de  la  manifestation  de  la  vérité  et  de 
la  bonne  administration  de  la  justice;  aussi  le  tribunal  dans 
lequel  existe  une  gare  importante,  ne  doit-il  être  compétent  que 
pour  les  litiges  dépendant  de  l'exploitation  de  cette  gare  et  non 
pour  les  affaires  quelconques  de  la  compagnie.  C'est  dans  cette 
mesure  que  les  solutions  de  la  jurisprudence  avaient  fixé  l'atten- 
tion de  la  commission  instituée  en  1862  pour  préparer  la  revision 
du  Code  de  procédure,  et  qu'elles  se  recommandent  à  la  nou- 
velle commission  récemment  nommée  en  vue  du  même  objet. 
V.  notamment  sur  la  question  :  Garsonnet,  Cours  de  procédure, 
t.  Ier,  §  171,  p.  719;  Naquet  sur  Mourlon,  Répétitions  écrites  de 
procédure,  n.  256  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  v*  Assignation,  n.  21;  Sarrut,  Législation  et  Juris- 
prudence sur  les  transports  par  chemins  de  fer i,  n.  807  et  suiv.; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  64  et  suiv.;  Cass.  civ., 
7  mai  1862;  15  décembre  1869;  Req.,  17  avril  1866  (2  arrêts)  ; 
2  juillet  1872;  19  juin  1876  ;  7  août  1876. 
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10526.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  AUGMENTATION  DU 
CAPITAL.  —  NULLITÉ.  —  DIRECTEUR-FOOTATEUR.  —  ENTREPRISE 
COMMERCIALE.  —  SOUSCRIPTION  D'ACTIONS.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 
CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  FAILLITE  PERSONNELLE, 

Cour  d'appel  d'Amiens. 
(11  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  DE  VAULX  D'ÀCHY.) 

La  souscription  (Factions  est  un  acte  de  commerce  alors  surtout  qu'elle 
est  faite  dans  un  but  de  spéculation. 

La  qualité  de  commerçant  peut  résulter  d'un  ensemble  d'actes  de  com- 
merce, même  se  rattachant  à  diverses  opérations. 

Il  suffit  qu'il  y  ait  cessation  de  payements ,  même  en  ce  qui  concerne  une 
de  ces  opérations,  pour  que  la  faillite  doive  être  déclarée. 

Barbot,  syndic  de  la  Provinciale  c  Dermigny. 

La  compagnie  d'assurances  la  Provinciale,  société  anonyme 
au  capital  de  dix  millions,  a  été  déclarée  en  faillite  suivant  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  16  janvier  1883. 

L'augmentation  qui  avait  porté  le  capital  social  de  un  à  dix  mil- 
lions, a  été  successivement  annulée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  10  juin  1882  et  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  14  février  1884. 

Les  directeur  et  administrateurs  de  ladite  société  ont  été  con- 
damnés pour  infractions  à  la  loi  de  1867  par  jugement  du  27  jan-% 
vier  1883  de  la  11°  chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  la 
Seine  et  par  arrêt  du  9  juillet  1883  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  la  Cour  de  Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Barbot,  syndic  de  la  Pro- 
vinciale, n'ayant  pu  obtenir  de  M.  Dermigny,  ancien  directeur 
de  la  société,  payement  de  262,500  francs  restant  dus  sur  les 
actions  par  lui  souscrites,  présenta  au  tribunal  de  commerce  de 
Saint- Valery-sur-Somme  une  requête  à  fin  de  déclaration  de 
faillite. 

Le  tribunal  rendit,  le  29  septembre  1883,  le  jugement  suivant 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  par 
Barbot  es  nom,  et  tendant  à  la  déclaration  en  faillite  du  sieur  Paul- 
Léon  Dermigny,  commerçant,  avec  domicile  à  Saint-Valery-sur- 
Somme; 

«  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le  sieur  Der- 
migny susnommé  est  commerçant  comme  se  livrant  à  l'exploitation 
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des  galets  propres  à  la  fabrication  de  la  porcelaine,  qu'il  a  disparu 
de  son  domicile,  et  est  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi,  statuant  en  premier  ressort; 

«  D'office,  déclare  le  sieur  Paul-Léon  Dermigny,  commerçant, 
domicilié  àSaint-Valery-sur-Somme,  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Fixe  provisoirement  à  la  date  de  ce  jour,  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  payements  du  sieur  Dermigny  susnommé  ; 

«  Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le 
juge  de  paix  de  ce  canton,  partout  où  besoin  sera,  conformément 
aux  articles  455  et  458,  C.  coram.,  à  l'effet  de  quoi  le  présent  juge- 
ment sera  sur-le-champ  adressé  par  le  greffier  audit  juge  de  paix; 

«  Nomme  M.  Raoul  Schelles,  membre  du  tribunal,  juge-commis- 
saire de  la  faillite,  et  le  sieur  Joseph-Parfait  Crépin-Crépin,  agréé 
au  tribunal,  demeurant  à  Saint-Valery-sur-Somme,  syndic-provi- 
soire; 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  445  précité,  la  personne 
du  failli  sera  mise  en  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  et 
que  dans  cet  état,  il  ne  pourra  être  reçu  d'écrou  ni  de  recomman- 
dation pour  aucune  espèce  de  dettes; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  par  extrait,  con- 
formément à  l'article  442,  C.  comm.,  et  suivant  le  mode  établi  par 
l'ancien  article  du  môme  Code,  et  inséré  également  par  extrait  dans 
les  journaux  judiciaires,  en  exécution  de  l'article  23  du  décret  du 
17  février  1852  ; 

«  Et  dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés  de 
faillite.  » 
♦ 

Appel  par  M.  Dermigny. 

Du  11  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  2e  ch. 
MM.  de  Vaulx  d'Achy,  président  ;  Charmeil,  avocat  général  ; 
MM  Aubey  et  Dofraisse,  du  barreau  de  Paris,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Attendu  que  Dermigny  a  été  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- Valéry,  en  date  du 
29  septembre  1883; 

»  Que  la  réformation  de  cette  décision  est  poursuivie  par  différents 
moyens  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'examiner  ; 

«  Que  l'appelant,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  en  état  de  cessa- 
tion de  payements,  prétend  que  les  seules  dettes  qu'il  ait  laissées  en 
souffrance,  ont  le  caractère  purement  civil  et  qu'il  est  fondé  à  invo- 
quer une  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle  la  faillite  d'un  com- 
merçant ne  peut  être  déclarée  que  dans  le  cas  de  non-payement  de 
ses  engagements  commerciaux; 
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«  Que  les  seules  dettes  non  acquittées  seraient  : 

«  1°  Celles  résultant  de  la  non-libération  des  3/4  de  700  actions 
de  la  société  la  Provinciale  souscrites  par  l'appelant; 

«  2»  Celles  résultant  du  passif  de  la  même  société  dont  Dermigny 
a  été  le  directeur  et  le  fondateur; 

«  Que  l'appelant  prétend  que  même  si  l'on  tenait  la  souscription 
d'actions  dans  une  société  commerciale  pour  un  acte  de  commerce, 
cet  acte  étant  unique  ne  pourrait  conférer  à  celui  qui  Ta  fait,  la 
qualité  de  commerçant; 

«  Mais  attendu  que  telle  n'est  pas  la  situation  réelle;  que  la  sous- 
cription par  Dermigny  d'un  nombre  aussi  considérable  d'actions  de 
la  Provinciale  ne  pouvait  être  de  sa  part  qu'une  spéculation  ;  qu'en 
effet,  les  ressources  nécessaires  pour  satisfaire  à  des  engagements 
d'une  telle  importance  lui  faisaient  défaut;  qu'il  ne  pouvait  avoir 
d'autre  but  que  de  se  défaire  de  ces  titres  en  bénéficiant  de  la  plus- 
value:  que  la  preuve  qu'il  en  était  ainsi,  résulte  de  ce  que  les  trois 
quarts  sont  encore  dus,  quoique  plusieurs  années  se  soient  écoulées 
depuis  la  souscription  ; 

«  Que  ce  n'était  là  qu'une  des  nombreuses  opérations  de  commerce 
auxquelles  Dermigny  demande  depuis  plusieurs  années  ses  moyens 
d'existence; 

«  Qu'en  effet,  on  le  voit  le  5  avril  1873,  à  Péronne,  vendre  un  por- 
tefeuille d'assurances  à  un  sieur  Gombaud; 

«  Que,  le  24  avril  1877,  il  en  vendait  un  autre  au  même  lieu,  à 
un  sieur  Dermigny; 

«  Qu'il  exerçait  ainsi  la  profession  d'agent  d'assurances; 

«  Qu'en  1877  il  fondait  la  société  d'assurances  la  Provinciale,  à 
laquelle  on  ne  saurait  refuser  le  caractère  commercial  ;  que,  peu 
après  et  dans  des  conditions  d'irrégularité  qui  ont  été  appréciées  par 
la  juridiction  correctionnelle,  il  jouait  le  rôle  principal  dans  l'éléva- 
tion du  capital  de  cette  entreprise  de  un  à  dix  millions; 

«  Que,  malgré  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
ces  valeurs  ont  été  offertes  aux  souscripteurs; 

«  Qu'en  1882,  Dermigny  fondait  la  société  en  commandite  le  Lit- 
toral pour  l'exploitation  des  galets,  leur  broyage  et  les  préparations 
céramiques; 

«  Que  cette  société  avait,  elle  aussi,  un  projet  commercial; 

«  Que  tous  ces  agissements  témoignent  d'une  vie  commerciale 
ininterrompue  et  prolongée  ; 

«  Qu'il  suffit  que  l'appelant  ait  cessé  ses  payements  en  ce  qui  con- 
cerne l'une  de  ces  opérations,  la  souscription  des  actions  de  la  Pro- 
vinciale, pour  qu'il  doive  être  mis  en  faillite  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  date  du  10  juin  1882  a  prononcé  la  nullité  de  l'élé- 
vation de  un  à  dix  millions  du  capital  de  la  société  la  Provinciale; 
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«  Que  le  jugement  correctionnel  de  la  Seine  du  27  janvier  1884 
retient  ce  fait  à  la  charge  de  Dermigny  ; 

«  Que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  est  nécessaire  que  la 
nullité  de  la  société  anonyme  soit  prononcée  pour  entraîner  la  fail- 
lite de  son  directeur,  les  opérations  d'accroissement  du  capital, 
accomplies  par  Dermigny  au  mépris  de  toutes  les  formalités  légales, 
ainsi  que  le  constate  le  jugement  prérappelé,  constituent  une  entre- 
prise qui  lui  est  personnelle  et  aux  conséquences  de  laquelle  il  n'a 
pu  faire  face  ; 

«  Que  s'il  est  responsable  envers  les  actionnaires;  il  Test  a  fortiori 
envers  les  créanciers; 

«  Qu'à  ce  titre  encore,  Dermigny  doit  être  mis  en  faillite  ; 

«  Par  cb8  motifs  :  —  La  Cour,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION, 

Sur  la  mise  en  faillite  personnelle  des  directeurs  et  adminis- 
trateurs des  sociétés  anonymes,  Y.  Cassation,  19  février  1884, 
supra,  p.  338,  n.  10496. 

Sur  le  caractère  et  la  nature  de  la  souscription  d'actions  d'une 
société  commerciale,  Y.  Cassation,  13  août  1856;  3  mars  1863 
et  8  mai  1867  ;  Grenoble.  25  février  1857;  Dijon,  4  août  1857; 
Lyoo, 21  juillet  1858;  Angers,  18  janvier  1865;  Paris,  8  août  1866; 
Bourges,  26  décembre  1870  et  21  aoûtl87l;  Angers112marsl873; 
Paris,  26  janvier  1874.  V.  aussi  :  Bédarrides,  n.  241;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  138  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Ier, 
p.  246;  Vavasseur,  t.  Ier,  p.  288;  Alauzet,  n.  2967;  Boistel, 
p.  146  et  157  ;  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  373  et  suiv.; 
Rousseau,  t.  II,  n.  1935;  Ruben  de  Couder,  y°  Acte  de  commerce, 
n.  96. 


10527.  FAILLITE.  —  FERMAGES.  —  VENTE  PAR  LE  SYNDIC  BBS 
OBJETS  GARNISSANT  L'IMMEUBLE  LOUÉ.  —  ABSENCE  DE  REVENDICA- 
TION. —  PERTE  DU  PRIVILÈGE  POUR  LE  PROPRIÉTAIRE. 

Tribunal  de  commerce  de  Chambéry. 
(11  mars  1884.  -  Présidence  de  M.  CHAMPENOIS.) 

En  cas  de  faillite  du  preneur,  le  bailleur  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  to 
vente  faite  par  le  syndic  des  objets  garnissant  Vimmeuble  loué  et  n'a 
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pas  formé  opposition  sur  le  prix,  est  déchu  de  son  privilège  et  ne  peut 
être  admis  qu'au  passif  chirographaire  (G.  civ.,  art.  2102). 

Veuve  Aymonieu  c.  syndic  Arandel. 

Du  11  mars  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Chambéry.  M.  Champenois,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  veuve  Aymonieu  demande  son 
admission  au  passif  par  privilège  sur  tout  ce  qui  garnissait  la  mon- 
tagne de  la  Sommaz,  par  elle  louée  au  failli,  pour  1,200  francs,  mon- 
tant de  loyers  échus  au  1er  janvier  1881; 

«  Attendu  que  le  syndic  offre  de  l'admettre  pour  cette  somme, 
mais  chirographairement; 

«  Considérant  que  le  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  cette 
ferme  ne  peut  être  conservé  que  par  la  voie  de  la  saisie-gagerie  ou 
de  la  revendication; 

«  Attendu  que  les  objets  garnissant  l'immeuble  loué  ont  dès  long- 
temps été  vendus  par  le  syndic  et  payés  à  celui-ci,  pour  le  compte 
delà  masse,  sans  que  la  veuve  Aymonieu  ait  rempli  aucune  des  for- 
malités qui,  selon  les  prescriptions  de  la  loi,  auraient  seules  pu 
conserver  son  privilège; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  cette  déchéance,  la  demanderesse 
n'est  plus  que  simple  créancière  chirographique  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Admet  la  veuve  Aymonieu  au  passif  chiro- 
graphaire pour  la  somme  de  1,200  francs.  » 

OBSERVATION. 

V.  Bruxelles,  10  juin  1833  ;  Dalloz,  v°  Saisie-exécution,  n.  343  ; 
Cass.  req.  6  mai  1835  et  Lyon,  24  février  1836  ;  Dalloz,  v°  Pri- 
vilège, n.  283  et  234  ;  Poitiers,  4  mai  1863  et  Paris,  14  juin  1875  ; 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XIII,  p.  195  et  t.  XXV, 
p.  159;  trib.  comra.  de  Chambéry,  8  juillet  1878. 


10528.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTION.  —  RATI- 
FICATION. —  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  QUALITÉ  POUR  AGIR.  — 
VERSEMENTS.  —  NULLITÉ.  —  CONVERSION  D'ACTIONS.  —  SOUSCRIP- 
TEURS PRIMITIFS.  —  CESSIONNAIRES.  — -  RESPONSABILITÉ. 

Cour  d'appel  de  Boréaux. 
(3  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  DELCURROU,  1»  président.) 
1.  Le  souscripteur  d'actions  est  lié  envers  la  société  lorsqu' après  avoir 
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signé  un  bulletin  de  souscription,  il  a  été  porté  comme  souscripteur  sur 
les  livres  de  la  société,  et  qu'il  a  ratifié  son  engagement  en  versant  une 
partie  du  prix  des  actions  par  lui  souscrites. 

II.  Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  a  qualité,  comme 
représentant  la  société,  pour  exiger  des  actionnaires  le  complément  de 
leur  mise.  Mais  comme  d'autre  part  il  représente  la  masse  des  créanciers, 
V exception  tirée  de  la  nullité  de  la  société  ne  lui  est  pas  opposable. 

III,  Les  porteurs  d'actions  déjà  libérées  de  moitié,  et  converties  en 
actions  au  porteur,  sont-ils  tenus  de  verser  Vautre  moitié  alors  qu'ils 
n'étaient  ni  souscripteurs  primitifs  ni  ceêsionnaires  avant  la  libération 
de  moitié  ?  (Question  résolue  implicitement  par  la  Cour  dans  un  sens 
afflrmatif). 

Perrâud  c.  Donis. 

Du  3  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1"  chambre. 
M.  Delcubrod,  1er  président. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  annexées  à  deux 
actes  reçus  par  M»  Blondeau,  notaire  à  Bordeaux,  les  10  février  et 
4  mars  1874,  que  la  société  anonyme  dite  le  Comptoir  d'escompte 
de  Bordeaux,  fut  constituée  le  10  février  1874  au  capital  de 
500,000  francs,  divisé  en  1,000  actions  de  500  francs; 

«  Que,  par  délibération  en  date  du  12  février  1874,  l'assemblée 
générale  des  souscripteurs  décida,  en  conformité  de  l'article  8  des 
statuts,  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur 
après  la  libération  de  moitié; 

«  Attendu  que  cette  société  ayant  été  déclarée  en  faillite  le  14  oc- 
tobre 1875,  le  syndic  actionna  Perraud  devant  le  tribunal  de  com- 
merce dès  le  18  janvier  1876  pour  le  faire  condamner  à  opérer  le 
versement  de  2,000  francs,  solde  de  huit  actions  non  libérées  dont 
Perraud  serait  devenu  cessionnaire  ; 

«  Que  les  moyens  de  défense  de  l'appelant  présentent  à  juger  les 
questions  suivantes  : 

«  1*  Le  bulletin  signé  par  Perraud  le  22  juillet  1874  renferme-t-il 
un  engagement  valable  ? 

«  2°  Perraud  doit-il  le  solde  des  actions  comme  souscripteur  ou 
actionnaire? 

'.<  Sur  la  première  question  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  attendu  en  outre 
qu'il  appert  des  livres  de  la  société  que  Perraud,  entré  en  compte 
courant  avec  le  Comptoir  d'escompte  de  Bordeaux  le  5  août  1874,  a 
été  débité  le  lendemain  6  août,  c'est-à-dire  quinze  jours  après  la 
signature  du  bulletin  de  souscription  du  montant  des  huit  actions 
pour  la  moitié  libérée,  soit  2,000  francs; 
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«  Que  ce  compte  courant  s'est  continué  sans  interruption  jus- 
qu'au 31  juillet  1875,  après  avoir  été  l'objet  de  règlements  pério- 
diques ; 

«  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Perraud,  en  rapport  jour- 
nalier avec  la  société  pour  des  opérations  d'escompte,  ait  ignoré  les 
conditions  de  son  existence  et  de  sa  transformation,  et  qu'il  ait  pu 
se  tromper  sur  le  caractère  et  la  portée  de  l'engagement  qu'il  a 
souscrit  d'autant  plus  librement  qu'il  l'a  acquitté  en  partie  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  tenir  son  engagement  pour  valable; 

«  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Attendu  qu'il  paraît  certain  que,  contrairement  à  l'article  8  des 
statuts,  les  1,000  actions  représentant  le  capital  social  primitif  et 
souscrites  par  58  fondateurs  portés  sur  la  liste  annexée  à  l'acte  con- 
stitutif du  10  février  1874,  n'ont  jamais  fait  l'objet  de  titres  provi- 
soires nominatifs; 

«  Que  cette  violation  du  pacte  social  s'explique  par  cette  circon- 
stance que  l'assemblée  générale  vota  la  conversion  en  titres  au  por- 
teur immédiatement  après  sa  constitution,  dès  le  12  février  1874  ; 

«  Qu'il  est  à  remarquer  en  outre  que,  sur  ces  1,000  actions,  793 
furent  souscrites  par  les  trois  principaux  fondateurs;  savoir  :  la 
société  Centrale  de  Paris,  le  sieur  Saint-Cyr  Cassagne  et  le  nommé 
Tessier,  ces  deux  derniers  devenus  l'un  président-directeur,  l'autre 
secrétaire  général  et  fondé  de  pouvoirs  de  la  société;  d'où  Ton  peut 
induire  que  les  actions  au  porteur  furent  immédiatement  émises  et 
placées,  soit  pour  couvrir  les  fraudes  ou  illégalités  commises  au 
moment  de  la  constitution  de  la  société,  soit  pour  réaliser  des  ver- 
sements jusque-là  demeurés  fictifs  ; 

«  Mais  que  ces  illégalités  et  ces  fraudes,  si  coupables  qu'elles 
soient,  et  à  raison  desquelles  Saint-Cyr  Cassagne  a  été  poursuivi  et 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  le  19  juillet 
1876,  ne  sauraient  créer  des  fins  de  non-recevoir  opposables  au 
syndic,  lequel  représente  les  créanciers  de  la  société  (art.  7,  L.  24 
juillet  1867); 

«  Qu'elles  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  disparaître  les  obliga- 
tions contractées  par  les  actionnaires  et  résultant  de  leur  qualité 
d'associés; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Perraud  a  été  dès  le  22  juillet 
1874  et  n'a  pas  cessé  d'être  cessionnaire  de  8  actions  au  porteur, 

«  Que  cela  résulte  :  1°  de  son  inscription  sur  le  registre  des  ac- 
tionnaires où  il  est  désigné  comme  détenteur  des  actions  n°  816  à 
à  823  ;  2*  de  la  représentation  des  titres  retrouvés  dans  les  papiers 
de  la  faillite  avec  une  étiquette  portant  le  nom  de  Perraud  ; 

«  Que,  contrairement  aux  assertions  de  Perraud  que  ces  titres  ne 
lui  ont  pas  été  remis  et  qu'il  n'en  a  jamais  fait  usage,  il  est  prouvé 
qu'il  a  fait  acte  d'actionnaire  en  se  faisant  représenter  à  l'assem* 
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blée  générale  du  10  mai  1875,  qui  a  voté  l'augmentation  du  capital 
social  ; 

«  Que  les  documents  produits  à  cet  égard  par  le  syndic  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  sieur  de  Léon,  qui  a  signé  la  feuille 
de  présence  «  par  procuration  de  Perraud,  »  ne  fût  positivement,  à 
ce  moment-là,  son  mandataire;  qu'il  Tétait  même,  le  28  juin  sui- 
vant, puisqu'il  touchait  à  la  caisse  de  la  société  pour  le  compte  de 
Perraud  et  sur  quittance  signée  par  ce  dernier  et  contresignée  par 
de  Léon,  une  somme  de  2,000  francs  portée  en  compte  courant; 

«  Qu'il  est  à  présumer  que  de  Léon,  au  moment  de  la  vérification 
de  ses  pouvoirs  à  l'assemblée  générale  du  10  mai  1875,  déposa  les 
titres  de  Perraud  au  bureau  de  la  société,  d'où  ils  n'ont  pas  été 
retirés  ; 

«  Qu'il  est,  en  tous  cas,  indéniable  que  ces  titres  étaient  et  sont 
restés  la  propriété  de  Perraud  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  1845,  C.  civ., 
chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter; 

«  Que  ce  principe  général  s'applique  aux  sociétés  anonymes  dans 
lesquelles  l'actionnaire,  étant  un  véritable  associé,  est  tenu  au  ver- 
sement de  sa  mise  jusqu'à  la  libération  intégrale  de  l'action  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  l'article  10  des  statuts  de  la 
société  dont  il  s'agit  «  les  droits  et  obligations  y  attachés  suivent  ce 
titre  dans  quelque  mains  qu'il  passe,  »  et  que,  d'après  l'article  13, 
les  actionnaires  sont  engagés  jusqu'au  montant  de  leurs  actions; 

«  Qu'en  adhérant  à  ces  statuts,  Perraud  s'est  obligé  à  verser  le 
solde  des  actions  lorsqu'il  lui  serait  réclamé  ; 

«  Que  cette  obligation  est  devenue  exigible  par  la  mise  en  faillite 
de  la  société  ; 

«  Qu'il  est  à  remarquer  enfin  que  Perraud,  n'eût-il  été  que  simple 
souscripteur  d'actions  nominatives,  ne  pourrait  pas  bénéficier  de  la 
prescription  créée  exceptionnellement  par  l'article  3  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  en  faveur  des  souscripteurs  primitifs  et  de  leurs 
cessionnaires  qui  ont  aliéné  leurs  actions; 

«  Qu'en  effet,  au  28  janvier  1876,  date  de  la  demande  en  justice 
formée  par  le  syndic  et  introductive  d'une  instance  non  périmée, 
deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis  la  délibération  du 
12  février  1874,  autorisant  la  conversion  en  titres  au  porteur; 

«  Que,  dès  lors,  au  moment  de  l'assignation,  Perraud  devait  le 
second  versement,  soit  comme  souscripteur  au  lieu  et  place  de  son 
cédant,  soit  comme  actionnaire  par  le  seul  fait  de  la  détention  des 
titres. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et 
moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant, 
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«  Démet  Perraud  de  son  appel  ; 

«  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


OBSERVATION. 

I.  La  souscription  d'actions  est  une  convention  synallagmatique 
qui  ne  peut  être  parfaite  que  par  l'acceptation  de  la  société  noti- 
fiée au  débiteur.  Aussi  a-t-il  été  décidé  plusieurs  fois  que  l'ins- 
cription du  souscripteur  sur  les  livres  de  la  société  serait  insuffi- 
sante pour  lier  le  souscripteur .  V.  Paris,  1 0  avrill850  ;  1 7  avrill852; 
22  janvier  1853  ;  16  novembre  1853  ;  11  janvier  1854. 

Mais  l'exécution  de  la  souscription  par  le  versement  partiel  ou 
total  du  montant  des  actions  vaut  ratification  de  la  souscription, 
puisqu'il  devient  bien  certain  que  le  souscripteur  a  su  que  sa 
souscription  était  admise,  et  quelle  quantité  d'actions  lui  était 
attribuée. 

IL  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point, 
qui  ne  fait  plus  doute  aujourd'hui. 

III.  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  célèbres  controverses. 
Les  auteurs  en  général  admettent  qu'après  le  vote  de  l'assemblée 
et  le  versement  de  moitié,  ceux  qui  deviennent  actionnaires  ne 
sont  pas  tenus  du  versement  de  la  seconde  moitié.  Le  titre  seul 
doit.  Au  contraire,  ceux  qui  étaient  actionnaires  avant,  sont 
encore  tenus,  pendant  deux  ans  à  partir  du  vote,  du  versement 
de  la  seconde  moitié.  (P.  Pont,  p.  95;  Boistel,  etc.)  La  Cour  de 
cassation,  tout  en  libérant  après  les  deux  ans  le  souscripteur 
primitif  qui  a  cédé  ses  actions,  décide  que,  môme  après  le  verse- 
ment de  moitié,  le  porteur  d'une  action  est  toujours  tenu  de  ver- 
ser le  complément.  V.  Cass.  civ.,  21  juillet  1879  (aff.  Faillite  du 
Crédit  rural). 


10529.  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  — 
CONCLUSIONS.  —  ANNULATION  D'ACTE.  —  STNDIC  «  AD  HOC.  »  — 
SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉ.  —  TIERS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  FON- 
DATEURS.   —    CONCORDAT. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(18  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  FOURCADE,  1»  président.) 

Le  syndic  d'une  faillite,  partie  nécessaire  à  Vinstance  d'homologation 
du  concordat,  peut  y  prendre  telles  conclusions  qu'il  juge  convenables, 
mime  demander  V annulation  du  concordat  sans  qu'il  ait  besoin  de  pro- 
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voquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic  ;  aucune  assimilation  n'est  à 
faire  entre  ce  cas  et  celui  où  le  syndic  se  rend  opposant  au  concordai 
selon  les  formes  édictées  en  V article' M2  du  Code  de  commerce. 

La  nullité  d'une  société  n'est  pas  opposable  aux  tiers  ;  dès  lors  cette 
société,  au  regard  des  créanciers  conservant  son  existence  légale  et  sa 
personnalité  juridique,  doit  être  liquidée  comme  si  elle  avait  été  régu- 
lièrement constituée,  et  par  conséquent  peut  être  mise  en  faillite  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  nullité  de  la  société  a  été  demandée  par  les 
créanciers  ou  par  d'autres  intéressés. 

La  déclaration  de  faillite  d'une  société  n'entraînant  pas  nécessairement 
celle  des  administrateurs  et  fondateurs,  on  ne  saurait  demander  r annu- 
lation du  concordat  consenti  à  la  société,  ni  sous  le  prétexte  que  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  pour  V obtention  de  ce  concordat  n'auraient  pas 
été  remplies  vis-à-vis  de  chacun  des  fondateurs  et  administrateurs,  ni 
sous  celui  que  ce  concordat  n'aurait  pas  été  signé  séance  tenante  par  ces 
derniers. 

Cànàvy,  liquidateur  de  la  Banque  de  Lyon-et- Loire 
c.  Regaud,  syndic,  et  autres. 

Le  concordat  présenté  au  nom  de  la  Banque  deLyon-et-Loire 
contenait,  en  substance,  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  actionnaires  s'engageaient  à  verser  le  second  quart 
(125  fr.)  de  leur  souscription  sur  100,000  titres  ;  remise  leur  était 
faite  des  deuxième  et  troisième  quarts,  représentant  vingt-cinq 
millions; 

2°  Les  administrateurs  et  fondateurs,  responsables  de  la  nullité 
de  la  société,  s'engageaient  à  payer  une  somme  de  5,104,350  fr., 
et  remise  leur  était  faite  du  versement  de  125  francs  sur  les 
actions  dont  ils  étaient  porteurs,  sur  toutes  celles  pouvant  leur 
être  rétrocédées  par  suite  de  rachats  opérés  en  vertu  des  cours  de 
compensation,  comme  aussi  sur  les  actions  par  eux  souscrites, 
les  droits  de  la  faillite  contre  les  porteurs  intermédiaires  ou  actuels 
demeurant  expressément  réservés; 

36  Enfin  remise  était  faite  à  certains  administrateurs  d'une 
somme  totale  de  12,780,505  fr.  20,  montant  de  leur  solde  de 
compte  pour  différents  comptes  d'opérations  de  bourse. 

Moyennant  ces  conditions  les  créanciers  renonçaient  à  toute 
action  tant  contre  les  actionnaires  que  contre  les  administrateurs 
et  fondateurs,  et  à  leur  tour  les  actionnaires  déclaraient  renoncer 
à  toute  action  contre  les  fondateurs  et  administrateurs. 

C'était,  d'après  les  affirmations  du  syndic,  en  joignant,  aux 
ressources  que  ce  concordat  allait  procurer,  l'actif  déjà  réalisé, 
un  dividende  de  75  pour  100  assuré  aux  créanciers. 

Une  distribution  de  35  pour  100  ayant  déjà  eu  lieu,  le  Crédit 
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financier  et  industriel  intervenait  au  concordat  pour  garantir  le 
versement  immédiat  du  complément  nécessaire  pour  parfaire  un 
dividende  de  60  pour  100,  le  surplus  devant  être  distribué  ulté- 
rieurement par  les  réalisations  à  faire  par  le  syndic. 

Ce  concordat,  établi  sur  ces  bases,  fut  voté  le  11  août  1883  par 
une  majorité  de  1850  créanciers  présents  ou  régulièrement  repré- 
sentés, et  dont  les  créances  formaient  plus  des  trois  quarts  du 
passif  social. 

Mais  sur  l'opposition  formée  à  ce  concordat  par  29  créanciers, 
le  tribunal  de  Lyon,  à  la  date  du  3  septembre  1883,  en  prononça 
l'annulation  pour  vice  de  forme  par  le  jugement  dont  voici  le 
texte,  et  qui,  sans  se  les  approprier  ni  même  les  examiner, 
résume  toutefois  les  critiques  dont  ce  concordat,  au  fond,  avait 
été  l'objet  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  quatre  oppositions  à  l'homo- 
logation du  concordat,  voté  le  11  août  dernier  parles  créanciers  de 
la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  signifiées  tant  au 
syndic  qu'au  liquidateur,  aux  administrateurs  et  même  au  Crédit 
financier  et  industriel,  intervenant  dans  l'acte  comme  caution,  ont 
été  formées  dans  un  même  but  d'intérêt  commun;  qu'il  convient  en 
conséquence  de  les  joindre  pour  qu'il  soit  statué  sur  toutes  par  un 
seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  ces  oppositions  étant  régulières  en  la  forme  et 
faites  dans  les  délais  légaux,  il  y  a  lieu  de  les  accueillir  pour  en 
examiner  le  mérite; 

«  Attendu  que  sur  ces  oppositions  le  syndic  déclare  s'en  rapporter 
à  la  justice,  et  demande  acte  de  sa  déclaration; 

«  Que  le  liquidateur  et  avec  lui  dix  des  administrateurs  concluent 
à  leur  rejet  pur  et  simple  ; 

«  Qu'enfin  le  Crédit  financier  et  industriel,  Mahou,  Manhès  et 
Ziélinski,  font  défaut; 

«  Attendu  qu'à  la  barre  les  opposants  ont  tout  d'abord  relevé  une 
inobservation  de  l'article  509  du  Code  de  commerce  et  prétendent 
en  tirer  un  moyen  de  nullité  qui  doit  être  examiné  préalablement  à 
tous  autres  moyens  au  fond; 

«  Attendu  que  l'article  509  du  Code  de  commerce  porte  que  le 
concordat  sera  signé  séance  tenante  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  est 
constant  en  fait  et  du  reste  reconnu  par  les  parties  que  la  minute 
du  concordat  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  n'est  pas  revêtue 
des  signatures  des  sieurs  Mahou,  Manhès  et  Ziélinski,  tous  trois 
administrateurs  de  la  société  en  faillite  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  plaident,  il  est  vrai,  que  les  exi- 
gences de  l'article  509  visent  uniquement  les  signatures  des  parties 
nécessaires  au  concordat,  soit  le  failli  et  les  créanciers;  que,  dans 
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l'espèce,  les  administrateurs  n'étant  que  des  tiers  intervenants,  le 
liquidateur  avait  le  droit  de  stipuler  pour  eux,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1121  du  Code  de  commerce,  à  la  condition  de  rapporter  leur 
acceptation  ultérieure,  ce  qui  aurait  été  fait; 

a  Mais  attendu  que  l'article  509  du  Code  de  commerce  s'exprime 
d'une  façon  absolue  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  parties 
au  concordat; 

«  Qu'au  surplus  il  s'agit  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  dont 
les  administrateurs,  en  pareil  cas,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  de  simples  tiers  intervenants,  mais  bien  être,  dans  la  sincé- 
rité des  faits,  assimilés  au  failli,  et  cela  d'autant  plus,  dans  l'espèce, 
que  la  société  ayant  été  déclarée  nulle,  les  administrateurs  ont  été 
solidairement  condamnés  au  payement  du  passif  social  ;  que,  dès 
lors,  ils  sont  les  véritables  contractants  et  les  véritables  bénéficiaires 
du  concordat  qui  stipule  en  leur  faveur  d'importants  abandons; 
qu'ainsi  ils  étaient  parties  nécessaires  audit  acte  du  11  août,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  opposants  relèvent  une  inobservation  de 
l'article  509  du  Code  de  commerce;  qu'il  y  a,  en  conséquence,  lieu 
de  prononcer,  pour  vice  de  forme,  la  nullité  requise  ; 

«  Attendu  qu'il  parait  maintenant  inutile  d'examiner  si,  comme 
les  opposants  l'ont  soutenu  au  fond,  les  dispositions  du  concordat 
litigieux  n'ont  pas  trop  sacrifié  les  véritables  intérêts  des  créanciers 
en  leur  faisant  abandonner  environ  10  pour  100  du  dividende  pré- 
sumé de  la  faillite  contre  des  avantages  illusoires,  tout  au  moins 
plus  apparents  que  réels,  et,  en  tout  cas,  si  les  créanciers  favorables 
au  concordat,  dont  la  presque  unanimité  a  voté  par  pouvoirs  donnés 
au  liquidateur  lui-même  sur  ses  vives  sollicitations,  et,  par  consé- 
quent, n'a  pas  entendu  le  rapport  du  syndic,  ont  été  suffisamment 
éclairés  sur  l'étendue  des  abandons  qu'on  leur  a  fait  consentir  et  la 
nature  des  avantages  stipulés  en  échange; 

«  Si  ainsi,  d'une  part,  ils  ont  entendu,  en  outre  des  condamnations 
dont  ils  étaient  frappés,  faire  remise  aux  administrateurs  d'une 
somme  de  12,000,000  francs,  dont  ils  sont  débiteurs  en  compte 
vis-à-vis  de  la  société,  ainsi  que  de  la  totalité  des  versements  à  effec- 
tuer sur  le  grand  nombre  d'actions  dont  ils  sont  titulaires; 

Et,  d'autre  part,  s'ils  ont  pu  comprendre  que  les  5  millions  promis 
par  les  fondateurs  et  administrateurs  se  composaient  de  4,000,000 
de  francs,  déjà  appréhendés  par  le  syndic  et  pour  le  surplus  de 
sommes  dont  la  rentrée  est  douteuse,  ces  administrateurs  et  fonda- 
teurs ayant  stipulé  qu'ils  étaient  affranchis  de  la  solidarité  à  laquelle 
ils  étaient  condamnés  par  décision  de  justice  ; 

Si,  enfin,  les  deux  majorités  acquises  et  dont  se  prévalent  les  défen- 
deurs ne  sont  point  contestables  au  point  de  vue  de  la  sincérité  en 
raison  du  vote,  légal  il  est  vrai,  mais  peut-être  trop  intéressé  au 
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résultat  obtenu,  de  40a  créanciers  en  même  temps  actionnaires  et 
représentant  15,000,000  de  francs  de  capital; 

«  Attendu  qu'en  effet,  par  suite  de  la  nullité  admise,  il  est  devenu 
sans  intérêt  dans  la  cause  que  le  tribunal  se  prononce  sur  ces 
diverses  questions; 

«  Attendu  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  les  frais  doivent 
être  laissés  à  la  charge  de  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  et  contradictoi- 
rement  au  regard  de  toutes  parties,  à  l'exception  du  Crédit  financier 
industriel,  de  Mahou,  Manhès  et  Ziélinski  contre  lesquels  il  est 
donné  défaut; 

«  Sur  les  instances  jointes  : 

«  Reçoit  comme  régulières  en  la  forme  les  oppositions  formées 
contre  l'homologation  du  concordat  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire  voté  dans  l'assemblée  des  créanciers  le  11  août  dernier,  et  au 
fond,  y  faisant  droit,  prononce  la  nullité  dudit  concordat  pour  vice 
de  forme  par  suite  de  l'inobservation  de  l'article  509  du  Code  de 
commerce  ; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  sa  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  à  la 
justice; 

«  Ordonne  toutefois  que  les  frais  seront  tirés  en  frais  privilégiés 
de  syndicat.  » 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  :  1°  par  M.  Canavy  au  nom 
des  actionnaires,  qu'il  représentait  en  sa  qualité  de  liquidateur; 
2°  par  les  administrateurs  et  fondateurs  de  la  Banque  de  Lyon 
et  de  la  Loire  intervenus  au  concordat. 

M. Regaud, syndic, qui  avait  déclaré  dans  son  rapport  imprimé, 
lu  à  l'assemblée  du  11  août  1884,  que,  quelle  fût  la  décision  des 
créanciers,  il  s'y  conformerait  sauf  l'homologation  du  tribunal, 
n'avait  pas  formé  opposition  h  l'homologation,  s'étant  borné  à 
s'en  rapporter  à  justice  devant  le  tribunal,  et  n'a  pas  interjeté 
appel  du  jugement;  mais  il  fut  assigné  en  cause  d'appel  comme 
représentant  la  société  faillie. 

Du  18  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  1"  chambre. 
MM.  Fourcadb,  1er  président;  Bloch,  avocat  général;  M"  Vuy, 
Rougier,  Dbsprez,  Thévënet,  Aulois,  Harent,  Gbnton,  Fran- 
cisque Rive  et  Garcin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  l'acte  extrajudiciaire  signifié 
à  la  requête  de  Morand  les  24  décembre  1883,  et  3  janvier  1884  : 

«  Considérant  que  cet  acte  n'a  point  la  valeur  d'un  désaveu, 
n'étant  pas  fait  suivant  les  formes  spéciales  édictées  par  les  articles 
352  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile; 
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«  Qu'il  ne  peut  pas  non  plus  être  considéré  comme  un  désistement 
d'appel;  car  d'une  part  il  n'y  est  pas  dit  que  Morand  se  désiste  de 
l'appel  par  lui  interjeté,  et  d'autre  part  cet  acte  n'est  point  revêtu 
de  la  signature  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  est  signifié,  ainsi 
que  l'exige  pour  la  validité  d'un  désistement  l'article  402  du  Code  de 
procédure  civile; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  conclusions  du  syndic  de 
la  faillite  et  tiré  de  l'article  512  du  Code  de  commerce  : 

«  Considérant  que  le  syndic,  partie  nécessaire  à  l'instance  d'homo- 
logation, était  intimé  en  appel  et  devait  nécessairement  conclure; 

«  Que  son  droit  était  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  jugerait 
opportunes  ; 

«  Que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  s'appliquent  au  cas 
où  le  syndic  se  rend  opposant  au  concordat  selon  les  formes  édictées 
en  Particle512; 

«  Que  l'on  comprend  alors  que,  ne  pouvant  se  signiGer  lui-même 
son  opposition,  il  doit  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic, 
mais  que  ce  cas  est  tout  différent  de  celui  où  le  syndic  partie  à 
l'instance  conclut; 

«  Que,  dans  ce  cas,  aucune  limitation  n'est  apportée  à  sa  liberté 
de  conclure; 

«  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  société  anonyme  dite 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  ayant  été  déclarée  nulle,  elle  ne 
pouvait  ni  être  déclarée  en  faillite,  ni  obtenir  un  concordat: 

«  Considérant  que  la  nullité  d'une  société  n'est  pas  opposable  aux 
tiers; 

Que  dés  lors,  la  société  au  regard  des  créanciers  conserve  son 
existence  légale  et  sa  personnalité  juridique;  qu'elle  doit  être 
liquidée  comme  si  elle  avait  été  régulièrement  constituée,  et  par  con- 
séquent peut  être  mise  en  faillite: 

«  Considérant  que,  pour  l'application  du  principe  général  que  la 
nullité  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  la  nullité  de  cette  société  a  été  demandée  par  les  créanciers 
ou  par  d'autres  intéressés; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  fait; 

«  Que  cette  distinction  conduirait  à  des  conséquences  inadmis- 
sibles, et  qu'il  s'ensuivrait  que  le  syndic  ne  pourrait,  sans  faire 
évanouir  la  faillite,  poursuivre  les  actions  en  responsabilité  qui 
intéressent  le  plus  la  masse  des  créanciers; 

«  Sur  le  moyen  de  nullité  du  concordat,  tiré  de  ce  que  cet  acte  ne 
pouvait  valablement  intervenir  sans  l'unanimité  des  créanciers, 
aucune  des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  l'obtention  du  con- 
cordat n'ayant  élé  remplie  vis-à-vis  de  chacun  des  fondateurs  et 
administrateurs; 
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«  Considérant  que  ce  moyen  repose  sur  une  fausse  appréciation 
des  faits; 

Qu'il  np  faut  pas  confondre  la  situation  de  la  société  de  la  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire  et  celle  des  administrateurs  et  fondateurs; 

«  Que  les  administrateurs  et  fondateurs  ne  sont  point  les  faillis,  et 
que  ce  n'est  pas  à  eux  que  le  concordat  est  consenti; 

«  Que  le  seul  failli  est  l'être  moral  connu  sous  le  nom  de  société 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  Canavy  n'avait  aucun  pou- 
voir pour  renoncer  à  l'exercice  de  l'action  des  actionnaires  contre 
les  fondateurs  et  administrateurs  et  que,  le  concordat  étant  indi- 
visible, il  sufût  de  la  nullité  d'une  des  clauses  pour  l'annuler  tout 
entier; 

«  Considérant  que,  par  l'article  septième  du  concordat,  Canavy, 
en  qualité  de  représentant  de  la'  société  et  de  la  collectivité  des 
actionnaires,  a  renoncé  à  toute  action  qu'il  pourrait  en  cette  qualité 
exercer  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  soit  à  raison  de  la 
nullité  de  la  société,  soit  à  raison  de  leur  gestion; 

«  Considérant  que  l'action  à  laquelle  a  renoncé  Canavy  est  unique- 
ment l'action  sociale  ;  que,  comme  liquidateur  de  la  société,  il  avait 
pouvoir  de  stipuler  en  son  nom  et  qu'il  n'a  renoncé  à  aucune  des 
actions  appartenant  individuellement  aux  actionnaires; 

«  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'application  des  articles  509  et 
545  du  Code  de  commerce  et  consistant  en  ce  que  le  concordat 
n'aurait  pas  été  signé  séance  tenante  par  les  sieurs  Mahou,  Manhès 
et  Ziélinski; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  s'est  à  tort  fondé 
sur  ce  moyen  pour  déclarer  le  concordat  nul;  que  pour  appuyer  son 
opinion  il  lui  a  fallu  dire  que  les  fondateurs  et  administrateurs 
étaient  en  réalité  les  faillis  et  conséquemment  parties  nécessaires  au 
concordat; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  rétablir  la  véritable  situation  de 
chacun;  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  administrateurs  et 
fondateurs  ne  sont  point  les  faillis;  qu'ils  sont  des  débiteurs  respon- 
sables envers  le  failli  et  les  créanciers  de  ce  qui  manquera  à  l'actif 
pour  payer  le  passif;  que  s'ils  sont  déclarés  en  faillite,  la  faillite  ne 
sera  pas  confondue  avec  celle  de  la  société  de  Lyon  et  Loire,  leur 
passif  ne  sera  pas  commun  avec  celui  de  cette  société,  ils  conser- 
veront une  situation  personnelle  complètement  séparée  de  celle  de 
la  société; 

«  Considérant  dès  lors  que  les  administrateurs  et  fondateurs  sont 
des  tiers,  cautions  de  la  société  en  faillite;  que  ce  sont  donc  des 
intervenants  qui  n'étaient  point  parties  nécessaires  au  concordat; 
que  les  seules  parties  nécessaires,  les  seules  dont  la  convocation  soit 
exigée  et  dont  la  signature  doit  être  donnée  séance  tenante,  sont  les 
r.  xx\ui.  30  ^^j^ 
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faillis,  c'est-à-dire  la  société  représentée  par  Canavy  son  liquidateur 
judiciaire,  et  les  créanciers  du  failli  ;  que  les  autres,  alors  même  que 
des  engagements  sont  pris  en  leur  nom  ou  que  des  avantages  leur 
sont  accordés,  sont  des  tiers  au  nom  desquels  on  promet,  comme 
condition  d'une  stipulation,  que  l'on  fait  pour  soi-même  (art.  1121 
du  C.  civ.),  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  tiers  adhèrent,  posté- 
rieurement à  la  signature  du  concordat,  aux  engagements  pris  en 
leur  nom,  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce;  que  rien  ne  s'oppose  davan- 
tage à  ce  que  postérieurement  au  concordat  ils  renoncent  à  tout  ou 
partie  des  avantages  qui  leur  ont  été  faits  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  l'intérêt  général  réclame  impérieusement  une 
prompte  liquidation  de  la  désastreuse  entreprise  qui,  sous  le  nom 
de  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  a  dans  sa  courte  existence  faussé 
le  bon  sens  public,  effacé  les  traditions  de  prudence  qui  présidaient 
autrefois  aux  opérations  commerciales,  altéré  les  notions  usuelle? 
sur  la  valeur  exacte  de  l'argent,  surexcité  les  passions  cupides  dans 
toutes  les  classes,  en  un  mot  persuadé  à  de  trop  nombreux  adeptes 
que  l'on  pouvait  arriver  à  la  fortune  autrement  que  par  le  travail, 
l'économie,  et  à  l'aide  seulement  des  jeux  de  bourse  et  d'une  spécu- 
lation effrénée,  pour  s'effondrer  bientôt  en  ne  laissant  après  elle  que 
des  deuils  et  des  ruines; 

«  Considérant  que  le  concordat  obtenu  par  les  soins  intelligents 
du  liquidateur  de  cette  société  doit  être  considéré  comme  une  solution 
heureuse;  qu'il  procure,  sans  délai,  un  dividende  important  et  que  ce 
résultat,  acquis  et  certain,  doit  être  préféré  aux  espérances  plus  ou 
moins  chimériques,  qu'un  problématique  concordat  à  venir  pouvait 
faire  concevoir; 

«  Que  le  concordat  actuel  aura  encore  pour  effet  de  calmer  l'agi- 
tation qui  se  maintient  autour  de  cette  affaire,  de  rendre  à  la  circu- 
lation, à  l'industrie,  au  commerce,  des  capitaux  immobilisés  aujour- 
d'hui par  la  crainte  de  remboursements  menaçants,  de  diminuer 
dans  de  larges  proportions,  sinon  de  tarir  entièrement,  la  source  des 
nombreux  procès  qu'engendre  une  laborieuse  liquidation; 

«  Considérant  que,  si  aventureuse,  si  imprévoyante,  si  coupable 
même  qu'ait  pu  être  la  conduite,  sinon  de  tous,  au  moins,  de  quel- 
ques-uns des  administrateurs  et  fondateurs  de  la  Banque  de  Lyon 
et  Loire,  l'intérêt  public  n'exige  pas  l'annulation  du  concordat  par 
cette  seule  raison  que  des  avantages,  peut-être  exagérés,  leur  ont 
été  concédés  ; 

Que  s'ils  étaient  seuls  en  cause,  la  considération  qu'ils  ne  méri- 
taient pas  de  semblables  faveurs  pourrait  entraîner  cette  consé- 
quence; mais  qu'à  côté  et  au-dessus  des  leurs,  il  existe  d'autres 
intérêts  respectables  qui  seraient  atteints  du  même  coup,  et  qu'il 
importe  de  sauvegarder; 


Digitized  by  VjOOQlC 


N*  10529.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DlYERS.  467 

«  Que  d'ailleurs  la  responsabilité  individuelle  des  fondateurs  et 
administrateurs,  pour  faits  et  fautes  de  gestion,  demeure  entière  au 
regard  de  l'action  publique  que  le  concordat  ne  peut  arrêter  ni 
entraver,  et  en  ce  qui  touche  les  actionnaires,  que  le  liquidateur  n'a 
pas  renoncé  à  l'action  individuelle  pouvant  leur  appartenir  à  raison 
de  ces  mêmes  faits  ; 

a  Qu'à  tous  ces  divers  points  de  vue  l'intérêt  public  ne  sera  donc 
pas  compromis  par  l'homologation  du  concordat; 

«  Considérant  que  l'intérêt  des  créanciers  est  également  sauve- 
gardé par  le  concordat  dans  des  proportions  inespérées; 

«  Qui  dit  concordat,  dit  sacrifice  de  la  part  du  créancier,  abandon 
au  profit  du  failli  d'une  partie  de  la  dette,  et  si,  comme  dans  l'espèce, 
ce  sacrifice  se  réduit  à  vingt-cinq  pour  cent,  on  doit  conclure  que 
la  transaction  est  avantageuse  aux  créanciers; 

«  Considérant  que  dans  la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire,  vouloir  aller  plus  loin  ne  se  pourrait  sans  atteindre  gravement 
les  malheureux  actionnaires  qui,  porteurs  d'un  titre  payé  fort  cher 
autrefois,  sans  valeur  aujourd'hui  et  sur  lequel  ils  doivent  encore 
375  francs  par  action,  sont  dans  une  situation  des  plus  critiques; 

«  Que  des  poursuites  rigoureuses  pour  la  totalité  de  leur  dette, 
entraîneraient  sur  la  place  de  Lyon  des  désastres  sans  nombre,  des 
procès  et  des  frais  considérables,  sans  que  les  résultats,  si  triste- 
ment obtenus,  fussent  en  proportion  des  efforts  faits  et  des  ruines 
qu'ils  amèneraient; 

«  Considérant  que  Ton  soutiendrait  vainement  que  les  créanciers 
ont  été  insuffisamment  éclairés  sur  l'étendue  des  abandons  qu'on 
leur  aurait  imposés  et  la  nature  des  avantages  stipulés  en  échange; 

«  Considérant  en  effet  que  les  créanciers  signataires,  personnelle- 
ment ou  par  pouvoirs,  du  concordat,  représentent  par  le  nombre  et 
par  le  chiffre  des  créances  une  immense  majorité,  et  s'il  était  exact 
qu'ils  n'eussent  pas  comprits  ou  approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  leur 
nom,  on  ne  retrouverait  pas  cette  même  majorité,  à  peine  diminuée 
de  quelques  unités,  résistant  aux  obsessions,  aux  attaques  passion- 
nées dont  leur  œuvre  est  l'objet,  aux  récriminations  que  leur 
inconsciente  générosité  a  provoquée  ;  on  ne  la  verrait  pas  surtout 
soutenant  encore  que  le  concordat  est  une  œuvre  d'apaisement,  une 
œuvre  utile  à  la  masse,  sauvegardant  les  intérêts  généraux  dans  la 
mesure  du  possible,  et  qui  n'aurait  pu  être  accomplie  sans  se  rési- 
gner à  quelques  sacrifices  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  encore  d'envisager  les  éventualités 
qu'entraînerait  l'annulation  du  concordat; 

«  Que  tout  d'abord,  elle  arrêterait  la  distribution  d'un  dividende 
de  10  pour  100  que  le  concordat  rend  disponible  et  dont  le  payement 
n'a  pas  eu  lieu  à  la  suite  du  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Qu'il  faudrait  ajouter  les  intérêts  et  les  fruits  qu'aurait  produits 
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cette  somme  de  cinq  millions  environ,  si  depuis  cette  époque  elle 
avait  pu  être  jetée  sur  la  place  de  Lyon,  et  la  privation  pour  un 
temps  indéterminé,  du  capital  lui-même  ; 

«  Qu'ensuite  il  est  plus  que  douteux  qu'une  seconde  tentative  de 
concordat,  dont  on  fait  miroiter  les  avantages  aux  yeux  de  la 
majorité  des  créanciers  sans  pouvoir  les  séduire,  puisse  jamais 
aboutir; 

«  Que  d'ailleurs,  pour  parvenir  à  augmenter  de  7  à  8  pour  100  le 
dividende  acquis  par  le  concordat  actuel,  on  serait  obligé  de  deman- 
der aux  actionnaires,  au  lieu  de  125  francs  par  action,  de  140  à 
180  francs,  suivant  des  catégories  à  établir,  et  d'accroître  ainsi  les 
difficultés  d'un  recouvrement  que  par  une  étrange  contradiction  on 
déclare  pour  ainsi  dire  irréalisable; 

«  Que  cette  transaction  n'aboutissant  pas,  on  ferait  mettre  eu 
faillite  les  administrateurs  qui,  responsables  seulement  de  l'excédent 
du  passif  sur  l'actif,  s'opposeraient  à  toute  transaction  avec  les 
actionnaires,  et  ceux-ci  seraient  dés  lors  tenus  du  versement  inté- 
gral ; 

«  Considérant  qu'il  suffit  de  laisser  entrevoir  ces  conséquences 
néfastes  pour  décider  de  plus  fort  que  le  concordai,  malgré  des 
imperfections,  qu'au  surplus  des  renoncements  indiqués  viendront 
atténuer,  loin  d'être  contraire  à  l'intérêt  public  et  à  celui  des  créan- 
ciers, leur  est  au  contraire  favorable,  et  que  régulier  dans  la  forme, 
il  n'apparaît  aucun  motif  de  refuser  son  homologation  ; 

«  Considérant  que  Languillet  avait  intérêt  dans  l'instance  ; 

«  Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'il  y  a  lieu,  pour  toutes  les 
parties,  de  les  tirer  en  frais  privilégiés  de  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Au  besoin  joignant  les  instances,  donnant 
acte  aux  parties  en  cause  de  leurs  conclusions  respectives,  et  statuant 
contradictoirement  à  l'égard  des  parties  de  MM0  Fenêtrier,  Pommier, 
de  Grey,  Clavier,  Broquère,  Viard,  Gignoux,  Ducreux,  Rombax,  Mil- 
lardon,  Munier,  et  de  Montet  partie  de  M*  Canaple  ; 

«  Prononce  défaut  faute  de  conclure  contre  Morand,  partie  de 
M«  Canaple,  et  les  parties  de  M6  Mazas  ; 

«  Reçoit  l'intervention  de  Languillet  ; 

«  Maintient  dans  l'instance  d'appel  le  sieur  Morand  ; 

«  Rejette  la  fin  non-recevoir  opposée  à  l'action  du  syndic  ; 

«  Réformant  le  jugement  dont  est  appel, 

«  Rejette  les  divers  moyens  de  nullité  opposés  à  l'homologation  du 
concordat  ; 

«  Déclarant  ledit  acte  régulier  et  valable  en  la  forme  et  au  fond 
l'homologue  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

«  Donne  aete  aux  sieurs  Boussand,  Moret  et  Duplay,  parties  de 
M*  Gignoux ; 
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«  Savary  et  Mahou,  parties  de  M*  Pommier; 

«  Charvet  et  de  Bongars,  parties  de  M0  de  Grey  ; 

«  Tézenas  du  Montcel,  partie  de  Me  Viard  ; 

«  Ziélinsky,  partie  de  M0  Broquère  ; 

«  Hysweski,  partie  de  M0  Clavier; 

«  Et  Montet,  partie  de  M«  Canaple, 
de  leur  déclaration  qu'ils  n'entendent  pas  s'affranchir  des  effets  de 
la  solidarité  pour  l'exécution  des  engagements  pris  par  eux  dans  le 
concordat  ; 

«  Donne  acte  à  tous  les  susnommés,  et  de  plus  au  sieur  Manhès, 
partie  de  M«  Gignoux,  de  leur  déclaration  qu'ils  renoncent  à  se  pré- 
valoir des  stipulations  du  concordat  qui  les  dispensent  du  verse- 
ment sur  les  actions  dont  ils  sont  derniers  porteurs,  entendant 
rentrer  pour  ces  actions  dans  le  droit  commun  vis-à-vis  du  syndic  ; 

«  Donne  encore  acte  à  Moret,  Boussand ,  Duplay,  de  Bongars, 
Charvet  et  Tézenas  du  Montcel  de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent 
fort  en  tant  que  de  besoin  pour  tous  les  administrateurs  et  fonda- 
teurs en  ce  qui  touche  la  solidarité  pour  tous  les  engagements  pris 
par  eux  ; 

«  Dit  qu'il  n'a  pas  lieu  de  donner  acte  à  Charvet,  partie  de  M*  de 
Grey,  de  sa  déclaration  qu'il  se  portait  fort  pour  l'adhésion  du 
sieur  Morand  au  versement  de  125  francs  sur  les  actions  dont  il 
était  dernier  porteur,  ledit  sieur  Charvet  ayant  par  une  déclaration 
postérieure  entendu  annuler  cet  engagement  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

A  raison  du  retentissement  qu'a  eu  cette  affaire  et  de  l'impor- 
tance pratique  des  solutions  consacrées  par  notre  arrêt,  nous 
croyons  devoir  publier  les  remarquables  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Bloch.  Nos  lecteurs  y  trouveront  un  exposé  complet 
des  faits  de  la  cause  et  un  savant  commentaire  des  questions 
qu'elle  soulevait. 

M.  l'avocat  général  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

I 

Avant  d'aborder  l'étude  du  concordat,  nous  avons  a  examiner 
une  question  préjudicielle;  la  nullité  de  la  société  doit-elle 
entraîner  le  rapport  de  la  faillite?  Cette  thèse,  fondée  sur 
l'inexistence  absolue  de  la  société  déclarée  nulle,  et  que  contredit 
si  brutalement  la  réalité  des  faits,  a  déjà  été  réfutée  par  votre 
arrêt  du  22  janvier  dernier;  les  auteurs  et  la  jurisprudence  pro- 
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clament  que  la  société  doit  être  traitée,  pour  sa  liquidation, 
comme  si  elle  était  valable. 

Ici,  d'ailleurs,  la  doctrine  adverse  se  heurte  à  un  texte  précis  : 
l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  «  la  nullité  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés.  »  On  essaye,  il  est  vrai,  une 
distinction  :  les  tiers  seraient  non  recevables  à  se  prévaloir  de 
l'article  7  quand  ils  auraient  eux-mêmes  provoqué  la  nullité. 
Or,  dit-on,  le  syndic,  qui  les  représente,  a  conclu  dans  l'instance 
et  demandé  la  nullité.  Cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi  ;  rien 
ne  la  justifie;  elle  aboutit  à  une  conséquence  absurde.  En  effet, 
pour  rendre  les  fondateurs  et  administrateurs  responsables 
envers  les  tiers,  le  syndic  n'a  d'autre  moyen  que  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  la  société  (art.  42),  et  il  arriverait  qu'en  le  fai- 
sant il  perdrait  qualité,  il  n'existerait  plus  comme  syndic  ;  la  loi 
ouvrirait  une  action  et  en  rendrait  l'exercice  impossible  ;  il  suf- 
fit, au  surplus,  d'énoncer  les  conséquences  de  la  théorie  qu'on 
oppose  : 

1°  Il  n'y  a  plus  de  dettes  sociales  ;  une  société  inexistante  ne 
peut  être  créancière  ; 

2°  Il  n'y  a  plus  de  masse  de  créanciers;  chacun  d'eux  doit  agir 
individuellement,  par  les  voies  ordinaires; 

3°  Il  n'y  a  plus  d'actionnaires,  ni  d'obligation  à  verser  le  com- 
plément des  actions  ; 

4°  Chacun  des  actionnaires  doit  être  mis  en  faillite,  car  c'est 
seulement  en  vertu  du  pacte  social  qu'ils  ne  sont  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  titres. 

Me  Barboux,  dans  sa  savante  consultation,  met  en  lumière  ces 
déductions  et  conclut  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  langue  courtoise  de 
l'audience  d'expressions  pour  qualifier  une  telle  anarchie  d'idées 
et  de  conséquences. 

On  a  invoqué  divers  arrêts  décidant  qu'une  association  de  fait 
ne  peut  être  déclarée  en  faillite.  Il  y  a,  en  effet,  sur  ce  point,  une 
controverse  :  elle  est  relative  uniquement  aux  sociétés  de  per- 
sonnes, aux  sociétés  en  nom  collectif,  où,  à  défaut  de  l'être  moral 
qui  disparaît,  les  associés  doivent  être  mis  en  faillite  (Rousseau, 
Sociétés,  t.  II,  n.  2051;  Cass.  civ.,  24  août  1863;  Caen, 
18  mai  1864  ;  Orléans,  9  août  1865).  La  Cour  de  Paris,  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Hémar,  s'est  pronon- 
cée dans  ce  sens  le  3  mars  1870;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  revenir 
à  une  jurisprudence  contraire  qui  a  été  consacrée  par  la  Gourde 
cassation  (Paris,  3  février  1872;  Cass., 15  mars  1875).  On  s'appuie 
donc  sur  une  équivoque,  et  cela  est  si  vrai  que,  pour  les  sociétés 
anonymes,  sociétés  de  capitaux,  il  n'est  jamais  venu  à  la  pensée 
de  personne,  avant  le  procès  actuel,  de  soutenir  que  la  déclara- 
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lion  de  nullité  rendait  caduque  la  déclaration  de  faillite  (V.Deloi- 
son,  1. 1«,  p.  140). 

Dira-t-on  que  les  fondateurs  et  administrateurs  sont  substitués 
à  la  société  ?  C'est  là  une  formule  qui  a  été  souvent  employée  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  édictée  par  l'article  42,  et  je  la 
trouve  même  dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
5  mai  1882.  Hais  si  l'actif  de  la  société  suffisait  à  désintéresser 
les  créanciers,  les  fondateurs  et  les  administrateurs  seraient 
dégagés  de  ce  chef;  il  est  donc  certain  qu'ils  ne  sont  pas  au  lieu 
et  place  de  l'être  moral. 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  vieille  controverse  rajeunie;  on 
avait  soutenu  autrefois  qu'une  société  anonyme  ne  pouvait  jamais 
être  déclarée  en  faillite,  parce  que  la  faillite  suppose  une  per- 
sonne. La  Cour  de  Paris  a  répondu  (27  nov.  1852)  que  la  faillite 
n'a  pas  seulement  pour  but  de  soustraire  le  failli  aux  poursuites 
individuelles,  mais  aussi  d'assurer  les  intérêts  des  créanciers,  de 
les  saisir  de  leur  gage,  d'en  assurer  la  répartition  sous  la  sur- 
veillance de  la  justice.  La  présence  d'une  personne  est  si  peu 
nécessaire  que  la  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès  du 
commerçant  (art.  437).  (Y.  Massé,  n.  1169;  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  t.  V,  p.  674.) 

n 

Le  tribunal  de  commerce  a  annulé  le  concordat  en  se  fondant 
sur  ce  que  trois  administrateurs,  parties  intervenantes,  n'ont 
pas  signé,  séance  tenante,  conformément  aux  exigences  de 
l'article  509. 

C'est  là  une  fausse  interprétation  de  ce  texte,  qui  vise  unique- 
ment les  parties  nécessaires  h  l'acte.  «Il  importe,  dit  M.  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély,  qu'on  ne  puisse  colporter  des  concordats 
sur  lesquels  on  obtient  des  signatures  par  faiblesse,  par  séduc- 
tion, par  corruption.  »  Tel  est  le  motif  de  la  loi;  il  y  a  sur  ce 
point  unanimité  des  auteurs  et  des  arrêts  (Boistel,n.  1037  ;  Bra- 
vard,  t.  V,  p.  397  ;  Alauzet,  t.  VI,  n,  2669  ;  Rousseau  et  Defert 
sur  l'article  509), 

Or,  les  parties  nécessaires  sont,  d'une  part,  le  débiteur  de 
l'autre,  les  créanciers  ;  —  les  fondateurs  et  administrateurs  ne 
sont  pas  le  débiteur  lui-même,  ils  sont  coobligés;  —  ils  ne  sont 
pas  le  failli,  ils  ne  sont  pas  en  faillite.  Ils  auraient  pu  ne  pas 
intervenir  au  concordat;  l'un  d'eux,  M.  Languillet,  y  est  resté 
étranger  ;  mais  il  y  a  plus  :  même  pour  les  créanciers,  les  seules 
signatures  nécessaires  sont  celles  qui  contribuent  à  former  la 
double  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  exigée  par  la  loi,  et 
le  concordat  signé,  séance  tenante,  par  la  majorité,  n'est  pas 
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vicié  par  l'adhésion  ultérieure  d'autres  créanciers  (Ruben  de 
Couder,  v°  Concordat,  n,  72;  Pardessus,  t.  I6rt  n.  1237;  Laine, 
p.  217;  Laroque-Sayssinel,  1. I6*,  n.  766;  Nîmes,  18  mai  1813; 
Cass.,  13  février  1855).  Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  ce  moyen. 
Un  mot  encore  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  512 
du  Code  de  commerce.  Le  syndic,  a-t-on  dit,  s'est  rendu  oppo- 
sant, il  aurait  dû  faire  nommer  un  nouveau  syndic.  Je  réponds 
qu'il  n'a  pas  formé  opposition  au  concordat;  que,  figurant  dans 
l'instance,  il  a  conclu  comme  c'était  son  droit.  Eût-il  été  oppo- 
sant, l'article  512  serait  sans  application  dans  la  cause,  parce 
que  la  faillite  est  représentée  par  son  liquidateur.  Le  Code  de 
1808  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  l'opposition  lorsqu'il  n'a  été 
nommé  qu'un  seul  syndic.  Dès  lors,  vis-à-vis  de  qui  remplir  les 
formalités  de  la  signification  et  de  l'assignation?  La  Cour  de 
Rouen,  saisie  de  la  difficulté,  décida  qu'il  fallait  nommer  un  syn- 
dic ad  hoc,  et  à  la  revision  de  1838,  le  moyen  a  passé  dans  la  loi. 
(V.  Rouen,  10  avril  1824  ;  Bravard,  t.  V,  p.  409  ;  Renouard,t.  H, 
p.  45  et  46.) 

m 

Le  concordat  est  une  faveur  qui  doit  être  refusée  quand  l'inca- 
pacité, Pinconduite  ou  la  fraude  ont  entraîné  la  faillite;  l'ancien 
texte  de  l'article  526  le  disait  expressément,  et  la  loi  n'y  a  pas 
dérogé  en  employant  une  formule  plus  générale  «  l'intérêt 
public.  »  Cette  expression  a  reçu  de  la  jurisprudence  son  com- 
mentaire :  la  Cour  de  Poitiers  s'est  fondée,  pour  refuser  une 
homologation,  sur  ce  que  le  failli,  s'étant  livré  à  des  opérations 
commerciales  qui  avaient  eu  pour  résultat  de  le  mettre  en  pré- 
sence d'un  déficit  énorme,  ne  donnait,  sur  les  pertes  par  lui 
subies,  que  des  explications  peu  satisfaisantes  (Poitiers, 
29  août  1850),  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
(2  mai  1853).  La  Cour  de  Paris  a  statué  dans  le  même  sens,  à 
raison  de  l'incapacité  du  failli  et  du  désordre  qui  avait  toujours 
existé  dans  la  gestion  de  ses  affaires  (Paris,  13  mars  1856). 

Qu'était-ce  donc  que  la  Banque  de  Lyon  et  Loire? 

Quand  éclata  le  désastre,  on  répandit  le  bruit  de  je  ne  sais 
quelles  associations  ténébreuses  dont  les  coupables  manœuvres 
avaient  frappé,  en  pleine  prospérité,  une  œuvre  digne  de  l'estime, 
de  la  confiance  et  de  la  sympathie  du  public.  Aujourd'hui  l'his- 
toire doit  tuer  la  légende. 

La  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  constituée  le  26  mars  1881, 
a  eu  à  peine  neuf  mois  d'existence.  La  fraude  a  présidé  à  sa 
naissance.  Des  entreprises  qu'elle  a  fondées,  une  seule  a  sur- 
vécu :  la  plus  modeste,  celle  des  apprêts  de  Tarare.  Toutes  les 
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autres,  la  Caisse  lyonnaise,  le  Crédit  industriel,  la  société  fores- 
tière  de  la  Lénine,  la  Compagnie  des  Pétroles  du  Caucase  étaient 
des  créations  auxquelles  ne  pouvaient  s'attacher  que  des  espé- 
rances chimériques  ;  leurs  titres  étaient  sans  valeur  ;  elles  ont 
péri  dans  la  même  aventure.  Les  bénéfices  produits  par  ces 
diverses  émissions  existaient  surtout  sur  le  papier;  réalisés,  ils 
eussent  été  engloutis  par  une  gestion  ruineuse  :  les  frais  de  pre- 
mier établissement  se  sont  élevés  à  616,000  francs,  des  crédits 
insensés  ont  été  ouverts  pour  la  spéculation  à  des  insolvables,  à 
des  mineurs,  à  des  filles;  un  désordre  inouï  régnait  dans  les 
écritures.  Quand  les  signes  de  la  crédulité  publique  ont  paru 
s'affaiblir,  on  a  formé  des  syndicats  pour  soutenir  les  cours  ;  le 
président  du  conseil  d'administration  télégraphiait  de  Vienne  un 
ordre  d'achat  de  5,000  titres;  le  conseil  lui-môme  faisait  acheter 
5,000  actions,  et  ces  opérations  n'avaient  d'autre  résultat  que 
d'entraîner  une  perte  de  18  millions.  Le  sous-directeur  s'étant 
rendu  coupable  d'un  fait  jugé  grave,  son  renvoi  fut  proposé.  Le 
soir  même,  le  président  du  conseil  et  le  directeur  formaient  avec 
lui  un  syndicat  pour  relever  les  titres  par  une  hausse  factice. 

Mais,  dira-t-on,  la  société  a  disparu  pour  l'avenir;  faut-il  frap- 
per, dans  leurs  intérêts,  les  créanciers  et  les  actionnaires  ? 

Les  créanciers  n'ont  rien  h  perdre  au  refus  d'homologation  ; 
leur  dividende  ne  sera  pas  diminué.  Quant  aux  actionnaires, 
j'estime  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  entendu  faire  un  place- 
ment sérieux  est  extrêmement  restreint;  ils  sont,  pour  la  plupart, 
des  spéculateurs,  et  si  des  motifs  impérieux  d'intérêt  public  com- 
mandent le  refus  de  l'homologation,  je  ne  saurais  m'arrêter  à 
leur  situation.  Ils  sont,  en  tout  cas,  des  débiteurs  demandant  à 
ne  pas  payer  leur  dette,  et  si  une  transaction  était  nécessaire, 
l'arrêt  de  la  Cour  n'y  mettrait  point  obstacle. 

Voyons  donc  comment  le  concordat  a  été  obtenu.  L'a-t-il  été 
loyalement?  Quel  est  son  caractère?  Quelles  doivent  être  ses 
conséquences? 

La  circulaire  de  M.  Canavy  du  12  juillet  1883  était  sobre  de 
détails  sur  les  conditions  du  concordat  ;  elle  indiquait  un  verse- 
ment à  effectuer  de  125  francs  par  action,  un  apport  de  cinq  mil- 
lions par  les  fondateurs  et  administrateurs  h  qui  les  créanciers  et 
actionnaires  donneraient  quittance  et  décharge,  enfin  un  dividende 
probable  de  75  pourlOO  garanti  jusqu'à  concurrence  de  60  pour  100 
par  le  Crédit  financier  et  industriel  de  Lyon.  Dans  le  modèle  des 
pouvoirs,  je  trouve  une  précision  déplus  :  rapport  des  fondateurs 
et  administrateurs  peut  être  réalisé  soit  sous  forme  de  versements 
effectifs,  soit  sous  forme  d'abandon  ou  de  cession  de  créances. 
Il  n'est  point  fait  allusion  à  la  solidarité  résultant  de  l'arrêt  du 
9  février  1883  ;  il  n'est  pas  dit  un  mot  des  actions  dont  les  fon- 
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dateurs  et  administrateurs  sont  derniers  porteurs.  Mais  la  situa- 
tion qui  leur  était  faite  n'était-elle  pas  assez  belle?  Débiteurs,  on 
leur  donne  quittance  de  12,748,000  francs;  créanciers,  leurs 
créances  contestées  sont  admises  et  s'imputent  sur  leur  apport  ; 
actionnaires,  ils  sont  libérés  de  250  francs  par  titre,  enfin  ils  sont 
dégagés  de  toute  responsabilité  pour  faits  de  gestion. 

C'est  au  vu  de  ces  conditions  que  1,800  pouvoirs  ont  été  adres- 
sés à  M.  Ganavy,  c'est  sur  la  foi  de  ces  engagements  que  le  con- 
cordat a  été  voté,  car  à  l'assemblée  du  11  août  on  n'a  guère 
recueilli  que  25  signatures. 

Cependant  nous  voyons  apparaître,  à  cette  date,  dans  le  rap- 
port du  syndic,  une  condition  nouvelle  ;  c'est  la  quittance  donnée 
aux  fondateurs  et  administrateurs  de  la  totalité  des  versements 
restant  à  effectuer  sur  S, 648  actions  dont  ils  sont  encore  porteurs  ; 
cette  condition  est  restée  ignorée  des  1,800  créanciers  qui  ont 
voté  par  procuration. 

Enfin,  dans  le  concordat  lui-même,  éclatent  des  différences 
plus  sensibles  encore  :  la  solidarité,  que  Ton  pouvait  et,  que 
que  Ton  devait  croire  maintenue,  est  effacée;  le  chiffre  de 
5,648  actions,  sur  lesquelles  on  abandonne  la  totalité  des  verse- 
ments est  augmenté  de  950  unités,  et  de  plus,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  pour  eux  assez  de  privilèges,  on  donne  aux  fondateurs  et 
administrateurs  quittance  de  la  totalité  des  versements  :  1°  sur 
les  actions  dont  ils  ont  été  souscripteurs;  2°  sur  les  1,900 actions 
achetées  au  nom  de  M.  Morel  pour  le  compte  d'un  groupe  d'admi- 
nistrateurs ;  3°  sur  celles  dent  ils  pourraient  devenir  titulaires 
par  suite  du  rachat  opéré  en  vertu  du  cours  de  compensation. 

Cette  dernière  clause  a  été  une  surprise  même  pour  le  syndic. 
Que  s'était-il  passé  ?  La  veille  ou  l'avant-veille  du  concordat  eut 
lieu  une  réunion  des  administrateurs  qui  imposèrent  à  M.  Canavy 
les  modifications  que  je  viens  de  signaler  et  qu'il  eut  la  faiblesse 
de  ne  pas  repousser.  Il  aurait  dû,  tout  au  moins,  les  faire  con- 
naître aux  créanciers  qui  l'avaient  constitué  leur  mandataire. 

C'est  là  le  vice  capital  du  concordat.  Aussi  les  premiers  juges, 
tout  en  accueillant  un  moyen  de  forme,  ont-ils  cru  devoir  souli- 
gner, d'une  manière  significative,  cette  circonstance  que  les 
créanciers  ont  pu  n'être  pas  suffisamment  éclairés  sur  l'étendue 
des  abandons  et  la  nature  des  avantages  que  consentait  en  leur 
nom  le  liquidateur. 

On  nous  oppose  que  le  concordat  a  été  voté  par  une  imposante 
majorité  et  qu'aucun  des  1,800  créanciers  dont  on  allègue  l'erreur 
n'a  formulé  de  protestation. 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  valeur  :  je  dois  faire  remarquer 
toutefois  que  les  créanciers  qui  ont  concouru  à  former  la  majo- 
rité avaient  des  intérêts  divers;  405  d'entre  eux  étaient  en  même 
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temps  actionnaires;  de  plus,  dans  les  affaires  de  cette  nature, 
les  adhésions  s'obtiennent  aisément,  parce  qu'un  créancier  isolé 
ne  peut  rien. 

Un  sieur  Lepelletier,  dont  le  nom  évoque  le  souvenir  de  cer- 
taines condamnations,  avait  offert,  avant  la  faillite,  42  pour  100 
en  espèces,  42  pour  100  en  titres  d'une  société  à  créer  par  lui, 
et  le  solde  en  bénéfices  à  réaliser  ultérieurement.  Cette  combi- 
naison, si  elle  n'eût  avorté,  lui  permettait  de  mettre  la  main  sur 
7  ou  8  millions  dont  les  créanciers  étaient  frustrés,  et  pourtant  il  a 
recueilli  des  signatures  représentant  37  millions  de  créances.  Du 
sein  de  la  majorité  il  ne  s'est  élevé  aucune  protestation,  c'est 
vrai;  mais  qu'importent  les  motifs  de  ce  silence,  et  pourquoi  ne 
dirai-je  pas  qu'on  attend  votre  décision  dans  l'assurance  qu'un 
acte  qui  est  l'objet  d'aussi  graves  critiques,  ne  saurait  être  revêtu 
de  votre  sanction?  La  garantie  du  Crédit  financier  et  industriel 
était  inutile,  pour  ne  pas  dire  illusoire.  35  pour  100  étaient  depuis 
longtemps  distribués,  15  pour  100  l'ont  été  peu  après  le  juge- 
ment, les  10  pour  100  restant  à  garantir  étaient  d'une  rentrée 
certaine  et  rapide  et  pouvaient  être  répartis  par  les  soins  du 
syndic. 

Le  premier  effet  du  concordat,  s'il  est  homologué,  va  être  de 
diviser  les  actions  en  quatre  catégories  distinctes  : 

1°  Actions  libérées  de  tout  versement,  comme  étant 
aux  mains  des  fondateurs  et  administrateurs,  derniers 
porteurs 6,598 

2°  Actions  souscrites  ou  achetées  par  eux  et  reven- 
dues, pour  lesquelles  on  n'aura  d'action  que  contre  les 
derniers  porteurs  ou  les  cessionnaires  des  administra- 
teurs ;  ceux-ci  libérant  tous  les  titulaires  antérieurs.  .  .    32,321 

3°  Actions  se  trouvant  dans  les  caisses  de  la  société 
ou  devant  lui  être  livrées  (achats  Savary,  achats  du 
conseil  d'administration  et  achats  pour  le  compte  de 
clients,  sans  que  le  transfert  ait  été  opéré);  la  faillite, 
responsable  du  défaut  de  transfert,  ne  pourra  réclamer 
que  la  différence  entre  le  prix  et  le  dividende  qu'elle 
donne,  soit  25  à  30  pour  100 18,073 

4Ô  Actions  auxquelles  on  demandera  125  francs.  .  .    43,008 

Je  ne  parle  pas  des  insolvabilités  ;  on  en  a  fait  le  compte  et  le 
sacrifice  ;  mais  on  dit  que  le  concordat  est  une  œuvre  d'apaise- 
ment et  va  mettre  fin  aux  procès  I  Je  prévois,  au  contraire,  de 
nombreuses  résistances  et  des  recours  irritants,  surtout  lorsqu'il 
s'agira  de  s'adresser  aux  concessionnaires  et  aux  détenteurs  des 
32,321  actions  sur  lesquelles  s'affirme,  d'une  manière  si  exorbi- 
tante, le  privilège  des  fondateurs  et  administrateurs. 

Digitized  by  VjOOQlC 


476  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N«  10529. 

On  a  plaide  en  faveur  de  ces  derniers  les  circonstances  atté- 
nuantes; leurs  ressources  sont  épuisées,  a-t-on  dit, et  ils  seraient 
impuissants  à  tenir  de  plus  lourds  engagements. 

Je  ne  discuterai  pas  le  bilan  de  chacun,  je  présenterai  seule- 
ment quelques  observations  ;  plus  de  32,000  actions  ont  été 
vendues,  pour  la  plupart  avec  des  bénéfices  considérables;  on 
n'établit  pas  ce  que  sont  devenues  ces  sommes.  Presque  tous  les 
administrateurs  occupaient  dans  le  commerce  ou  dans  l'indus- 
trie une  place  importante;  ils  passaient  pour  opulents;  un  seul  a 
révélé  au  syndic  la  propriété  de  titres  qui  auraient  pu  échapper 
à  la  saisie.  On  a  appelé  votre  attention  sur  des  cessions,  sur  des 
hypothèques  qui  portent  une  date  suspecte,  sur  des  rembourse* 
ments  prématurés;  le  liquidateur  n'est  pas  encore  nanti  des 
titres  qu'on  s'était  engagé  à  lui  remettre;  tout  cela  prouve  que 
les  intérêts  ont  su  prendre  leurs  précautions. 

Les  conclusions  prises  à  la  dernière  heure  ne  sont  pas  faites 
pour  détruire  cette  impression.  Si  Ton  avait  spontanément, 
sans  tiraillements,  renoncé  à  la  dispense  de  la  solidarité,  si  on 
était  rentré,  pour  les  actions,  dans  le  droit  commun,  nous  au- 
rions recherché,  avec  le  désir  de  rencontrer  une  solution  favo- 
rable, si  le  contrat  judiciaire  ne  constitue  pas  une  modification 
prohibée  du  concordat.  Mais  que  dire,  après  les  déclarations 
solennelles  faites  à  votre  audience,  que  des  engagements  plus 
étendus  seraient  une  supercherie  indigne  de  la  Cour,  indigne 
des  concluants  ?  Pouvons-nous  admettre  des  concessions  qui 
ont  paru  se  mesurer  aux  chances  d'homologation  ?  Ne  serait-ce 
pas  accueillir  le  marchandage  que  la  loi  a  voulu  écarter  des 
concordats  ? 

Le  désastre  financier  de  Lyon  a  eu  un  résultat  plus  triste 
peut-être  que  les  ruines  qu'il  a  amoncelées,  et  plus  inattendu. 

Il  semble  que  la  fidélité  aux  engagements  ait  cessé  d'être  une 
règle  d'honneur.  Les  acheteurs  se  comptent  par  milliers  dans 
tous  les  rangs  de  la  société  ;  combien  s'en  est-il  trouvé  qui  ont 
accepté  la  situation  que  leur  faisaient  les  événements?  Combien 
en  a-t-on  vu  se  présenter  aux  guichets  pour  payer  leur  dette  ? 
Le  chiffre  en  est  tellement  minime  que  je  n'ose  le  signaler  à  la 
Cour  ;  la  perte  était  trop  forte,  et  cela  a  paru  une  raison  suffisante 
pour  autoriser  toutes  les  résistances,  tous  les  subterfuges, 
tous  les  moyens  t 

Nous  avons  vu  surgir  ces  théories  de  la  nullité  des  négocia- 
tions où  l'actionnaire ,  son  titre  à  la  main,  venait  soutenir  qu'il 
n'y  avait  ni  société,  ni  actionnaire!  On  invoque  le  monopole  des 
agents  de  change,  on  dénie  les  ordres  donnés.  L'exception  de 
jeu,  qui  se  présentait  autrefois  timidement,  honteusement, 
aborde  hardiment  la  barre. 
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Il  était  permis  de  penser  que  les  administrateurs  de  la  Banque 
de  Lyon  el  Loire,  qui  ont  mené  cette  course  folle  de  l'agiotage, 
ne  se  défendraient  pas  d'être  les  premières  victimes  de  la  catas- 
trophe qu'ils  ont  amenée.  C'eût  été  une  illusion.  Ils  ont  cherché 
et  trouvé  des  abris  qu'hier  encore  ils  estimaient  assez  hauts  pour 
les  couvrir,  ne  laissant  au  feu  que  ce  qui  était  déjà  la  proie  de 
l'incendie.  N'est-ce  pas  que  le  niveau  de  la  moralité  publique  a 
baissé?  Préservez-1  à  d'une  atteinte  plus  profonde,  et  l'antique 
renom  de  la  cité  lyonnaise,  après  une  éclipse  passagère,  retrou- 
vera tout  son  éclat.  En  maintenant  des  sanctions  nécessaires 
pour  le  passé,  votre  arrêt  sera  pour  l'avenir,  la  sauvegarde  de 
l'honneur  commercial,  de  la  fidélité  aux  lois,  du  crédit  public. 


10530.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTIONNAIRE.  —  ACTION 
SOCIALE.  —  SYNDIC.  —  DROIT  PERSONNEL.  —  JUGE-COMMIS- 
SAIRE. —  DEMANDE  EN  NULLITE.  —  CHOSE  JUGÉE. 

Cour  d'appel  d'Orléans. 
(20  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  DUMAS,  iw  président.) 

Bien  que  les  articles  17,  39  et  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les 
sociétés,  permettent  à  chaque  actionnaire,  d'intenter  individuellement  une 
action  contre  les  gérants  et  administrateurs  d'une  société,  néanmoins, 
en  cas  de  faillite,  les  créanciers  se  trouvent  dessaisis  par  les  articles  443 
et  532  du  Code  de  commerce,  de  toute  action  individuelle  intéressant  la 
masse.  Le  syndic  représente  seul  cette  masse,  et  a  seul  qualité  pour 
exercer  les  actions  qui  la  concernent. 

Les  créanciers  ne  peuvent,  en  ce  cas,  se  prévaloir  d'un  droit  personnel 
à  V exercice  d'une  action  prenant  sa  base  dans  des  actes  également  préju- 
diciables à  tous,  et  ce,  à  raison  même  de  la  nécessité  d'éviter  la  contra- 
riété des  décisions  judiciaires  et  les  conflits  qui,  quelquefois,  pourraient 
rendre  impossible  toute  direction  de  la  faillite. 

L'action  sociale  ne  peut  donc  être  exercée  qu'au  nom  de  la  masse  agis- 
sant ut  universi,  à  la  différence  des  actions  purement  individuelles,  que 
les  créanciers  peuvent  exercer  ut  singuli,  comme  prenant  leur  source 
dans  des  actes  qui  ne  leur  sont  qu'individuellement  préjudiciables. 

Autrement,  les  créanciers  qui  ont  à  se  plaindre  de  l'inaction  dans 
laquelle  reste  le  syndic,  n'ont  que  le  droit  de  porter  leurs  réclamations 
devant  le  juge-commissaire,  dans  les  termes  des  articles  466  et  467  du 
Code  de  commerce. 

Dût-on,  oV  ailleurs,  admettre  qu'en  mettant  le  syndic  en  cause,  tout 
actionnaire  ou  créancier  peut  exercer  une  action  intéressant  la  masse,  le 
fait  que  le  syndic  s'en  est  rapporté  à  justice,  en  première  instance  sur 
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la  demande  en  nullité  de  la  société,  ne  saurait  constituer  vis-àrvi$  de  lui 
la  chose  jugée,  (dors  que  le  tribunal  l'ayant  mis  hors  de  cause,  aucune 
des  parties  ne  Va  intimé  en  cause  d'appel. 

ÛRDENER  £t  COPPENS  DE  NORTLAND  C.   VàTTIER. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  novembre  1880,  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XXX,  p.  124,  n.  9827,  la  Cour  de  cassation  avait 
cassé  et  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'Orléans, 
!*«*.,  t.  XXXII,  p.  698,  n.  10335. 

Du  20  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  chambres  réu- 
nies. MM.  Dumas,  1er  président  ;  Gonod-d'Ahtemare,  avocat  géné- 
ral ;  MM  Benoît  Da,  jAKCOuRTetMACK,  du  barreau  de  Paris,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Reçoit,  en  la  forme,  le  comte  Ordener  et  Coppens 
de  Nortland,  appelants  du  jugement  rendu  le  27  décembre  1877  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

«  Et  statuant  comme  Cour  de  renvoi  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  appe- 
lants à  la  demande  de  Vattier  : 

«  Considérant  que  la  Société  générale  forestière,  fondée  par 
Mayrargues,  en  1869,  a  été  déclarée  en  faillite  au  mois  de  décembre 
1873,  et  que  Mayrargues  a  été  condamné  correctionnellement  le 
17  janvier  1873  pour  infraction  aux  articles  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  concernant  la  constitution  des  sociétés  anonymes; 

*  Que  Vattier,  porteur  d'actions  et  d'obligations  de  ladite  Société, 
a,  par  exploit  du  21  février  1877,  assigné  en  condamnation  solidaire 
à  10,000  francs  de  dommages-intérêts,  le  comte  Ordener  et  Coppens 
de  Nortland,  le  premier  comme  fondateur  et  comme  administrateur, 
le  second,  comme  commissaire  de  la  Société  générale  forestière  ; 

«  Qu'après  avoir  rappelé,  dans  son  assignation,  que  la  condamna- 
tion de  Mayrargues  avait  eu  pour  cause  sa  déclaration  mensongère 
et  ses  agissements  frauduleux,  relatifs  au  prétendu  versement  par 
les  actionnaires  souscripteurs  du  quart  du  capital  social,  et  à  la 
souscription  intégrale  du  capital,  Vattier  a  prétendu  que  la  nullité 
de  la  Société  devait  en  conséquence  être  prononcée  par  le  tribunal, 
et  que  le  comte  Ordener  et  Coppens  de  Nortland  étaient  respon- 
sables du  préjudice  qui  en  était  résulté  pour  lui  et  qu'il  a  conclu  en 
ces  termes  : 

«  Voir  déclarer  nulle  la  Société  dont  s'agit,  et  ce  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  ;  en  conséquence  et  pour  réparation  du  préjudice 
causé,  6'eu tendre  le  comte  Ordener  et  Coppens  de  Nortland,  con- 
damner solidairement  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  10,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  » 
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a  Considérant  que  cette  action  ainsi  formulée,  ne  concerne  pas 
Vattier  seul»  qu'elle  intéresse  au  même  degré  tous  les  actionnaires 
et  tous  les  créanciers  de  la  faillite  de  la  Société  générale  forestière, 
puisqu'elle  a  pour  objet,  avant  tout,  de  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  Société,  et  par  suite  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  cette  nullité  ; 

«c  Que  Vattier  a  pris,  il  est  vrai,  pour  la  première  fois,  le  7  mars 
1884,  devant  la  Cour  de  renvoi,  des  conclusions  dans  lesquelles  il 
relève  et  spécifie  non  contre  Coppens  de  Nortland,  mais  contre  le 
comte  Ordener  seul,  des  griefs  relatifs  à  l'administration  de  la 
Société  ;  mais  qu'en  admettant  que  ces  griefs  soient  établis  et  qu'ils 
aient  exercé  une  certaine  influence  sur  les  pertes  subies  par  Vattier, 
et  attribuées  par  lui  jusque-là  uniquement  à  la  nullité  de  la  Société, 
aucun  des  actes  qu'il  impute  au  comte  Ordener  n'a  pu  causer  un 
préjudice  particulier  à  l'intimé  ;  qu'ils  intéressent  tous  également  les 
actionnaires  et  les  créanciers  de  la  Société  : 

«  Considérant  que  si,  les  articles  17,  39,  42,  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  permettent  à  chaque  actionnaire  d'intenter  individuellement 
une  action  contre  les  gérants  et  administrateurs  de  la  Société,  ces 
articles  n'ont  pas  fait  exception  au  droit  commun  en  matière  de 
faillite;  qu'en  cas  de  faillite,  les  créanciers  se  trouvent  dessaisis  par 
les  articles  443  et  132  du  C.  comm.,  de  toute  action  individuelle  inté- 
ressant la  masse  ;  que  le  syndic  représente  seule  cette  masse,  et  a 
seul  qualité  pour  exercer  les  actions  qui  la  concernent  ;  que,  s'il  en 
eût  été  autrement,  la  contrariété  des  décisions  judiciaires  et  les 
conflits  des  créanciers,  auraient  rendu  périlleuses  parfois  même 
impossibles  toute  direction  et  toute  administration  de  la  faillite  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  la  demande  qui  a  pour  base 
des  faits  préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers  ut  universi,  de 
celle  qui  prend  sa  source  dans  des  actes  préjudiciables  à  chacun 
d'eux  ut  singuli;  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  l'action  in- 
tentée par  Vattier  contre  les  appelants,  est,  en  réalité,  une  action 
sociale  ; 

«  Considérant  que  Vattier  prétend  qu'à  défaut  de  l'action  sociale, 
il  pourrait  exercer  l'action  personnelle  fondée  sur  les  articles  1382 
et  1383  du  C.  civ.,  laquelle  serait  toujours  ouverte  à  chaque  créan- 
cier; et  qu'en  outre,  comme  actionnaire,  il  avait  l'action  mandati, 
aux  termes  des  articles  1991  et  1992  du  C.  civ.,  action  qu'il  pouvait 
exercer  dans  son  intérêt  exclusif,  sans  empiéter  sur  l'action  sociale  ; 

«  Mais  considérant  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  ne  permet- 
taient pas  à  Vattier  l'exercice  de  ces  actions;  qu'il  importe  peu  qu'il 
n'ait  excipé  que  de  son  intérêt,  puisqu'en  fait  sa  demande  prenait 
pour  base  des  actes  également  préjudiciables  à  tous  les  actionnaires 
et  à  tous  les  créanciers  ; 

«  Que  si  ces  créanciers  ont  à  se  plaindre,  soit  de  l'inactivité,  soit 
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de  la  négligence  do  syndic,  ils  ont  le  droit  de  porter  des  réclama- 
tions devant  le  juge-commissaire,  en  conformité  des  articles  466  et 
467  du  C.  comm.  ; 

«  Considérant  que  Vattier  objecte  encore  qu'en  cas  de  faillite 
chaque  actionnaire  et  même  tout  créancier  a  la  faculté  d'exercer 
une  action  intéressant  la  masse  sous  la  seule  condition  de  mettre  le 
syndic  en  cause;  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  a  été  appelé  en  décla- 
ration de  jugement  commun,  et  que  le  jugement  du  27  décembre 
1877,  prononçant  la  nullité  de  la  Société,  ayant  acquis,  au  regard 
du  syndic,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  un  de  non-recevoir 
opposée  par  les  appelants  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Mais,  considérant  que,  lors  même  que  l'on  voudrait  que  la 
seule  mise  en  cause  du  syndic  pût  investir  un  actionnaire  ou  un 
créancier  d'un  droit  qui  n'appartient  qu'au  représentant  de  la 
masse,  cette  mise  en  cause  a  été  sans  effet  dans  l'espèce  ; 

«  Qu'en  effet,  le  tribunal,  après  avoir  donné  acte  au  syndic  de  ce 
qu'il  s'en  rapportait  à  justice,  Ta  mis  expressément  hors  de  cause, 
bien  loin  de  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir,  et 
qu'il  a  statué  ensuite  sur  la  nullité  de  la  Société  entre  les  autres 
parties  seulement  ; 

«  Que  cette  nullité  n'a  donc  pas  été  jugée  avec  le  syndic  ; 

«  Qu'il  n'a  été  intimé  en  cause  d'appel  par  aucune  de  parties  en 
procès,  et  qu'il  résulterait  même  de  cette  circonstance  une  nouvelle 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  Vattier,  au  regard  de  sa 
dernière  prétention  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant  ; 

«  Déclare  Vattier  non  recevable  en  sa  demande  comme  ayant 
intenté  une  action  intéressant  la  masse  de  la  faillite  de  la  Société 
générale  forestière,  action  qui  n'appartient  qu'au  syndic  ; 

«Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
27  décembre  1877  ; 

«  Émendant,  décharge  le  comte  Ordener  et  Coppens  de  Nortland, 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  ; 

«  Condamne  Vattier  en  tous  les  dépens  de  première  instance, 
ainsi  qu'aux  dépens  faits  devant  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour 
d'Orléans  : 

OBSERVATION. 

Cet  arrêt  offre  cette  particularité  qu'il  ne  se  relie  pas  aux  pré- 
cédents, car  il  traite  seulement  une  question  qui  avait  été  écar- 
tée par  la  Cour  de  cassation  comme  constituant  un  moven 
nouveau. 
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Il  est  intéressant  : 

1°  Gomme  ayant  tranché  la  question  de  l'action  sociale  dans 
un  sens  moins  irrationnel  que  l'opinion  qui,  sans  tenir  un  compte 
suffisant  des  articles  17,  39,  41  de  la  loi  de  1867,  refuse  toute 
action  aux  intéressés  qui  voudraient  se  plaindre  individuellement 
d'un  préjudice  qui  leur  est  commun  avec  la  masse.  Il  ne  leur 
dénie  ce  droit  que  dans  le  cas  de  faillite  ; 

2°  Comme  ayant,  au  cas  de  faillite,  imaginé  ce  palliatif  à  la 
rigueur  de  la  théorie,  qui  consisterait  dans  l'application  des 
articles  466  et  467  du  Gode  de  commerce  ; 

3°  Enfin,  en  ce  que  lui-même,  semblant  douter  que  ce  moyen, 
d'ailleurs  fort  ingénieux,  soit  des  plus  juridiques  et  des  plus 
efficaces,  envisage  l'hypothèse  où  la  vérité  serait  qu'en  mettant 
le  syndic  en  cause,  tout  intéressé  puisse,  tant  que  la  question  de 
nullité  est  entière,  la  faire  juger  en  sa  personne  erga  omnes, 
contradictoirement  avec  lui. 
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CONSULAIRES.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DES  ÉLECTIONS.  —  PRO- 
MULGATION EN  ALGÉRIE.  —  LOI  DU  8  DÉCEMBRE  1883.  —  PROMUL- 
GATION SPÉCIALE  NON  NÉCESSAIRE.  —  ÉLECTIONS  FAITES  EN  VERTU 
DE  LA  LOI  DU  21  DÉCEMBRE  1871.  —  VALIDITÉ.  —  ÉLECTIONS 
FAITES  SUR  UNE  LISTE  CONTENANT  DES  ÉLECTEURS  NON  COMMER- 
ÇANTS OU  NON  FRANÇAIS.  —  IRRECEVABILITÉ  DE  CE  GRIEF. 

Cour  d'appel  d'Alger. 
(23  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  SAUTA YHA,  i«  président.) 

V autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d'une  demande  en 
annulation  d'élections  consulaires,  bien  que  cette  annulation,  si  elle  était 
prononcée,  eût  pour  conséquence  de  rendre  nul  V arrêté  préfectoral  de  con- 
vocation. 

Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  relatifs  aux  services  de  l'Algé- 
rie, rattachés  aux  ministères  compétents  de  la  métropole  {ils  le  sont  tous) 
sont  exécutoires  en  Algérie,  sans  avoir  besoin  d'y  être  promulguées  spé- 
cialement, 

La  loi  du  S  décembre  1883,  relative  aux  élections  des  tribunaux  de 
commerce,  est  exécutoire  de  plein  droit  en  Algérie,  soit  parce  qu'elle  ne 
contient  que  des  modifications  à  une  législation  rendue  précédemment 
applicable,  et  qu'elle  s'incorpore  au  Code  de  commerce,  soit  parce  que 
telle  a  été  la  volonté  formelle  du  législateur. 

Et  ce,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  conseil  d'arrondissement  en  Algérie. 

La  loi  du  S  décembre  1883  ne  peut  pas,  du  reste,  recevoir  d'exécution 
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en  France  comme  en  Algérie)  avant  les  mois  de  septembre  et  de 
décembre  1884  ;  c'est  donc  avec  raison  que  des  élections  consulaires  fixées 
au  20  janvier  1884,  ont  eu  lieu  conformément  à  la  loi  antérieure,  celle 
du  21  décembre  1871. 

Le  fait  que  des  élections  consulaires  ont  eu  lieu  en  même  temps  que  des 
élections  pour  la  chambre  de  commerce,  dans  le  même  local  et  devant  h 
même  bureau,  n'entraine  pas  nécessairement  nullité  des  opérations  élec- 
torales. 

On  ne  saurait  arguer  devant  la  Cour  saisie  directement  d'une  action  <  n 
nullité  des  élections  consulaires,  de  ce  que  les  listes  contiennent  des 
électeurs  non  Français  ou  non  commerçants.  €>est  là  une  action  en  radia, 
tion,  soumise  à  une  procédure  spéciale  et  dont  la  Cour  ne  peut  connaître 
que  par  voie  £  appel. 

Laugier  et  consorts  c.  Ministère  public. 

Du  23  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  lro  chambre. 
MM.  Sautayra,  Ie*  président;  Gariel,  avocat  général;  M*  Ché- 
ronnet,  avocat. 

<  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Laugier,  Sens  et  Domergue,  com- 
merçants, demeurant  à  Bone,  ont,  le  25  janvier  1884,  attaqué  devant 
la  Cour  et  par  requête  les  élections  au  tribunal  de  commerce  de 
Bone,  qui  avaient  eu  lieu  le  20  janvier  précédent; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  conclut  à  ce  que  la  Cour  se 
déclare  incompétente  pour  connaître  de  cette  demande  ;  qu'il  fonde 
cette  incompétence  sur  ce  que  l'action  dirigée  par  Laugier  et  autres 
aurait  pour  conséquence,  si  elle  était  accueillie,  de  faire  prononcer 
par  la  Cour  la  nullité  d'un  acte  essentiellement  administratif,  l'ar- 
rêté du  préfet  de  Constantine,  qui  a  convoqué  les  électeurs  consu- 
laires de  la  circonscription  de  Bone  ; 

«  Attendu  que  Laugier,  Sens  et  Domergue  n'ont  point  critiqua 
l'arrêté  de  convocation  dont  s'agit;  qu'ils  se  sont  pourvus  contre  Ie> 
élections  du  20  janvier  1884,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
l'article  5  de  la  loi  du  21  décembre  1871,  devenu  l'article  621  du 
Code  de  commerce;  que  cet  article  dispose  que  l'action  en  nullité 
des  opérations  des  élections  consulaires  doit  être  portée  devant  la 
Cour  d'appel  ;  que  les  demandeurs  ont  donc  bien  procédé,  et  qu'en 
la  forme,  au  moins,  leur  action  est  recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Laugier  et  consorts  soutiennent  que  les  élection- 
consulaires  de  Bone,  du  20  janvier  1884,  doivent  être  annulées  par 
les  trois  motifs  suivants  : 

«  1°  Elles  auraient  dû  être  faites  conformément  à  la  loi  du  8  tJô- 
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cembre  1883,  applicable  de  plein  droit  à  l'Algérie,  et  non  d'après  la 
loi  du  21  décembre  1871,  abrogée  ; 

«  2°  Elles  auraient  été  faites  simultanément  avec  celles  des  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce,  dans  le  même  local,  à  la  môme 
heure  et  les  votes  auraient  été  reçus  par  le  même  bureau  ; 

«  3*  Les  listes  électorales  auraient  compris  des  électeurs  qui  ne 
sont  ni  commerçants,  ni  Français,  ni  patentés; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  l'article  18  de  l'arrêté  ministériel  du  1er  septembre 
1834,  reproduit  et  complété  par  des  actes  législatifs  postérieurs,  a 
chargé  le  gouverneur  général  de  promulguer  les  lois;  qu'il  a  ainsi 
posé  le  principe  d'une  promulgation  spéciale  en  Algérie; 

«  Attendu  qu'il  a  été  dérogé  à  ce  principe  par  l'ordonnance  du 
22  juillet  1834  (art.  6)  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  par  le  décret  du  25  février  1851,  relatif  aux 
droits  de  douane  et  par  le  décret  du  14  juillet  1865  (art.  2),  sur 
la  valeur  des  monnaies  ; 

«  Qu'en  second  lieu,  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  d'Al- 
ger et  celle  de  la  Cour  de  cassation,  telle  qu'elle  résulte  de  son  arrêt 
du  17  août  1865,  a  admis  que  plusieurs  classes  de  lois  et  de  décrets 
étaient  exécutoires  en  Algérie,  sans  avoir  besoin  d'y  être  spéciale- 
ment promulgués  ; 

«  Qu'en  troisième  lieu,  les  conventions  internationales  ont  reçu, 
conformément  à  une  instruction  ministérielle  de  l'année  1868,  leur 
application  en  Algérie,  sans  promulgation  particulière  ; 

«  Qu'enfin,  des  actes  législatifs  en  grand  nombre,  concernant 
l'Algérie,  d'une  date  généralement  postérieure  aux  arrêtés  des  16  et 
20  août  1848  et  au  décret  du  10  décembre  1860,  qui  ont  rattaché  les 
services  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
ministères  de  la  métropole,  y  ont  été  appliqués,  bien  qu'ils  n'y  aient 
pas  été  promulgués; 

«  Que  la  légalité  de  cette  application  de  lois  et  de  décrets  non 
soumis  à  une  promulgation  spéciale,  a  été  vivement  controversée; 
que  des  décisions  en  sens  contraire  sont  intervenues,  et  qu'il  est 
ainsi  devenu  impossible  de  reconnaître  ce  que  comprenait  la  légis- 
lation réellement  exécutoire  ; 

«  Que  la  confusion  qui  s'est  alors  produite  a  été  signalée  à  plu- 
sieurs reprises,  et,  en  dernier  lieu  par  le  gouverneur  général  dans 
un  rapport  du  3  novembre  1880,  par  lequel  il  a  demandé,  dans  les 
termes  suivants,  que  la  question  de  la  promulgation  spéciale  fût 
réglée  par  un  texte  législatif  :  «  Une  autre  question  qui  touche  celle-là 
(le  régime  législatif  en  Algérie)  est  celle  de  savoir  quand  et  à  quelles 
conditions  une  loi  promulguée  en  France, et  qui  ne  fait  pas  mention 
de  l'Algérie,  peut  et  doit  être  appliquée  dans  ce  pays.  Peur  écarter 
toute  excuse  de  confusion  et  d'arbitraire,  il  convient  .de  poser  une 
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règle  claire  et  précise  en  ce  qui  concerne  et  la  nécessité  d'une  pro- 
mulgation spéciale  et  le  droit  de  faire  cette  promulgation  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  26  août  1881,  rendu  ensuite  du  rap- 
port ci-dessus,  place  par  son  article  premier  tous  les  services  sur 
lesquels  le  gouverneur  général  exerçait  une  action  directe,  sous 
l'autorité  des  ministres  compétents  et,  dans  son  article  deuxième, 
déclare  applicables  en  Algérie,  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements 
et  instructions  ministérielles  qui  régissent,  en  France,  les  services 
rattachés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  la  législation  spéciale  du  pays  ; 

<(  Attendu  que  cette  disposition,  conforme  au  principe  qui  a  pré- 
valu dans  la  réorganisation  nouvelle,  assimile  les  services  rattachés 
aux  services  de  France  ;  qu'elle  les  soumet,  sauf  l'exception  prévue, 
à  la  même  loi  ;  qu'elle  ne  reproduit  pas  l'article  18  de  l'arrêté  du 
Ier  septembre  1834  ;  qu'elle  ne  s'y  réfère  pas,  et  par  suite  qu'elle 
n'exige  pas  que  la  législation  rendue  applicable  soit  soumise  à  une 
promulgation  spéciale  pour  devenir  exécutoire  ;  que  la  disposition 
dont  s'agit,  parfaitement  claire  en  elle-même,  est,  du  reste,  conçue 
dans  des  termes  identiques  à  ceux  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
22  juillet  1834,  sur  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

«  Qu'elle  doit  être  entendue  dans  le  même  sens  et  recevoir  la 
même  application  ;  qu'en  vertu  de  cet  article,  les  lois  et  décrets 
relatifs  à  la  guerre  et  à  la  marine  n'ont  jamais  été  soumis  à  une 
promulgation  spéciale  ; 

«  Que  les  services  rattachés  n'y  sont  donc  désormais  plus  assu- 
jettis, à  moins  qu'il  n'ait  été  dérogé  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
lois  de  France,  par  la  législation  algérienne  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  matière  des  éjections  consulai- 
res, qu'aucune  difficulté  ne  peut  s'élever;  que  le  Code  de  commerce, 
dont  la  loi  du  21  décembre  1871  a  modifié  quelques-uns  des  articles, 
a  été  rendu  applicable  en  Algérie  par  le  fait  de  la  conquête; 

«  Que  la  loi  du  21  décembre  1871  y  est  elle-même  devenue  appli- 
cable sans  restrictions,  ni  réserves,  soit  parce  qu'elle  s'est  incorpo- 
rée au  Code  de  commerce,  soit  'parce  qu'elle  y  a  été  promulguée 
purement  et  simplement  le  10  mai  1872  ;  que  la  loi  du  8  décembre 
1883  n'est  ainsi  point  comprise  dans  l'exception  prévue  par  la  se- 
conde partie  de  l'article  2  du  décret  du  26  août  1881,  et  par  suite, 
qu'à  ce  premier  point  de  vue,  elle  est  devenue  applicable  en  Al- 
gérie ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  la  promulgation  édictée  par  l'ar- 
rête du  1er  septembre  1834  soit  encore  nécessaire,  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883  n'y  serait  point  soumise; 

«  Qu'il  est  admis,  en  effet,  par  une  pratique  constante  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  cette  Cour  et  par  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  les  actes  législatifs  qui  modifient  les  lois  précédemment 
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déclarées  exécutoires  en  Algérie,  y  doivent  recevoir  leur  entière 
exécution  sans  avoir  besoin  d'une  promulgation  spéciale  ; 

«  Que  ces  actes  s'incorporent  avec  la  loi  précédente  ;  qu'ils  en 
font  partie  intégrante  et  inséparable  et  doivent  recevoir  la  même 
application  ; 

«  Que  c'est  là,  du  reste,  ce  qui  a  été  exposé  à  plusieurs  reprises 
à  la  tribune  nationale,  par  les  commissaires  du  gouvernement  ou 
par  les  rapporteurs  de  commissions  législatives,  et  ce  qu'a  consacré 
la  loi  du  5  janvier  1883,  modificative  de  l'article  1734,  G.  civ.,  qui 
a  été  déclarée  applicable  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion,  sans  mention  de  l'Algérie,  parce  que,  dans  ce  pays,  la  loi 
nouvelle  y  était  exécutoire  de  plein  droit  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  toutes  les  autres  modifications  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  le  Code  de  commerce  et  la  loi  modificative  du 
21  décembre  1871,  ont  reçu  leur  application  en  Algérie  ; 

«  Que  la  loi  du  9  décembre  4883,  apportant  des  modifications 
nouvelles  à  ces  lois  appliquées,  y  est,  à  ce  point  de  vue,  exécutoire 
de  plein  droit  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  Sénat, 
que  le  législateur  a  eu  l'intention  formelle  de  ne  point  excepter 
l'Algérie  de  l'application  de  la  loi  du  9  décembre  1883  ; 

«  Que  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  a  demandé  officiellement  l'avis  des  tribunaux 
de  commerce  de  l'Algérie  ; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  par  délibération  du  5  mai 
1881,  la  seule  que  la  Cour  ait  sous  les  yeux,  a  demandé  le  maintien 
de  la  loi  du  21  décembre  1871,  et  tout  au  moins  le  maintien  du  ré- 
gime créé  par  cette  loi  pour  la  formation  des  listes  électorales; 

«  Que  le  Sénat  a  été  ainsi  saisi  d'une  demande  de  dérogation  for- 
melle, au  profit  de  l'Algérie,  aux  dispositions  projetées;  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  demande  ni  prononcer  la  déroga- 
tion sollicitée;  que,  par  suite,  le  projet  voté,  devenu  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883,  a  été  intentionnellement  appliquée  à  l'Algérie  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  l'application  de  la  loi,  on  soutient 
que  cette  loi  ne  pourrait  recevoir  son  exécution  en  Algérie,  parce 
que  la  commission  de  recensement  qui  peut  comprendre  un  con- 
seiller d'arrondissement,  ne  saurait  se  constituer,  les  conseils  d'ar- 
rondissement n'étant  pas  institués  dans  le  pays  ; 

«  Attendu  que  le  conseiller  d'arrondissement  ne  fait  point  néces- 
sairement partie  des  commissions  de  recensement  établies  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  ;  qu'il  n'y  est  appelé  qu'éventuellement  et  à  défaut 
de  conseillers  généraux; 

«  Que  la  loi  peut  donc  parfaitement  être  ramenée  à  exécution  là 
où  n'existent  pas  des  conseillers  d'arrondissement;  que  le  législateur 
Ta,  du  reste,  ainsi  entendu,  puisqu'il  a  déclaré,  par  l'article  17,  que 
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la  loi  serait  appliquée  à  Paris,  bien  qu'il  n'y  ait  dans  cette  ville  ni 
conseils  ni  conseillers  d'arrondissement  ; 

(c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  loi  du  8  décem- 
bre 1883  est  applicable  en  Algérie; 

«  Mais  attendu  qu'elle  ne  peut  y  être  appliquée  que  dans  les  con- 
ditions et  les  délais  qu'elle  a  prescrits  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  3,  les  listes  électorales  doivent  être 
dressées  seulement  dans  la  première  quinzaine  dn  mois  de  sep- 
tembre ; 

<(  Que,  suivant  l'article  9,  les  électeurs  sont  convoqués  dans  k 
première  quinzaine  de  décembre  ; 

«  Que  la  loi  ne  peut  donc  recevoir  d'exécution,  pas  plus  en  France 
qu'en  Algérie,  avant  les  mois  de  septembre  et  de  décembre  pro- 
chains, et  que,  par  suite,  la  demande  en  nullité  des  élections  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  à  Bone,  le  20  janvier  1884,  fondée  sur  ce 
que  ces  élections  auraient  dû  se  faire,  conformément  à  la  loi  du 
8  décembre  1883,  n'est  point  fondée  ; 

«  Sur  le  second  moyen  invoqué  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
élections  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
aient  lieu  le  même  jour,  dans  le  même  local,  devant  le  même  bu- 
reau ;  qu'il  y  a  Heu  seulement  de  rechercher  si,  en  fait,  le  mode  cri- 
tiqué a  pu  amener  des  erreurs  et  fausser  le  résultat  de  l'élection  ; 

«  Attendu  que  l'élection  au  tribunal  de  commerce  comprenait 
deux  membres  titulaires  et  un  suppléant,  et  celle  de  la  chambre  de 
commerce  six  titulaires  ; 

«  Qu'il  était  ainsi  facile  aux  électeurs  d'indiquer  à  quelle  élection 
s'appliquait  chaque  bulletin  qu'ils  déposaient;  qu'il  résulte  des  pro- 
cès-verbaux et  des  feuilles  de  dépouillement  que,  dans  l'urne  des- 
tinée à  recevoir  les  votes  pour  les  juges  titulaires,  il  s'est  glissé  neuf 
bulletins,  comprenant  six  noms  destinés  à  l'élection  de  la  chambre 
de  commerce;  et  que  dans  Fume  recueillant  les  votes  pour  les  juges 
suppléants,  il  a  été  trouvé  trois  bulletins;  un  contenant  six  noms 
et  deux  autres  en  contenant  deux  ; 

«  Attendu  que  ces  bulletins  n'ont  pas  été  comptés  et  qu'il  résulte 
du  dépouillement  des  votes,  que  les  deux  juges  titulaires  ont  ob- 
tenu, l'un  83  voix,  l'autre  71  sur  95  votants;  que  le  juge  suppléant 
a  recueilli  88  voix  sur  98  suffrages  exprimés; 

«  Que  ces  trois  candidats  ont  ainsi  obtenu  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  la  moitié  des  votants  et  au  quart  des  électeurs  inscrits, 
lequel  est  de  250; 

«  Que,  par  suite,  le  mode  de  votation  employé  n'a  pas,  en  fait, 
causé  d'erreur  grave,  ni  affecté  le  résultat  de  l'élection; 

«  Que  le  second  moyen  invoqué  h'e    donc  pas  fondé; 
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«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  Laugier,  Sens  et  Domergue  soutiennent  que  la  liste 
qui  a  servi  aux  élections  du  20  janvier  1884,  comprenait  un  certain 
nombre  d'électeurs  non  commerçants,  non  Français  et  non  paten- 
tés, et  qu'ils  demandent  que,  pour  cette  raison,  l'élection  soit  an- 
nulée ; 

«  Attendu  que  l'action  dont  la  Cour  est  saisie,  est  une  action  en 
nullité  des  opérations  [électorales  et  non  une  action  en  radiation 
d'électeurs  indûment  portés  sur  la  liste  ; 

«  Que  si  Laugier  et  consorts  voulaient  faire  rayer  certains  élec- 
teurs, ils  devaient  suivre  la  procédure  spéciale  prescrite  dans  ce 
cas,  s'adresser  d'abord  au  tribunal  de  première  instance,  sauf  appel 
devant  la  Cour;  mais  qu'ils  ne  sauraient,  dans  une  instance  en 
nullité,  faire  valoir  des  moyens  qui  tendraient  indirectement  à  ob- 
tenir des  radiations  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  la 
loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Laugier,  Sens  et  Domergue  receva- 
bles  dans  leur  action  devant  la  Cour; 

«  Au  fond  : 

«  Dit  que  la  loi  du  8  décembre  1883  est  applicable  en  Algérie, 
quoique  n'y  ayant  pas  été  l'objet  d'une  promulgation  spéciale; 

«  Déclare  Laugier,  Sens  et  Domergue  mal  fondés  dans  leur  action 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Notre  arrêt  tranche  une  intéressante  question  soulevée  par 
l'application  de  la  loi  du  8  décembre  1883.  Cette  question  a  été 
examinée  dans  un  remarquable  article  publié  par  M.  Louis  Nou- 
guier  dans  le  Droit  du  7  juin  1884,  et  notre  confrère  a  défendu 
la  solution  consacrée  par  la  Cour  d'Alger. 


10532.  CHEMINS  DE  FER.  —  COMPAGNIE  ESPAGNOLE.  —  APPEL  EN 
GARANTIE  EN  FRANCE.  —  DÉCUNATOIRE  D'INCOMPÉTENCE.  — 
ARTICLE  14  DU  CODE  CIVIL.  —  LOI  CONSTITUTIVE  DES  CHEMINS  DE 
FER  ESPAGNOLS,  ARTICLES  113  ET  159.  —  INCOMPATIBILITE 
AVEC  L'ARTICLE  14  DU  CODE  CIVIL.  —  RENONCIATION  PRÉSUMÉE 
AUX  DROITS  CONFÉRÉS  PAR  CE  DERNIER  ARTICLE. 

Cour  d'appel  de  Toulouse. 
(8  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  BERMOND.) 

Le  privilège  conféré  par  F  article  14  du  Code  civil  à  un  Français  qui  a 
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traité  en  Espagne  avec  une  compagnie  espagnole  n'est  pas  d'ordre  public. 
Le  Français  peut  y  renoncer  expressément  ou  tacitement. 

La  renonciation  tacite  doit  être  manifestée  par  des  actes  ou  circonstances 
qui  supposent  nécessairement  cette  renonciation. 

Le  règlement  autorisé,  qui  déclare  que  la  solution  des  difficultés  et 
contestations  sur  F  avarie  ou  la  perte  des  colis  ou  marchandises  {par  la 
compagnie  espagnole)  sera  donnée  dans  les  termes  et  lieux  prescrits  par 
le  Code  de  commerce  espagnol,  a  un  caractère  d'intérêt  publie  qui  le  rend 
obligatoire  pour  les  expéditeurs  aussi  bien  que  pour  les  compagnies  :  û 
constitue  un  des  éléments  essentiels  du  contrat  de  transport  et  par  suite  U 
est  présumé  légalement  connu  des  parties. 

La  juridiction  ainsi  établie  pour  toutes  les  parties  en  cas  de  difficultés 
sur  les  transports  est  incompatible  avec  le  privilège  de  V article  14  du 
Code  civil  et  celui  qui  traite  dans  ces  conditions  avec  Us  compagnie  espa- 
gnole est  censé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  française. 

En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont  incompétents. 

GODTELLE  ET  LaRBIVB  C.   COMPAGNIE  D'ÀLMàNZA-VàLENCE- 

Tarragone. 

Goutelle,  commissionnaire  de  transports,  établi  à  Cerbère  (Pyré- 
nées-Orientales), a  été  chargé,  en  cette  qualité,  par  Larrive, 
négociant  à  Moissac,  de  transporter  25  fûts  de  vin  de  Sagunto  (Es- 
pagne) à  Moissac  et  15  fûts  vides  de  Moissac  à  Vinaroz  (Espagne). 

Les  fûts  pleins  ont  été  remis  à  Sagunto,  à  la  compagnie 
d'Almanza-Valence-Tarragone  pour  être  transportés  à  Tarragone 
à  l'adresse  de  Goutelle.  A  l'arrivée  à  Tarragone,  on  a  constaté 
qu'il  manquait  deux  fûts.  Les  fûts  vides  ont  été  remis  à  Tarra- 
gone k  la  même  compagnie  par  Goutelle  pour  être  transportés  à 
Vinaroz.  Ils  ne  sont  jamais  parvenus  à  destination. 

Larrive  a  assigné  Goutelle  devant  le  tribunal  de  Moissac; 
Goutelle  de  son  côté,  a  assigné  devant  ce  même  tribunal  la  com- 
pagnie d'Almanza  en  garantie.  L'Almanza  a  fait  défaut.  Le 
15  juin  1883,  le  tribunal  de  Moissac  a  condamné  Goutelle  en 
réservant  le  recours  de  ce  dernier  contre  la  compagnie  espagnole. 

Opposition  par  l'Almanza.  Sur  cette  opposition,  elle  a  fait  plai- 
der l'incompétence  du  tribunal  de  Moissac.  Mais  ce  tribunal  s'est 
déclaré  compétent,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  14 
du  Code  civil,  par  jugement  du  1"  février  1884. 

Appel  par  l'Almanza. 

Du  8  mai  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  M.  Bsrvohd, 
président. 
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«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  sieur  Goutelle  a  traité  eo  Espagne 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Almanza  pour  le  transport 
d'une  certaine  quantités  de  fûts  vides  ou  pleins,  de  Tarragone  à 
Vinaroz  et  de  Vinaroz  à  Tarragone  ; 

«  Attendu  que  dans  le  trajet  entre  ces  deux  villes,  quelques-uns 
des  fûts  se  sont  égarés  et  que  ledit  Goutelle  ayant  été  traduit  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Moissac,  par  un  négociant  de  cette  ville 
auquel  il  s'était  engagé  à  livrer  les  fûts  en  question  a,  de  son  côté, 
appelé  en  garantie  devant  le  même  tribunal  la  compagnie  d'Almanza 
qui  avait  effectué  le  transport  ; 

«  Que  celle-ci  a  opposé  l'incompétence  de  ce  tribunal,  lequel  a 
rejeté  le  déclinatoire  en  se  fondant  sur  l'article  14  du  Gode  civil  qui 
dispose  que  l'étranger  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
avec  des  Français  ; 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  le  traité 
fait  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer  étranger  constitue  pour  celle- 
ci  une  obligation  dans  le  sens  de  l'article  14  précité,  il  est  certain  tout 
au  moins  que  le  privilège  conféré  par  cet  article  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  que  le  Français  peut  y  renoncer,  soit  d'une  manière 
expresse,  soit  tacitement,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  sa  volonté 
soit  manifestée  par  des  actes  ou  des  circonstances  qui  supposent 
nécessairement  cette  renonciation  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  loi  constitutive  des  chemins  de  fer 
espagnols,  portant  la  date  du  23  novembre  1877,  a  renvoyé  au  minis- 
tère du  Fomento,  par  les  articles  60  et  61,  les  règlements  relatifs  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  à  leur  exploitation,  à  la  police 
ainsi  qu'à  l'application  des  conditions,  tarifs,  chargements,  déchar- 
gements et  expéditions  ; 

«  Que  ce  règlement  est  intervenu  le  8  septembre  1878  et  que  dans 
l'article  113  les  compagnies  sont  obligées  de  recevoir  sans  aucune 
distinction  de  nationalité  tous  les  colis  ou  marchandises  qui  leur 
sont  remis  pour  être  expédiés; 

«  Que  par  l'article  159,  dans  le  but  évident  d'éviter  aux  compa- 
gnies concessionnaires,  dans  leur  rapport  avec  les  étrangers,  l'incon- 
vénient de  plaider  devant  les  juges  nationaux  de  chacun  des  expédi- 
teurs, il  est  déclaré  que  la  solution  de  toutes  les  difficultés  et 
contestations  sur  l'avarie  ou  la  perte  des  colis  ou  marchandises  sera 
donnée  dans  les  termes  et  dans  les  lieux  prescrits  par  le  Code  de 
commerce  espagnol  ; 

«  Attendu  que  le  règlement,  dont  ces  deux  articles  font  partie,  a 
un  caractère  d'intérêt  public  qui  le  rend  obligatoire  pour  les  expé- 
diteurs aussi  bien  que  pour  les  compagnies  ;  qu'il  constitue  un  des 
éléments  essentiels  du  contrat  de  transport  qui  ne  peut  s'effectuer 
que  suivant  les  conditions  qui  y  sont  exprimées,  et  que  par  suite  il 
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est  présumé  légalement  connu  des  parties  contractantes,  alors  sur- 
tout que,  comme  dans  la  cause  actuelle,  il  s'agit  d'un  Français  qui, 
étant  un  commerçant  important,  a  plusieurs  succursales  en  Espagne 
en  même  temps  que  des  rapports  presque  journaliers  avec  les  che- 
mins de  fer  et  ne  saurait  ignorer  la  législation  qui  les  régit  ; 

«  Attendu  que  l'article  159  précité,  établissant  et  indiquant  une 
juridiction  pour  toutes  les  parties  en  cas  de  difficultés  ou  de  contes- 
tations sur  les  transports,  est  incompatible  avec  le  privilège  de 
l'article  14  du  Code  civil,  et  que  Goutelle,  dès  lors,  en  traitant  dans 
ces  conditions  avec  la  compagnie  d'Almanza,  est  censé  avoir  renoncé 
à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  française  ; 

«  Attendu  que  le  Code  de  commerce  espagnol  auquel  renvoie  le 
règlement  indique  dans  son  article  62,  comme  juge  compétent,  en 
matière  personnelle,  celui  du  lieu  où  doit  s'exécuter  la  convention, 
et  à  défaut  de  celui-ci  au  choix  du  demandeur,  celui  du  domicile  du 
défendeur  ou  du  lieu  du  contrat; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Moissac,  devant  lequel 
a  été  appelée  la  compagnie  d'Almanza,  n'était  à  aucun  de  ces  points 
de  vue  le  juge  ayant  qualité  pour  résoudre  le  litige,  et  que  c'est  à 
tort,  conséquemment,  qu'il  a  retenu  l'action  en  garantie  qui  lui  était 
soumise  ; 

«  Qu'il  convient  de  réformer  sa  décision  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  — ■  La  Cour, 

«  Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Moissac  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  en  garantie  dirigée  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d' Aimanta  ; 

«  Annule,  en  conséquence*  le  jugement  par  lui  rendu  le  1er  fé- 
vrier 1884,  etc.  » 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


10533.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  SOMMB8  AVAN- 
CÉES PAR  LA  FEMME  DE  L'UN  DES  ASSOCIÉS.  —  DEMANDE  EN  ADMIS- 
SION AU  PASSIF  DE  LA  FAILLITE  SOCIALE.  —  REJET. 

(18  juillet  1883*  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

L'actif  social  étant  k  gage  des  créanciers  sociaux  et  non  des  créanciers 
personnels  des  associés,  la  femme  de  l'un  des  associés  ne  peut  en  conséquence 
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prétendre,  en  vertu  de  6<m  contrat  de  mariage  ou  de  ses  conventions  matri- 
moniales exercer  une  action  ôontre  la  société  dont  son  mari  fait  partit* 
pour  la  restitution  de  ses  biens. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  femme  n'a  jamais  eu  aucun  compte 
ouvert  sur  les  livres  de  la  société,  qu'elle  n'y  figure  nulle  part  comme 
créancière  et  qu'elle  ne  prouve  pas  que  la  somme  dont  elle  se  dit  créan- 
cière ait  profité  à  là  société. 

Damb  Zadogk  Wolf  van  Raalïb  c.  syhdics  y  ah  Raaltb  bt  Gie. 

Du  18  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président* 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteodu  que  la  dame  Van  Raalte  se  préten- 
dant créancière  de  la  société  Van  Raalte  et  Gie,  d'une  somme  de 
623,300  fr.  89  i  laquelle  suivant  elle  représenterait  son  compte 
d'espèces  avancées  et  valeurs  fournies  à  la  société  Van  Raalte  et  Cie, 
demande  aux  syndics  de  la  faillite  de  la  société*  sua  admission  au 
passif  de  ladite  faillite  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  ajoute  qu'elleaurait  fait  confiance 
non  à  son  mari  personnellement,  mais  à  la  société  et  qu'elle  serait 
en  conséquence  créancière  de  cette  dernière  de  la  somme  dont 
s'agit,  ainsi  qu'il  résulterait  de  l'examen  de  la  comptabilité  ;  qu'en 
outre  ses  versements  et  les  aliénations  de  ses  valeurs  auraient  été 
opérés  pour  la  plus  grande  partie  aux  mains  et  par  les  soins  de 
Julius  Van  Raalte  associé  de  son  mari,  et  que  ces  fonds  et  valeurs 
auraient  été  employés  pour  les  besoins  de  la  société  *  qu'enfin  les 
causes  de  la  créance  de  la  demanderesse  ayant  servi  à  faire  le 
commerce  et  à  constituer  l'actif  de  la  société,  les  syndics  ne 
sauraient  s'opposer  à  son  admission  au  passif  de  la  faillite  de  la  société 
Van  Raalte  et  Cie  ; 

Mais  attendu  que  si  la  dame  Van  Raalte  produit  à  l'appui  de  sa 
demande,  un  arrêté  de  liquidation  et  autres  documents  établissant 
sa  situation  de  fortune  personnelle*  elle  ne  produit  aucune  pièce 
justifiant  qu'elle  a  réellement  remis  à  la  société  Van  Raalte  et  Cie, 
ainsi  qu'elle  le  prétend,  des  espèces  et  valeurs  s'élevant  à  la  somme 
dont  elle  demande  l'admission  au  passif  de  la  faillite; 

«  Que  Contrairement  à  ses  allégations,  elle  n'a  jamais  eu  aucun 
compte  ouvert  sur  les  livres  de  la  société,  et  ne  figure  nulle  part 
comme  créancière  ; 

«  Attendu  que  la  société  Van  Raalte  et  Cie,  légalement  formée,  a 
donné  naissance  à  un  être  collectif,  ayant  Ba  personnalité  propre, 
ses  droits  et  ses  obligations  ;  qu'il  résulte  de  l'examen  d'une  pièce 
produite  par  la  dame  Van  Raalte,  traduite  de  l'allemand,  et  inti- 
tulée, «  Liquidation  »  que  la  somme  dont  elle  se  prétend  créancière 
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lui  serait  due  non  par  la  société ,  mais  par  son  mari  pour  la  resti- 
tution de  sa  dot  et  des  droits  par  elle  recueillis  au  cours  de  son 
mariage  dans  la  succession  de  son  père,  dont  le  partage  aurait  été 
fait  suivant  acte  passé  devant  M°  Ferter,  notaire,  le  27  janvier  1875; 

«  Attendu  que  l'actif  social  est  le  gage  des  créanciers  sociaux  et 
non  celui  des  créanciers  personnels  des  associés;  que  la  femme  d'un 
des  associés  ne  saurait  en  conséquence  prétendre  à.  bon  droit,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  ou  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, à  une  action  contre  la  société  dont  son  mari  fait  partie,  pour 
la  restitution  de  ses  biens,  dont,  par  l'effet  du  contrat  de  mariage 
ou  de  la  loi,  le  mari  a  eu  l'administration; 

«  Attendu  que  si  la  dame  Van  Raalte  prétend  en  outre  que  la 
somme  dont  elle  se  dit  créancière  aurait  profité  à  la  société,  elle 
n'apporte  sur  ce  point  aucune  espèce  de  justification,  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède,  que  si  la  dame  Van  Raalte  a  pu  faire  confiance  à 
son  mari  personnellement,  résidant  à  l'étranger  alors  que  la  société 
était  établie  en  France  et  que  ledit  mari  avait  l'administration  de 
ses  biens,  il  n'est  nullement  justifié  qu'aucune  convention  niaucuo 
lien  de  droit  aient  existé  entre  elle  et  la  société  avec  laquelle  elle  n'a 
jamais  traité; 

«  Attendu  enfin  que  les  associés  ne  peuvent  être  tenus  que  des 
engagements  sociaux,  que  l'admission  de  la  dame  Van  Raalte  au  pas- 
sif de  la  faillite  pour  la  somme  dont  elle  se  prétend  créancière,  au- 
rait pour  effet  d'engager  l'associé  de  son  mari  solidairement  avec  ce 
dernier,  pour  des  sommes  qui  ne  sont  pas  dues  par  la  société  ;  qu'il 
convient  donc,  dans  ces  conditions  et  par  les  motifs  sus-énoncés,  de 
repousser  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
port, etc., 

«  Déclare  la  dame  Zadoc  Wolf  Van  Raalte  mal  fondée  en  sa  demande 
l'en  déboute,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal  ayant  admis  dans  son  jugement  que  la  dame  Van 
Raalte  était  créancière  de  son  mari  et  non  de  la  société  être 
moral  ayant  sa  personnalité  propre,  ses  droits  et  ses  obligations, 
il  en  résulte  que  la  demanderesse  ne  pouvait  être  admise  à  se 
faire  payer  sur  le  fonds  social  qui  est  le  gage  et  la  garantie  des 
créanciers  sociaux. 

Y.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  810,  n.  1994;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial, t.  VI,  p.  544,  n.  537. 
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10534.  SOCIETE  ANONYME.  —  SOUSCRIPTION  D'ACTIONS.  —  FEMME 
MARIÉE.  —  NULLITÉ.  —  FAILLITE.  —  ACHAT  D'ACTIONS  PAR  LE 
MARI.  —  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE.  —  ADMISSION.  —  EXCEPTION 
TIRÉE  DU  DÉFAUT  D 'ACCOMPLISSEMENT  DES  FORMALITÉS  TRACÉES 
PAR  LES  ARTICLES  574  ET  SUIVANTS  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
REJET. 

(18  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

La  souscription  d'actions  à  une  société  anonyme  par  une  femme  mariée 
sans  autorisation  de  ton  mari  est  nulle  et  ne  peut  engager  ce  dernier. 

Par  suite,  la  société  ne  peut  conserver  en  garantie  des  titres  qu'elle 
aurait  achetés  sur  l'ordre  et  pour  le  compte  du  mari,  pour  en  appliquer 
ia  valeur  à  la  libération  de  cette  souscription. 

Si,  plus  tard,  cette  société  est  déclarée  en  faillite,  et  postérieurement  à 
r introduction  de  l'instance  en  remise  de  titres,  le  syndic  n'est  pas  fondé 
à  opposer  à  la  demande  en  restitution  desdits  titres  formée  par  le  mari,  le 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  tracées  par  les  articles  574  et 
suivants  du  Code  de  commerce. 

Davy  c.  syndic  Comptoir  financier  et  industriel. 

Du  18  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Planque  es  qualités  opposant  en  la 
forme  au  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  par  défaut  contre  la  société 
du  Comptoir  financier  et  industriel  le  28  novembre  1882,  et  statuant 
au  fond  sur  le  mérite  tant  de  cette  opposition  que  des  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties  sur  reprise  d'instance  ; 

«  Sur  la  demande  de  Davy  en  remise  de  cinq  actions  du  chemin  de 
Ter  de  l'Est  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  delà  cause  que, 
d'après  Tordre  donné  par  le  demandeur  et  sur  la  remise  par  lui 
faite  d'une  somme  de  4000  francs  à  titre  de  couverture,  le  Comptoir 
Financier  et  Industriel  a  acheté  pour  son  compte  à  la  Bourse  de 
Paris  du  4  juillet  1882,  les  cinq  actions  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
énumérées  dans  la  demande  ; 

«  Attendu  que,  pour  refuser  la  remise  desdits  titres  à  Davy,  le 
défendeur  oppose  que  ces  titres  auraient  été  volontairement  laissés 
par  Davy  en  garantie  d'une  souscription  à  dix  actions  syndiquées 
du  Comptoir  de  500  francs  chacune;  que,  par  suite,  le  Comptoir  aurait 
été  en  droit  d'appliquer  la  valeur  desdits  titres  à  la  libération  de 
cette  souscription  jusqu'à  due  concurrence  ; 
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«  Mais  attendu  que  de  l'examen  des  documents  produits  au  tribunal 
il  ressort  que  la  souscription  dont  se  prévaut  le  défenseur  n'est  pas 
revêtue  de  la  signature  de  Davy,  mais  de  celle  de  sa  femme,  et  que 
c'est  également  cette  dernière  qui  a  donné  reçu  de  294  fr.  40 
pour  la  différence  entre  le  montant  de  la  couverture  de  4,000  francs 
et  le  prix  des  actions  achetées  montant  à  3,705  fr.  60  ;  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  pour  souscrire  aux  dix  actions  dont  s'agit,  la  dame 
Davy  ait  été  autorisée  par  son  mari  ou  munie  d'un  pouvoir  spécial 
donné  par  ce  dernier;  d'où  il  suit  quç  cette  souscription  n'a  pu  en- 
gager Davy  ; 

«  Qu'en  vain  le  défendeur  prétend  trouver  la  preuve  d'une  ratifi- 
cation donnée  par  ce  dernier  dans  un  reçu  des  titres  litigieux  dé- 
livré par  le  Comptoir  au  nom  de  Henri  Davy,  reçu  constatant 
l'application  desdits  titres  à  la  garantie  dont  il  est  question.  ;  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  ce  reçu,  aujourd'hui  en  la  possession  de  Davy, 
ait  été  dressé  de  son  consentement  et  avec  sa  participation  de  ma- 
nière h  constituer  une  ratification,  soit  de  la  souscription,  soit  de 
l'affectation  à  la  libération  de  cette  souscription  de  titres  devenus 
sa  propriété  ; 

«  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  Planque,  es  qualité  n'e-l 
pas  fondé  à  opposer  à  la  demande  en  restitution  de  titres  formes 
par  Davy,  qu'il  ne  serait  pas  justifié  de  l'existence  de  ces  titres  en 
nature  dans  les  caisses  de  la  société  en  faillite  et  qu'en  tout  cas  le 
demandeur  serait  tenu  de  se  conformer  aux  formalités  tracées  par 
les  articles  574  et  suivants  du  Code  de  commerce  pour  cinq  demande* 
en  revendication  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'instance,  ayant  été  introduite  contre  !a 
société  antérieurement  à  sa  mise  en  faillite,  n'était  pas  régie  par  les 
régies  spéciales  dont  il  est  question  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  Heu  de  faire  droit  à  la 
demande  en  remises  des  titres  ; 

Sur  la  demande  en  nullité  de  souscription  : 

«  Attendu  qu'il  vient  d'être  expliqué  que  cette  souscription  a  été 
consentie  par  la  femme  sans  l'autorisation  maritale,  et  que  par 
suite  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
port oral; 

«  Déboute  Planque  es  qualités  de  son  opposition  au  jugement  du 
21  novembre  1882; 

«  Dit  que  la  restitution  ordonnée  par  ledit  jugement  devra  avoir 
lieu  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement  mais 
que  le  jugement  du  28  novembre  sortira  son  entier  effet  de  ce  chef  : 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat,  » 
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10536.  CONCURRENCE.— EMPLOI  ILLÉGAL  DE  TITRAS  ET  D'KM BLÊMES . 
DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(23  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Le  commerçant  qui,  dans  le  but  d'établir  une  confusion  entre  ses  pro- 
duits et  ceux  d'une  maison  rivale,  se  sert  de  titres  et  d'emblèmes  appar- 
tenant à  cette  dernière  se  rend  passible  de  dommages-intérêts. 

HUTCHINSON   ET  Cie    C.    LA    SOCIÉTÉ    HaRBUBG-WiEN   ET   AUTRES. 

Du  23  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Moinbrt,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes  : 

«  Statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  Sur  la  de- 
mande d'Hutchinson  et  Cie,  contre  la  société  Harburg- Wien-Vierei- 
nigt-Gremmi-Fabrik  et  contre  Hoir  et  sur  les  demandes  reconvention- 
n elles  de  ladite  société  et  de  Hofï  contre  Hutchinson  et  Cie; 

«  Attendu  qu'Hutchinson  et  Cie,  fabricants  de  caoutchouc  souple, 
allèguent  que  depuis  la  création  de  leur  société,  c'est-à-dire  depuis 
le  13  février  1855,  leurs  produits  avaient  toujours  porté  comme  signe 
distinctif  un  aigle  aux  ailes  déployées,  et  leur  marque  de  fabrique 
connue  sous  le  nom  de  marque  à  l'Aigle,  qu'ils  auraient  appris  que  la 
société  Harburg,  fabriquant  aussi  le  caoutchouc  souple,  afin  d'établir 
une  confusion  entre  ses  produits  et  les  leurs,  et  ce,  dans  un  but  de 
concurrence  déloyale  se  serait  servie  et  se  servirait  du  môme  signe 
distinctif,  l'aigle  ou  phœnix  aux  ailes  déployées,  que  cette  société  el 
Hoff,  son  représentant  à  Paris,  devraient  donc  être  tenus  de  faire 
disparaître  des  produits  mis  en  vente  par  la  société  ainsi  que  de  ses 
prospectus  et  annonces  le  signe  en  question,  de  leur  payer  en  répa- 
ration du  préjudice  que  leurs  agissements  leur  auraient  causé,  la 
société  la  somme  de  100,000  francs,  Hoff  celle  de  10,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  de  supporter  les  frais  d'insertion  du  juge- 
ment à  intervenir  dans  dix  journaux  de  Paris  et  dix  journaux  de 
province  ; 

«  Que  la  société  Harburg,  de  son  côté,  soutient  que  la  marque , 
l'aigle,  sus-indiquée  n'appartiendrait  pas  à  Hutchinson  et  Cie;  que 
cette  marque  serait  tombée  dans  le  domaine  public  et  aurait  été 
employée  par  la  société  Harburg  dès  avant  Tannée  1855;  que,  d'ail- 
leurs, il  n'y  aurait  aucune  ressemblance  entre  l'aigle  de  la  société  cl 
celui  d'Hutchinson  et  Cie;  que  par  suite,  les  prétentions  de  ces  der- 
niers devraient  être  écartées;  que  les  poursuites  vexatoires  d'Hut- 
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chinson  et  Cie  loi  auraient  occasionné  un  grave  préjudice,  et, 
demande,  en  conséquence,  reconventionnellement  à  ceux-ci  le 
payement  de  100,000  francs  de  dommages-intérêts  et  l'insertion  à  leur 
chargedu  jugement  à  intervenir  dans  vingt  journaux,  qu'Hoff  demande 
sa  mise  hors  de  cause  et  reconventionnellement  le  payement  de 
80,000  francs  de  dommages-intérêts  et  l'insertion  sus-visée. 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Hutchinson 
et  Cie  ont  pour  marque  de  fabrique  les  armes  américaines  et  la 
société  d'Harburg  un  phœnix  :  que  ces  marques  ont  l'une  pour 
emblème,  un  aigle  à  ailes  déployées,  l'autre  un  phœnix  à  ailes 
déployées;  que  la  société  d'Harburg  jouit  de  sa  marque  avec  cet 
emblème  depuis  nombre  d'années  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  lai 
être  imposé  de  faire  disparaître  cet  emblème  de  sa  marque; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  présence  d'un  phœnix  dans  la  marque 
de  la  société  d'Harburg  ne  peut  avoir  pour  conséquences  d'autoriser 
cette  société  à  se  servir  du  titre  et  de  l'emblème  de  l'aigle  qui  appar- 
tiennent à  Hutchinson  et  Cie;  que  la  société  d'Harburg  a  la  propriété 
de  la  marque,  le  phœnix,  seule  et  non  celle,  l'aigle  ;  qu'en  effet, 
depuis  1855  et  antérieurement  à  tout  autre  en  France,  Hutchinson 
et  Cie  ont  toujours  exploité  leur  marque  sous  la  désignation  de 
marque  à  l'Aigle  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  titre,  en  la  matière  dont  il  s'agit, 
soit  tombé  dans  le  domaine  public  ni  que  la  société  d'Harburg  y  ait 
aucun  droit  ;  qu'ainsi,  la  société  d'Harburg,  en  vendant  et  répandant 
ses  produits,  sous  la  désignation  démarque  à  l'Aigle,  a  pris  un  titre 
appartenant  à  Hutchinson  et  Cie  ;  qu'elle  l'a  fait  en  connaissance  de 
cause  et  dans  le  but  de  nuire  à  ces  derniers;  que  Hoff  a  su  et  donné 
son  concours  aux  agissements  de  la  société  d'Harburg;  que  la  société 
d'Harburg  et  Hoff  ont  de  ce  chef  causé  un  préjudice  à  Hutchinsoa 
et  Cie  dont  ils  leur  doivent  solidairement  la  réparation,  préjudice 
que  le  tribunal,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède, 
fixe  à  ce  jour,  en  outre  des  frais  des  insertions  qui  vont  être  autorisées, 
à  la  somme  de  2,000  francs; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  de  défense  de  Hoff  tiré  de  sa  mise 
hors  de  cause  doit  être  écarté  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  la  société  d'Harburg  et  Hoff  à  payer  soli- 
dairement à  Hutchinson  et  Cie,  la  somme  de  2,000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  à  ce  jour,  d'autoriser  ceux-ci  à  insérer  le  présent 
jugement  dans  cinq  journaux  de  Paris  et  dix  journaux  de  province  à 
leur  choix  et  aux  frais  de  la  société  d'Harburg  et  de  Hoff,  de  rejeter 
le  surplus  de  la  demande  d'Hutchinson  et  Cie,  ainsi  que  les  demandes 
reconventionnelles  de  la  société  d'Harburg  et  de  Hoff  ; 

«  Sur  la  demande  d'Hutchinson  et  Cie,  contre  Col  lard  et  Cie,  et 
Sagnier  : 

«  Attendu  qu'il  u'est  pas  établi  que  ces  défendeurs   se   soient 
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prêtés  aux  agissements  qui  leur  sont  reprochés  par  Hutchinson 
et  Cie; 

«Que,  dès  lors,  la  demande  d'Hutchinson  et  Cie,  contre  lesdits 
défendeurs  doit  être  rejetée; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Milliol  et  Balli  en  qualité  de 
représentants  de  la  société  Collardet  Cie,  contre  Hoff; 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  va  être  prononcée  contre 
la  société  Collard  et  Cie  ; 

«  Qu'en  conséquence,  cette  demande  est  sans  objet  et  doit  être 
repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  société  Harburg-Wien-Vierei- 
nigt-Gremmi  Fabrik  et  Hoff  à  payer  solidairement  à  Hutchinson  et 
Cie,  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

*  Autorise  Hutchinson  et  Cie  à  faire  insérer  le  présent  jugement 
dans  cinq  journaux  de  Paris  et  dix  journaux  de  province  à  leur  choix 
et  aux  frais  de  la  société  Harburg  et  de  Hoff; 

«  Déclare  Hutchinson  et  Cie,  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur 
demande  contre  la  société  Harburg  et  Hoff,  et  en  leur  demande,  fins 
et  conclusions  contre  Collard  et  Cie  et  Sagnier,  les  en  déboute  ; 

Déclare  Hoff  et  la  compagnie  d'Harburg  mal  fondés  en  leurs  de- 
mandes reconventionnelles  contre  Hutchinson  et  Cie,  les  en  déboute; 

«  Déclare  Milliot  et  Balli  es  qualités  mal  fondés  en  leur  demande 
en  garantie  contre  Hoff,  les  en  déboute; 

«  Condamne  solidairement  la  société  d'Harburg  et  Hoff  aux 
dépens*  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  tout  fait  qui  tend  à  éta- 
blir une  confusion  préjudiciable  entre  les  produits  de  diverses 
maisons  doit  être  interdit. 

V.  sur  celte  question  :  Ruben  de  Couder,  t.  II,  p.  351,  n.  42; 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  VI,  p.  634,  n.  2264. 


10536.  FAILLITE.  —  ASSURANCES  COnTRE  LES  ACCIDENTS.  — 
PRIMES.  —  DEMANDE  EN  ADMISSION  PAR  PRIVILÈGE  (ART.  2102, 
§  3,  C  CIV.).  —  REJET. 

(27  juillet  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Les  privilèges  étant  de  droit  étroit  n'ont  lieu  que  pour  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi. 

Spécialement,  les  termes  de  l'article  2102,  §  3  du  Code  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  ne  sont  pas 
t.  xxxiii.  32 
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applicables  aux  primes  dues  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents 
qui  ne  peuvent  constituer  un  objet  matériel  sujet  à  conservation. 

LE  SOLEIL-SÉCUEITÉ  C.  SYNDIC  SOCIÉTÉ  DES  CONSTRUCTIONS 
DE   LA  VlLLETTE. 

Du  27  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ja  compagnie  le  Soleil-sécurité 
générale,  demande  son  admission  par  privilège,  conformément  à 
l'article  2102,  g  3  du  C.  civ.,  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  des 
constructions  de  la  Villette,  pour  la  somme  de  2,300  fr.  20  et  que 
Pinet  es  qualité,  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  est 
prêt  et  offre  d'admettre  la  compagnie  demanderesse,  mais  chirogra- 
phairement  seulement; 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  qu'ils  n'ont  lieu 
que  pour  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  qu'aucun  texte 
ne  reproduit,  à  l'égard  des  assurances  terrestres,  la  disposition  de 
l'article  191  du  C.  comm.  relative  au  privilège  qui  garantit  le 
payement  des  primes  d'assurances  maritimes,  que  vainement  le 
Soleil-sécurité  générale  excipe  des  termes  de  l'article  2102  §  3  du 
C  civ.  en  ce  qui  concerne  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  ;  que  les  accidents  ne  constituent  pas  un  objet  matériel  sujet  à 
conservation  ;  que  le  contrat  qui  intervient  à  cette  occasion  entre 
l'assureur  et  l'assuré  rentre  dans  la  classe  de  toutes  les  autres  con- 
ventions et  ne  peut  créer  qu'un  engagement  chirographaire  ;  qu'il  y 
a  lieu  en  conséquence  de  repousser  la  demande  telle  qu'elle  est  for- 
mulée et  de  donner  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  est  prêt  et  offre 
d'admettre  la  compagnie  demanderesse  chirographai rement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï,  M.  le  juge-commissaire; 

«  Déclare  la  compagnie  le  Soleil-sécurité  générale  mal  fondée  en 
sa  demande  telle  qu'elle  est  formulée; 

«  Donne  acte  à  Pinet  es  nom  de  ce  qu'il  est  prêt  et  offre  d'admettre 
chirographairement  la  compagnie  demanderesse  pour  la  somme  de 
2,300  fr.  20  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  des  constructions  de  la 
Villette,  à  charge  par  elle  d'affirmer  la  sincérité  de  la  créance,  en  la 
forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Condamne  la  compagnie  le  Soleil-sécurité  générale  aux  dé- 
pens. » 

OBSERVATION. 

V.  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  repro- 
duisons, Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v°  Assurance  terrestre, 
n.  190. 
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10537.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DISSOLUTION  ANTICIPÉE.  —  CONDI- 
TION SUSPENSIVE.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  RÉDUCTION.  —  ACTION- 
NAIRES DISSIDENTS.  —  SILENCE  DES  STATUTS.  —  VALIDITÉ. 

(l«r  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Les  actionnaires  d'une  société  anonyme,  réunis  régulièrement  en  assem- 
blée générale,  peuvent  valablement  voter  la  dissolution  anticipée  de  la 
société,  sous  la  condition  suspensive  que  le  liquidateur  fera  apport  de  la 
raison  sociale  et  de  l'actif  social  à  une  nouvelle  société,  moyennant  Vallon 
cation  d'un  nombre  déterminé  d'actions  de  cette  dernière. 

Bien  que  cette  résolution  ne  soit  qu'un  moyen  détourné  de  diminuer  le 
capital  social,  et  que  les  statuts  n'aient  pas  prévu  le  cas  de  réduction  du 
capital  social*  elle  n'en  est  pas  moins  valable  et  opposable  aux  action- 
naires dissidents,  du  moment  que  les  intérêts  des  tiers  ne  sont  pas  en  jeu, 
que  les  statuts  ne  renferment  aucune  clause  prohibitive,  que  la  réduction 
du  capital  social  n'est  pas  contraire  aux  intérêts  des  actionnaires,  et  que 
la  délibération  a  été  prise  régulièrement  en  conformité  des  statuts. 

Lunel  c.  Crédit  général  français  et  Edmond  Moreau, 

LIQUIDATEUR. 

Les  actionnaires  de  la  société  du  Crédit  général  français,  réu- 
nis en  assemblée  générale  extraordinaire  le  28  avril  1883,  ont 
voté,  à  la  majorité  de  2798  voix  contre  93  une  résolution  aux 
termes  de  laquelle  tout  l'actif  de  leur  société  devait  être  cédé  à 
l'amiable  et  moyennant  une  somme  fixée  par  rassemblée  elle- 
même  à  44  millions  à  une  société  nouvelle  qui  payerait  son  prix 
au  liquidateur  par  la  remise  de  88,000  actions  de  500  francs 
entièrement  libérées  de  la  nouvelle  société  à  échanger  contre  les 
264,000  actions  de  la  société  actuelle  libérées  de  166  fr.  66. 

L'assemblée  des  actionnaires  a  choisi  M.  Edmond  Moreau, 
liquidateur  judiciaire,  pour  liquidateur  de  la  société  avec  man- 
dat spécial  de  faire  cette  cession  de  l'actif  social  aux  prix  et  con- 
ditions sus-énoncés  et  de  procéder  ensuite  à  l'échange  des 
actions. 

Mais  un  des  93  actionnaires  dissidents,  M.  Benjamin  Lunel, 
s'est  opposé  à  l'exécution  de  la  résolution  de  l'assemblée,  et  il  a 
assigné  le  Crédit  général  français,  et  M.  Edmond  Moreau,  liqui- 
dateur, pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  délibération  prise 
par  ses  coactionnaires. 

Il  a  soutenu  que  cette  résolution  n'était  autre  chose  qu'un 
expédient  imaginé  pour  arriver,  par  une  voie  détournée,  à  une 
diminution    de   capital   depuis  longtemps  méditée  et  annon- 
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cée,  mais  que  Ton  avait  reconnue  impossible  à  exécuter 
directement  et  ouvertement;  il  ajoutait  qu'un  acte  illégal  ne 
saurait  devenir  permis  par  cela  seul  qu'on  le  dissimule  sous  la 
forme  d'un  acte  licite  et  que  par  suite  la  résolution  de  l'assem- 
blée était  viciée  de  nullité.  Il  ajoutait  que  la  décision  ainsi  prise 
par  l'assemblée  générale  extraordinaire  excédait  sa  compétence 
et  ses  pouvoirs,  que  si  elle  avait  le  droit  de  voter  la  dissolution 
et  d'ordonner  l'apport  de  l'actif  à  une  autre  société,  elle  ne  pou- 
vait, dans  tous  les  cas,  décider  que  les  actions  de  cette  nouvelle 
société  seraient  reçues  en  payement  de  la  totalité  de  l'actif;  qu'en 
effet,  cette  décision  impliquait  pour  la  totalité  des  actionnaires 
du  Crédit  général  français,  l'obligation  d'entrer  dans  la  nouvelle 
société  à  constituer,  ce  qui  était  absolument  contraire  à  la  loi  ; 
que,  du  reste,  en  fait,  aucun  article  des  statuts  de  la  société  dis- 
soute ne  conférait  à  l'assemblée  générale  extraordinaire  un  pou- 
voir aussi  exorbitant. 

En  conséquence,  M.  Lunel  demandait  que  la  part  lui  revenant 
dans  l'actif  social  liquidé  lui  fût  réglée  en  espèces  et  qu'il  fût 
procédé  purement  et  simplement  à  la  liquidation  de  la  société. 

Le  Crédit  général  français  a  répondu  à  cette  demande  en 
démontrant  la  correction  d'une  combinaison  qui,  en  fait,  rédui- 
sait son  capital  social  sans  préjudice  pour  les  actionnaires  comme 
pour  les  tiers  et  qui  mettait  ainsi  les  actionnaires  à  l'abri  de  tout 
appel  de  fonds  sur  leurs  titres  libérés  de  166  fr.  66  seulement. 

Il  a  soutenu  que  la  décision  de  l'assemblée  des  actionnaires 
était  prise  en  conformité  des  statuts  et  que,  par  suite,  elle  devait 
avoir  pour  effet  d'obliger  tous  les  actionnaires  sans  exception. 

M.  Moreau,  liquidateur,  a  demandé  sa  mise  hors  de  cause 
comme  n'ayant  pas  accepté  le  mandat  à  lui  conféré  par  l'assem- 
blée des  actionnaires. 

Du  1er  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  De  suâtes,  président;  M0»  Meignen  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  le  Crédit  général  français: 

«  Attendu  que  cette  société  dont  le  capital  a  été  successivement 
élevé  jusqu'à  120  millions,  a  réalisé  ce  capital  à  concurrence  de 
44  millions  par  Ja  libération  partielle  des  actions  souscrites  et  la 
libération  totale  des  actions  délivrées  en  représentation  des 
apports; 

«  Attendu  que  dans  l'assemblée  générale  extraordinaire  tenue  le 
28  avril  dernier,  les  actionnaires  ont  pris,  à  une  majorité  de  2,798 
voix  contre  93,  la  résolution  suivante  : 

«  La  société  anonyme  du  Crédit  général  français  au  capital  de 
«  120  millions,  est  dissoute,  sous  la  condition  suspensive  ci-après. 
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«  M.  Edmond  Moreau,  liquidateur  près  le  tribunal  de  commerce,  est 
«  nommé  liquidateur  de  ladite  société,  avec  charge  et  mandat  de 
«  faire  apport  moyennant  44  millions,  représentés  par  88,000  actions 
«  de  500  francs,  entièrement  libérées  du  titre  :  Crédit  général  frao- 
«  çais  et  de  l'actif,  à  une  société  anonyme  à  constituer  conformément 
«  aux  statuts  déposés  sur  le  bureau  et  dont  le  projet  demeurera 
«  annexé  au  procès-verbal.  Il  a,  en  outre,  tous  les  pouvoirs  d'usage 
«  attachés  à  la  qualité  de  liquidateur,  même  ceux  de  transiger,  de 
«  donner  toutes  mainlevées  et  tous  désistements  avec  ou  sans  paye- 
ce  ment; 

«  La  présente  résolution  est  soumise  à  la  condition  suspensive  que 
o  la  nouvelle  société  ci-dessus  prévue  sera  constituée.  » 

«  Attendu  que  Lunel,  l'un  des  actionnaires  dissidents,  demande 
l'annulation  de  cette  délibération  et  conclut  aux  fins  des  exploits 
introduits  à  sa  requête  les  14  et  28  mai  dernier  en  prétendant  que 
cette  résolution  n'étant  qu'un  moyen  détourné  de  diminuer  le  ca- 
pital social,  est  illégale  et  contraire  aux  statuts  de  la  société; 

«  Qu'elle  nuit  à  ses  droits  personnels  et  excède  la  compétence  et 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale; 

«  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  cette  délibération  a  pour  but 
d'arriver  à  réduire  le  capital  social  ; 

«  Que  les  administrateurs  ne  l'ont  pas  dissimulée,  mais  qu'il  con- 
vient de  reconnaître  tout  d'abord  que  la  diminution  du  capital  d'une 
société  n'a  rien  d'illicite  en  principe,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  n'existe  pas  de  créanciers  pour  la  sauvegarde  des  droits  desquels 
il  y  a  intérêt  à  maintenir  l'intégralité  du  capital  souscrit; 

«  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  en  second  lieu  que  si  les  statuts 
du  Crédit  général  français  ne  prévoient  pas  l'éventualité  d'une 
réduction  du  capital,  ils  ne  renferment  du  moins  aucune  clause 
prohibitive  de  cette  mesure; 

c  Que,  de  plus,  elle  ne  saurait  préjudicier  directement  à  aucun 
actionnaire,  puisqu'elle  doit  avoir  pour  effet  de  restreindre  et  les 
charges  sociales  et  l'étendue  des  engagements  pesant  sur  chaque 
titulaire  d'actions  non  libérées  ; 

«  Attendu  que  dès  lors  il  est  constant  que  le  but  auquel  tend  la 
résolution  incriminée  n'est  contraire  ni  au  droit  commun,  ni  à 
l'équité,  ni  aux  stipulations  du  pacte  social,  ni  à  l'intérêt  des  action- 
naires; 

«  Attendu  qu'en  l'état  Ja  seule  question  à  examiner  est  celle  de 
savoir  si,  dans  les  termes  et  la  forme  où  elle  a  été  prise,  la  délibéra- 
tion a  enfreint  les  statuts  et  si  elle  n'est  pas  obligatoire  pour  les  dis- 
sidents; 

«  Attendu  que  l'article  29  des  statuts  autorise  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  à  voter  la  dissolution  anticipée  de  la  société 
ainsi  d'ailleurs  que  Lunel  le  reconnaît  lui-même; 
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«  Que  l'article  36  confère  explicitement  à  cette  assemblée  le  droit 
de  déterminer  les  pouvoirs  des  liquidateurs  et  de  leur  donner  man- 
dat de  faire  l'apport  à  une  autre  société  des  droits  actifs  et  des  obli- 
gations de  la  société  dissoute  moyennant  des  prix  et  conditions  à 
stipuler; 

«  Que  Ton  ne  saurait  non  plus  contester  à  une  société  «n  bonis  le 
droit  de  déterminer  à  l'avance  la  valeur  à  laquelle  elle  consent  à  la 
cession  de  son  actif; 

«  Qu'aucun  des  motifs  dont  Lunel  argue  pour  infirmer  la  validité 
de  la  délibération  n'est  donc  fondé  ; 

«  Et  attendu  que  l'article  26  des  statuts  dispose  que  les  décisions 
des  assemblées  générales  valablement  constituées  obligent  les  dissi- 
dents, que  par  suite  Lunel  est  sans  droit  pour  demander  l'annulation 
de  la  délibération  dont  s'agit; 

«  Et  attendu  que  si  Lunel  demande  que  ses  droits  dans  le  produit 
de  la  liquidation  lui  soient  réglés  en  espèces,  cette  question  étran- 
gère au  texte  de  la  délibération,  ne  saurait  être  soulevée  qu'en  fin 
de  liquidation  ; 

«  Qu'elle  est  donc  prématurée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

*  En  ce  qui  touche  Moreau  : 

«  Attendu  qu'il  demande  d'être  mis  hors  de  cause  comme  n'ayant 
pas  accepté  le  mandat  devant  résulter  pour  lui  de  la  délibération; 
qu'en  effet  il  n'est  point  établi  qu'il  ait  accepté  ledit  mandat  ; 

«  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  ses  conclusions  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Met  Moreau  hors  de  cause  ; 
«  Déclare  Lunel  mal  fondé  en  ses  demandes ,  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  réduction  du  capital  social  tranchée  par  le 
jugement  que  nous  reproduisons,  V.  Paul  Pont,  Traité  des 
Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  625,  n.  1682  et  suiv., 
et  n.  1755. 


10538.  AVAL.  —  FEMME  NON  COMMERÇANTE.  —  MENTION  DE  CAU- 
TION SOLIDAIRE  INSÉRÉE  SUR  LE  TITRE.  —  JURIDICTION  COMMER- 
CIALE. —  COMPÉTENCE. 

(2  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Le  cautionnement  commercial  <f  un  billet  à  ordre  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  exprimé  par  le  mot  aval  ;  et,  par  exemple,  l'aval  résulte 
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suffisamment  de  l'expression  de  caution  solidaire  insérée  sur  le  billet 
lui-même  et  signée  par  la  caution. 

BONNBMANT  ET  Cie  C.   SIEUR  ET  DAME  CrÉPIN. 

Du  2  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  [Crépin  et  Crépin  père  et  fils  ne 
comparaissent  ni  personne  pour  eux; 

«  En  ce  qui  concerne  la  dame  Gibert,  femme  Crépin  : 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que,  pour  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal,  la 
dame  Crépin  soutient,  que,  n'étant  pas  commerçante,  elle  n'aurait 
contracté,  en  se  portant  caution  solidaire  du  payement  du  billet 
souscrit  par  Crépin  père  et  fils  à  l'ordre  des  demandeurs,  qu'une 
pure  obligation  civile,  dont  l'exécution  ne  saurait  être  poursuivie 
devant  la  juridiction  commerciale; 

«  Mais  attendu  que,  si  le  cautionnement  môme  solidaire  consenti 
par  une  femme  non  commerçante  en  garantie  d'une  dette  commer- 
ciale peut  ne  constituer  qu'une  obligation  civile  et  de  bienfaisance, 
quand  il  n'est  pas  contracté  dans  la  formé  commerciale,  il  en  est 
autrement  de  l'aval  mis  sur  un  effet  de  commerce,  lequel  devenant 
Tune  des  parties  intégrantes  de  cet  effet  avec  lequel  il  circule,  cons- 
titue, comme  lui  et  avec  lui  un  engagement  essentiellement  commer- 
cial; 

«  Et  attendu  que  les  termes  de  l'aval  ne  sont  pas  sacramentels, 
que  l'expression  de  caution  solidaire  y  est  équivalente  et  que  ces  mots 
écrits  sur  l'effet  lui-même  et  signés  par  la  caution  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  un  aval  avec  tous  ses  effets,  notamment  celui 
de  soumettre  le  donneur  d'aval  à  la  juridiction  commerciale  en  même 
temps  que  le  souscripteur  commerçant; 

a  Qu'il  suit  de  là  que  la  cause  est  commerciale  et  que  ce  tribunal 
est  compétent  pour  connaUre  du  litige,  même  en  ce  qui  concerne  la 
dame  Crépin  ; 

«  Par  crs  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  la  dame  Crépin  n'a  plus  conclu  au  fond,  donne 
contre  elle  défaut,  et  pour  le  profit,  adjuge  le  profit  du  défaut  précé- 
demment prononcé  contre  Crépin  et  Crépin  père  et  fils,  et  pour  le 
profit,  les  condamne  à  payer  5,000  francs  avec  intérêts  et  frais.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  même  sens,  Cass.  req.,  4  novembre  1845. 
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V.  aussi  :  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  183;  Nouguier, 
Lettres  de  change,  2*  édition,  t.  Ier,  n.  51  ;  Gouget  et  Merger, 
Dictionnaire  de  Di*oit  commercial,  v°  Aval,  n.  11. 


10539.  CEHGLE.  —  PRODUITS  DE  L'EXPLOITATION  CONSISTANT  UM- 
QUfiMENT  DANS  LE  BÉNÉFICE  DES  JEUX.  —  DIRECTEUR  CONGÉDIÉ. 
—  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  INCOMPÉ- 
TENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(11  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Le  bénéfice  des  jeux  provenant  de  V exploitation  d'un  cercle  n'a  rien 
de  commercial  ;  en  conséquence  les  membres  d'un  cercle  en  prélevant  ce 
bénéfice  ne  font  pas  un  acte  de  commerce  qui  puisse  les  rendre  justi- 
ciables de  la  juridiction  consulaire. 

Closquin  c.  Picard  et  consorts. 

Du  11  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgue,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Cogaet  et  Bioudeis  ne  compa- 
raissent pas  ni  personne  pour  eux  ; 

«  Mais  statuant  tant  d'office  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des  défen- 
deurs comparants; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Closquin,  chargé  de  la  direction  du  Cercle  français 
pour  le  compte  des  propriétaires  dudit  Cercle,  demande  à  ces  der- 
niers des  dommages  et  intérêts  pour  la  rupture  des  conventions 
intervenues  entre  eux  et  lui; 

«  Attendu  que  les  produits  de  l'exploitation  dont  s'agit  consistaient 
uniquement  dans  le  bénéfice  des  jeux; 

«  Que  ces  bénéfices  n'ont  rien  de  commercial; 

«  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce; 

«  Que  les  défendeurs  n'étaient  pas  commerçants  et  ne  faisaient 
pas  acte  de  commerce  en  prélevant  un  bénéfice  sur  les  jeux  des 
membres  du  cercle  ; 

«  Que  le  litige  n'est  donc  pas  commercial,  et  que  ce  tribunal  n'est 
pas  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 
«  Condamne  Closquin  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Il  a  été  décidé  qu'un  cercle  ne  pouvait  être  considéré  comme 
constituant  une  association  commerciale  que  tout  autant  qu'il  a 
pour  but  une  spéculation  commerciale.  Dans  l'espèce,  le  bénéfice 
sur  les  jeux  ne  peut  être  assimilé  à  l'exploitation  d'un  fonds  de 
commerce  et  les  contestations  y  relatives  échappent,  par  consé- 
quent, à  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce 
qui  ne  connaissent  que  des  contestations  ayant  un  caractère  com- 
mercial. 

Cette  solution  se  justifie  encore  par  la  qualité  des  défendeurs: 
aucun  d'eux  n'étant  commerçant. 


10540.  CONCURRENCE.  —  PUBLICITÉ  INDIQUANT  DES  PRIX  DE  REVENTE 
INFÉRIEURS  AU  PRIX  D* ACHAT.  —  CONFUSION  PRÉJUDICIABLE  AU 
VENDEUR.  —  DEMANDE  AFIN  DE  D0MMAG8E- INTÉRÊTS .  — 
ADMISSION. 

(24  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

La  publicité  faite  par  un  commerçant  indiquant  qu'il  revendra  même 
à  un  prix  inférieur  des  marchandises  par  lui  achetées  constitue  au  regard 
de  son  vendeur  une  concurrence  passible  de  dommages-intérêts,  alors  sur- 
tout que  les  termes  de  cette  publicité  sont  de  nature  à  jeter  la  défaveur 
sur  les  produits  du  vendeur  et  peuvent  faire  supposer  qu'elle  a  été  faite 
avec  le  consentement  de  ce  dernier  et  en  son  nom. 

TONNELÉ  C.   DEUTSCH. 

Du  24  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshates,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  te  litige  soumis  au  tribunal  s'agite  entre  commer- 
çants et  à  raison  de  faits  de  leur  commerce  ;  que  la  cause  est  donc 
commerciale  et  ce  tribunal  compétent  pour  en  connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  au  fond  : 

«  Sur  les  dommages  intérêts  : 

«  Attendu  que  si  M  au  rus  Deutsch  était  en  droit  de  revendre  les 
marchandises  par  lui  achetées  dans  les  conditions  qui  lui  conve- 
naient même  à  un  prix  inférieur  à  leur  prix  d'achat  et  de  recourir 
pour  opérer  ces  ventes  à  la  publicité,  il  ne  lui  était  pas  permis  de 
faire  cette  publicité  dans  des. termes  propres  à  jeter  la  défaveur  sur 
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les  produits  de  Tonnelé  en  général  et  surtout  à  faire  supposer  que 
c'était  avec  le  consentement  de  Tonnelé  et  en  son  nom  que  cette 
indication  de  prix  était  donnée  ; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  la  rédaction  des  annonces  faites  par 
Deutsch  dans  le  Bulletin  des  Halles  comparée  à  celle  d'autres  annon- 
ces, soit  de  Deutsch,  soit  d'autres  maisons,  était  de  nature  à  faire 
supposer  que  l'avis  venait  de  Tonnelé  lui-môme  ou  était  donné  d'ac- 
cord avec  lui,  qu'il  résulte  même  des  documents  produits  au  tri- 
bunal, que  cette  confusion  a  induit  en  erreur  divers  correspondants 
et  clients  de  Tonnelé. 

«  Que  dans  ces  circonstances,  et  bien  qu'aucune  intention  <fe 
malveillance  de  la  part  de  Deutsch  à  l'égard  de  Tonnelé  ue  soit  éta- 
blie, Deutsch  doit  être  reconnu  responsable  envers  lui  du  tort  cause 
à  ses  intérêts  par  une  publicité  dont  les  termes  équivoques  excédaient 
les  droits  légitimes  de  l'acheteur  ; 

«  Que,  toutefois,  en  tenant  compte  du  peu  de  temps  qu'a  doré  la- 
dite publicité,  répétée  sept  fois  en  huit  jours,  mais  qui  a  complète- 
ment cessé  et  contre  laquelle  Tonnelé  a  protesté  dans  la  même  feuille 
spéciale,  une  somme  de  500  francs  doit  être  considérée  comme  suf- 
fisante à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  tant  par  suite  des 
insertions  qui  ont  précédé  la  sommation  du  2  avril  que  par  suite  de 
celles  des  3  et  4  avril  ; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  de  Tonnelé  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  défense  à  faire  pour  l'avenir  à 
Deutsch,  qu'il  y  a  lieu  non  de  condamner  Deutsch  à  cesser  une 
publicité  qui  a  été  abandonnée  depuis  longtemps  mais  seule- 
ment de  lui  faire  défense  de  la  renouveler  à  l'avenir  dans  les  mêmes 
termes  ; 

«  El  attendu  en  ce  qui  touche  l'insertion  réclamée  dans  le  fiuMefn 
des  Halles,  que  cette  mesure  serait  sans  intérêt  vu  le  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  de  la  publicité  incriminée  et  la  protestation  qo* 
Tonnelé  y  a  fait  insérer  lui-même  au  moment  de  cette  publicité; 
qu'il  n'y  a  lieu  de  l'ordonner  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 

«  Condamne  Maurus  Deutsch  par  les  voies  de  droit  à  payera  Ton- 
nelé une  somme  de  500  francs  pour  tous  dommages -intérêts 
à  ce  jour  ; 

«  Fait  défense  à  Maurus  Deutsch  de  renouveler  à  l'avenir  l'in- 
sertion dont  s'agit  et  dit  qu'en  cas  de  contravention  il  sera  fait 
droit  ; 

«  Déclare  Tonnelé  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

Condamne  Deutsch  aux  dépens  dans  lesquels  seront  compris  100 
francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Bordeaux,  8  mars  1854. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
I.  III,  p.  362,  n.  119. 


10541.  JOURNAL.  —  CESSION  DE  MANUSCRIT.  —  REFUS  D* INSERTION. 

—  roman  intitulé  le  Sacrifice.  —  demande  afin  de  publica- 
tion. —  ADMISSION. 

(24  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

La  nouvelle  direction  d'un  journal  reste  tenue  des  engagements  pris 
par  f  ancien  directeur  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs» 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  roman  cédé  à  été  soumis  à  un  examen 
préalable  et  jugé  propre  à  être  publié  dans  les  colonnes  du  journal. 

Dame  de  Voisins  c.  le  journal  la  France. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  contesta- 
tion, a  rendu,  le  24  octobre  1883,  le  jugement  suivant.  M.  Des- 
hates,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  documents  versés  au  procès, 
il  ressort  qu'en  février  1881  la  dame  de  Voisins  a  présenté  à  de 
Gîrardin,  alors  directeur  du  journal  la  France,*  le  manuscrit  d'un 
roman  intitulé  le  Sacrifice  qui  a  été  agrée  par  ce  dernier  et  sur  lequel 
elle  a  reçu  une  avance  de  2,000  francs  ; 

«  Que  si  la  direction  actuelle  du  journal  la  France,  prétend  que 
cette  avance  aurait  eu  le  caractère  d'un  simple  prêt  elle  n'en  jus- 
tifie pas; 

«  Que  le  véritable  caractère  du  versement  effectué  ressort  non 
seulement  des  documents  produits  aux  débats,  mais  aussi  de  ce 
fait  que  le  roman  dont  s'agit  avait  été  soumis  à  un  examen  préa- 
lable et  jugé  propre  à  être  publié  dans  les  colonnes  du  journal  ; 

«  Que,  d'autre  part,  les  défendeurs  ne  justifient  pas  que  cette 
acceptation,  après  examen,  excédât  les  pouvoirs  de  celui  dont 
elle  émanait  et  restât  soumise  à  l'agrément  d'un  comité  de  rédaction; 

«  Attendu  que  la  société  du  journal  la  France  qui  n'a  pas  été  mo- 
difiée après  la  mort  de  de  Girardin,  sauf  de  simples  changements 
dans  l'administration,  reste  tenue  de  l'engagement  ainsi  contracté 
envers  la  demanderesse  ; 

«  Attendu  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  contraindre  les  défendeurs, 
dans  un  délai  â  impartir,  â  procéder  â  la  publication  du  roman 


Digitized  by  VjOOQlC 


508  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  10542. 

en  question  et,  faute  de  ce  faire  à  restituer  le  manuscrit  à  la  dame 
de  Voisins  et  à  lui  payer;  à  raison  de  l'inexécution  des  obligations 
contractées  envers  elle,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
par  elle  éprouvé; 

«  Et,  attendu  qu'eu  égard  au  long  temps  pendant  lequel  la  de- 
manderesse a  vu  paralyser  par  la  résistance  des  défendeurs 
l'exercice  de  sa  propriété  littéraire  et  à  la  perle  de  l'avantage  que 
sa  notoriété  pouvait  retirer  de  la  publication  de  son  œuvre  dans 
un  journal  qui  compte  un  grand  nombre  de  lecteurs,  une  somme 
de  3,000  francs  sera  une  équitable  réparation  du  préjudice  subi  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  sur  cette  somme  celle  de 
2,000  francs  déjà  touchée  par  la  dame  de  Voisins  et  qui  lui  restera 
acquise  en  même  temps  qu'elle  recouvrera  la  possession  de  soo  ma- 
nuscrit inédit  dont  elle  sera  libre  de  tirer  parti  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 

«  Déclare  l'instance  reprise  avec  Lalou  et  Allain  es  qualités; 

«  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement, 
les  défendeurs  es  qualités  seront  tenus  de  publier  sans  interruption 
dans  le  journal  la  France,  le  roman  inédit  le  Sacrifice  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  celui  passé,  dit 
que  la  société  défenderesse  sera  tenue  de  restituer  le  manuscri: 
litigieux  à  dame  de  Voisins  et  de  lui  payer  à  titre  dommages-inté- 
rêts, une  somme  de  3,000  francs,  en  déduction  de'  laquelle  viendra 
celle  de  2,000  déjà  touchée  par  ladite  dame,  laquelle  lui  restera 
acquise  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  es  qualités  aux  dépens  dans  lesquels 
seront  compris  60  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 


10542.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  MODÈLE  DÉPOSÉ.  —  POCHETIT 
EN  SATIN.  »  OBJET  NE  PRÉSENTANT  AUCUN  CARACTÈRE  DB  NOU- 
VEAUTÉ. —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(24  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Le  fait  d'avoir  déposé  au  conseil  des  prud'hommes  le  modèle  cFunobfi 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806  n'est  pas  suffisant  pour  créer* 
droit  exclusif  de  propriété  en  faveur  du  déposant. 

Ce  droit  exclusif  ne  peut  s'obtenir  qu'autant  que  le  modèle  àépa* 
constitue  un  objet  nouveau. 

Simon  c.  Martin  Bbsson. 

Du  24  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  h 
Seine.  M.  Chevalier,  président. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Martin  Besson  opposant  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  à  la  date 
du  20  février  1883,  et  statuant,  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  son 
opposition  que  sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Sur  la  demande  principale, 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Symon  prétend  qu'en  con- 
formité de  la  loi  du  18  mars  1806,  il  aurait  déposé,  le  5  février  1880, 
au  conseil  des  prud'hommes  de  Paris,  le  modèle  d'une  pochette  en 
salin  de  sa  fabrication  ;  qu'il  serait  établi  qu'au  mépris  du  droit  exclu- 
sif de  propriété  qu'il  s'était  ainsi  réservé  sur  le  modèle  dont  s'agit, 
Martin  Besson  aurait  fabriqué  et  mis  en  vente  des  pochettes  absolu- 
ment identiques;  que  ce  fait  aurait  causé  au  demandeur  un  préju- 
dice; qu'il  y  aurait  lieu,  non  seulement  de  faire  défense  à  Martin 
Besson,  à  peine  de  50  francs  de  dommages  et  intérêts  par  chaque 
contravention  constatée,  de  fabriquer  et  de  vendre  désormais  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit,  mais  encore  de  l'obliger,  pour  réparation  du 
préjudice  causé  jusqu'au  jour  de  la  demande,  au  payement,  envers 
Symon,  d'une  somme  de  5,000  francs,  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts et  à  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  deux  journaux, 
au  choix  de  Symon  ; 

«  Mais,  attendu  que  de  l'instruction  et  des  pièces  produites,  il 
résulte  que  le  modèle  dont  Symon  revendique  la  propriété  exclusive 
ne  constitue  nullement  un  objet  nouveau  ;  qu'il  ne  présente,  en  effet, 
ni  contour  extérieur  nouveau,  ni  dessin,  ni  combinaisons  de  lignes 
particulières;  qu'en  conséquence  il  n'offre  aucun  des  caractères 
voulus  pour  être  compris  dans  la  catégorie  des  objets  visés  et  proté- 
gés par  la  loi  de  1806  et  que,  par  suite,  la  demande  de  Symon  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  Martin  Besson  ne  justifie  avoir  éprouvé  aucun  pré- 
judice du  fait  de  Symon  et  dont  celui-ci  lui  doive  réparation; 

«  Que  dès  lors  sa  demande  à  fin  de  dommages  et  intérêts  doit  être 
repoussée  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 

«  Annule  le  jugement  dudit  jour  auquel  est  opposition,  fait  défense 
à  Symon  de  l'exécuter  et,  statuant  par  dispositions  nouvelles,  déclare 
les  parties  respectivement  mal  fondées  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute,  et  condamne  Symon  aux  dépens,  qui 
comprendront  100  francs  pour  honoraires  de  l'arbitre.  » 

OBSERVATION. 

Pour  les  modèles,  comme  pour  les  dessins  de  fabrique  et  les 
productions  des  artistes  en  général,  le  droit  exclusif  suppose, 
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comme  condition  fondamentale,  essentielle  de  sa  légitimité,  la 
nouveauté,  l'invention. 

Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  conception  tout 
entière  soit  nouvelle,  on  admet  que  la  nouveauté  peut  consister 
dans  une  combinaison  originale  d'éléments  connus  et  même  dans 
une  application  nouvelle. 

Il  est  difficile  de  définir  la  combinaison  nouvelle.  Il  y  a  là  une 
question  de  fait  réservée  à  l'appréciation  du  juge. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XIII,  p.  381 
n.  4748  et  la  note;  Pouillet,n.lO;  Blanc, p.  321;  Rendu,  n.58& 


10543.  FACTEUR  AUX  HALLES.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  — 
PROCÈS-VERBAL  DE  VENTE  INVOQUÉ  COMME  DEVANT  FAIRE  TOI  13 
JUSTICE.  —  RETRAIT  DES  MARCHANDISES  DE  LA  GARE.  —  ACQUIT- 
TEMENT DES  DROITS.  —  PRIX  DE  MARCHANDISES  NON  COMPRISES 
DANS  LA  VENTE  FAITE  PAR  LE  FACTEUR.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT 
DE  LEUR  VALEUR.  —  ADMISSION. 

(24  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Le  procès-verbal  de  vente  dressé  par  un  facteur  assermenté  et  remis 
par  lui  à  la  préfecture  de  police  n'a  pas  pour  objet,  malgré  qu'il  ne  saH 
suivi  d'aucune  inscription  de  faux,  de  le  dégager  de  toute  responsabilité 
commerciale. 

En  conséquence,  lorsque  le  récépissé  délivré  à  V expéditeur  est  cvnform 
à  celui  remis  au  destinataire  et  que  ce  dernier  a  pris  livraison  des  mar- 
chandises sans  protestation  ni  réserve  et  a  acquitté  les  droits,  il  est  pré- 
sumé avoir  reçu  les  marchandises  énoncées  au  récépissé  et,  à  moins  de 
preuve  contraire,  il  doit  être  tenu  d'en  payer  la  valeur. 

ÉPOUX   DlDELET  C.   ROCHARD. 

A  la  date  du  28  décembre  1882,  M.  Gaiiand  a  fait  de  Château- 
Thierry,  pour  le  compte  de  la  dame  Didelet,  un  envoi  se  compo- 
sant de  cinq  paniers  de  lapins  et  d'un  panier  d'oies,  soit  en  tout 
six  colis  pesant  ensemble  297  kilog. 

M.  Rochard,  facteur  aux  balles,  a  retiré  du  chemin  de  fer  les 
colis  annoncés  et  a  acquitté  les  droits  sans  protestation  ni  réserve. 

Le  29  décembre,  il  a  procédé  à  la  vente  desdits  colis  et  le  pro- 
cès-verbal de  cette  opération,  remis  à  la  préfecture  de  police, 
constate  que  ledit  jour  il  n'aurait  vendu  que  des  lapins  pour  le 
compte  de  M.  Galland,  vente  qui  aurait  produit,  déduction  faite 
des  frais,  189  fr.  60  qu'il  a  payés  aux  époux  Didelet. 

Après  cet  encaissement,  les  époux  Didelet  ont   réclamé  à 
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M.  Rochard  121  francs,  valeur  d'un  panier  d'oies  qu'il  aurait 
reçu  d'eux  pour  en  opérer  La  vente. 

De  son  côté,  M.  Rochard  a  soutenu  que  les  six  paniers  à  lui 
expédiés  ne  contenaient  que  des  lapins  au  nombre  de  105,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal  dressé  par  lui  le  29  décembre  1882 
en  sa  qualité  de  facteur,  procès-verbal  qui  ferait  foi  entre  les 
parties  jusqu'à  inscription  de  faux. 

A  la  suite  de  ces  faits,  il  devenait  difficile  de  vérifier  si  l'expé- 
dition contenait  des  lapins  et  des  oies  ou  seulement  des  lapins. 
C'est  un  point  qui  n'a  pas  été  établi  au  tribunal  qui,  à  la  date  du 
24  octobre  1883,  a  rendu,  sur  cette  contestation,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande 
des  époux  Didelet  en  payement  d'une  somme  de  121  francs,  valeur 
d'un  panier  d'oies  que  Rochard  aurait  reçu  d'eux  pour  le  vendre  à 
la  Halle  et  dont  il  leur  devrait  compte,  Rochard  oppose  que  les  six 
paniers  à  lui  adressés  par  Gai  1  and,  frère  de  la  dame  Didelet  et  pour 
le  compte  de  cette  dernière,  ne  contenaient  que  des  lapins  au  nombre 
de  105,  par  lui  vendus  le  29  décembre  1882,  moyennant  un  prix  brut 
de  234  francs,  produisant  net  de  tout  frais  un  solde  de  189  fr.  60,  qu'il 
a  payé  aux  demandeurs; 

«  Qu'à  l'appui  de  son  dire,  Rochard  invoque  la  foi  due  jusqu'à 
inscription  de  faux  au  procès-verbal  dressé  par  lui  en  sa  qualité  de 
facteur  assermenté  et  remis  à  la  Préfecture  de  police,  duquel  il  résul- 
terait que  le  29  décembre  il  n'a  vendu  que  des  lapins  pour  le  compte 
de  Galland,  procès-verbal  parfaitement  conforme  à  ses  écritures; 

«  Mais,  attendu  que,  tout  en  tenant  pour  acquis  et  vérifié  dans 
l'instruction  ce  dernier  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tirer  cette  con- 
clusion, que  Rochard  soit  dégagé  de  toute  responsabilité  commer- 
ciale; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits  au  débat,  notam- 
ment du  récépissé  délivré  à  l'expéditeur  par  la  gare  de  Château- 
Thierry,  récépissé  conforme  à  celui  délivré  au  destinataire  lui-même, 
que  l'expédition  remise  à  ladite  gare  le  28  décembre  par  Galland  se 
composait  de  cinq  paniers  de  lapins  et  d'un  panier  d'oies  en  six  colis, 
pesant  ensemble  297  kilog.;  que  la  déclaration  d'expédition  produite 
par  Rochard,  qui  mentionne]  sans  détail  six  colis  du  poids  susdit, 
ne  contredit  en  rien  la  mention  figurant  au  récépissé  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  Rochard  qui  a  retiré  du  chemin  de 
fer  les  colis  annoncés  et  acquitté  les  droits  sans  protestation  ni 
réserve,  ce  qui  rendait  impossible  pour  les  expéditeurs  tout  recours 
contre  le  transporteur  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  erreur  de  la 
part  de  ce  dernier,  doit  être  présumé  avoir  reçu  les  marchandises 
énoncées  au  récépissé  et  qu'il  ne  fournit  pas  la  preuve  contraire, 
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le  dire  du  procès-verbal  constatant  que  le  28  décembre  Rochard 
n'aurait  vendu  que  105  lapins  pour  Galland  n'étant  pas  exclusif  de 
ce  fait  qu"il  aurait  aussi  reçu  un  panier  d'oies  dont  il  devrait  compte 
aux  expéditeurs; 

«  Et  attendu  que  la  valeur  du  panier  dont  s'agit  est  justifiée  à 
concurrence  seulement  de  la  somme  de  91  francs,  dont  il  y  a  lieu 
d'obliger  Rochard  à  faire  compte  aux  demandeurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 
«  Condamne  Rochard  à  payer  aux  époux  Didelet  la  somme  de 
91  francs,  montant  des  causes  sus-énoncées  avec  intérêts  suivant  h 
loi;  déclare  les  époux  Didelet  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute  et  condamne  Rochard  aux  dépens,  dans 
lesquels  seront  compris  40  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 


10544.  BILLET  DE  BANQUE.  —  ENVOI  PAR  LA  POSTE.  —  VALEUR 
DÉCLARÉE  INSUFFISANTE.  —  PERTE  POUR  PARTIE  A  LA  CHARGE  DE 
L'EXPÉDITEUR.  —  DÉCHARGE  DONNÉE  PAR  LE  DESTINATAIRE  A 
L'ADMINISTRATION  DES  POSTES  SANS  VÉRIFICATION  PRÉALABLE.  — 
RESPONSABILITÉ  DE  CE  DERNIER  A  CONCURRENCE  DE  LA  VALEUR 
DÉCLARÉE. 

(26  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

La  perte  de  billets  de  banque  envoyés  par  la  poste,  est  à  la  charge  di 
l'expéditeur,  qui  prétend,  sans  en  justifier,  les  avoir  insérés  dans  une 
lettre  recommandée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  mode  d'envoi  n'a  pas  été  imposé  par 
le  destinataire  et  que  V expéditeur  a  lui-même  déclaré  à  la  poste  une  valeur 
moindre  que  celle  contenue  dans  la  lettre. 

Toutefois,  le  destinataire  qui  reçoit  la  lettre  chargée  et  en  donne 
décharge  à  l'administration  des  postes  sans  en  vérifier  le  contenu,  doit  tenir 
compte  à  V expéditeur  de  la  somme  sur  laquelle  les  droits  ont  été  acquittés, 
les  expéditeurs  se  trouvant,  en  effet,  par  son  fait  dans  l'impossibilité 
d'obtenir  la  restitution  de  cette  somme  de  V administration  des  postes. 

Decker  et  Mot  c.  Thoulieux. 

M.  Thoulieux  était  débiteur  envers  MM.  Decker  et  Mot  d'une 
somme  de  1,306  fr.  40  pour  fournitures  de  marchandises. 

Pour  se  couvrir  de  cette  somme,  MM.  Decker  et  Mot  ont  tiré 
sur  Thoulieux  une  traite  de  pareille  somme  à  l'échéance  du 
31  décembre  1882. 

Dès  que  M.  Thoulieux  fut  avisé  de  cette  traite,  il  s'empressa 

Le  Gérant  :  A.  CHEVALIKK. 
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de  faire  observer  à  MM,  Decker  et  Mot  que  la  date  du  31  dé- 
cembre 1882  n'était  pas  celle  convenue  et  qu'il  ne  l'acceptait  pas. 

Malgré  cette  réclamation,  la  traite  fut  mise  en  circulation  par 
MM.  Decker  et  Mot  qui  prévinrent  M.  Thoulieux  qu'ils  lui  enver- 
raient les  fonds  à  l'échéance. 

Dans  ce  but,  MM.  Decker  et  Mot  prétendent  avoir  enfermé 
dans  une  lettre,  à  la  date  du  29  décembre  1882,  deux  billets  de 
la  Banque  de  France  de  500  francs,  qu'ils  auraient  envoyés  par 
la  poste  à  M.  Thoulieux;  ils  ajoutent  qu'ils  auraient  chargé 
leur  lettre  en  déclarant  seulement  une  valeur  de  100  francs. 

Malheureusement,  lors  de  la  remise  de  la  lettre  chargée  au 
destinataire,  les  billets  de  banque  avaient  disparu. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  disparition  que  le  débat  s'agite 
aujourd'hui  entre  les  parties. 

Sur  cette  intéressante  questionne  tribunal  a  rendu  la  décision 
suivante,  qui  précise  les  moyens  invoqués  par  chacune  des 
parties  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Thoulieux  opposant  la  forme  au  juge- 
ment du  15  mai  dernier  et  statuant  au  fond,  sur  le  mérite  de  son 
opposition: 

«  Attendu  que  les  parties  expliquent  que  Thoulieux  était  débiteur 
envers  Decker  et  Mot,  de  1,306  fr.  40  montant  de  factures  dont  une 
partie  était  payable  à  une  échance  à  fixer  et  l'autre  partie  le  5  jan- 
vier 1883; 

«  Que  fin  novembre  1882,  Decker  et  Mot  avisaient  Thoulieux  qu'ils 
faisaient  traite  sur  lui  pour  cette  somme  au  31  décembre  1882  ; 

«  Que  sur  l'observation  de  Thoulieux  que  cette  date  n'était  pas 
celle  convenue  et  qu'il  ne  l'acceptait  pas,  Decker  et  Mot  n'en  mirent 
pas  moins  leur  traite  en  circulation,  mais  en  prévenant  Thoulieux 
qu'ils  lui  enverraient  les  fonds  à  l'échéance; 

«  Qu'il  fut  convenu  qu'une  nouvelle  traite  serait  tirée  sur  Thou- 
lieux au  31  janvier,  qu'elle  le  fut  en  effet  et  que  Thoulieux  l'acquitta 

à  l'échéance  ;  .         . 

«  Que  cependant  la  traite  à  fin  décembre  et  qui  était  en  circulation 
devait  être  présentée  à  Thoulieux  auquel  Decker  et  Mot  devaient 
envoyer  les  fonds  ; 

«  Que  dans  ce  but  Decker  et  Mot  à  la  date  du  29  décembre  auraient 
enfermé  dans  une  lettre  deux  billets  de  la  Banque  de  France  de  500 
francs  chacun,  et  les  auraient  envoyés  à  Thoulieux  par  la  poste  en 
chargeant  la  lettre  et  en  la  déclarant  d'une  valeur  de  100  francs; 

«  Que  Thoulieux  aurait  reçu  la  lettre,  en  aurait  donné  décharge  à 
la  poste  et  se  serait  aperçu  en  l'ouvrant  hors  la  présence  du  facteur, 
que  la  lettre  avait  été  fendue,  puis  recollée  et  ne  contenait  aucune 
valeur; 

t.  xxxin.  33 
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«  Qne  la  traite  de  1,306  fr.  10,  avait  alors  été  présentée  à  Thoulieux 
qui  ne  l'avait  pas  acquittée  et  qu'elle  avait  été  protestée; 

«  Attendu  que  Thoulieux  soutient  que  n'ayant  pas  reçu  les  fonds 
-f«ie  Decker  et  Mot  devaient  lui  adresser,  il  n'avait  pu  acquiter  U 
traite,  et  qu'ayant  payé  de  ses  deniers  celle  à  l'échéance  du  31  jau- 
nie?, créée  pour  les  mêmes  causes,  il  se  trouverait  libéré  envers 
Decker  et  Mot; 

r«  Attendu  que  le  débat  qui  s'agite  entre  les  parties  repose  donc 
i«ur  4e  point  de  savoir  laquelle  d'entre  elles  doit  supporter  la  consé- 
quence de  ia  disparition  des  valeurs; 

«  Attendu  que  Decker  et  Mot,  soutiennent  que  la  lettre  chargée, 
expédiée  par  eux  à  Thoulieux  aurait  bien  contenu  1,000  francs  en 
seaux  billets  de  500  francs,  que  Thoulieux  devait  se  reprocher  d'avoir 
reçu  la  lettre  et  d'en  avoir  donné  décharge  sans  vérifier  son  conleno, 
iqn'il  a  ainsi  mis  Decker  et  Mot  dans  l'impossibilité  de  faire  à  la  poste 
ane  réclamation  utile; 

«  Qu'il  devrait  en  supporter  la  responsabilité; 

«  Mais  attendu  que  Decker  et  Mot  ne  justifient  pas  que  la  lettre 
avait  contenu  les  deux  billets  de  500  francs  qu'ils  prétendent  y  avoir 
insérés; 

«  Que  d'ailleurs  leur  affirmation  se  trouve  sans  valeur  en  présence 
;àe  la  déclaration  qu'ils  ont  eux-mêmes  faite  à  la  poste  que  leur  lettre 
3ne  contenait  qu'une  valeur  de  100  francs  ; 

«  Attendu  d'autre  part  que  Thoulieux  doit  se  reprocher  d'avoir 
donné  à  l'administration  une  décharge  de  la  lettre  sans  en  vérifier 
fe  contenu; 

«  Qne  s'il  l'eût  fait  il  eût  été  fondé  à  réclamer  non  pas  la  somme 
«de  1,000  francs,  mais  celle  de  100  francs  qui  avait  été  déclarée  et  sur 
itequelle  les  droits  avaient  été  acquittés; 

«  Qu'il  a  ainsi  mis  Decker  et  Mot,  dans  l'impossibilité  de  se  faire 
restituer  cette  somme  ; 

«  Qu'il  doit  donc  en  être  responsable  et  être  tenu  de  rembourser  a 
dtackeret  Mot  la  somme  de  100  francs; 

«  Attendu  en  outre  que  la  traite  tirée  par  Decker  et  Mot  au  31  jan- 
vier 4883  ne  s'élevait  qu'à  1,012  francs,  qu'en  acquittant  cette  traite 
.Thoulieux  est  resté  débiteur  envers  Decker  et  Mot  de  294  fr,  10  qui) 
doit  être  obligé  de  payer  cette  somme; 

«  Pau  cbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 
«  ^Déboute  Thoulieux  de  son  opposition  au  jugement  du  15  mai 
dernier  à  concurrence  de  294  fr.  10,  de  principal  ensemble  des  in- 
térêts de  cette  somme  et  des  dépens; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  qui 
comprendront  40  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre  et  seront 
supportés  par  moitié  entre  les  parties.  » 
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OBSBRYATION. 

Y.  sur  cette  question,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  16  mars  1854,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  IV,  p.  429  ;  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  11  janvier  1883,  t.  XXXII,  p.  457, 
n*  10315,  même  Recueil* 


10545.  xmstHL —  société  anonyme.  —  souscription  d'actions. 

—  NULLITÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  PAR  LE  LIQUIDATEUR  DE  LA 
SOCIÉTÉ  DISSOUTE-  -*  REJET. 

(30  octobre  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Doit  être  annulée  conformément  à  Varticle  1124  du  Code  civil  la  sous- 
cription faite  par  un  mineur  à  des  actions  d'une  société  anonyme. 

GlLLET,   LIQUIDATEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  BANQUE    DE    PRETS    A 
L'INDUSTRIE  C.   ÉPOUX  JURQUET  DE  LA  S  ALLE. 

Du  30  octobre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Chevalier,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  dame  Jurquet  de  la  Salle: 

«  Attendu  que  dame  Jurquet  de  la  Salle,  ne  comparait  pas,  ni  per- 
sonne pour  elle,  mais  statuant  d'office  à  son  égard; 

«Attendu  que  si  demoiselle  Blanche  Mousty,  aujourd'hui  dame 
Jurquet  de  la  Salle,  a  souscrit  en  novembre  1880  à  12  actions  de  la 
Banque  des  Prêts  à  l'industrie,  elle  l'a  fait  étant  mineure. 

k  Que  cette  minorité  durant  encore  aujourd'hui,  ainsi  que 
le  prouve  l'acte  de  naissance  produit  en  date  du  24  avril  1863 
et  le  mariage  de  ladite  mineure  n'ayant  eu  lieu  qu'en  1883, 
aucun  fait  de  ratification  en  majorité  ou  en  état  d'émancipation  par 
mariage  ne  saurait  être  allégué  comme  ayant  pu  couvrir  le  vice 
originaire  de  l'engagement  invoqué  et  contre  lequel  il  y  a  lieu  dès  lors 
de  restituer  la  dame  Jurquet  de  la  Salle  qui  n'en  a  tiré  aucun  profit; 

«  Qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  justifié  que  les  actions  litigieuses  lui 
aient  été  livrées; 

«  En  ce  qui  touche  Jurquet  de  la  Salle  personnellement  : 

«  Attendu  que  Jurquet  de  la  Salle  n'est  pas  souscripteur; 

«  Que  son  contrat  de  mariage  contenait  une  clause  d'exclusion  de 
la  communauté  des  dettes  antérieures  des  deux  époux;  qu'il  n'est 
justifié  contre  lui  d'aucun  fait  pouvant  entraîner  renonciation  au 
bénéfice  dans  ladite  clause; 

«  Que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Gillet  es  qualités,  mal  fondé  en  ses 
demandes,  Uns  et  conclusions,  tant  à  l'égard  de  Jurquet  de  la  Salle 
qu'à  l'égard  de  dame  Jurquet  de|  la  Salle,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  celte  question,  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v°  Obli- 
gations, t.  XXXIII,  p.  22,  n.  14  et  suiv.,  202  et  377. 


10546.  ASSURANCE  MARITIME.  —  INNAVIGABILITÉ.  —  NAVIRE. 
VICE-PROPRE.  —  DÉLAISSEMENT. 

(3  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

Lorqu'un  navire  a  été  condamné  comme  innavigable,  et  que  l'innari- 
gabilité  est  due,  non  à  la  fortune  de  mer,  ou  à  la  baratterie  résultent  <1< 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  V équipage,  mais  bien  au  mauvais  étal 
du  calfatage  de  la  coque  occasionné  par  la  fatigue  et  la  sécheresse,  et  u 
l'usure  de  la  machine  résultant  d'un  long  service,  les  assureurs  ne  peuvent 
être  tenus  d'accepter  le  délaissement.du  navire. 

Marquis  de  Rats  c.  la  Garonne  et  autres. 

M.  de  Breil,  marquis  de  Rays,  a  fait  assurer  le  navire  Vlndia 
pour  la  somme  de  175,000  francs  par  les  sociétés  d'assurances 
maritimes  :  la  Garonne,  le  Cercle  des  transports,  la  Chambre 
d'assurances  maritimes,  la  Protection,  à  la  date  du  15  sep- 
tembre 1880. 

Ce  navire,  parti  de  Singapore  le  21  septembre  1880,  s'est 
rendu  d'abord  à  Port-Breton,  où  il  est  resté  du  14  octobre  1880 
jusqu'au  21  février  1881,  puis  à  Nouméa,  où  il  est  arrivé  le 
12  mars  1881.  Bien  qu'il  n'ait  eu  à  subir  aucun  mauvais  temps 
pendant  ce  trajet,  d'après  le  livre  même  du  bord,  ce  navire  était 
en  très  mauvais  état  lors  de  son  entrée  dans  ce  dernier  port.  Le 
capitaine  fit  nommer  des  experts  pour  constater  cet  état.  Les 
experts  firent  un  rapport  duquel  il  résultait  :  que  le  calfatage  de 
la  coque,  étant  en  très  mauvais  état  par  suite  de  la  fatigue  et  de 
la  sécheresse,  le  navire  devait  prendre  beaucoup  d'eau  ;  que  la 
chaudière  était  hors  de  service;  que  les  organes  accessoires  de 
la  machine  étaient  avariés,  cassés  ou  usés;  que  ce  navire,  tout 
en  étant  remorqué,  ne  pouvait  entreprendre  la  traversée  de  Nou- 
méa en  Australie,  pour  se  faire  réparer,  sans  avoir  été  préalable- 
ment dédoublé  et  calfaté  tant  intérieurement  qu'extérieurement. 
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A  la  suite  de  ce  rapport,  le  tribunal  civil  de  Nouméa,  statuant 
en  matière  commerciale,  déclara  que  le  navire  était  innavigable, 
prononça  sa  condamnation,  et  ordonna  qu'il  serait  vendu  aux 
enchères  publiques  sur  le  quai  de  Nouméa.  La  vente  fut  faite,  et 
le  prix  fut  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  la 
demande  du  représentant  des  assureurs.  M.  de  Breil,  marquis 
de  Rays,  fit  ensuite  signifier  à  ces  derniers  le  délaissement  du 
navire  VIndia,  et  sur  leur  refus  d'acceptation  il  les  a  assignés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  validité  de 
délaissement,  et  en  payement  de  la  somme  de  175,000  francs. 

Les  compagnies  défenderesses  ont  conclu  à  la  non-recevabilité 
de  cette  demande,  et  ont  soutenu  que  l'in navigabilité  était  due 
au  vice  propre  et  au  mauvais  état  du  navire,  et  non  à  une  for- 
tune de  mer,  ou  à  la  baratterie  résultant  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  comme  l'exigeaient  la  loi  et  les 
polices  d'assurances. 

Du  3  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Nàud,  président  ;  MM  Triboulet,  agréé,  etDELAauE, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  contre 
les  quatre  compagnies  défenderesses,  de  Breil,  marquis  de  Rays, 
soutient  que  le  navire  India  dont  il  était  propriétaire  et  armateur, 
serait  entré  en  avaries  au  port  de  Nouméa  le  12  mars  1881  ;  qu'en 
présence  de  la  gravité  des  avaries  et  de  l'impossibilité  de  les  réparer 
dans  le  port,  le  tribunal  civil  du  lieu,  statuant  en  matière  commer- 
ciale, aurait,  par  jugement  du  26  mars  1881,  déclaré  l'in  navigabilité 
dudit  navire,  prononcé  sa  condamnation  et  ordonné  qu'il  serait 
vendu  aux  enchères  publiques  le  2  mai  1881,  sur  le  quai  de  Nouméa; 

«  Que  cette  vente  aurait  eu  lieu,  que  le  prix  aurait  été  déposé  à  la 
Caisse  des  consignations  sur  la  demande  du  représentant  des  com- 
pagnies défenderesses,  envers  lesquelles  il  serait  en  droit,  aux  termes 
de  ses  polices  d'assurance,  de  faire  le  délaissement  du  produit  de  la 
vente  de  son  navire  India; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  valable  ledit  dé- 
laissement et  de  condamner  les  compagnies  défenderesses  à  lui  payer 
la  somme  de  175,000  francs  conformément  aux  polices  d'assurances 
respectives  de  chacune  d'elle,  savoir  : 

«  La  compagnie  la  Garonne,  120,000  fr. 

«  Le  Cercle  commercial,  40,000 
«  La  Chambre  maritime,  7,500 

«  Et  la  Protection,  7,500 

a  Aux  offres  de  leur  laisser  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  du 
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navire  India  et  de  ses  accessoires  les  sommes  pouvant  légalement 
leur  revenir; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
le  navire  India  n'a  été  assuré  par  les  compagnies  défenderesses  qu'à 
partir  du  15  septembre  1880  ; 

«Qu'à  cette  date  ce  navire  était  à Singapore,  d'où  il  est  parti  le 
21  septembre  pour  se  rendre  à  Port-Breton,  où  il  est  arrivé  le  15  oc- 
tobre et  où  il  est  resté  jusqu'au  21  février  1881,  date  à  laquelle  il 
quitta  ce  mouillage  pour  se  rendre  à  Nouméa,  où  il  est  arrivé  le 
12  mars  suivant; 

«  Qu'il  est  établi  aux  débats,  notamment  par  le  livre  de  bord  du 
navire  YIndia,  que  pendant  son  trajet  de  Singapore  à  Port-Breton, 
Ylndia  n'a  pas  eu  à  subir  de  mauvais  temps  et  qu'il  en  a  été  de  même 
de  Port-Breton  à  Nouméa; 

«  Que  seule  la  machine  du  navire  et  ses  fourneaux,  qui  étaient  en 
mauvais  état  malgré  les  réparations  faites  à  Suez,  à  Aden,  à  Pointe-de- 
Galles  et  à  Singapore,  adonné  des  préoccupations  au  capitaine  et  Ta 
obligé  à  naviguer  souvent  à  la  voile; 

«  Qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  nommés  par  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Noaméa,  sur  requête  du  capitaine  de 
YIndia,  que  le  calfatage  du  navire  était  très  mauvais  et  que,  par  suite, 
il  devait  prendre  beaucoup  d'eau  et  que  le  mauvais  état  de  ce  cal- 
fatage était  dû  à  la  grande  fatigue  qu'avait  dû  éprouver  le  navire  et 
à  la  grande  sécheresse  à  laquelle  ses  flancs  avaient  été  exposés  pendant 
un  longtemps; 

«  Que  le  mauvais  état  du  navire  était  tel  que,  selon  eux,  il  ne 
pourrait,  même  étant  remorqué,  entreprendre  la  traversée  de 
Nouméa  en  Australie,  sans  avoir  été  dédoublé  et  calfaté  tant  exté- 
rieurement qu'intérieurement;  enfin  ils  constatent  que  les  foyers  de 
la  machine  sont  usés  par  un  long  service,  que  la  chaudière  est  hors 
de  service  et  que  les  organes  principaux  de  ladite  machine  sont  ava- 
riés, usés  ou  cassés  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'innavigabiiité  de  YIndia  et 
sa  condamnation  sont  dues,  non  pas  comme  le  prétend  le  demandeur, 
à  la  fortune  de  mer  ou  à  la  baratterie  résultant  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  mais  bien,  en  ce  qui  touche  la  coque  de 
ce  navire,  au  mauvais  état  de  son  calfatage  occasionné  par  la  fatigue 
et  la  sécheresse  dont  il  a  souffert,  et  pour  la  machine  et  ses  acces- 
soires à  l'usure  résultant  d'un  long  service; 

«  Qu'en  l'état  les  compagnies  ne  sauraient  être  tenues  ni  d'accepter 
le  délaissement  du  prix  du  navire  YIndia  ni  de  payer  au  demandeur 
les  sommes  qu'il  leur  réclame  respectivement; 

«  Qu'en  conséquence  les  demandes  de  Breil,  marquis  de  Rays, 
doivent  être  repoussées; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  de  Breil  marquis  de  Rays,  mai  fondé 
ses  demandes,  fias  et  conclusion,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  à  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  les  compagnie  d'assvrances  ne  répondent 
pas  des  accidents  provenant  dn  vice  propre  du  navire  :Pmsv 
10  mars  1874  (Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  74.4M»/; 
Seine,  26  août  1876  (ibid.,  77.25),  n.  8224, 8944  et  r  annotation. 

Il  peut  être  parfois  assez  difficile  de  déterminer  quand  il  j  a> 
vice  propre  ou  fortune  de  mer  (V.  Rouen,  14  juin  1876  (Recueil 
de  cette  Cour,  76.258)  ;  Marseille,  10  mars  1895  (Journal  Mur*- 
seille,  65.1.53);  28  août  1866  (ibid.,  66.1.290) ;  Aix,  8  mai  1«67 
(ibid.,  68.1.181);  12  mai  1869  {ibid.,  69.1.172);  Marseille, 
29  août  1866  (Journal  Marseille,  66.1.290);  Marseille,  1"  dé- 
cembre 1868  (Journal  Marseille,  69.2.127). 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  cause  du  sinistre  &  été 
le  vice  propre  ou  la  fortune  de  mer  est  une  question  de  fait  aban- 
donnée à  l'appréciation  souveraine  du  juge  :  Paris,  1863  [Jour- 
nal des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XII,  475). 

Mais  c'est  à  l'assuré  de  justifier  que  le  navire  était  en  bon  état 
an  moment  où  il  a  quitté  le  port.  Cette  justification  faite,  tous 
les  accidents  survenus  sont  présumés  causés  par  fortune  de  mer; 
et  l'assureur  n'a  plus  que  la  ressource  de  la  preuve  cw- 
traire  :  Cassation,  29  juin  1836;  Bordeaux,  4  juillet  1859 
(Journal  des  assurances,  60.299)  ;  Paris,  8  février  1875  (Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  75.483);  Seine,  26  août  1876 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  77.25). 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v* 
Assurance  Maritime,  n.  498  et  suiv.;  Émerigon,  t.  \m ,  579  ;  Vslin, 
sur  l'ord.  de  1681,  liv.  3,  t.  III,  art.  12;  Boulay-Paty,  n.  262  et 
suiv.;  Pardessus,  t.  III,  n.  866;  Alauzet,  Assurance,  t.  11,».  314 
et  Comm.  C.  Cons.,  t.  III,  n.  1548  ;  Gaumont,  Dictionnaire  de 
Droit  maritime,  v°  Délaissement,  n.  402;  Bédarride,  t.  IV, 
n.  1550  ;  Lemonniér,  t.  IOT,  n .  212. 

10547.  AGENT  D'ASSURANCES.  —  CONGÉDIEMENT.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  ADMISSION.  —  PRIMES  DE  PREMIÈRE  ANNÉE.  — 
COMMISSION.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(3  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

La  société  qui  prend  un  agent  d'assurances  après  lui  avoir  fait  abcÊin 
donner  une  place  qu'il  occupait  depuis  de  longues  années  ne  peut  le  eon- 
gédter  sans  motif  légitime. 
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Dans  ce  cas,  elle  est  passible  des  dommages-intérêts  causéspar  ce  brusque 
renvoi  (art.  1382,  C.  civ.). 

Les  conventions  librement  consenties  font  la  loi  des  parties:  en  consé- 
quence lorsqu'il  a  été  attribué  à  l'agent  d'une  compagnie  une  commission 
de  10  pour  100  du  montant  des  primes  de  la  première  année  sur  tentes 
les  assurances  traitées  par  ladite  société  sans  aucune  exclusion,  c'est  à 
tort  que  la  compagnie  entend  limiter  à  une  branche  d'assurances  le  mon- 
tant des  commissions  par  elle  promises. 

Spécialement,  une  compagnie  £  assurances  sur  la  pie,  contre  l'incendie 
et  contre  les  accidents  doit  les  commissions  sur  les  primes  encaissées  sur 
les  affaires  traitées  par  chacune  des  branches  et  non  sur  une  seule  ;  mais 
ces  commissions  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  assurances  faites  dans  la 
région  que  l'agent  était  chargé  d'organiser,  de  surveiller  et  de  développer» 

Marc  Gérardin  c.  le  Crédit  lyonnais. 

Du  3  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Naud,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gérardin  réclame  au  Crédit 
lyonnais  130,000  francs  composés  de  100,000  francs  à  titre  d'indem- 
nité de  brusque  renvoi  et  30,000  francs  pour  commission  de  10  O/O 
sur  les  primes  de  première  année  des  assurances  traitées  par  l'en- 
tremise du  Crédit  lyonnais;  qu'il  y  a  donc  Heu  pour  apprécier  le 
débat  d'examiner  séparément  chacun  de  ses  chefs  de  la  demande  ; 

«  Sur  100,000  francs  : 

«  Attendu  que  résistant  à  ce  chef  de  la  demande,  le  Crédit  lyon- 
nais offre  7,000  francs  à  titre  d'indemnité  en  soutenant  que  lorsque 
Gérardin  a  accepté  les  fonctions  d'inspecteur  de  la  branche  d'assu- 
rances que  le  Crédit  lyonnais  organisait  à  titre  d'essai,  il  n'avait 
pas  été  stipulé  de  durée  pour  ces  fonctions  ;  que  par  suite  la  société 
défenderesse  était  en  droit  de  les  faire  cesser  quand  bon  lui  sem- 
blerait, qu'en  conséquence,  ce  chef  de  la  demande  devrait  être 
repoussé  pour  tout  ce  qui  excède  les  7,000  francs  offerts  à  la 
barre; 

«  Mais  attendu  qu'il  résuite  des  débats  et  des  pièces  produites, 
que  pour  accepter  les  fonctions  qui  lui  étaient  offertes  par  le  Crédit 
lyonnais,  Gérardin  a  quitté  une  position  importante  qu'il  occupait 
depuis  de  longues  années  ;  que  la  situation  qui  lui  était  faite  par  le 
Crédit  lyonnais  n'était  pas  celle  d'un  employé  ordinaire;  que  le 
brusque  renvoi  qui  lui  a  été  signifié  sans  motif  le  30  décembre  1882 
lui  a  causé  un  préjudice  dont  le  Crédit  lyonnais  lui  doit  réparation 
et  que  le  tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'il  pos- 
sède, en  fixe  l'importance  à  la  somme  de  15,000  francs  au  payement 
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de  laquelle  11  y  a  lieu  d'obliger  le  Crédit  lyonnais  en  déclarant  ses 
offres  insuffisantes  ; 

«  Sur  30,000  francs  de  commission  : 

«  Attendu  que  résistant  à  ce  chef  de  la  demande,  le  Crédit  lyon- 
nais soutient  qu'il  ne  devrait  au  demandeur  qu'une  somme  de 
6,217  fr.  75  dont  il  fait  offre  pour  solde  des  primes  de  première 
année  sur  les  assurances,  vie,  sur  lesquelles  assurances  seulement 
Gérardin  avait  droit  à  une  commission  de  10  p.  100  du  montant  des 
primes  de  la  première  année,  mais  qu'il  n'avait  droit  à  aucune 
commission  sur  les  primes  afférentes  aux  assurances,  incendie  et 
accident  ;  qu'en  conséquence,  ce  chef  de  sa  demande  devrait  être 
repoussé  pour  ce  qui  excède  les  offres  de  6,217  fr.  75  faites  à  la  barre 
sur  le  chef  des  commissions  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites, 
notamment  de  la  lettre  du  Crédit  lyonnais  fixant  les  conditions  arrê- 
tées avec  le  demandeur,  qu'indépendamment  des  appointements 
fixés  entre  les  parties  il  était  attribué  à  Gérardin  une  commission 
de  10  0/0  du  montant  des  primes  de  la  première  année  sur  les  assu- 
rances traitées  par  l'entremise  du  Crédit  lyonnais  ou  de  ses  agents 
dans  les  départements  compris  dans  la  région  qu'il  devait  organiser, 
surveiller  et  où  il  devait  développer  les  affaires  d'assurances  dont 
s'occupe  le  Crédit  lyonnais  pour  le  compte  de  la  Caisse  paternelle 
et  le  Monde,  avec  stipulation  que  les  affaires  traitées  directement 
par  les  agents  de  la  Caisse  paternelle  et  du  Monde  dans  ces  dépar- 
tements, ne  seraient  pas  sujettes  à  cette  commission  ; 

«  Que  rien  dans  cette  lettre  ni  dans  la  correspondance  échangée 
entre  les  parties  n'établit  qu'une  exclusion  ait  été  faite  pour  les 
assurances,  incendie  et  accidents  ;  que  les  conventions  font  la  loi 
des  parties  ;  qu'en  l'état  et  faute  par  le  Crédit  lyonnais  de  justifier 
que  les  termes  de  sa  lettre  du  9  janvier  1881  qui  ont  été  acceptés 
par  Gérardin,  aient  été  modifiés  depuis  d'un  commun  accord,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  que  Gérardin  a  droit  à  une  commission  de  10  p.  100 
sur  le  montant  des  primes  de  première  année  des  assurances,  vie, 
incendie  et  accident,  traitées  par  l'entremise  du  Crédit  lyonnais  ou 
de  ses  agents  dans  les  départements  composant  la  région  où  Gérar- 
din était  chargé  d'organiser,  surveiller  et  développer  les  assurances 
et  attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  aux  débats,  que  l'en- 
semble des  primes  encaissées  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées 
pour  les  branches  incendie  et  accident,  s'élèvent  à  la  somme  de 
218,780  fr.  34  sur  laquelle  Gérardin  a  droit,  à  raison  de  10  p.  100,  à 
une  somme  de  21,878  fr.  03  qu'en  ajoutant  à  cette  somme  celle  de 
6,217  fr.  75,  qui  lui  est  offerte  pour  solde  de  sa  commission  sur  les 
primes  de  première  année  des  assurances  sur  la  vie,  Gérardin  res- 
sort créditeur  d'une  somme  totale  de  28,095  fr.  78  au  payement  de 
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laquelle  il  y  a  lieu  d'obliger  le  Crédit  lyonnais,  en  déclarant  ses 
offres  insuffisantes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  insuffisantes; 

«  Condamne  le  Crédit  lyonnais  à  payer  à  Gérardin  la  somme  de 
43,095  fr.  78  dont  28,095  fr.  78,  seulement  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi,  les  15,000  francs  de  surplus  étant  accordés  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

«  Déclare  Gérardin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  le  Crédit  lyonnais  aux  dépens  qui  comprendront 
500  francs  pour  honoraires  de  l'arbitre.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  la  première  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous 
reproduisons,  Paris,  16  mars  1858,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  n.  2429  et  t.  VII,  p.  301,  n.  2518. 


10548.     VENTE    DE    MACHINE.     —      GARANTIE     RÉSULTANT    DX 

l'article  1625  nu  gode  civil.  —  essais.  —  conditions  d'infé- 
riorité DE  L'OBJET  VENDU.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION  DU  PEU. 
—  ADMISSION.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES -INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(14  novembre  1883.  —  Présidence  de  H.  PETIT.) 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  V article  1625  du  Code  cwil,  te  vendeur 
doit  seulement  à  l'acquéreur  à  titre  de  garantie  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue  et  le  vice  caché,  cet  article  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion lorsque  le  vendeur  a  pris  le  soin  ^adresser  à  son  acheteur  des 
tableaux  comparatifs  du  travail  exécuté  à  la  main  et  du  travail  exécuté 
par  la  machine  à  fin  d'établir  d'une  façon  précise  les  avantages  qu'élit 
présentait. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  Y  acheteur  n'a  été  déterminé  è  faire  son 
achat  que  par  les  chiffres  placés  sous  ses  yeux  et  qui  ont  pu  luifextt 
croire  que  les  avantages  découlant  de  ces  chiffres  lui  étaient  sérieusement 
garantis. 

En  conséquence,  lorsque  la  machine  vendue  ne  présente  aucun  avantage 
sur  le  travail  à  la  main  pratiqué  concurremment,  die  ne  remplit  pas  Ut 
conditions  de  supériorité  annoncées  et  sous  la  garantie  desquelles  ïackct 
en  a  été  fait. 

Dans  ces  conditions,  Y  acheteur  est  fondé  à  la  laisser  pour  compte  si  è 
demander  la  restitution  du  prix  par  lui  page. 


Digitized  by  VjOOQlC 


K*  10548.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      523 
Reyeillac  et  Bardol  c.  Burton  et  fils. 

Du  14  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Petit,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  résiliation  des  conventions  et  la  resti- 
tution de  28,600  francs,  prix  de  machines  ; 

«  Attendu  que  Burton  et  fils  soutiennent  qu'ils  ne  devraient  à 
Réveillât  et  Bardol,  concernant  la  machine  perforatrice  qu'ils  leur 
ont  livrée,  d'autres  garanties  que  celles  prévue»  par  l'article  1625, 
C*  civ.,  ayant  deux  objets,  la  paisible  possession  de  la  chose  vendue 
et  le  vice  caché  ; 

«  Que  ces  garanties  ne  feraient  pas  défaut  dans  l'espèce,  et  que 
les  déclarations  qu'ils  ont  pu  faire  tendant  à  établir  la  supériorité 
de  leur  machine,  ne  constitueraient  que  des  moyens  employés  usuel- 
lement dans  le  commerce,  afin  de  faciliter  la  vente,  et  ne  sauraient 
donner  naissance  à  une  clause  résolutoire  qui  n'a  pas  été  formelle- 
ment prévue  au  contrat  ; 

«  Qu'il  aurait  appartenu  à  Reveillac  et  Bardol  avant  d'acheter  la 
machine,  de  se  faire  une  appréciation  sur  ses  réelles  qualités,  et 
qu'ils  ne  seraient  pas  fondés  aujourd'hui,  après  en  avoir  pris  livrai- 
son  et  en  avoir  payé  le  prix,  à  élever  la  prétention  de  la  laisser  pour 
compte  ;  qu'en  conséquence  leur  demande  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  ce  n'est  qu'après  de  longs  pourparlers,  pen- 
dant lesquels  Burton  et  fils  ont  pris  le  soin  d'adresser  à  Reveillac 
et  Bardol  des  tableaux  comparatifs  du  travail  exécuté  à  ic  main  et 
du  travail  exécuté  avec  leur  perforatrice,  afin  d'établir  d'une  façon 
précise  les  avantages  que  présentait  l'emploi  de  cette  machine,  que 
ceux-ci  ont  traité  avec  eux  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  Reveilhac  et  Bardol  n'ont  été  déterminés 
que  par  les  chiffres  que  Burton  et  fils  plaçaient  sous  leurs  yeux,  et 
que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ils  ont  été  pleinement  fon- 
dés à  croire  que  les  avantages  qui  découlaient  de  ces  chiffres  leur 
étaient  sérieusement  garantis  ; 

«  Que  d'ailleurs  Burton  et  fils  l'ont  si  bien  compris  ainsi,  qu'après 
un  premier  essai  fait  par  Reveilhac  et  Bardol  dont  les  résultats 
n'ont  pas  été  satisfaisants,  ils  ont  adressé  à  ceux-ci  un  ingénieur 
spécial  qui  a  eu  pour  mission  de  faire  fonctionner  le  perforateur 
sous  sa  direction  pendant  un  certain  temps,  afin  d'arriver  à  la  jus- 
tification de  l'économie  et  du  rendement  en  travail  qu'ils  avaient 
promis,  et  qui  n'avaient  pas  été  réalisés  dans  l'application  faite  par 
Reveilhac  et  Bardol  ; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  donc  aujourd'hui  se  soustraire  à  la  garantie 
qu'ils  ont  implicitement  donnée,  et  que  le  moyen  de  défense  qu'ils 
invoquent  doit  être  rejeté; 
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«  Et  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  dans  les  essais  faits 
sous  la  direction  de  l'ingénieur  envoyé  par  Burton  et  fils,  aussi  bien 
que  dans  l'essai  précédent,  le  perforateur  n'a  présenté  aucun  avan- 
tage sur  le  travail  à  la  main  qui  était  pratiqué  concurremment; 

«  Que  ce  perforateur  ne  se  trouve  donc  pas  dans  les  conditions 
de  supériorité  que  Burton  et  fils  avaient  fait  valoir  et  sous  la  ga- 
rantie desquelles  Reveillac  et  Bardol  avaient  seulement  consenti  à 
en  faire  l'achat; 

«  Que,  dés  lors,  il  doit  rester  pour  compte  des  défendeurs,  et 
qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  des  conventions 
à  leur  charge  et  de  les  obliger  au  remboursement  de  la  somme  de 
28,600  francs  qu'ils  ont  reçue  pour  prix  dudit  perforateur; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  consentant  à  faire  l'essai  de  la  machine  de  Bur- 
ton et  fils,  Reveillac  et  Bardol  se  sont  exposés  aux  mécomptes  que 
cet  essai  pourrait  engendrer  dans  le  rendement  en  travail,  aucune 
convention  contraire  et  formelle  n'ayant  été  stipulée  à  cet  égard 
entre  les  parties  ; 

«  Que  Reveilhac  et  Bardol  ne  justifient  pas  d'un  préjudice  direct 
résultant  d'un  vice  de  cette  machine  dont  la  réparation  pourrait 
être  mise  à  la  charge  de  Burton  et  fils  ; 

«  Que  leur  demande  en  dommages-intérêts  tant  pour  frais  d'ins- 
tallation de  ladite  machine  que  pour  supplément  de  dépense  occa- 
sionné par  son  emploi  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 

«  Déclare  les  conventions,  objet  du  litige,  résiliées  à  la  charge  de 
Burton  et  fils  ; 

«  Condamne  Burton  et  fils  à  payer  à  titre  de  restitution  à  Re- 
veillac et  Bardol  la  somme  de  28,600  francs  qu'ils  ont  reçue  pour 
prix  de  ladite  machine  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  chacun 
des  payements  composant  cette  somme  ont  été  faits; 

«  Déclare  Reveillac  et  Bardol  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
dommages-intérêts;  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Burton  et  fils  en  tous  les  dépens  qui  compren- 
dront 300  francs  pour  honoraires  de  l'arbitre.  » 


10549.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MANDATAIRES.— -ACTION  BN  JUSTICE. 
—  SOUSCRIPTION.  —  FAUSSETE.  —  PREUVE.  —  VERSEMENT  DO 
QUART.  —  BANQUIER.  —  DISPONIBILITÉ. 

(19  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUGHY.) 
Est  recevable  en  la  forme  la  demande  en  nullité  d'une  société  anoryv 
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formée  par  des  mandataires  représentant  plus  du  vingtième  du  capital 
social. 

Lorsque  les  souscriptions  sont  régulières  en  la  forme,  c'est  au  deman- 
deur, qui  prétend  que  le  capital  social  aurait  été  souscrit  intégralement 
par  le  banquier  chargé  de  l'émission,  à  justifier  leur  fausseté;  cette 
preuve  ne  saurait  résulter  de  l'existence  des  relations  entre  le  banquier 
et  les  fondateurs  et  membres  du  premier  conseil  de  la  société  anonyme. 

Lorsque  le  banquier  chargé  de  rémission  a  crédité  la  société  du  mon- 
tant des  versements  du  quart  effectués  sur  chaque  action  par  les  souscrip- 
teurs, qu'il  a  toujours  satisfait  aux  payements  de  cette  société,  et  a  versé 
pour  elle  plus  qu'il  n'avait  reçu,  la  demande  en  nullité  fondée  sur  le 
défaut  du  versement  du  quart  ne  saurait  être  accueillie. 

D'Arlach  de  Tresnault  et  consorts  c.  la  Jetéb-Promenade 
de  Nice  et  autres. 

La  société  anonyme  de  la  Jetée-Promenade  de  Nice  a  été  cons- 
tituée au  capital  d«  cinq  millions  de  francs,  divisé  en  dix  mille 
actions  de  500  francs  chacune.  MM.  d'Arlach  de  Tresnault, 
Tombu  et  Stewart,  en  qualité  de  mandataires  de  divers  action- 
naires propriétaires  de  1,067  actions  représentant  plus  du  ving- 
tième du  capital  social,  ont  formé  entre  la  société  de  la  Jetée- 
Promenade  de  Nice,  ses  fondateurs  et  membres  du  premier  con- 
seil d'administration,  une  demande  en  nullité  de  société.  Suivant 
eux,  tout  le  capital  social  aurait  été  souscrit,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  par  une 
seule  personne,  la  Banque  Nouvelle,  qui  avait  été  chargée  de 
l'émission  :  le  versement  du  quart,  exigé  par  l'article  1er  de  la 
loi  précitée,  n'avait  pas  été  fait.  Enfin,  M.  de  Fallois,  l'un  des 
apporleurs,  avait  pris  part  au  vote  lors  de  l'approbation  des 
apports. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande  ;  ils  ont  soutenu  que  MM.  d'Arlach  de  Tresnault,  Tombu 
et  Stewart,  n'apportaient  pas  la  preuve  de  la  fausseté  des  sous- 
criptions; que  le  versement  du  quart  avait  été  opéré  par  les 
souscripteurs  à  la  caisse  de  la  Banque  Nouvelle,  qui  avait  tou- 
jours satisfait  aux  payements  de  la  Jetée-Promenade  de  Nice,  et 
avait  versé  plus  de  deux  millions,  alors  qu'elle  n'avait  touché 
que  875,000  francs;  enfin,  que  M.  de  Fallois  n'avait  jamais  été 
fondateur  apporteur. 

Du  19  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.Truchy,  président;  M"Mermiluod,Caron,Desouches 
et  Fleuret,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement* 

«  En  ce  qui  touche  Mac  Millau,  Desrosiers,  de  Saint-Paul  et  Boucher- 
Léoménil  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour 
eux;  mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  défen- 
deurs comparants. 

«  En  la  forme, 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  la  société  anonyme  la  Jetée-Promenade  de  Nice  a 
été  constituée  au  capital  de  5  millions  de  francs  divisé  en  10,000  actions 
de  500  francs  chacune; 

«  Que  les  demandeurs  se  présentent  comme  mandataires  d'action- 
naires porteurs  de  1,067  actions  représentant  plus  que  le  vingtième 
exigé  par  les  articles  17  et  39  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Qu'en  l'état  la  demande  est  recevable; 

«  Au  fond, 

«  Sur  la  nullité  de  la  société  : 

«  Attendu  qu'en  leur  assignation  les  demandeurs  exposent  tous  les 
faits  relatifs  à  la  constitution  de  la  société  et  relèvent  trois  causes 
de  nullité  : 

«  La  première,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  sept  associés,  mais  un  seul 
souscripteur,  propriétaire  de  toutes  les  actions,  la  Banque  Nouvelle; 

«  La  seconde,  que  le  premier  quart  n'aurait  pas  été  versé  sur  cha- 
cune des  7,000  actions  de  numéraire; 

«  La  troisième  enfin,  que  de  Fallois,  apporteur,  aurait  pris  part 
au  vote  de  l'assemblée  générale  réunie  à  l'effet  de  voter  sur  les 
apports  ; 

«  Mais  attendu  que  de  l'examen  des  documents  versés  au  débat  il 
ressort  que  les  souscriptions  étaient  régulières  en  la  forme; 

«  Que  de  ce  que  tel  ou  tel  des  fondateurs  et  membres  du  premier 
conseil  aurait  eu  des  liens  ou  des  relations  avec  la  Banque  Nouvelle 
on  ne  saurait,  en  l'absence  de  toutes  espèces  de  preuve,  conclure  à 
la  fausseté  des  souscriptions,  la  fraude  ne  se  présumant  pas; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  1er  juin  la  société  la  Jetée-Promenade  de 
Nice  avait  à  son  crédit  et  à  sa  disposition  à  la  Banque  Nouvelle 
875,000  francs,  représentant,  à  raison  de  125  francs  l'une,  le  quart 
exigible  sur  les  7,000  actions  de  numéraire; 

«  Qu'en  outre  il  est  constant  que  la  Banque  Nouvelle  n'a  cessé  de 
pourvoir  à  tous  les  payements  de  la  société,  et  notamment  pour  les 
travaux  de  construction,  qui  se  sont  élevés  à  plus  de  2  millions; 

«  Que  la  commission  de  125  francs  par  action  stipulée  par  la 
Banque  Nouvelle  à  son  profit,  et  dont  les  demandeurs  font  grief,  n'a 
pas  été  perçue  par  la  Banque  Nouvelle,  qui  y  a  renoncé;  que  d'ail- 
leurs il  n'y  aurait  pas  là  une  cause  de  nullité; 
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«  Attendu  enfin  que  d'Espouy-Saint-Paul  était  seul  apporteur;  que 
de  Fallois,  souscripteur  de  1,000  actions,  avait  le  droit  de  vote  à 
toutes  les  Assemblées; 

«  Que  la  revendication  d'actions  d'apports  par  lui  faite  postérieu- 
rement à  d'Espouy-Saint-Paul  pour  le  rémunérer  de  ses  peines  et 
soins  dans  les  démarches  préliminaires  à  la  constitution  de  la  société, 
suffit  à  établir  qu'il  n'était  pas  apporteur,  et  que  son  vote  ne  saurait 
dire  une  cause  de  nullité  ; 

«  Qu'en  conséquence,  à  tous  égards,  la  demande  doit  être 
repoussée; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur  : 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait,  en  l'état,  y  avoir  lieu  à  la  nomination 
d'un  liquidateur  ;  que  cette  partie  de  la  demande  doit  être  égale- 
ment repoussée; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  des  défaillants, 
«  Déclare  d'Arlach  de  Tresnault,  Tombu,  Stewart,  mal  fondés  en 
leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question  :  V.  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et 
commerciales,  t.  II,  p.  555,  n.  1560  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial^  t.  VI,  p.  431  et  suiv. 

V.  aussi  Bourges,  21  août  1871. 

Sur  la  deuxième  et  troisième  question,  V.  Journal  des  Tribu- 
naux de  commerce^  t.  XXXII,  p.  528,  n.  10348. 


10560.  AVAL.  —  MINORITÉ.  —  ÉMANCIPATION  PAR  LE  MARIAGE.  — 
DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —REJET.  —  SOUSCRIPTEUR  ET  ENDOSSEUR 
OBLIGÉS  AU  TITRE.  — •  CONDAMNATION. 

(20  novembre  1883.  —  Présidence  de  H.  PETIT.) 

S'il  est  vrai  que  la  mineure  soit  émancipée  par  le  mariage,  elle  ne  peut 
faire,  même  assistée  de  son  curateur  que  des  actes  dépure  administration. 

L'anal  de  garantie  donné  par  elle  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie 
des  actes  d'administration  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

POUGBT  C   CHEMOLLB  ET  AUTRES. 

Du  20  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Petit,  président. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  veuve  Morel  ne  comparait  pas 
ni  personne  pour  elle  :  donne  défaut  ; 

«  A  l'égard  de  dame  Chemolle  : 

«  Attendu  que  si  en  effet  dame  Chemolle  a,  le  24  mars  4881,  revêtu 
de  son  aval  le  billet  dont  Pouget  réclame  aujourd'hui  le  rembourse- 
ment, il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'à  cette  date  dame  Chemolle,  née 
à  Corbeil  le  11  mars  1865,  était  en  état  de  minorité  ; 

«  Et  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'elle  a  été  émancipée  par  mariage, 
aux  termes  de  l'article  484,  le  mineur  émancipé  même  assisté  de  soa 
curateur  ne  peut  faire  des  actes  que  de  pure  administration  ; 

«  Que  l'aval  de  garantie  ne  saurait  rentrer  dans  la  classe  d'acte 
ci-dessus  indiqués; 

«  Que  l'aval  donné  par  dame  Chemolle  est  donc  nul  et  qu'en  con- 
séquence il  y  a  lieu  de  déclarer  Pouget  non  recevable  en  sa  demande 
à  l'égard  de  ladite  dame. 

«  A  l'égard  de  Chemolle  et  de  Vallicour  : 

«  Attendu  que  Pouget  se  présente  porteur  d'un  billet  de  500  francs 
créé  par  Chemolle  le  24  mars  1881,  payable  le  1er  octobre  1883,  pro- 
testé faute  de  payement  à  échéance; 

«  Attendu  que  ce  billet  a  été  régulièrement  endossé  au  proOt  de 
Vallicourt  qui  Ta  lui-même  passé  à  Pouget; 

«  Que  souscripteur  et  endosseur  Chemolle  et  Vallicourt  se  doiveoi 
à  leur  signature; 

«  Qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur  libération  ni  de  compensation 
liquide  et  exigible  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'obliger  les  défendeurs  au  paye 
ment  de  la  somme  réclamée. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Pouget  non  recevable  en  sa  demande 
contre  la  dame  Chemolle,  l'en  déboute; 

«  Condamne  Chemolle  veuve  Morel  et  Vallicourt  à  payer  à  Pouge: 
conjointement  solidairement  la  somme  de  500  francs  avec  les  intérêts 
de  droits; 

«  Les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  l'aval  obligeant  celui  qui  le  fournit  aa 
payement  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  commercial 
auxquels  il  s'applique  ne  peut  valablement  émaner  que  d'une 
personne  capable  de  s'engager.  Dalloz,  Jurisprudence  général", 
v°  Effets  de  commerce,  n.  500. 

L'aval  étant  un  véritable  cautionnement,  le  mineur  émancipa 
ne  peut  le  consentir  sans  se  conformer  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  483  du  Code  civil. 
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V.  sur  cette  question  :  Demolombe,  t.  VIII,  p.  241  ;  Dalloz, 
Jurisprudence  générale,  v°  Minorité,  n.  835. 


10661.  CHEMIN  DB  FER.  —  BAGAGES.  —  TARIFS  GÉNÉRAUX. 
APPLICATION  DE  i/ARTICLE  8. 

(22  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Le  mot  «  bagage  »  doit  s'entendre  de  colis  spéciaux  nécessaires  à  la 
personne  du  voyageur,  pendant  la  durée  ou  pour  l 'accomplissement  du 
voyage  entrepris. 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  étant  de  droit  étroit,  et 
Yarticle  8  des  tarifs  généraux  ne  parlant  que  des  bagages  des  voyageurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  exiger  que  les  compagnies  fassent  voyager  avec  eux 
des  cçlis  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  bagages. 

On  ne  peut  considérer  comme  bagage  une  charrue  de  deux  mètres  de 
longueur,  montée  sur  roues. 

PETIL  C.   COMPAGNIE  DB  L'EST. 

Le  9  juin  1882,  M.  Petit  a  pris  un  billet  au  guichet  de  la 
gare  de  l'Est  à  Paris,  à  destination  de  Morlcerf,  et  a  voulu 
faire  enregistrer  cinq  colis,  au  nombre  desquels  se  trouvait  une 
charrue  de  2  mètres  de  long  montée  sur  roues,  pour  être 
transportée  par  le  train  de  voyageurs  de  8  heures  55  du  matin. 
Le  préposé  de  la  compagnie,  estimant  l'emballage  insuffisant, 
voulut  faire  signer  à  H.  Petit  un  bulletin  de  garantie  sur  papier 
timbré,  pour  défaut  d'emballage.  M.  Petit  s'y  refusa,  et  les  colis 
restèrent  en  gare.  De  là,  le  procès. 

M.  Petit  a  alors  assigné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  afin  de  la  faire 
condamner  à  lui  expédier  ces  cinq  colis,  avec  franchise  du  poids 
réglementaire  de  30  kilogrammes,  sous  une  contrainte  de 
10  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  et  à  lui  payer 
200  francs  de  dommages-intérêts.  Au  cours  du  procès,  l'expédi- 
tion a  été  faite,  sous  réserve  de  la  solution  à  intervenir. 

La  compagnie  de  l'Est  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande,  et  a  soutenu  qu'indépendamment  du  motif  de  refus 
invoqué  par  son  préposé,  elle  était  fondée  à  ne  pas  expédier,  par 
un  train  de  voyageurs,  la  charrue  présentée  par  M.  Petit,  parce 
que  ce  colis  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  les 
voyageurs  pouvaient  faire  voyager  avec  eux,  et  qui  ne  compre- 
naient que  les  bagages. 

T.  xxxiu.  34 
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Du  22  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  M"  Sabatïer  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  Petit  soutient  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  aurait  refusé,  le  9  juin  1882,  d'accepter  de  transporter  par 
le  train  de  8  heures  55  du  matin,  se  dirigeant  sur  Mortcerf,  une 
charrue  qui  accompagnait  quatre  autres  colis; 

«  Qu'à  ce  moment,  ce  refus  aurait  été  motivé  seulement  par  ce 
fait  qu'il  n'aurait  pas  consenti  à  signer  un  bulletin  de  garantie  sur 
papier  timbré,  pour  insuffisance  d'emballage; 

«  Que  la  compagnie  aurait  depuis  prétendu  être  en  droit  de  refu- 
ser de  transporter  la  charrue  pour  un  autre  motif  que  celui  d'abord 
allégué; 

«  Qu'elle  soutiendrait,  contrairement  à  l'usage  par  elle  adopté, 
qu'une  charrue  ne  saurait  être  considérée  comme  bagage  de 
voyageur  ; 

«  Qu'elle  devrait  être  tenue  d'en  effectuer  le  transport,  ainsi  que 
des  quatre  autres  colis,  sous  une  contrainte  de  10  francs  par  jour 
de  retard,  déduction  faite  du  poids  réglementaire  de  30  kilogrammes, 
et  de  lui  payer  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties, 
de  l'instruction  et  des  pièces  produites,  il  appert  que  s'il  est  vrai  que 
la  compagnie  n'ait  d'abord  opposé  à  Petit,  par  l'intermédiaire  de  son 
préposé,  pour  en  refuser  le  transport  par  un  train  de  voyageurs,  que 
l'insufûsance  d'emballage  des  colis  par  lui  présentés  et  le  défaut  d'un 
bulletin  régulier  de  garantie,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  à  ce  moment,  delà  part  de  la  compagnie  défenderesse,  qu'une 
simple  tolérance  sous  réserve  de  donner  décharge  d'avarie; 

«  Qu'en  matière  de  transport,  les  tarifs  sont  de  droit  étroit; 

«  Que  le  mot  Bagages  doit  s'entendre  de  colis  spéciaux  nécessaires 
à  la  personne  du  voyageur  pendant  la  durée  ou  pour  l'accomplisse* 
ment  du  voyage  entrepris  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  bagage  une  charrue  de 
2  mètres  de  longueur  montée  sur  roues,  d'une  nature  encombrante 
et  ne  répondant  en  aucune  façon  aux  termes  de  l'article  8  des  tarif? 
généraux  de  la  compagnie  ainsi  conçu  :  «  Tout  voyageur  dont  le 
«  bagagç  ne  pèse  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'a  à  payer  pour  le 
«  transport  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place;  » 

«  D'où  il  suit  que  la  compagnie,  en  ne  réclamant  à  Petit  tout 
d'abord  qu'un  bulletin  de  garantie,  a  fait  acte  de  tolérance  et  a  refusé 
à  bon  droit  de  considérer  comme  bagage  l'instrument  aratoire  objet 
du  litige; 

«  Attendu  qu'au  cours  du  procès,  Petit  s'est  livré  des  colis  sous 
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réserve  de  la  solution  à  intervenir  dans  l'instance  par  lui  intro- 
duite; 

•  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  transport  des 
colis  sus-indiqués; 

«  Que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  que  la  demande  de  Petit 
en  dommages-intérêts  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande 
de  transport  des  colis  de  Petit,  ceux-ci  lui  ayant  été  livrés  en  cours 
d'instance; 

«  Déclare  Petit  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  uns  et 
conclusions,  l'en  déboute; 

«  Dit  que  les  tarifs  étant  de  droit  strict,  la  charrue  présentée  de 
2  mètres  de  long  montée  sur  trois  roues  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  bagage  de  voyageur; 

«  Et  condamne  Petit  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissaissace  que  la  question  tranchée 
par  le  jugement  que  nous  reproduisons  ait  été  soumise  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux. 

Ce  jugement  qui  avait  à  statuer  sur  l'interprétation  du  mot 
«  bagages  »  a,  selon  nous,  fait  une  juste  et  saine  application  des 
tarifs  imposés  aux  compagnies  qui,  en  accordant  une  franchise 
de  30  kilogrammes,  n'ont  entendu  comprendre  dans  cette  déno- 
mination que  les  colis  spéciaux  et  nécessaires  à  la  personne  du 
voyageur  pendant  la  durée  ou  pour  l'accomplissement  du  voyage 
entrepris,  ou  encore  les  colis  peu  encombrants. 


10552.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSEIL  D* ADMINISTRATION.  — 
RAPPORT  ERRONÉ.  —  DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATEURS 
CHOISIS  PARMI  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  — 
FAUTES.  —  REMPLACEMENT.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  ASSEM- 
BLÉE ORDINAIRE.  —  CONVOCATION. 

(23  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Quand  le  rapport  présenté  aux  actionnaires  d'une  société  anonyme 
^assurances  par  le  conseil  d administration,  en  vue  de  la  dissolution  de 
la  société  et  de  la  nomination  des  liquidateurs,  donne  une  évaluation  des 
risques  bien  inférieure  à  leur  réalité,  et  que  les  liquidateurs  de  la  société 
ont  été  pris  par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires 
parmi  les  membres  de  ce  conseil  d'administration,  il  y  a  lieu  de  nontmer 
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un  liquidateur  judiciaire  en  remplacement  de  ces  liquidateurs  amiabks, 
à  raison  de  leur  imprévoyance. 

Quand  les  statuts  d'une  société  anonyme  attribuent  à  rassemblée  généré 
ordinaire,  après  la  dissolution  de  la  société,  les  mêmes  pouvoirs  qu'mmt, 
et  stipulent  que  l'assemblée  générale  ordinaire  se  réunira  de  droit  ctogw 
année,  il  y  a  lieu  de  révoquer  les  liquidateurs  choisis  par  rassenMk 
générale  extraordinaire  des  actionnaires,  et  de  les  remplacer  par  v 
liquidateur  judiciaire,  lorsqu'ils  ont  refusé  de  déférer  à  la  sommatm 
que  leur  avait  faite  un  groupe  d'actionnaires  de  convoquer  VasstmfMt 
générale  ordinaire. 

Delbende-Caboche  c.  liquidateurs  de  la  Protection. 

MM.Cloquemin,  Herlz,  Ellissen,  de  Maintenant,  Meyer,  ontélê 
nommés  liquidateurs  de  la  société  anonyme  d'assurances  la  Pro- 
tection par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires, 
à  la  date  du  17  août  1882.  Au  moment  de  leur  nomination  ils 
faisaient  partie  du  conseil  d'administration  de  celte  société,  et, 
comme  administrateurs,  ils  avaient  dû  présenter  le  rapport  aox 
actionnaires  en  vue  de  la  dissolution  de  la  Protection.  Le  rapport 
ne  prévoyait  qu'un  passif  de  529,765  fr.  67;  les  risques,  dont  la 
liquidation  eut  à  supporter  la  responsabilité,  dépassèrent  de 
beaucoup  cette  somme,  et  les  liquidateurs,  pour  l'extinction  du 
passif,  absorbèrent  non  seulement  la  totalité  du  premier  quart 
souscrit,  soit  3  millions  de  francs,  mais  firent  encore  un  appel 
de  fonds  de  40  francs  par  action.  Us  refusèrent,  en  outre, 
de  convoquer  l'assemblée  générale  ordinaire,  bien  que  les  sta- 
tuts stipulassent  que  cette  assemblée  devrait  être  convoquée 
chaque  année,  aussi  bien  avant  qu'après  sa  dissolution, 

A  raison  de  cette  imprévoyance  et  de  ce  refus,  M.  Delbende- 
Caboche,  l'un  des  actionnaires  de  la  Protection,  a  assigné  les 
liquidateurs  de  cette  société  en  révocation  de  leur  mandat,  et  en 
nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 

Deux  des  défendeurs  ont  comparu  et  ont  conclu  à  la  non-rece- 
vabilité de  cette  demande.  M.  Petit,  autre  actionnaire,  a  fornrf 
une  demande  en  intervention,  et  s'est  joint  à  eux  pour  faire 
repousser  la  demande  en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 

Du  23  novembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  H.  Vallet,  président  ;  M"  Tournier  et  Salzedo,  avo- 
cats, et  H6  Regnadlt,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Ellissen,  de  Maintenant  et  Mejer 
n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux, 
«  Adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé; 

Digitized  by  VjOOQlC 


N*  10553.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      533 

«  En  ce  qui  touche  Cloquemin  et  Hertz  : 

«  Attendu  que  Delbende -Caboche,  en  sa  qualité  d'actionnaire  de 
la  société  d'assurances  la  Protection,  demande  la  nomination  d'un 
liquidateur  judiciaire  en  remplacement  des  défendeurs,  nommés 
liquidateurs  par  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  ladite  société  réunie  le  17  août  1882; 

u  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  auraient  été 
régulièrement  nommés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire 
susnommée,  et  ce,  en  conformité  de  l'article  56  des  statuts; 

«  Qu'ils  n'auraient,  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  com- 
mis aucune  faute  pouvant  motiver  la  demande  de  Delbende-Caboche, 
qu'en  conséquence  elle  devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  produits  aux  débats  et  des 
explications  fournies  à  la  barre,  il  appert  que  le  rapport  du  conseil 
d'administration  dont  faisaient  partie  les  défendeurs,  présenté  à 
l'assemblée  générale  extraordinaire  du  17  août  1882  en  vue  de  la 
dissolution  qui  a  été  prononcée  et  de  la  nomination  de  liquidateurs, 
n'a  révélé  qu'un  passif  d'environ  529,765  fr.  67,  alors  que  les  liqui- 
dateurs en  cause  ont  déjà  absorbé  pour  éteindre  le  passif  réel  la 
totalité  du  premier  quart  du  capital  souscrit,  soit  3  millions  de 
francs  ; 

c<  Qu'un  appel  de  40  francs  par  action  est  fait  encore  pour  achever 
de  payer  le  passif; 

«  Que  si  au  31  décembre  1881  les  défendeurs  prétendent  qu'ils  ne 
pouvaient  connaître  l'importance  des  sinistres  qui  avaient  pu  se 
produire  dans  la  fin  de  l'année,  on  ne  saurait  admettre  que  plus  de 
sept  mois  après  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  le  conseil  d'admi- 
nistration n'ait  pas  su  apprécier  les  risques  en  cours  dont  la  société 
la  Protection  pouvait  être  responsable; 

«  Que  dès  lors  la  mise  en  liquidation  et  la  nomination  des  liqui- 
dateurs, bien  qu'approuvées  par  délibération  de  l'assemblée  des 
actionnaires,  n'ont  été  obtenues  qu'à  la  suite  d'un  exposé  incomplet 
de  la  situation  des  affaires  de  la  société  ; 

«  Attendu  en  outre  qu'aux  termes  de  l'article  56  des  statuts  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent  comme  pendant 
l'existence  de  la  société; 

«  Attendu  que  l'article  43  des  mêmes  statuts  stipule  que  l'assem- 
blée générale  ordinaire  se  réunit  de  droit  une  fois  chaque  année,  le 
31  mai  au  plus  tard; 

«  Attendu  que  depuis  leur  entrée  en  fonctions  les  défendeurs 
n'ont  pas  convoqué  d'assemblée  d'actionnaires;  que,  mis  en  demeure 
de  le  faire  par  un  groupe  d'actionnaires  suivant  exploit  en  date  du 
23  août  1883  du  ministère  de  Roberval,  huissier  à  Paris,  ils  n'ont  pas 
obtempéré  à  ladite  sommation; 
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«  Qu'ils  ont  donc  continué  la  liquidation  sans  aToir  rendu  compte 
de  leur  gestion  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  défendeurs 
ne  doivent  pas  conserver  la  mission  de  mener  à  un  la  liquidation 
dont  ils  avaient  été  chargés  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  dans  l'intérêt  des  actionnaires  de 
nommer  un  liquidateur  judiciaire  ; 

«  Sur  la  demande  en  intervention  : 

«  Attendu  que  Petit  est  actionnaire  de  la  société  dont  s'agit;  qui. 
est  intéressé  au  même  titre  que  le  demandeur  au  bon  fonctionne- 
ment de  la  liquidation  ;  qu'il  a  droit  dès  lors  de  faire  connaître  soi 
opinion  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  le  recevoir  intervenant: 

«  Par  ces  motifs:  —  Reçoit  Petit  intervenant  dans  l'instance; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède,  et  contrairement  à  ses  con- 
clusions, il  y  a  lieu  de  nommer  un  liquidateur  judiciaire  et  de  le 
déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Cloquemin,  Ellissen,  Hertz,  de  Main- 
tenant et  Meyer,  déchus  de  leur  mandat  de  liquidateurs  de  il 
société  la  Protection  ; 

a  Nomme  le  sieur  Rechignât,  liquidateur  de  la  société  anonyme 
d'assurances  contre  les  risques  de  transport  la  Protection  ; 

«  Condamne  Cloquemin,  Ellissen,  Hertz,  de  Maintenant  et  Mejer 
aux  dépens  ; 

«  Déclare  Petit  mal  fondé  en  sa  demande; 

«  L'en  déboute, 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  son  intervention.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  la  question  de  remplacement  de  liquidateurs,  Paul 
Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  783, 
n.  1945  et  suiv.,  et  par  analogie  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  30  avril  1873  qui  décide  que  les  juges  ont  plein  pouvoir 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  en  raison  des  irrégularités  commises 
et  ce,  dans  l'intérêt  des  actionnaires,  de  maintenir  la  liquidation 
aux  mains  du  liquidateur  désigné  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ou  de  nommer  à  sa  place  un  liquidateur  étranger. 


10553.    CHEMIN  DE  FER.    —  TARIF.   —  INTERPRÉTATION. 
FAÏENCE.  —  POTERIE. 

(24  novembre  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Le   commissionnaire  de  transport  est  responsable,  sauf  les  tas  A 
forte  majeure,  de  la  perte  des  marchandises  à  lui  confiées. 
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La  poterie  doit  être  soumise  à  l'application  du  tarif  spécial  n°  37  de 
la  compagnie  de  Lyon. 

Elle  ne  peut  être  régie  par  le  tarif  exceptionnel  de  l'article  8  des  con- 
ditions d'application  des  tarifs  généraux  qui  concernent  seulement  les  sta- 
tues, tableaux  et  bronze  d'art,  cet  article  est  limitatif  et  nepeut  être  étendu. 

Dam  ?  espèce,  le  tarif  spécial  37  réclamé  devait  d'autant  plus  être 
appliqué  qu'il  contient  sous  sa  rubrique  ;  Produite  céramiques,  faïence, 
porcelaine,  poterie,  d'où  U  résulte  que  si  les  messageries  nationales 
avaient  déclaré  «  faïence  »  la  compagnie  de  Lyon  n'aurait  pu  refuser 
1  application  du  tarif  spécial  demandé. 

Jacob  c.  Messageries  Nationales  et  Cie  de  Lyon. 

Du  24  novembre  1883,  jugement  du  iribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Gaodineau,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  contre  les  Mes- 
sageries nationales: 

«  En  ce  qui  concerne  la  livraison  de  la  marchandise  : 

<c  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Jacob  frères  ont  remis 
à  Nice,  le  19  février  1883,  à  la  compagnie  des  Messageries  nationales, 
7  assiettes  genre  ancien  d'Urbino  en  un  colis  marqué  J  F  42  du  poids 
de  67  kilogrammes  pour  être  transporté  par  petite  vitesse  et  livré  à 
leur  domicile  de  Paris;  qu'à  la  date  de  ce  jour  le  colis  n'a  pas  encore 
été  représenté,  que  les  délais  de  livraison  sont  depuis  longtemps 
expirés. 

«  Attendu  dès  lors  que  c'est  avec  raison  que  Jacob  frères  demandent 
au  tribunal  d'obliger  la  compagnie  à  leur  livrer  ledit  colis,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

u  En  ce  qui  concerne  le  payement  de  la  marchandise  perdue  : 

«  Attendu  que  Jacob  frères  ont  fait  la  preuve  que  la  valeur  du  colis 
objet  du  litige  s'élève  à  la  somme  de  800  francs  ; 

«  Que  conformément  à  leur  demande,  il  y  a  lieu  d'obliger  envers 
eux  la  compagnie  des  Messageries  nationales  au  payement  de  cette 
somme,  faute  par  cette  compagoie  de  leur  livrer  ledit  colis  dans  un 
délai  à  impartir; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  Jacob  frères  ne  justifient  d'aucun  préjudice  dont 
ils  ne  doivent  être  suffisamment  indemnisés  par  les  condamnations 
qui  seront  prononcées  ensuite  de  ce  qui  précède  ; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  être  par  conséquent  repoussé  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  des  Messageries  nationales  contre 
la  compagnie  de  Lyon  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  de  Lyon  prétend  que  les  Messageries 
nationales  lui  auraient  à  tort  dénommé  le  colis  Poterie  alors  qu'il 
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s'agissait  de  Faïences  ;  que,  ce  faisant,  elle  l'aurait  trompée  sur  les 
véritables  nature  et  valeur  d'un  objet  se  trouvant  dans  la  catégorie 
des  colis  transportables,  soit  simplement  au  tarif  général,  1™  série, 
soit  même  aux  conditions  de  l'article  8  du  règlement  d'application 
des  tarifs  généraux;  qu'en  tous  cas,  aucun  tarif  spécial  n'aurait  pu 
trouver  son  application  dans  l'espèce  eu  égard  à  la  modicité  du  prix 
de  ces  tarifs  par  rapport  à  la  valeur  de  l'objet  transporté  ; 

«  Mais  attendu  que  si  la  compagnie  de  Lyon  prétend  qu'il  s'agirait 
en  l'espèce,  non  simplement  de  «  Faïence  »  mais  de  Faïences  d'art 
dont  le  transport  serait  régi  par  le  tarif  exceptionnel  de  l'article  8 
des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  ainsi  conçu  : 

«  Article  8.  «  Les  objets  d'art  (statues,  tableaux,  bronze  d'art)  sont 
«  taxés  moitié  en  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les  mar- 
«  chandises  de  la  1™  série.  » 

«  Il  convient  de  reconnaître  que  cet  article  par  le  fait  de  donner 
spécialement  la  nomenclature  des  objets  d'art  revêt  un  caractère 
limitatif  et  qu'on  ne  saurait  l'étendre  au  delà  des  objets  indiqués; 

«  Que  la  faïence  ne  figure  point  en  l'énumération  ainsi  faite  et 
que  la  prétention  de  la  compagnie  sur  ce  point  doit  être  repoossée 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  nature  artis- 
tique du  colis  litigieux  ; 

«  Et  attendu  que  si  lors  de  la  remise  dudit  colis  à  la  compagnie 
des  Messageries  nationales,  Jacob  frères  l'ont  déclaré  sous  la  déno- 
mination de  Faïence  et  que  si  lors  de  la  transmission  à  la  compagnie 
de  Lyon,  les  Messageries  nationales  l'ont  bien  dénommé  Poterie,  il 
est  constant  qu'en  fait  cette  dernière  compagnie  n'a  point  commis 
une  faute  de  nature  à  égarer  la  compagnie  de  Lyon  ; 

«  Attendu  en  effet  que  le  tarif  spécial  37  réclamé  et  appliqué  dans 
l'espèce  contient  sous  sa  rubrique  Produits  céramiques,  Faïence,  Forée- 
laine,  Poterie,  qu'il  résulte  de  cette  rubrique  que  si  les  Messageries 
nationales  avaient  déclaré  Faience,  la  compagnie  de  Lyon  n'aurait 
pu  refuser  l'application  du  tarif  spécial  demandé  ; 

«  Qu'il  appert  encore  de  l'examen  des  tarifs  de  la  compagnie  de 
Lyon  que  l'article  se  rapprochant  le  plus  de  la  nature  du  colis  liti- 
gieux est  en  ces  tarifs  celui  dénommé  Poterie  fine  que  cet  article  est 
bien  indiqué  transportable  au  même  tarif  spécial  n°  37; 

«  Attendu  dès  lors  qu'à  tous  égards  on  ne  saurait  faire  grief  à  la 
compagnies  des  Messageries  nationales  de  sa  déclaration,  ni  de  sa 
demande  en  application  du  tarif  spécial  n°  37  ; 

«  Et  qu'il  y  a  lieu,  rejetant  les  moyens  opposés  par  la  compagnie 
de  Lyon,  de  la  condamner  à  garantir  les  Messageries  nationales  des 
condamnations  prononcées  contre  elles; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  : 

«  Dit  et  ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
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sent  jugement,  la  compagnie  des  Messageries  nationales  sera  tenue 
de  livrer  à  Jacob  frères,  à  Paris,  une  caisse  faïence,  marquée  J  F  42 
du  poids  de  67  kilogrammes  à  elle  remise  dans  ses  bureaux  de  Nice 
le  19  février  1883  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  la 
condamne  dès  à  présent  à  payer  à  Jacob  frères  la  somme  de  800  fr., 
valeur  de  ladite  caisse,  avec  intérêts  de  droit;  déclare  Jacob  mal 
fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  la  compagnie  des  Messageries  nationales  aux  dépens  ; 

«  Condamne  la  compagnie  de  Lyon  à  garantir  et  indemniser  la 
compagnie  des  Messageries  nationales  des  condamnations  ci-dessus 
prononcées  contre  elle  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

<c  Et  condamne  en  outre  la  compagnie  de  Lyon  aux  dépens  de 
cette  demande  en  garantie.  » 

OBSERVATION. 

On  sait  que  les  tarifs  de  chemin  de  fer  dûment  homologués 
ont  force  de  loi  et  doivent  s'exécuter  à  la  lettre  selon  leur  forme 
et  teneur. 

De  nombreuses  décisions  ont  consacré  ce  principe.  (V.  notam- 
ment Cassation,  16  mars  1881;  22  avril  1881,  et  24  janvier  1882.) 


10554.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  NAVIRE.  —  COLLISION.  —  PRO- 
CÉDURE SUIVIE  A  L'ÉTRANGER.  —  JUGEMENT.  —  APPEL.  —  DÉSIS- 
TEMENT. —  SAISIE  DU  NAVIRE.  —  VENTE.  —  PRÉJUDICE. 

(5  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Lorsqu'un  navire  a  été  coulé  à  la  suite  d'une  collision,  V  assureur  du 
navire  perdu  qui  saisit  à  tort  Vautre  navire  et  le  fait  vendre  ensuite,  est 
responsable  du  préjudice  qu'il  a  occasionné  en  entraînant  le  chômage  de 
ce  navire,  et  en  frappant  le  prix  de  vente  d'indisponibilité. 

Wallemberg  c.  La  Foncière. 

Le  navire  Fernande  a  sombré  à  la  suite  d'une  collision  avec 
VAdolph. 

La  compagnie  la  Foncière,  assureur  du  navire  perdu,  fit  saisir 
VAdolph  le  15  septembre  1880,  et  présenta  requête  le  9  dé- 
cembre 1880,  pour  faire  vendre  le  navire;  la  vente  fut  faite  aux 
enchères  publiques  le  21  février  1881. 

En  même  temps,  elle  poursuivait  M.  Wallemberg,  propriétaire 
de  VAdolph,  devant  la  Cour  du  district  sud  de  New-York  en 
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payement  de  l'indemnité  qu'elle  avait  été  obligée  de  verser  au 
propriétaire  de  la  Fernande.  Elle  fut  déboutée  de  sa  demande 
par  jugement  des  12  et  17  novembre  1880.  Appel  ayant  été  inter- 
jeté le  9  décembre  1880  à  sa  requête,  elle  s'en  désista  et  acquiesça 
au  jugement  le  20  mai  1881,  et  donna  en  même  temps  mainlevée 
de  sa  saisie. 

Dans  l'intervalle,  l'équipage  de  YAdolph,  qui  n'avait  pas  été 
payé  de  ses  gages  depuis  deux  ans,  fit  saisir  le  navire  le  13  jan- 
vier 1881  ;  le  3  mars  1881,  après  coliocation  privilégiée  sur  le 
prix  de  vente,  l'équipage  fut  désintéressé. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  M.  Wallemberg  a  assigné, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  compagnie  h 
Foncière  en  payement  de  60,000  francs  pour  le  préjudice  que  lu: 
avait  occasionné  la  saisie  injustifiée  de  son  navire  VAdolph,  k 
chômage  et  l'indisponibilité  du  prix  qui  en  avaient  été  les  suites. 

La  compagnie  la  Foncière  a  conclu  à  la  non- recevabilité  de 
cette  demande,  pour  plusieurs  motifs.  Suivant  elle,  M.  Wallem- 
berg ne  pouvait  pas,  pour  établir  que  la  saisie  de  son  navire 
avait  été  pratiquée  à  tort,  invoquer  le  jugement  rendu  par  la 
Gour  du  district  sud  de  New-York,  car  ce  jugement,  rendu  à 
l'étranger,  était  soumis  à  revision  en  France  :  or,  il  y  avait  liea 
de  déclarer  que  c'était  par  la  faute  de  VAdolph  que  la  Femanèt 
avait  été  coulée.  En  second  lieu,  elle  a  prétendu  qu'elle  ne  devait 
pas  être  déclarée  responsable  des  suites  de  la  saisie  et  de  h 
vente  de  VAdolph,  parce  que  ce  navire  avait  été  également  saisi 
et  vendu  à  la  requête  de  l'équipage. 

A  tout  événement,  la  Foncière  a  appelé  en  garantie  les  compa- 
gnies d'assurances  maritimes  la  Guienne,  l'Helvetia,  l'Italia,  la 
Sphère,  la  Bâloise,  le  Uoyd  suisse,  la  Protection,  le  Comptoir,  la 
Sécurité,  la  Ghamba,  le  Cercle  commercial,  qui  toutes  avaient 
assuré  avec  elle  la  Fernande,  en  prétendant  qu'ayant  agi  pour  le 
•compte  commun  de  toutes,  elle  était  en  droit  de  leur  faire  supporter 
les  conséquences  de  la  responsabilité  qui  pouvait  lui  incomber. 

Les  compagnies  défenderesses  ont  conclu  à  la  non-recevabilité 
de  cette  demande  en  garantie,  et  ont  soutenu  que  la  Foncière  ne 
faisait  pas  la  preuve  du  mandat  dont  elle  excipait. 

Du  5  décembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshàyes,  président;  M"  Delarue  et  Teariêcx,  avo- 
cats, et  Regvault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 
«  Sur  Ja  demande  principale  : 
«  Attendu  que  pour  se  refuser  au  payement  de  la  somme  de 
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60,000  francs  qui  lui  est  réclamée  à  titre  d'indemnité,  la  compagnie 
la  Foncière,  soutient  que  c'est  sans  droit  que  Wallemberg  se  prévau- 
drait d'un  jugement  rendu,  à  son  profit,  les  12  et  17  novembre  1880, 
par  la  Cour  du  district  sud  de  New- York;  que  cette  décision,  qui  ne 
pourrait  avoir  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée,  serait  sujette 
à  revision;  que  par  suite,  il  conviendrait  pour  le  tribunal,  appré- 
ciant aujourd'hui  le  jugement  que  lui  est  déféré,  de  déclarer  à  son 
encontre  que  e'est  par  la  faute  du  navire  Adolph  que  le  navire  Fer- 
nande  a  été  coulé,  et  de  décider  ainsi  que  la  Foncière  avait  qualité» 
tant  en  son  nom  personne]  que  comme  mandataire  des  autres  assu- 
reurs du  corps  et  de  la  garnison  de  la  Fernande,  pour  poursuivre  à 
New- York,  contre  le  navire  Adolph,  le  recouvrement  de  la  perte; 

<c  Qu'en  conséquence,  le  demandeur  serait  mal  fondé  à  se  plaindre 
de  la  saisie  dont  son  navire  est  devenu  l'objet  au  cours  de  l'instance 
suivie  &  l'étranger;  qu'au  surplus,  si  la  saisie  formée  à  la  requête 
de  la  Foncière  est  la  première  en  date,  elle  aurait  été  suivie,  à  bref 
délai,  d'une  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  l'équipage  de  Y  Adolph 
auquel  il  restait  dû  deux  années  [de  gage;  que  ce  serait  seulement 
cette  deuxième  saisie  qui  aurait  déterminé  au  profit,  non  pas  de  la 
compagnie  défenderesse,  mais  de  l'équipage,  la  vente  aux  enchères 
publiques  du  navire  saisi,  qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  Wal- 
lemberg devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  l'instance  soumise  au  tribunal  n'a  nullement 
pour  objet  l'exécution  du  jugement  sus-visé,  rendu  à  New- York  au 
profit  de  Wallemberg  ;  que,  d'ailleurs,  il  appartient  d'autant  moins 
à  la  compagnie  défenderesse  de  critiquer  cette  décision,  qu'elle  a 
été  rendue  contradictoirement  avec  le  capitaine  de  V Adolph,  sur  les 
poursuites  absolument  personnelles  et  volontaires  de  la  Foncière, 
qui,  après  avoir  interjeté  appel,  le  9  décembre  1880,  a  acquiescé  plus 
tard  au  jugement  par  le  payement  des  frais,  et  s'est  enfin  désistée  de 
son  appel  par  acte  du  20  mai  suivant  ; 

«  Attendu  qu'étant  ainsi  donnée  la  position  respectivement  prise 
à  New- York  par  les  parties  en  cause  et  la  solution  judiciaire  inter- 
venue à  cette  occasion  contre  la  Foncière,  il  convient  de  dire  que 
c'est  sans  droit  qu'à  la  date  du  15  septembre  1880  la  compagnie 
défenderesse  a  fait  saisir  à  New- York,  au  préjudice  de  Wallemberg, 
le  navire  Adolpht  et  qu'elle  a  présenté  le  9  décembre  suivant,  aux 
autorités  compétentes,  requête  à  fin  d'autorisation  de  vente; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  pour  la  sûreté  de  ses  gages  échus, 
l'équipage  a  formé  à  son  tour,  le  13  janvier  1881,  une  saisie  sur 
Y  Adolph  et  a  obtenu,  le  3  mars  suivant,  en  vertu  de  son  privilège, 
le  payement  des  sommes  à  lui  dues,  cette  double  circonstance  ne 
démontre  pas  nécessairement  que  la  vente  aux  enchères  publiques 
du  navire  saisi,  survenue  le  21  février,  ait  eu  lieu  à  la  diligence  de 
l'équipage  ;  qu'il  ressort  au  contraire  des  divers  éléments  de  la  cause 
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que  cette  vente  a  été  provoquée  par  la  Foncière;  qu'il  demeure  ainsi 
établi  que,  par  sa  saisie  téméraire  du  15  septembre  1880,  dont  elle 
n'a  fourni  mainlevée  que  le  20  mai  suivant,  la  compagnie  la  Fon- 
cière a  frappé  d'indisponibilité  pendant  plus  de  huit  mois,  d'abord 
le  navire  du  demandeur,  et  ensuite  la  portion  restée  disponible  sur 
le  prix,  après  règlement  de  l'équipage; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  il  y  a  lieu  de  décider  que,  par  ses  agis- 
sements personnels,  la  compagnie  la  Foncière  a  injustement  imposé 
«au  navire  Adolph  un  long  chômage;  que  ses  poursuites  ont  eu  pour 
effet  de  déterminer  la  réalisation  du  navire  saisi  dans  des  condition! 
particulièrement  défavorables;  que  la  Foncière  a  causé  de  la  sorte 
à  Wallemberg  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation,  et  que  le 
tribunal  fixe  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation,  dont  il  dispose! 
la  somme  de  30,000  francs,  à  concurrence  de  laquelle  la  demande 
principale  doit  être  accueillie; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  Foncière  n'établit  pas,  comme  la 
preuve  lui  en  incombe,  que  c'est  pour  le  compte  commun  des  assu- 
reurs réunis  de  la  Fernande  qu'elle  aurait  été  chargée  d'ouvrir  à  New- 
York,  contre  VAdolpfi,  la  procédure  à  raison  de  laquelle  elle  est 
aujourd'hui  prise  à  partie  ;  qu'elle  ne  justifie  nullement  avoir  jamais 
possédé  qualité  ou  reçu  mandat  de  prendre  une  pareille  initiative; 
que,  s'il  est  reconnu  au  débat  que  le  comité  des  assureurs  de  Bor- 
deaux a  transmis  à  son  représentant  de  New- York  des  instructions 
parallèles  à  celles  de  la  Foncière,  il  ressort,  d'autre  part,  des  pièces 
versées  au  procès  que,  loin  d'avoir  eu  un  objet  identique  à  celui  des 
instructions  de  la  Foncière,  les  instructions  émanées  du  Comité  des 
assureurs  de  Bordeaux  se  sont  trouvées,  au  contraire,  circonscrites 
à  l'exercice  des  droits  et  actions  du  capitaine  de  la  Fernande;  que 
par  suite  la  Foncière  ne  saurait  faire  partager  aux  compagnies  défen- 
deresses les  conséquences  d'une  responsabilité  qu'elle  a  seule  encou- 
rue, et  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lorS,  de  faire  droit  à  sa  demande  en 
garantie; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  la  Foncière  à  payer 
à  Wallemberg  la  somme  de  30,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Déclare  la  compagnie  la  Foncière  mal  fondée  en  sa  demande  en 
garantie,  l'en  déboute; 

«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  la  compagnie  la 
Foncière,  pour  résister  à  la  demande,  soutenait  que  Wallemberg 
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se  prévaudrait  à  tort  d'un  jugemeut  rendu  à  son  profit  les  12  et 
17  novembre  1880  par  la  Cour  du  district  sud  de  New- York; 
que  cette  décision,  bien  que  rendue  à  sa  requête  et  à  laquelle 
elle  avait  acquiescé  par  le  payement  des  frais  ne  saurait  avoir  en 
France  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  serait  sujette  à  revision. 

Sur  cette  question,  le  tribunal  s'est  borné  à  reconnaître  que 
l'instance  qui  lui  était  soumise  n'avait  nullement  pour  objet 
l'exécution  du  jugement  sus-visé  rendu  à  New- York  au  profit  de 
Wallemberg.  Ce  motif  lui  a  permis  de  ne  pas  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Français  peut  renoncer  au  droit  de  revision 
des  tribunaux  français  sur  les  jugements  rendus  contre  lui  par 
les  tribunaux  étrangers. 

La  jurisprudence  sur  ce  point  nous  parait  certaine. 

Un  arrêt  de  Toulouse  du  29  janvier  1872  a  décidé  que  lors 
même  que  toutes  les  parties  se  seraient  sciemment  et  volontaire- 
ment soumises  à  la  juridiction  étrangère,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  étranger  ne  serait 
exécutoire  qu'après  revision,  que  l'exécution  en  France  des  juge- 
ments étrangers  emportant  l'exercice  d'actes  juridictionnels  et 
coercitifs  sur  le  territoire,  se  rattache  à  la  souveraineté  et  que 
les  conventions  des  parties  ne  peuvent  pas  y  porter  atteinte;  que 
le  Français  peut  renoncer  au  privilège  établi  par  les  articles  14 
et  15  du  Code  civil  parce  que  ce  privilège  rentre  dans  le  domaine 
du  droit  privé  et  individuel,  mais  qu'il  ne  peut  renoncer  au  droit 
de  revision,  soit  comme  défendeur,  soit  comme  demandeur,  parce 
que  ce  droit  est  du  domaine  public. 

V.  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  international  privé,  t.  Ier,  n.  181 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  4e  édition,  t.  Ier,  §  31 ,  p.  131  et  suiv. 


10555.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  BULLETINS  QUALIFIÉS 
DE  CONFIDENTIELS  ET  DÉLIVRÉS  SANS  GARANTIE.  —  FAITS  INEXACTS. 
—  RESPONSABILITÉ. 

(6  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

L'agence  de  renseignements  qui,  consultée  sur  la  situation  d'un  corn- 
merçant,  délivre  une  fiche  relatant  des  faits  inexacts  et  préjudiciables 
au  crédit  de  ce  commerçant,  est  passible  de  dommages-intérêts. 

Il  importe  peu  que  cet  at>is  soit  confidentiel,  délivré  sans  aucune 
garantie,  ou  que  ce  commerçant  soit  vendeur  et  non  acheteur. 

Moinier  c.  Grangier,  Duribz  et  Cie. 

H.  Soudée  a  demandé  des  renseignements  à  l'agence  Grangier, 
Duriez  et  Cie  sur  la  situation  commerciale  de  H.  Moinier;  il  lui 
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fut  répondu  que  M.  Moinier  était  en  procès  avec  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

La  fiche  de  renseignements  tomba  entre  les  mains  de  M.  Moi- 
nier :  ce  dernier  avait  déjà  eu  à  se  plaindre,  en  1879,  des  agis- 
sements de  cette  agence  ;  à  cette  époque  il  avait  protesté,  et  avait 
produit  des  documents  justificatifs.  Les  nouveaux  renseigne- 
ments donnés  sur  lui  étaient  encore  inexacts  :  il  avait  bien  eu 
un  procès  avec  l'administration  en  1880;  mais  ce  litige  avait  élé 
réglé  en  1882. 

M.  Moinier  forma  alors  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  contre  MM.  Grangier,  Duriez  et  Cie  une  demande  en 
payement  de  50,000  francs  de  dommages-intérêts,  à  raison  du 
préjudice  que  les  défendeurs  lui  occasionnaient. 

MM.  Grangier,  Duriez  et  Cie  ont  conclu  à  la  non-recevabilité 
de  cette  demande  pour  plusieurs  raisons;  le  bulletin  qu'ils 
avaient  donné  à  M.  Soudée  était  confidentiel,  et  que  le  deman- 
deur ne  l'avait  eu  que  par  un  moyen  illégitime  ;  les  renseigne 
ments  fournis,  qui  étaient  d'un  usage  constant  dans  le  commerce, 
relataient  des  faits  de  date  plus  ou  moins  récente,  et  devaient 
être  vérifiés,  car  ils  n'étaient  pas  garantis  ;  enfin,  Moinier  n'avait 
subi  aucun  préjudice,  au  point  de  vue  de  son  crédit,  car  Soudée 
était  acheteur  et  non  vendeur. 

Du  6  décembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Poussielgue,  président;  M6  Sabatier,  agréé,  et 
M.  Grangier,  l'un  des  défendeurs  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Grangier,  Duriez  et  Cie  soutien- 
nent que  les  renseignements  par  eux  fournis  seraient  confidentiels: 
que  Moinier  se  serait  emparé  d'un  bulletin  ayant  ce  caractère  délivré 
sur  la  demande  faite  par  un  sieur  Soudée  faisant  partie  de  leurs 
abonnés; 

«  Que  ce  ne  serait  donc  pas  par  la  divulgation  volontaire  de  ce 
dernier  que  Moinier  aurait  connu  le  document  dont  il  se  plaint,  mais 
par  un  moyen  illégitime  sur  lequel  il  ne  saurait  s'appuyer  pour  jus- 
tifier sa  demande; 

«  Que  les  renseignements  fournis  au  commerce  et  qui  sont  d'un 
usage  constant  ne  seraient  qu'une  indication  provisoire  se  rapportant 
à  des  faits  de  dates  plus  ou  moins  récentes  et  devant  être  vérifiés; 

c  Que  le  bulletin  remis  à  Soudée  sur  sa  demanderait  dans  ce  cas; 
que  Moinier  en  s'en  emparant  aurait  empêché  cette  vérification,  de 
laquelle  aurait  pu  ressortir  qu'un  litige  entre  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  le  demandeur  avait  existé  en  1880;  qu'il 
avait  été  réglé  en  1882;  que  le  renseignement  donné  se  serait  trouvé 
dès  lors  sans  portée; 
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«Que  Moinier  n'aurait  du  reste  subi  du  fait  de  la  remise  du  bulletin  en 
question  aucun  préjudice,  Soudée  n'étant  pas  vendeur  mais  acheteur; 
«  Que  la  demande  serait  à  tous  égards  mal  fondée  et  devrait  être 
repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  être  admis  que  des  agences  de  ren- 
seignements puissent,  sans  courir  aucune  responsabilité,  sous  pré* 
texte  de  remise  confidentielle,  fournir  de  mauvaise  foi  sur  des 
commerçants  des  communications  inexactes  ayant  pour  le  crédit  de 
ceux-ci  les  conséquences  les  plus  graves; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  document  sur  lequel 
est  basée  la  demande  de  Moinier  émane  bien  des  défendeurs; 

»  Que  Moinier  avait,  dès  1879,  à  la  suite  de  renseignements  défa- 
vorables fournis  sur  lui  à  un  tiers  par  Grangier,  Duriez  et  Cie,  for- 
mulé une  protestation  accompagnée  de  documents  justificatifs 
adressés  aux  défendeurs  ; 

«  Que  Grangier,  Duriez  et  Cie  auraient  dû,  en  raison  de  cette  cir- 
constance particulière,  apporter  plus  de  soin  qu'ils  ne  l'ont  fait  à  la 
vérification  des  renseignements  donnés  dans  la  note  formant  l'objet 
du  débat; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'un  litige  ait  existé  depuis  l'année  1879  entre 
le  demandeur  et  l'administration  des  contributions  indirectes ,  ce 
litige  était  réglé  dès  les  premiers  mois  de  1882; 

«  Que  si  la  communication  faite  à  Soudée,  acheteur,  n'a  pas,  en 
raison  de  la  qualité  de  celui  qui  Ta  sollicitée,  l'importance  qu'elle 
aurait  à  l'égard  d'un  vendeur,  il  convient  de  reconnaître  qu'il  y  a  eu 
négligence  de  la  part  de  Grangier,  Duriez  et  Cie;  qu'elle  n'a  causé 
toutefois  à  Moinier  qu'un  préjudice  limité  que  le  tribunal,  au  moyen 
des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  à  1,000  francs  au 
payement  desquels  les  défendeurs  doivent  être  obligés; 

«  Et  attendu  qu'aucun  journal  de  Paris  ou  de  province,  pas  plus 
que  le  bulletin  mensuel  des  défendeurs,  n'a  porté  à  la  connaissance 
de  tiers  le  renseignement  iujustifié  fourni  par  eux  sur  le  demandeur; 
«  Qu'il  n'y  a  lieu  d'imposer  à  Grangier,  Duriez  et  Cie  les  insertions 
réclamées  par  le  demandeur  dans  dix  journaux  et  dans  leur  bulletin 
mensuel  ; 
»  Que  la  demande  de  ce  chef  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne,  Grangier,  Duriez  et  Cie  à  payer 
à  Moinier  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

<(  Déclare  Moinier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute, 

«  Et  condamne  Grangier,  Duriez  et  Cie  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  9  mars  1864,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
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t.  XIII,  p.  481,  n.  4822;  Comm.  Seine,  31  juillet  1876,  M.} 
t.  XXVI,  p.  16,  n.  8935;  Comm.  Seine,  23  septembre  1880, 
itod.,  t.  XXX,  p.  22,  n.  9803. 

Comparez  Comm.  Seine,  20  juin  1866,  l.  XV,  p.  320.  Ce  juge- 
ment décide,  en  principe,  que  la  responsabilité  n'a  pas  été  encou- 
rue lorsque  les  renseignements  ont  été  donnés  de  bonne  foi. 


10556.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  RACHAT  D'ACTIONS.  —  NULLITÉ. 

(17  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Est  nul  le  rachat  que  fait  une  société  anonyme  de  ses  propres  action 
lorsque  cette  opération  diminue  les  garanties  qui  ont  entr aine  la  confond 
des  tiers. 

Le  rachat  d'actions  non  libérées  est  donc  nul,  puisqu'il  a  pour  eff& 
$  abord  d'absorber  le  capital  réalisé,  et  ensuite  de  priver  les  crèawm 
du  produit  des  sommes  à  appeler  pour  libérer  lesdiies  actions. 

Finalt  et  Cie  c.  Heurtet,  syndic  de  l'Union  générale. 

L'Union  générale  a  acheté  à  MM.  Carey,  Leclanché  et  Cie, 
750  de  ses  propres  actions.  MM.  Finaly  et  Cie,  vendeurs  dut 
pareil  nombre  d'actions  à  MM.  Carey,  Leclanché  et  Cie,  ont  com- 
pensé cette  opération  avec  ces  derniers,  et  ont  accepté  l'Union 
générale  comme  acquéreur  en  leur  lieu  et  place.  Ce  rachat  a 
constitué  l'Union  générale  débitrice  de  MM.  Finaly  et  Cie  de  la 
somme  de  1,420,874  fr.  80.  Sur  le  refus  de  M.  Heurtey,  syndic 
de  l'Union  générale,  de  les  admettre  pour  cette  somme  au  passif 
de  la  faillite,  MM.  Finaly  et  Cie  l'ont  assigné  en  admission  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

M.  Heurtey  a  soutenu  que  cette  opération  était  nulle  pour 
deux  motifs  :  en  premier  lieu,  l'Union  générale,  comme  toute 
société  anonyme,  ne  pouvait  racheter  ses  propres  actions;  es 
second  lieu,  ce  rachat  avait  été  fait  sans  le  ministère  d'un  agent 
de  change.  11  a  donc  conclu  au  rejet  de  la  demande. 

Du  17  décembre  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Truchy,  président;  Mw  Hodyvbt  et  Desodchbs, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Finaly  et  Cie  demandent 
leur  admission  au  passif  de  la  faillite  de  l'Union  générale  pour 
1.120.874  fr.  50  pour  solde  de  compte  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  de  l'Union  générale  refuse  d'admettre 
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cette  créance,  Finaly  et  Cie  comprenant  dans  ce  compte  des  opéra- 
tions d'achat  et  vente  d'actions  de  l'Union  générale,  dont  le  solde  à 
leur  crédit  est  supérieur  à  la  somme  dont  ils  se  prétendent  créan- 
ciers; 

«  Attendu  qu'il  soutient  que  ces  opérations  étant  nulles  ne  sau- 
raient constituer  Finaly  et  Cie  créanciers  de  la  faillite; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une  société  ne 
peut,  en  rachetant  ses  actions,  diminuer  les  garanties  qui  ont  en- 
traîné la  confiance  des  tiers  ; 

«  Qu'en  l'espèce  le  rachat  par  la  société  l'Union  générale  d'actions 
non  libérées  avait  pour  effet  d'absorber  d'abord  le  capital  réalisé, 
ensuite  de  priver  ses  créanciers  du  produit  des  sommes  à  appeler 
pour  libérer  lesdites  actions; 

«  Attendu  que  Finaly  et  Cie,  vendeurs  de  750  actions  à  Carey,  Le- 
clanché  et  Cie,  ont  consenti  à  accepter  pour  acheteur  en  leur  lieu  et 
place  l'Union  Générale  ; 

«  Qu'ils  ont  ainsi  pris  eux-mêmes  la  place  de  Carey,  Leclanché  et 
Cie,  vendeurs  à  l'Union  générale  de  pareil  nombre  d'actions  ; 

«  Attendu  que  Carey,  Leclanché  et  Cie  en  relations  continuelles 
et  importantes  avec  l'Union  générale  tant  à  Lyon  qu'à  Paris,  sa- 
vaient dans  quelles  conditions  elle  rachetait  ses  titres  ; 

a  Que  Finaly  et  Cie,  substitués  en  leur  lieu  et  place,  ne  sauraient 
avoir  plus  de  droits  qu'eux; 

«  Qu'au  surplus,  coulissiers  sur  la  place  de  Paris,  ils  connaissaient 
eux-mêmes  la  situation; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  réclamer  l'exécution  d'un  contrat 
dont  ils  ont  toujours  connu  la  nullité,  et  qu'ils  ne  sauraient  en  tirer 
un  droit  de  créance  contre  la  faillite  ; 

«  Attendu  que  les  conclusions  principales  du  syndic  étant  admises 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ses  conclusions  subsidiaires  tirées  de 
l'article  76  du  Code  de  commerce  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déclare  Finaly  et  Cie  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  statuer  sur  la  question  de 
rachat  des  actions  tranchée  par  le  jugement  que  nous  reprodui- 
sons, et,  en  général,  elle  s'est  prononcée  pour  la  nullité. 

V.  Cass.,  18  février  1868;  Riom,  22  février  1870;  Bourges, 
26  décembre  1870. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  468,  n.  1443  et  suiv. 

t.  xxxut..  35 
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10557.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PREMIEB  SYNDICAT  FORMÉ  POUR  OPÉ- 
RER SUR  DES  ACTIONS  DÉJÀ  ÉMISES.  —  PROJET  D'ÉMISSIOS  DE 
NOUVELLES  ACTIONS  POUR  DOUBLER  LE  CAPITAL  PRIMITIF.  —  CAPI- 
TAL NON  SOUSCRIT.  —  DÉFAUT  DE  RÉVÉLATION  DES  NOMS  DB 
MEMBRES  DU  SYNDICAT.  —  AUGMENTATION  SUBORDONNÉE  AU  VOTE 
DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES.  —  FORMALITÉS 
NON  REMPLIES.  —  NULLITE  DU  DEUXIÈME  SYNDICAT.  —  DEMA3DE 
EN  RESTITUTION  CONTRE  LES  CRÉATEURS  DU  SYNDICAT  DES  SOMMES 
VERSÉES  PAR  LES  SYNDICATAIRES.  —  ADMISSION. 

(21  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  constitution  régulière  d'un  syndicat 
d'obliger  les  créateurs  dudit  syndicat  à  révéler  les  uns  aux  autres  la 
noms  des  syndicataires,  alors  surtout  que  toutes  les  parts  formant  k 
capital  ont  été  régulièrement  souscrites,  la  considération  des  copartid- 
pànts  étant  sans  intérêt  dans  une  société  de  capitaux.    v 

Doit  être  annulé  le  syndicat  ayant  pour  objet  de  favoriser  rémissm 
de  nouvelles  actions  lorsque  son  existence  est  subordonnée  au  vote  d'm 
augmentation  de  capital  par  les  actionnaires  de  la  société  et  que  les  for- 
malités légales  nécessaires  à  cette  augmentation  n'ont  pas  été  régulière- 
ment remplies. 

Dans  ce  cas,  les  ci'éateurs  du  syndicat  sont  tenus  de  rembourser  te 
fonds  qui  leur  ont  été  remis  à  cet  effet  par  leurs  coparticipants. 

Coquebert  et  Jammes  c.  Blanchard  et  la  société  Nouvelle 
de  Banque  et  de  Crédit. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1881,  un  syndicat  a  été 
formé  sous  l'impulsion  de  M.  Blanchard,  pour  l'achat  et  la  vente 
des  actions  de  la  société  anonyme  dite  Société  nouvelle  de 
Banque  et  de  Crédit,  dont  il  était  l'administrateur  fondateur.  Ce 
syndicat  était  ainsi  formé  entre  M.  Blanchard,  qui  agissait  tant 
pour  son  compte  personnel  que  pour  le  compte  d'un  groupe 
d'actionnaires  possédant  ensemble  vingt-trois  mille  actions  et 
de  diverses  autres  personnes,  qui  étaient  également  porteurs  de 
titres  et  trouvaient  avantage  à  participer  aux  opérations  do 
syndicat. 

Le  capital  du  syndicat  ou,  si  Ton  aime  mieux,  de  la  participa- 
tion, était  fixé  à  trois  millions  et  divisé  en  cinquante  parts  de 
60,000  francs,  somme  qui  devait  être  versée  immédiatement  i 
concurrence  de  40,000  francs  et  pour  le  surplus  à  l'appel  qui  en 
serait  fait  par  le  directeur  du  syndicat.  M.  Blanchard  déclarait 
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alors  que  sur  les  vingt-trois  mille  actions  dont  lui  et  son  groupe 
étaient  propriétaires,  ils  en  vendaient  à  option  dix  mille  à  la  par- 
ticipation au  prix  moyen  de  650  francs  par  titre  de  500  francs, 
avec  faculté  de  faire  usage  de  ce  droit  d'option  pendant  toute  la 
durée  de  la  participation,  durée  qui  était  fixée  à  six  mois  à  par- 
tir du  1er  janvier  1882.  Quant  aux  treize  mille  autres  actions, 
M.  Blanchard  s'engageait  à  les  syndiquer  pendant  le  même  temps, 
et,  par  conséquent,  à  ne  pas  les  vendre  avant  l'expiration  de  la 
participation. 

Enfin,  on  convenait  que  si,  à  l'expiration  du  terme  de  six 
mois,  les  opérations  de  la  participation  n'étaient  point  terminées, 
ce  terme  pourrait,  sur  la  proposition  des  directeurs  du  syndicat, 
être  prorogé  de  trois  mois  par  décision  de  la  majorité  des  parti- 
cipants. 

MM.  Coquebert  et  Jammes  sont  entrés  dans  cette  participation 
pour  une  part  de  60,000  francs,  et,  le  16  décembre  1881,  ils  ont 
versé  la  somme  de  40,000  francs. 

Le  6  janvier  1882,  M.  Blanchard  les  avisait  que  les  opérations 
du  syndicat  étaient  terminées  et  que  le  bénéfice  était  d'environ 
55  pour  100  du  capital  versé.  En  même  temps,  il  leur  annonçait 
que  la  Société  nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit  allait  augmenter 
son  capital  et  qu'un  autre  syndicat  allait  se  former  pour  la  sous- 
cription et  la  vente  des  nouveaux  titres;  il  leur  demandait  donc 
s'ils  désiraient  entrer  dans  cette  affaire. 

MM.  Coquebert  et  Jammes,  qui  avaient  ainsi  gagné  plus  de 
22,000  francs  en  quelques  jours,  n'hésitèrent  pas  à  donner  leur 
adhésion  pour  une  part  au  second  syndicat,  dont  le  capital  était 
de  six  millions,  divisé  en  120  parts  de  50,000  francs  à  verser 
immédiatement,  et  dont  la  durée  était  également  fixée  à  six  mois 
à  partir  rétroactivement  du  1er  janvier  1882.  M.  Blanchard  et  son 
groupe  déclaraient  avoir  droit  à  dix  mille  actions  au  taux  de 
525  francs,  qu'ils  vendaient  à  raison  de  cinq  mille  ferme,  et  cinq 
mille  à  option  au  prix  de  625  francs.  Mais  il  était  stipulé  qu'au 
cas  où,  pour  quelque  motif  que  ce  fût,  la  prochaine  assemblée 
générale  de  la  Société  nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit  ne  vote- 
rait pas  l'augmentation  de  son  capital,  les  conventions  relatives 
au  nouveau  syndicat  seraient  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues,  et  que  les  fonds  versés  par  les  participants  leur  seraient 
restitués. 

Sur  ces  entrefaites  et  à  la  date  du  31  janvier  1882,  est  arrivé 
le  krach  qui  a  mis  les  affaires  financières  en  si  grand  désarroi. 
Les  sieurs  Coquebert  et  Jammes,  qui  avaient  versé  40,000  francs 
et  qui  avaient  eu  un  bénéfice  acquis  de  22,000  francs,  ensemble 
62,000  francs,  n'ont  pas  pu  obtenir  le  payement  de  la  différence 
de  12,000  francs  entre  cette  somme  et  celle  de  50,000  versée  par 

Digitized  by  VjOOQLC 


548  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  10557. 

eux  dans  le  second  syndicat.  On  prétexta  alors  de  difficultés  pour 
le  règlement  des  comptes  de  la  liquidation. 

Le  1"  mai  suivant,  MM.  Coquebert  et  Jammes,  qui  considé- 
raient le  second  syndicat  comme  n'étant  pas  à  même  de  remplir 
sa  mission  en  présence  des  événements,  faisaient  sommation  à 
M.  Blanchard  et  à  la  Société  nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit  de 
leur  rembourser  les  fonds  par  eux  versés  dans  le  premier  syndi- 
cat et  les  bénéfices  en  provenant. 

Le  lendemain,  2  mai,  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Société  nouvelle  autorisait  le  conseil  d'administration  ï 
procéder,  lorsqu'il  le  jugerait  opportun,  à  l'augmentation  di 
capital  social  jusqu'à  concurrence  du  doublement  de  ce  capilai. 
Puis,  le  5  juillet  suivant,  MM.  Blanchard  et  Debove,  prenant  h 
qualité  de  directeurs  du  syndicat,  distribuaient  une  circulaire. 
par  laquelle  ils  déclaraient  que  la  majorité  des  syndicataires  avait 
décidé  de  proroger  la  durée  du  second  syndicat. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  MM.  Coquebert  et  Jammes  ont 
assigné  M.  Blanchard  et  la  Société  nouvelle  de  Banque  et  de 
Crédit  en  nullité  du  deuxième  syndicat,  en  restitution  des 
40,000  francs  par  eux  versés  dans  le  premier  syndicat  et  co 
reddition  de  compte  des  opérations  de  ce  syndicat. 

Au  cours  de  l'instance,  MM.  Pradeile,  Bosse,  Bérard,  d'Espi- 
liassy,  Giraudy,  Chaffard,  Peragallo  et  Peduzzi,  qui  faisaient 
seulement  partie  du  deuxième  syndicat,  se  sont  joints  à  eus  par 
des  conclusions  tendant  également  à  la  nullité  de  ce  syndicat,  et 
ont  mis  en  cause  tout  à  la  fois  M.  Blanchard,  M.  Debove  et  h 
Société  nouvelle. 

Les  défendeurs  repoussaient  ces  diverses  demandes  en  soute- 
nant que  la  formation  et  les  opérations  des  deux  syndicat? 
avaient  eu  lieu  régulièrement  et  suivant  l'intention  commune 
des  parties,  et  qu'en  ce  qui  concernait  spécialement  MM.  Coque- 
bert et  Jammes,  ils  avaient  déjà  reçu  le  compte  du  premier  syn- 
dicat dont  Ips  résultats  prévus  s'étaient  trouvés  amoindris  paf 
suite  des  difficultés  de  la  liquidation. 

Du  21  janvier  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  1* 
Seine.  M.  Deshates,  président;  M6"  Hooyvet  et  Caror,  agréé? 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Pradeile  et  consorts,  faisrt 
partie  d'un  syndicat  formé  eu  vue  de  la  souscription  de  nouvelle- 
actions  de  la  Société  nouvelle,  introduisent  contre  la  Société  dod- 
velle,  Blanchard  et  Debove,  les  demandes  suivantes  : 

«  Yoir  dire  que  le  syndicat  n'a  pu  se  former,  son  capital  n'ajart 
pas  été  intégralement  souscrit,  les  noms  des  membres  du  syndicat 
n'ayant  pas  été  révélés  aux  autres  syndicataires,  et  les  directeurs  do 
syndicat  n'ayant  été  ni  connus,  ni  acceptés  par  Jes  souscripteurs; 
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«  Subsidiairement,  voir  dire  que  le  syndicat  est  devenu  nul  et 
non  avenu,  l'augmentation  de  capital  en  vue  de  laquelle  il  avait  été 
formé,  ne  s'étant  pas  réalisée  ; 

«  Et  que,  pour  ces  deux  raisons,  ou  l'une  d'elles,  les  demandeurs 
concluent  au  remboursement  des  sommes  par  eux  versées  ; 

«  Plus  subsidiairement,  voir  dire  que  les  défendeurs  ont  violé 
le  contrat  en  achetant  des  actions  nouvelles  de  la  Société  nou- 
velle; 

«  Que  par  suite  les  demandeurs  concluent  encore  au  rembourse- 
ment des  sommes  par  eux  versées,  soit  à  titre  de  restitution,  soit  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Attendu  que  Coquebert  et  Jammes  demandent  seulement  de 
leur  côté  à  la  Société  nouvelle  et  à  Blanchard  l'annulation  de  leur 
adhésion  à  ce  syndicat,  et  subsidiairement  son  annulation,  et  leur 
demandent  en  outre  de  leur  rendre  compte  des  opérations  d'un 
premier  Syndicat  ; 

«  Qu'il  convient  d'examiner  successivement  ces  divers  chefs  de 
demande  ; 

«  Sur  les  conclusions  principales  : 

«  Attendu  que,  sans  examiner  si,  en  droit,  la  société  en  partici- 
pation eut  été  régulièrement  formée  sans  que  le  capital  ait  été  in- 
tégralement souscrit,  il  résulte  des  pièces  versées  au  procès  que  les 
cent  vingt  parts  formant  le  capital  de  six  millions  du  deuxième 
syndicat  ont  été  régulièrement  souscrites  ; 

«  Attendu  que  la  considération  de  la  personne  des  coparticipants 
est  sans  intérêt  dans  une  société  de  capitaux  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  rien  n'obligeait  les  créateurs  du  syndicat  à 
révéler  les  uns  aux  autres  les  noms  des  syndicataires  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  si  les  noms  des  directeurs  du  syndicat  n'ont 
pas  été  indiqués  dans  les  formules  signées  par  les  adhérents,  aucun 
d'eux  n'ignorait  que  la  gestion  des  intérêts  communs  était  confiée  à 
Blanchard  et  Debove,  les  initiateurs  de  l'affaire  et  les  directeurs 
d'un  premier  syndicat  composé  en  très  grande  partie  des  mêmes 
personnes. 

«  Que  ces  noms  leur  ont,  dans  tous  les  cas,  été  révélés  au  plus 
tard  par  la  circulaire  du  21  juin  1882,  proposant  de  proroger  le 
syndicat,  circulaire  qui  n'a  motivé,  de  ce  chef  du  moins,  aucune 
protestation; 

«  Attendu  qu'ainsi  toutes  les  critiques  formées  contre  la  consti- 
tution du  syndicat  doivent  être  écartées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
naître, contrairement  aux  conclusions  principales  des  demandeurs, 
qu'il  a  été  régulièrement  constitué  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  le  syndicat  dont  s'agit  avait  pour  objet  principal 

Digitized  by  VjOOQIC 


550  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  10557. 

de  favoriser  l'émission  de  nouvelles  actions  projetée  par  la  Société 
nouvelle  ; 

«  Qu'à  cette  fin  il  pouvait  faire  toutes  opérations  d'achat  et  de 
vente  d'actions,  tant  anciennes  que  nouvelles  ; 

a  Mais  attendu  que  son  existence  même  était  subordonnée  au 
vote  d'une  augmentation  de  capital  par  les  actionnaires  de  la  So- 
ciété nouvelle,  et  que  si  elle  n'avait  pas  lieu,  il  devenait  sans  caos, 
et  que  les  fonds  versés  devaient  être  restitués  aux  participants  sais 
indemnité  de  part  ni  d'autre  ; 

«  Attendu  que,  le  2  mai  1882,  l'assemblée  générale  des  acUoi- 
naircs  autorisait  le  conseil  d'administration  à  procéder,  lorsqu'il  k 
jugerait  opportun,  à  l'augmentation  du  capital  social,  jusqu'à  con- 
currence du  doublement  de  ce  capital,  dans  les  formes  et  condition? 
prévues  aux  statuts  ; 

«  Attendu  que,  le  26  décembre  1882,  le  conseil  d'administrati» 
a  décidé  d'augmenter  le  capital  de  2,500,000  francs  en  créait 
cinq  mille  actions  nouvelles  ; 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  prorogation  du  syndicat  pour  si: 
nouveaux  mois,  juillet  à  décembre  1882,  a  été  acceptée  par  la  ma- 
jorité des  adhérents,  et  que,  par  conséquent,  la  Société  nouvelle 
avait  le  droit  de  compter  sur  son  concours  pendant  cette  nouvelle 
période  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  augmentation  décapitai  faite  inextrtw, 
cinq  jours  avant  l'expiration  du  syndicat,  pour  une  somme  très  infé- 
rieure à  celle  prévue  lors  des  conventions,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  remplissant  les  intentions  des  parties  ; 

«  Qu'en  effet,  l'augmentation  ne  comporte  que  cinq  mille  titres, 
alors  que  les  conventions  prévoyaient  une  augmentation  d'au  moio; 
dix  mille  actions,  dont  cinq  mille  étaient  vendues  ferme  par  Blafr 
chard  au  syndicat,  et  cinq  mille  autres  données  à  option  ; 

«  Attendu  que  le  prix  prévu  au  contrat  était  de  625  francs,  alors 
qu'en  décembre,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  les  actions  de  la  So- 
ciété nouvelle  n'étaient  pas  cotées  à  la  moitié  de  ce  prix  ; 

«  Attendu  que  cette  émission,  ainsi  réduite  au  nombre  d'actions 
achetées  ferme  par  le  syndicat,  n'avait  évidemment  pour  but  (toute 
émission  dans  le  public  au  pair  et  à  plus  forte  raison  au-dessus  de 
pair  étant  alors  impossible)  que  de  donner  aux  défendeurs  le  mojea 
de  se  refuser  au  remboursement  du  capital  versé  par  les  syndica- 
taires ; 

«  Que  ce  capital  était,  du  reste,  depuis  longtemps  en  très  grand* 
partie  absorbé  par  des  achats  d'actions  anciennes,  achats  faits  mén* 
avant  l'assemblée  du  2  mai  1882; 

«  Que,  sans  doute,  ces  achats  étaient  autorisés  par  les  conven- 
tions, mais  pour  faciliter,  d'une  manière  plus  ou  moins  avouable, 
l'émission  des  nouveaux  titres,  et  non  pour  maintenir  les  cours  des 

Digitized  by  VjOOQIC 


N*  10557.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LÀ  SEINE.      551 

actions  anciennes,  alors  qu'il  n'était  encore  nullement  question 
d'une  émission  même  réduite,  d'actions  nouvelles; 

«  Que  rémission  faite  en  décembre  1882,  était  si  peu  sérieuse 
que  les  actionnaires  de  la  Société  nouvelle  n'ont  été  convoqués  que 
six  mois  après  pour  vérifier  la  sincérité  des  versements  et  approu- 
ver l'augmentation  du  capital  social  ; 

«  Et  que  ces  formalités  ne  sont  même  pas  remplies  aujourd'hui  ; 

«  Qu'ainsi  si  l'opération  était  maintenue,  et  les  actions  sérieuse- 
ment achetées  par  le  syndicat,  les  directeurs  du  syndicat  ne  pour- 
raient, plus  d'un  an  après  l'expiration  dudit  syndicat,  remettre  des 
titres  réguliers  à  qui  il  appartiendrait  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'augmentation  du 
capital  de  la  Société  nouvelle  prévue  aux  conventions,  et  dont  elle 
était  la  cause,  au  sens  légal  du  mot,  n'a  pas  eu  lieu  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  en  conséquence  d'obliger  Blanchard  et 
Debove,  créateurs  du  syndicat  auxquels  les  fonds  ont  été  donnés,  et 
la  Société  nouvelle  qui  les  a  reçus  daçs  ses  caisses,  à  les  restituer 
aux  membres  du  syndicat; 

«  Sur  la  demande  de  Coquebert  et  Jammes  : 

«  Attendu  qu'ils  n'établissent  pas  que  leur  adhésion  au  syndicat 
ait  été  obtenue  par  des  manœuvres  dolosives  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler  leur  adhésion  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient,  par  les  mêmes  motifs  que  ci-des- 
sus, de  déclarer  nul  à  leur  égard  le  syndicat  dont  s'agit,  et  d'obliger 
Blanchard  et  la  Société  nouvelle  à  leur  rembourser  les  40,000  francs 
versés  par  eux  ; 

«  Attendu,  enfin  qu'adhérents  au  premier  syndicat,  ils  sont  en 
droit  de  demander  qu'il  leur  en  soit  rendu  compte  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Condamne  solidairement  la  Société  nouvelle, 
Blanchard  et  Debove  à  payer  :  à  Pradelle,  5,000  francs  ;  à  Bosse, 
10,000  francs;  à  Bérard,  20,000  francs;  à  Despinassy,  6,250  francs; 
à  Giraudy,  25,000  francs;  à  Chaffard,  25,000  francs;  à  Peragallo, 
25,000  francs  ;  à  Pedazzi,  50,000  francs,  le  tout  avec  les  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens; 

«  Déclare  nul  le  syndicat  dont  s'agit  ; 

«  Condamne  la  Société  nouvelle  et  Blanchard  à  payer  à  Coquebert 
et  Jammes  solidairement  40,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Dit,  en  outre,  que  la  Société  nouvelle  et  Blanchard  seront  tenus, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  leur 
rendre  compte  des  opérations  du  premier  syndicat,  sinon  et  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

«  Et  condamne  la  Société  nouvelle  et  Blanchard  aux  dépens.  » 
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10558.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  DIRECTECE- 
GÉRÀNT.  —  TRAITEMENT  ÉCHU.  —  DEMANDE  EN  ADMISSION  PAI 
PRIVILÈGE.  —  REJET. 

(5  février  1884.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

La  somme  accordée  à  titre  de  supplément  de  traitement  pour  Cinièm 
de  directeur-gérant  d'une  société  donne  droit  seulement  au  privûèy 
prévu  par  V article  549  du  Code  de  commerce  et  non  à  celui  édicté  pv 
le  paragraphe  4  de  V article  2101  du  Code  civil. 

En  conséquence,  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée  plus  de  six  moisaprà 
V attribution  de  celte  somme,  c'est  à  juste  titre  que  le  syndic  refuse 
l'admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite. 

dujardin  c.  lamoureux,  stndic  de  la  société  des  hauts 
Fourneaux  d'Hautmont. 

M.  Dujardin,  employé  de  la  société  des  Hauts  Fourneaux 
d'Hautmont,  ayant  été  chargé  de  faire  l'intérim  de  directeur- 
gérant  de  cette  société  pendant  une  période  de  trois  mois,  du 
15  mai  au  15  août  1882,  avait  droit  de  ce  chef  à  un  supplément 
de  traitement  de  1,000  francs  qui  lui  a  été  alloué  par  une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  la  société  en  date  du 
10  mars  1883.  M.  Dujardin  n'a  guère  profité  de  cette  indemnité, 
car  la  société  des  Hauts  Fourneaux  d'Hautmont  a  été  mise  eu 
faillite  le  13  juillet  1883,  alors  qu'il  n'avait  encore  touché  que 
200  francs  sur  les  1,000  francs  qui  lui  avaient  été  alloués. 

C'est  dans  ces  conclusions  que  M.  Dujardin  venait  réclamer  à 
M.  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite  de  la  société  des  Hauts  Four- 
neaux d'Hautmont,  son  admission  par  privilège  au  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  de  800  francs,  qui  lui  restait  due.  A  l'appui 
de  sa  demande  il  soutenait  que  le  traitement  d'un  directeur- 
gérant  ne  pouvait  être  assimilé  aux  appointements  d'un  commis 
et  que,  par  suite,  son  privilège  n'était  pas  soumis  aux  conditions 
de  l'article  549  du  Code  de  commerce,  et  rentrait,  par  consé- 
quent, dans  la  règle  générale  édictée  par  le  paragraphe  4  dé 
l'article  2101  du  Code  civil.  De  plus,  M.  Dujardin  demandait 
également  le  remboursement,  dans  les  mêmes  conditions  privi- 
légiées, d'une  somme  de  58  fr.  95,  montant  de  contributions 
qu'il  avait  acquittées  pour  le  compte  de  la  société. 

Du  5  février  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM  Mermilliod  et  Bordeaux, 
agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  800  francs  appointements  et  54  fr.  20 
frais , 

«  Attendu  que  Dujardin  se  basant  sur  les  termes  de  l'article  2101, 
§  4,  C.  civ.,  demande  son  admission  par  privilège  au  passif  de  la 
faillite  de  la  société  des  Hauts  Fourneaux  d'Hautmont; 

«  Mais  attendu  que  l'article  549,  C.  comm.,  est  seul  applicable  en 
l'espèce  et,  qu'il  résulte,  de  cette  dernière  disposition  de  la  loi,  que 
le  privilège  n'est  dû  aux  commis  que  pour  les  six  mois  d'appointe- 
ments qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  ; 

«  Et  attendu  que,  sans  examiner  si  le  traitement  de  directeur- 
gérant  d'une  société  peut  être  assimilé  aux  appointements  d'un 
commis,  il  appert  des  débats  que  les  800  francs  pour  lesquels  Du- 
jardin demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  ne  sont  que  le 
solde  d'une  somme  de  1,000  francs  qui  lui  a  été  accordée  pour  sup- 
plément de  traitement  pendant  le  temps  où  il  a  fait  l'intérim  de 
directeur-gérant,  soit  du  15  mai  au  15  août  1882,  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  reconnaître  que  cette  somme  quoique  ne  lui  ayant  été  allouée 
que  par  délibération  du  conseil  d'administration  du  10  mars  1883, 
lui  était  acquise  au  mois  d'août  1882  et  que  la  faillite  de  la  société 
des  Hauts  Fourneaux  d'Hautmont  ayant  été  déclarée  le  13  juillet 
suivant,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  de  six  mois  plus  tard,  c'est  à 
juste  titre  que  le  syndic  refuse  de  l'admettre  par  privilège  ; 

«  Sur  les  58  fr.  95  pour  contributions  : 

«  Attendu  que  Dujardin  n'a  pas  produit  à  la  faillite  pour  cette 
somme,  que,  du  reste,  il  ne  justifie  d'aucun  texte  de  loi,  accordant 
le  privilège  qu'il  réclame  ;  que  les  privilèges  étant  de  droit  essen- 
tiellement étroit  ne  peuvent  être  étendus  même  par  assimilation  ou 
analogie  au  delà  des  termes  dans  lesquels  ils  sont  conférés  par  la 
loi,  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  repousser  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dujardin  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10569.  SOCIÉTÉ.—-  CRÉANCIERS. —  EXERCICE  DES  DROITS  ET  ACTIONS 
DE  LEUR  DÉBITEUR. —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  DÉLIBÉRATION  D 'AS- 
SEMBLÉE GÉNÉRALE  D'ACTIONNAIRES,  EN  DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÉ 
ET  NOMINATION  DE  LIQUIDATEUR.  —  REJET. 

(7  février  1884.  -  Présidence  de  M.  M01NERY.) 

four  que  les  créanciers  puissent  exercer  les  actions  de  leur  débiteur  et% 
par  exemple,  provoquer  la  nullité  iïune  délibération  Rassemblée  géné- 
rale factionnaires,  la  dissolution  d'une  société  et  la  nomination  d'un 
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liquidateur,  il  faut  qu'il  y  ait  négligence  de  sa  part,  ou  qu'U  aU  nfw 
de  poursuivre  ses  droits. 

Girod  et  Parceint  c,  la  société  des  Tentures 

AET1STIQ0ES   et  ElOY. 

Du  7  février  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinery,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Girod  et  Parceint  allèguent  que 
le  sieur  Letorey  aurait  apporté  tout  son  actif  consistant  notam- 
ment en  immeubles,  brevets  et  matériel  d'industrie  à  la  société  des 
Tentures  artistiques,moyennant  l'attribution  de  4,400  actions  libérées 
de  la  société,  ladite  attribution  faite  tant  à  lui  seul  et  séparément 
que  conjointement  et  indivisément  avec  un  sieur  Plet  ;  que  ces  actions 
ne  lui  auraient  pas  été  délivrées  ;  que,  cependant,  la  société  se  serait 
servie  de  ces  titres  pour  la  composition  d'une  assemblée  générale 
du  19  novembre  1883  et  aurait  ainsi  voté  irrégulièrement  la  disso- 
lution de  la  société  et  la  nomination  d'Éloy  comme  liquidateur  ; 

Que  créanciers  du  sieur  Letorey,  ils  pourraient,  en  vertu  de  l'article 
1166,  Cciv.,  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  contre  la 
société  par  suite  demander  la  nullité  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  du  19  novembre  1883  et  de  la  nomination  d'Éloy 
comme  liquidateur  et  de  plus,  afin  d'empêcher  que  leur  gage  soit 
dissipé,  demander  la  dissolution  de  la  société  et  la  nomination  d'un 
liquidateur  étranger  ; 

«  Mais  attendu  que  Girod  et  Parceint,  du  consentement  du  sieur 
Letorey,  ont  pris  des  inscriptions  hypothécaires  sur  divers  immeubles 
appartenant  à  ce  dernier,  et  ce,  avec  affectation  et  en  garantie  de 
leur  créance; 

Que  s'ils  prétendent  aux  débats  que  ces  immeubles  auraient  été 
vendus  et  auraient  motivé  l'ouverture  d'un  ordre,  ils  ne  justifient 
pas  que  sur  leur  demande  en  collocation,  ils  n'aient  pas  été  admis 
en  ordre  utile,  que,  dès  lors,  quant  à  présent,  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  couverts,  que,  d'ailleurs,  ne  le  seraient-ils  pas,  ils 
ne  sauraient  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  qu'autant  que 
celui-ci  aurait  négligé  ou  se  serait  refusé  à  les  faire  valoir  lui-même; 

Que  s'il  est  vrai  que  le  sieur  Letorey  ait  été  mis  momentanément 
en  état  d'arrestation,  il  n'est  nullement  établi  qu'il  ait  cessé  de  veil- 
ler à  ses  intérêts,  ni  qu'il  ait  renoncé  soit  à  poursuivre  ses  droits 
contre  la  société,  soit  à  faire  le  nécessaire  pour  sauvegarder  le  gage 
de  ses  créanciers; 

Qu'en  l'état,  Girod  et  Parceint  ne  peuvent  à  aucun  égard  être  su- 
brogés aux  droits  du  sieur  Letorey  et,  en  conséquence,  n'ont  aucune 
qualité  pour  contester  la  validité  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  19  novembre  1883  et  pour  demander  la  dissolution  de  la 
société  et  la  nomination  d'un  liquidateur  ; 
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«  Qu'il  s'ensuit  que  leur  demande  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Déclare  Girod  et  Parceint  non  recevables  en 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  publions,  Rouen, 
1"  décembre  1852. 

Y.  aussi  :  Marcadé,  sur  l'article  1166,  n.  1;  Larombière,  sur 
l'article  1166,  n.  1. 


10560.   ASSURANCES.   —  ENVOI  DE    BIJOUX  PAR   CHEMIN  DE  FER. 
PERTE  DES  OBJETS  ASSURÉS.  —  INDEMNITÉ.  —  RECEVABILITÉ. 

(16  février  1884.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU). 

Lorsqu'une  police  d'assurance  a  été  consentie  «  valeur  agréée  »  pour 
joaillerie,  c'est  à  la  compagnie  assureur  et  non  à  rassuré  à  faire  la  preuve 
que  les  bijoux  riont  point  été  expédiés. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  lettre  d'expédition  du  chemin  de  fer 
porte  :  «  cassette  de  bijoux  »  et  que  la  compagnie  assureur  a  pris  à  sa 
charge,  d'après  sa  police,  tous  risques  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  contre 
le  vol,  depuis  le  moment  de  la  remise  des  objets  assurés  jusqu'à  celui  de 
la  remise  aux  mains  du  destinataire,  et  alors  qu'elle  n'établit  par  aucun 
document  que  le  vol  n'a  pas  été  effectué  en  cours  de  route. 

SCHIEB  C.   COMPAGNIE  LA  FONCIÈRE. 

Au  mois  de  décembre  1881,  M.  Schieb,  joaillier  à  Paris, 
adressait  à  M.  Gelissen,  bijoutier  à  Naples,  sur  sa  demande  et  à 
condition,  divers  articles  de  bijouterie  d'une  valeur  de  plus  de 
80,000  francs.  M.  Gelissen,  après  en  avoir  vendu  pour  1875  francs 
seulement,  avisait  H.  Schieb  le  27  décembre,  qu'il  lui  retournait 
le  surplus  par  grande  vitesse.  Dès  le  lendemain,  28  décembre, 
M.  Schieb  faisait  assurer  ce  retour  par  la  compagnie  la  Foncière 
en  vertu  d'une  police  provisoire  qui  était  régularisée  le  7  jan- 
vier 1882,  par  une  police  définitive. 

Le  2  janvier  1882,  M.  Schieb,  ayant  été  informé  de  l'arrivée 
de  ses  marchandises  en  gare  de  Bercy,  allait  les  retirer  et  il  les 
transportait  à  la  Monnaie  de  Paris,  pour  faire  constater  qu'elles 
étaient  bien  les  mêmes  que  celles  qu'il  avait  adressées  à  M.  Gelis- 
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sen;  mais  à  l'ouverture  de  la  caisse,  on  reconnaissait  qu'une 
grande  partie  des  bijoux  avaient  disparu  et  avaient  été  remplacés, 
en  poids  égal  à  celui  dérobé,  par  de  la  limaille  de  fer  renfermée 
dans  du  papier  de  soie. 

En  cet  état,  M.  Schieb  a  formé  contre  la  compagnie  d'assu- 
rances la  Foncière,  une  demande  en  payement  de  81,045  francs, 
représentant  la  valeur  des  bijoux  volés,  y  compris  2,475  francs 
pour  commission  de  vente. 

La  compagnie  la  Foncière  repoussait  cette  demande  par  divers 
moyens.  En  premier  lieu,  elle  soutenait  que  M.  Schieb  n'avait 
pas  qualité  pour  réclamer  la  valeur  des  bijoux,  attendu  qu'il 
n'avait  contracté  l'assurance  que  d'ordre  et  pour  le  compte  du 
réexpéditeur,  M.  Gelissen,  et  que,  par  conséquent,  ce  dernier 
étant  l'assuré  avait  seul  le  droit  d'exercer  des  poursuites  contre 
l'assureur. 

•  En  second  lieu,  la  compagnie  la  Foncière  prétendait  que  c'est 
à  l'assuré,  qui  se  dit  victime  d'un  vol,  à  justifier  d'abord  de 
l'existence  des  objets  assurés  avant  leur  expédition,  attendu  que 
le  risque  ne  court  et  que  l'assurance  ne  commence  à  recevoir  son 
effet  qu'à  partir  de  la  remise  du  colis  au  transporteur.  Or, 
M.  Schieb,  pas  plus  que  M.  Gelissen,  ne  faisait  la  preuve  de 
cette  existence  des  bijoux  et  de  leur  chargement  dans  la  cassette, 
qui  devait  les  contenir,  avant  la  remise  de  la  cassette  au  chemin 
de  fer,  et  il  semblait,  au  contraire,  résulter  des  faits  de  la  cause 
et  des  renseignements  recueillis,  que  le  vol  avait  eu  lieu  avant 
l'expédition  et  non  en  cours  de  route,  d'où  il  suit  que  la  police 
d'assurance  n'avait  jamais  eu  d'aliment  et  que  la  demande 
n'était  pas  fondée. 

Du  16  février  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM  Regnault  et  Hodyvbt, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  de  qualité  : 

«  Attendu  que  la  société  la  Foncière  soutient  que  Schieb  aurait 
contracté  l'assurance,  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Gelissen,  que  la 
marchandise  voyageant  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier,  ce  serait 
Gelissen  qui  serait  le  seul  assuré,  que,  par  suite,  Schieb  serait  sans 
qualité  pour  exercer  des  poursuites  contre  elle; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  et  des  débats, 
que  d'après  la  police  provisoire  du  28  décembre  1881,  la  société  la 
Foncière  a  assuré  Jacques  Schieb,  pour  le  voyage  de  Naples  à  Paris 
de  130,500  francs,  marchandises,  aliment,  joaillerie,  valeur  pro- 
visoire ; 

«  Que  la  société  la  Foncière  ne  pouvait  ignorer  que  Schieb  était  le 
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véritable  propriétaire  des  objets  retournés,  que  c'est  lui  qui  a  versé 
à  ladite  société  la  prime  d'assurance  pour  l'expédition  de  cesdites 
marchandises; 

Que  la  police  définitive  du  7  janvier  4882  rappelle  que  la  société  la 
Foncière  assure  ledit  Jacques  Schieb  pour  la  somme  rectifiée  de 
128,625  francs,  valeur  agréée  portant  sur  joaillerie; 

v  Que  l'assurance  faite  au  nom  de  qui  il  appartiendra  concerne 
bien  Schieb  qui  est  porteur  de  la  police,  que  c'est  donc  bien  lui  qui 
est  l'assuré,  et  non  Gélissen  comme  le  prétend  ladite  compagnie  ; 

«  Qu'en  l'état  Schieb  a  qualité  pour  exercer  les  poursuites  contre 
la  société  la  Foncière,  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au 
moyen  opposé  ; 
«  Sur  le  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  la  société  la  Foncière  allègue  que  l'assuré  doit 
prouver  la  mise  en  risque  le  chargement  et  l'existence  de  l'objet 
assuré  ;  qu'il  faut  donc  que  Schieb,  qui  se  prévaut  d'un  contrat  d'as- 
surance, prouve  l'existence  de  l'objet  qu'il  prétend  atteint  de  vol  ; 
que  l'assurance  ne  commence  qu'à  partir  de  la  remise  du  colis  à  la 
compagnie  de  transport;  que  Schieb  ne  fait  pas  la  preuve  que  les 
bijoux  ont  été  expédiés,  que  Gélissen  non  plus  ne  fait  pas  la  preuve 
du  chargement,  que  non  seulement  Schieb  n'établit  pas  que  le  vol 
a  eu  lieu  en  cours  de  route,  mais  au  contraire  que  tout  démontre 
qu'il  aurait  eu  lieu  avant  l'envoi,  et  que  les  présomptions  graves 
établiraient  que  l'expéditeur  n'aurait  pas  fait  l'expédition  des  mar- 
chandises réclamées,  que  par  suite  la  police  n'aurait  jamais  eu 
d'aliment,  qu'en  conséquence  la  demande  serait  mal  fondée  et 
devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'une  instruction  judiciaire  a  été  ordonnée  de 
Paris  à  Naples  sur  la  demande  de  Schieb,  et  qu'après  avoir  entendu 
les  dispositions  des  divers  agents  des  compagnies  de  chemin  de  fer, 
et  recueilli  les  renseignements  fournis  par  Gélissen,  l'expéditeur, 
cette  instruction  a,  dans  son  réquisitoire  définitif,  conclu  que  les 
démarches  faites  en  France  et  en  Italie,  pour  découvrir  les  coupables, 
sont  demeurées  jusqu'à  ce  jour  infructueuses,  et  que  la  conduite  de 
Schieb  est  à  l'abri  de  tout  reproche  ; 

«  Attendu  que  la  police  d'assurance  a  été  consentie  :  valeur 
agréée  pour  joaillerie  expédiée  par  Gélissen  par  le  chemin  de  fer  de 
Naples  à  l'adresse  de  Schieb  à  Paris  ; 

«  Que  la  lettre  d'expédition  du  chemin  de  fer  porte  :  «  cassette  de 
bijoux;  » 

«  Que,  d'après  ce  qui  précède,  les  prétentions  de  la  société  la 
Foncière  à  l'égard  de  l'expéditeur  doivent  être  écartées  ; 

«  Que  c'est  donc  à  la  société  la  Foncière  à  faire  la  preuve  des  faits 
par  elle  allégués  et  non  à  Schieb  ; 

«  Qu'il  est  établi,  par  les  documents  produits,  que  dans  le  trajet  de 
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Naples  à  Paris  la  caisse  dont  s'agit  a  séjourné  dans  divers  endroits, 
et  notamment  à  Tarin,  pendant  quatre  heures,  et  beaucoup  plus 
longtemps  encore  à  Modane  (près  de  onze  heures)  ; 

«  Que  la  société  la  Foncière  a  pris  à  sa  charge,  d'après  sa  police, 
tous  risques,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  contre  le  vol,  depuis  le 
moment  de  la  remise  des  objets  assurés  jusqu'à  celui  de  la  remise 
aux  mains  du  destinataire; 

«  Qu'elle  n'établit  par  aucun  document  que  le  vol  n'a  pas  été 
effectué  en  cours  de  route  ; 

«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  indemniser  Schieb  de  la 
perte  des  bijoux  dont  s'agit,  et  dont  la  valeur  justifiée  s'élève  à 
78,570  francs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  tenir  compte  de  la  commis- 
sion de  2,475  francs  réclamée  sur  lesdits  bijoux,  qui  doit  être 
déclarée  mal  fondée  ;     , 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  société  la  Foncière  à  payer  à 
Schieb  78,570  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 
«  Déclare  Schieb  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 
«  L'en  déboute; 
«  Condamne  la  société  Foncière  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  par  analogie  :  Cour  de  Paris,  20  juillet  1883,  Journal  des 
Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  630,  n.  10371  et  l'anno- 
tation, et  Comm.,  Seine,  17  mai  1883,  ibid.f  t.  XXXIII,  p.  42, 
n.  10405. 


10561.  CHEMIN  DE  FER.  —  LETTRE  DE  VOITURE.  —  DESTIN  ATA  OB. 
—  COMMISSIONNAIRE  INTERMÉDIAIRE.  —  LIVRAISON.  —  RESFOfi- 
SABIUTÉ. 

(19  février  1884.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  porte  que  le  colis  expédié  devra  être  remis 
au  destinataire  par  V entremise  d'un  tiers  nommément  désigné,  le  voite- 
rier  ne  peut  remettre  directement  le  colis  au  destinataire  sans  engager 
sa  responsabilité. 

Chollet  et  Lecerf  c.  compagnie  de  Paris  a  Lton 
et  a  la  Méditerranée. 

Le  3  janvier  1883,  MM.  Chollet  et  Lecerf  ont  remis  à  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  sept  colis,  pour  être  expé- 
diés à  un  sieur  Eliaon  Mamaîm,  négociant  à  Alger,  par  l'entre- 
mise d'un  sieur  Lassaire,  demeurant  à  Marseille. 
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Le  5  janvier  1883,  le  sieur  Mamaïm  était  déclaré  en  état  de 
faillite  par  le  tribunal  de  commerce  d'Alger.  Le  8  janvier  1883, 
les  expéditeurs  donnaient  ordre  à  la  compagnie  de  ne  pas  effec- 
tuer la  livraison  :  le  même  jour,  le  sieur  Eliaon  Mamaïm  se  faisait 
livrer  ces  marchandises  à  Marseille,  et  les  donnait  en  nantisse- 
ment; ce  n'est  qu'à  la  date  du  14  janvier  1883,  que  la  compagnie 
faisait  savoir  aux  expéditeurs  qu'elle  avait  livré  directement  les 
colis  au  sieur  Mamaïm. 

MM.  Chollet  et  Lecerf  ont  alors  assigné  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  remise  des  colis  expédiés,  sinon  en  payement  de  leur  valeur, 
soit  de  la  somme  de  3,262  fr.  40,  et,  en  tous  cas,  en  payement 
de  300  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé.  Us 
lui  faisaient  offre  de  payer  le  prix  du  transport,  et  de  la  subro- 
ger dans  tons  leurs  droits  contre  la  faillite  du  sieur  Mamaïm. 
D'après  eux,  la  compagnie  devait  remettre  les  colis  au  sieur 
Lassaire,  à  Marseille,  et  non  au  sieur  Mamaïm  ;  si  elle  s'était 
conformée  aux  termes  de  la  lettre  de  voiture,  Tordre  de  ne  pas 
livrer  serait  arrivé  à  temps,  les  marchandises  seraient  restées 
leur  propriété,  et  ils  n'auraient  pas  à  produire  à  une  faillite.  La 
compagnie  avait  donc  commis  une  faute  dont  elle  devait  répa- 
ration. 

La  compagnie  a  conclu  au  mal  fondé  de  la  demande  ;  suivant 
elle,  elle  avait  complètement  exécuté  le  transport  en  délivrant 
le  colis  au  destinataire. 

Du  19  février  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  M"  Lignereux  et  Houyvet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  remise  des  marchandises  : 
«  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  le  3  janvier  1883, 
les  demandeurs  ont  remis  à  la  compagnie  défenderesse  sept  colis 
pour  être  expédiés  par  petite  vitesse  à  un  sieur  Eliaon  Mamaïm,  à 
Alger,  par  l'entremise  d'un  sieur  Lassaire,  à  Marseille  ;  que  le  8  du 
même  mois,  Chollet  et  Lecerf  ont  donné  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Tordre  de  ne  pas  effectuer  la  livraison  de 
ces  marchandises,  et  que  le  même  jour  la  compagnie  défenderesse 
télégraphiait  de  Paris-Bercy  à  la  gare  de  Marseille  pour  transmettre 
les  instructions  qu'elle  recevait  de  Chollet  et  Lecerf; 

«  Attendu  que  les  14  et  26  janvier  suivants  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  faisait  savoir  aux  demandeurs  que,  sur 
les  ordres  qu'elle  avait  reçus  d 'Eliaon  Mamaïm,  elle  avait,  dès  le  8  du 
même  mois,  délivré  les  marchandises  qui  lui  avaient  été  conflées  à 
un  tiers  à  elle  désigné  par  le  destinataire  définitif; 

Digitized  by  VjOOQIC 


560  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  10561. 

«  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  soutient  que  les  colis 
ayant  été  expédiés  en  port  dû,  Chollet  et  Lecerf  n'auraient  été  que 
les  mandataires  d'Eliaon  Mamaïm  ;  qu'elle  aurait  été  ainsi  dans 
l'obligation  d'exécuter  les  ordres  de  ce  dernier  et  qu'en  délivrant  les 
colis  au  tiers  par  lui  désigné  elle  aurait  régulièrement  et  complète* 
tement  exécuté  le  transport  dont  elle  était  chargée; 

<c  Mais  attendu  que  la  lettre  de  voiture  constitue  tout  d'abord  un 
contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  et  que  le  voiturier  est  tenu 
d'exécuter  strictement  les  instructions  qui  lui  sont  données  par  l'ei- 
péditeur  ; 

«  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  Chollet  et  Lecerf  ont  indiqué 
Eliaon  Mamaïm  habitant  Alger,  comme  le  destinataire  définitif  de 
marchandises  par  eux  expédiées,  ils  ont  nettement  formulé  l'ordre 
de  les  faire  passer  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Lassaire,  qui  était 
pour  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  le  véritable 
destinataire,  Marseille  étant  dans  cette  direction  le  point  terminas 
de  son  réseau; 

«  Attendu  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
a  sans  droit  substitué  un  commissionnaire  à  celui  qui  lui  était  assi- 
gné par  l'expéditeur;  qu'elle  n'a  pas  livré  à  leur  véritable  destina- 
tion, ainsi  qu'elle  en  avait  reçu  l'ordre,  les  marchandises  qui  lui 
avaient  été  remises  ;  qu'elle  a  en  cela  commis  une  faute  et  engagé 
sa  responsabilité; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  qu'EIiaon  Mamaïm  a  été  dé- 
claré en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  en 
date  du  5  janvier  1883  ;  que  les  marchandises  expédiées  par  Chollet 
et  Lecerf  n'ont  pas  été  expédiées  à  leur  destinataire  à  Alger,  mab 
qu'elles  ont  été  déposées  en  nantissement  dans  un  magasin  à  Mar- 
seille ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  faute  commise  par  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  a  placé  les  demandeurs  dans  l'impossibilité  d'exercer 
leur  droit  de  revendication  sur  lesdites  marchandises;  que  la  de- 
mande de  Chollet  et  Lecerf  est  donc  fondée  et  doit  être  accueillie; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  de  dire  que,  dans  un  délai  11 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  devra  remettre  à  Chollet  et  Lecerf  les 
marchandises  dont  s'agit,  ou  la  somme  de  3,262  fr.  40  pour  tenir 
compte  de  leur  valeur  justifiée,  à  charge  par  eux  de  réaliser  l'offre 
qu'ils  font  de  toutes  sommes  dues  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  de  la  substituer  dans  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  de  ce 
chef  dans  l'actif  de  la  faillite  d'Eliaon  Mamaïm  ; 

«  Sur  300  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  ont  causé  à 
Chollet  et  Lecerf  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation,  etqw 
le  tribunal  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 

Digitized  by  VjOOQlC 


N*  10562.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      561 

200  francs  au  payement  desquels  la  compagnie  défenderesse  doit 
être  obligée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  à  charge  par  Chollet  et  Lecerf  de 
payer  tous  droits  dus  par  eux  à  la  compagnie  défenderesse  et  de  la 
substituer  dans  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  de  ce  chef  dans 
l'actif  de  la  faillite  Eliaon  Mamalm,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée  devra,  dans  les  quinze  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  remettre  aux  demandeurs  les  marchan- 
dises objet  du  litige  ou  leur  payer  la  somme  de  3,262  fr.  40  pour  la 
valeur  justifiée  desdites  marchandises  ; 

«  Condamne  la  compagnie  défenderesse  à  payer  à  Chollet  et  Le- 
cerf la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 


10562.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  — 
SOUSCRIPTION.  —  ÉMISSION  D'ACTIONS.  — ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 
—  FAILLITE.  —  DEMANDE  DU  STNDIC  A  FIN  DE  LIBÉRATION  DES 
ACTIONS.  —  REJET. 

(19  févribr  1884.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

La  personne  qui  souscrit  des  actions,  émises  en  vue  de  l'augmentation 
du  capital  d'une  société  anonyme,  n'est  liée  par  sa  souscription  qu'autant 
que  rémission  a  été  couverte. 

Il  importe  peu  que  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  aient 
décidé^  postérieurement  à  l'émission,  que  V augmentation  de  capital  serait 
réduite  au  montant  des  souscriptions  recueillies,  du  moment  que  le  sous- 
cripteur  n'a  pas  pris  part  à  cette  assemblée. 

Stndic  le  Notariat  c.  Voisin. 

La  société  anonyme  le  Notariat  a  été  constituée,  au  capital  de 
200,000  francs,  à  la  date  du  8  septembre  1881.  Les  statuts  auto- 
risant des  augmentations  successives  du  capital,  les  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale,  le  29  octobre  1881,  décidèrent 
que  le  capital  originaire  serait  porté  à  deux  millions,  par  frac- 
tions à  fixer  par  le  conseil  d'administration.  Sur  les  3,600  actions 
qui  furent  alors  émises,  201  actions  furent  souscrites,  dont  200 
par  H.  Voisin.  Après  cet  échec,  les  actionnaires  furent  réunis  à 
nouveau  en  assemblée  générale,  le  7  mars  1882  et  décidèrent 
que  le  capital  serait  porté  définitivement  à  300,500  francs  et 
serait  composé  des  200,000  francs  formant  le  capital  d'origine, 
et  des  100,500  francs  provenant  de  la  nouvelle  émission.  M.  Voi- 
sin n'a  pas  été  appelé  à  cette  assemblée. 

r.  xxxiu.  36 
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La  société  le  Notariat  a  été  déclarée  en  état  de  faillite,  et 
M.  Châle  en  a  été  nommé  syndic.  Ce  dernier  a  alors  assigné 
M.  Voisin  en  payement  de  75,000  francs  pour  libération  des 
200  actions  qu'il  avait  souscrites. 

H.  Voisin  a  conclu  au  mal  fondé  de  cette  demande  :  il  a  sou- 
tenu que  sa  souscription  était  nulle,  parce  que  l'émission  n'avait 
pas  été  couverte  ;  il  avait  souscrit  des  actions  d'une  société  qui 
devait  être  au  capital  de 2,000,000 francs,  et  non  de  300,500  francs. 

Du  19  février  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  h 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  M"  Boutroue  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Châle  es  qualité  réclame  aa  dé- 
fendeur le  payement  d'une  somme  de  75,000  francs  pour  libération 
de  sa  souscription  à  200  actions  de  la  société  le  Notariat; 

«  Attendu  que  Voisin  oppose  en  ses  conclusions  la  nullité  de  la 
souscription  ; 

«  Attendu  que  la  société  le  Notariat  a  été  constituée  à  la  date  do 
8  septembre  1881,  au  capital  de  200,000  francs  pouvant  être  aux 
termes  des  statuts  successivement  augmenté; 

«  Attendu  que,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  il  a 
été  décidé  en  assemblée  générale,  le  29  octobre  1881,  que  le  capital 
social  serait  porté  à  concurrence  de  2  millions  de  francs  par  frac- 
tions qui  seraient  fixées  par  le  conseil  d'administration; 

«  Attendu  que  deux  souscripteurs  ont  souscrit,  l'un,  Voisin,  pour 
200  actions,  et  un  autre  souscripteur  pour  une  action  seulement, 
soit  ensemble  pour  100,500  francs  ; 

«  Attendu  que  l'assemblée  générale  dans  sa  séance  du  7  mars 
1882,  saisie  du  résultat  de  cette  souscription,  a  décidé  que  l'aug- 
mentation du  capital  social  serait  définitivement  portée  à  300,500  fr., 
réduisant  ainsi  l'augmentation  projetée  au  montant  des  actions  sous- 
crites par  Voisin  et  un  autre  souscripteur  ;  qu'il  résulte  en  outre  des 
faits  et  pièces  du  procès  que  Voisin  n'a  pas  été  appelé  à  cette  as* 
semblée  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  pris  part  ; 

«  Attendu  que  cette  manière  de  procéder  est  absolument  contraire 
à  la  loi;  qu'elle  permet  la  fraude  en  laissant  les  souscriptions  ouverte* 
et  en  les  fermant  le  jour  où  il  convient  à  un  conseil  d'administratif 
de  fixer  le  capital  social  au  montant  des  souscriptions  recueillies; 

«  Attendu  que  Voisin  a  entendu  souscrire  des  action»  à  une  so- 
ciété au  capital  de  2  millions  de  francs  et  non  à  une  société  ai 
capital  de  300,500  francs  ;  que  c'est  donc  au  mépris  de  la  volonté  du 
souscripteur  que  le  capital  social  annoncé  a  été  ainsi  réduit;  <pc 
cette  décision  de  la  société  vicie  le  contrat;  que  la  condition  réso- 
lutoire étant  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où  Tune  des  partie 
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ne  satisferait  pas  à  son  engagement,  il  s'ensuit  que  le  moyen  opposé 
doit  être  accueilli,  et  qu'en  conséquence  Châle  es  qualité  doit  être 
déclaré  non  recevable  en  sa  demande; 

«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  monsieur  le  juge-commissaire  en  son 
rapport  oral, 

«  Déclare  Châle  es  qualité  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OlttBYAmON, 

La  loi  du  24  juillet  1867  n'est  pas  plus  explicite  sur  le  mode 
de  diminuer  que  sur  la  façon  d'augmenter  le  capital.  Elle  n'a 
mfeme  pas  de  dispositions  qui  permettent  une  assimilation  quel- 
conque. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  capital,  de  nombreuses 
divergences  se  sont  produites  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. L'opinion  qui  tend  à  prévaloir  consiste  à  soumettre  les 
augmentations  de  capital  aux  règles  établies  par  la  loi  pour  la 
constitution  des  sociétés. 

La  jurisprudence,  d'ailleurs,  se  prononce  de  plus  en  plus  en 
ce  sens. 

En  ce  qui  touche  la  diminution  du  capital  social,  cette  opéra- 
tion ne  devrait  avoir  lieu  que  lorsque  la  société  est  riche  et  qu'elle 
possède  de  nombreux  capitaux. 

Telle  n'était  pas,  assurément,  la  situation  de  la  société  le 
Notariat,  qui,  après  avoir  tenté  de  porter  son  capital  à  20  mil- 
lions de  francs,  a,  dans  une  assemblée  générale,  décidé  que 
l'augmentation  du  capital  social  serait  définitivement  portée  à 
300,500  francs. 

Cette  société  se  contentait  ainsi  de  deux  actionnaires  nouveaux, 
l'un  souscripteur  d'une  action,  le  second  souscripteur  de  cent 
actions  sur  lesquelles  il  avait  versé  le  quart,  soit  25,000  francs. 
Ce  dernier  ne  fut  même  pas  appelé  à  l'assemblée  générale  du 
7  mars  1882  qui  réduisait  l'augmentation  projetée  du  montant 
des  actions  souscrites.  Ce  sont  ces  circonstances  de  fait  qui 
justifient  la  décision  du  tribunal,  car  il  est  de  principe  que 
toute  souscription  d'actions  est  un  engagement  pur  et  simple 
et  ne  savait  être  affectée  d'une  condition  résolutoire. 

10563.  FA1LUTB,  —  PRODUCTION  AU  PASSIF.  ~  TIMBRE  DES  BORD** 
RflAUX  M  LA  CHARGE  DU  CR&AJ4CIBR  PRODUISAIT. 

(29  fAvrirr  1984.  —  Présidence  de  M.  VALLËT.) 

Le  coût  du  timbre  des  bordereaux  de  production  n'étant  qu'un  déboursé 
fait  postérieurement  à  la.  déclaration  de  faillite,  ne  peut,  à  raison  des 
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effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  être  compris  dans  les  chiffra 
de  l'admission  au  passif  de  la  faillite. 

Par  suite,  en  matière  de  faillite,  et  à  la  différence  de  ce  qui  se  poss* 
en  matière  de  contribution  judiciaire,  le  prix  du  timbre  dê$  bordereaux 
de  production  reste  à  la  charge  du  créancier. 

BOILEAU  C.   SYNDIC  FAILLITE  M  OR  EL. 

M.  Boileau,  créancier  d'un  sieur  Morel,  déclaré  en  faillite, 
a  demandé  son  admission  au  passif  de  ladite  faillite  pour  h 
somme  de  309  fr.  85. 

Les  deux  productions  faites  par  lui  ont  été  contestées  par 
M.  Bonneau,  syndic,  qui  a  offert  d'admettre  M.  Boileau  pour 
307  fr.  28,  soit  une  différence  de  2  fr.  57  composée  de  : 

1°  Intérêts  comptés  à  tort,  1  fr.  37. 

2°  Timbres  de  deux  bordereaux,  1  fr.  20. 

Le  premier  point  n'offrait  aucune  difficulté. 

Le  véritable  débat  a  porté  sur  le  second  point  relatif  au  timbra 
de  60  centimes  pour  chacun  des  deux  bordereaux,  soit  ensemble 
1  fr.  20. 

A  l'appui  de  cette  prétention,  M.  Boileau  a  allégué  que  su 
dans  un  intérêt  fiscal,  les  productions  devaient  être  faites  sur 
timbre,  rien  dans  la  loi  ne  dit  que  ces  débours  devaient  être 
supportés  par  le  créancier  ;  qu'en  matière  de  contribution  judi- 
ciaire, les  timbres  nécessaires  aux  productions  étaient  admis  par 
le  juge-commissaire;  qu'il  devait  en  être  de  même  en  matière 
de  faillite. 

De  son  cêté,  le  syndic  a  soutenu  qu'aux  termes  de  l'article  4£ 
du  Code  de  commerce,  les  créanciers  étnient  tenus  de  produire 
leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau  récapitulatif  da 
sommes  par  eux  réclamées;  que  l'article  492  ne  prescrivait  pas 
dans  quelle  forme  devait  être  fait  ledit  bordereau,  et  s'il  dewil 
être  rédigé  sur  timbre;  que  l'obligation  du  timbre  résultait, non 
pas  de  l'article  492  du  Code  de  commerce,  mais  des  articles  lï 
et  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  ;  qu'au  cas  où  la  produc- 
tion ne  serait  pas  faite  sur  timbre,  conformément  à  la  loi  * 
brumaire,  une  contravention  serait  encourue  par  le  créance 
produisant  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistrement; 
que  c'était  pour  éviter  cette  contravention  que  le  demandeur 
avait  fait  sa  production  sur  timbre  ;  que  cette  obligation  du  timbre 
constituait  un  impôt  mis  à  la  charge  du  créancier,  puisqu'eo  ctf 
de  contravention  lui  seul  pourrait  être  recherché;  que  rien  dans 
la  loi  n'établissait  que  ce  timbre  devait  être  supporté  par  I* 
faillite;  qu'au  surplus,  aucuns  frais  ne  pouvaient  être  foi* 
par  les  créanciers  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  1* 
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faillite  ;  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel,  il  ne  saurait  être  fait 
d'exception  en  ce  qui  concernait  le  timbre  des  bordereaux  de 
production. 

Du  29  février  1884»  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Valut,  président;  M"  Regnault  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Boileau  soutient,  qu'en  matière 
de  contribution  judiciaire,  les  timbres  nécessaires  aux  productions 
sont  admis  en  taxe,  qu'il  devrait  en  être  de  môme  en  matière  de 
faillite  ; 

«  Mais  attendu  que  la  contribution  judiciaire  a  pour  but  la  distri- 
bution proportionnelle,  entre  certains  créanciers  d'un  débiteur, 
d'une  somme  mise  à  leur  disposition  dans  des  circonstances  déter- 
minées, qu'elle  ne  libère  pas  le  débiteur  au  delà  de  ce  que  le  créan- 
cier a  réellement  touché,  qu'il  reste  obligé  au  payement  jusqu'à  • 
libération  complète  du  capital,  des  intérêts  et  de  tous  frais  conser- 
vatoires et  accessoires,  que  c'est  donc  avec  raison  que  dans  les  frais 
faits  pour  produire  à  une  contribution  judiciaire,  on  admet  en  taxe 
le  prix  du  timbre  de  la  production  qui,  à  une  époque  ou  un  autre, 
devra  toujours,  comme  frais  accessoire,  être  remboursé  par  le  dé- 
biteur; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  faillite; 

«  Que  le  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  faillite 
a  pour  objet  de  le  dessaisir  immédiatement  de  l'administration  de 
ses  biens,  d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  d'arrêter  aussi  toute  action 
contre  lui,  de  rendre  exigibles  ses  dettes  non  échues,  en  un  mot 
d'établir  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  l'actif  et  le  passif, 
d'appeler  tous  les  créanciers  du  failli  à  un  partage  proportionnel 
de  tout  ce  qu'il  possède  audit  jour  et  leur  retirer,  en  cas  de  concor- 
dat, le  droit  de  faire  aucune  réclamation  ultérieure; 

«  Qu'ainsi  la  situation  de  chaque  créancier  étant  et  devant  être 
établie  au  jour  de  la  faillite,  il  ne  saurait,  en  l'absence  d'un  texte 
formel,  être  apporté  d'exception  pour  le  timbre  du  bordereau  de 
production  qui  n'est  en  réalité  de  la  part  du  créancier  qu'un  dé- 
boursé fait  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  l'obligation  pour  le  créancier  de  pro- 
duire ses  titres  accompagnés  d'un  bordereau  récapitulatif  dressé 
sur  timbre  ne  résulte  pas  de  l'article 492  du  Code  de  commerce; 

«  Que  cet  article  prescrit  seulement  la  production  d'un  bordereau 
et  que  la  nécessité  de  le  mettre  sur  timbre  s'impose  au  créancier 
qui,  s'il  le  faisait  sur  papier  libre,  s'exposerait  à  se  trouver  en  con- 
travention avec  la  loi  du  13  frimaire  an  VU  établissant  la  contribu- 
tion du  timbre  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  écritures  qui  peu- 
vent être  fournies  en  justice; 
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«  Que  c'est  doac  bien  un  impôt  mis  par  la  toi  à  la  charge  de  Boi- 
leau; 

«  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  prétention  de  Bot- 
leau  doit  être  repoussée; 

«  Qu'en  conséquence  de  sa  production  déjjà  réduite  i  309  fr.  85, 
il  y  a  lieu  de  déduira  encore  1  fr.  37  comptés  en  trop  sur  tes 
intérêts;  1  fr.  20  pour  le  timbre  des  bordereaux  qu'il' a  ajoutés  en 
trop,  au  total:  2  fr*  87; 

ce  Que  Boileau  doit  donc  être  admit  seulement  pour  307  fr.  38 
formant  la  différence  à  charge  par  lui  d'affirmer  ta  sincérité  de  u 
créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

«  Par  ges  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  de  l'offre  qu'il  fait 
d'admettre  Boileau  pour  la  somme  de  307  fr.  28  ; 

«  Dit  que  Boileau  sera  admis  pour  ce  chiffre  an  passif  de  la  fuilite 
MoreL,  à  charge  par  iui  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en  la 
forme  accoutumée  ; 

«  Et  condamne  Boileau  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  n'est  pas,  à  notre  connaissance,  que  les  tribunaux  aient  été 
appelés  à  se  prononcer  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement 
que  nous  reproduisons  concernant  le  timbre  des  bordereaux  de 
productions  présentés  au  syndic  pour  être  admis  au  passif  d'une 
/aillite. 


10864.  CONCURRENTE  DÉLOYALE.  —  ENSEIGNES.  —  NOM  DE  YILLS. 
FACTURES.  —  PROSPECTUS.  —  CARTES  POSTALES  SIMILAIRES. 

(1«  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Le  commerçant  qui,  dans  son  enseigne,  fait  emploi  du  nom  delaùlk 
ou.  il  réside,  commet  un  fait  de  concurrence  déloyale  lorsqu'une 
similaire  fait  depuis  longtemps  usage  de  ce  nom. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  ajouté  un  qualificatif  à  ce  nom,  du 

que  la  confusion  entre  les  deux  établissements  peut  se  produire. 

Constitue  également  un  fait  de  concurrence  déloyale  l'emploi  de  fu- 
tures, de  prospectus,  de  cartes  postales,  semblables  comme  couleur,  dimen- 
sions et  dis/position,  à  cewo  dont  un  concurrent  fait  usage. 

IXesouchbs  et  Bruyer  c  Combrlles. 

MM.  Desouches  et  Bruyer,  propriétaires  de  l'établissement 
l'Entrepôt  d'Ivry  ont  appris  que  M.  Combelles  avait  fondé  4 
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côté  d'eux  un  établissement  similaire,  auquel  il  avait  donné  le 
nom  de  Chantier  du  Grarid-Ivry  ;  ils  ont  soutenu  que  ce  fait 
constituait  une  usurpation  de  titre;  ils  ont,  en  outre,  reproché  à. 
M.  Combelles  d'avoir  imité  leurs  factures  et  leurs  cartes  postales, 
d'avoir  pris  chez  eux,  pendant  qu'il  était  leur  employé,  la  liste 
de  leurs  clients,  et  enfin  d'avoir  emmené  avec  lui  un  de  leurs 
placiers. 

Ils  Pont  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  rai- 
son de  ces  faits,  et  ils  ont  demandé  la  suppression  du  titre  adopté 
par  lui,  la  suppression  des  imitations  de  leurs  factures  et  cartes 
postales,  une  indemnité  de  20,000  francs,  et  l'insertion,  à  ses 
frais,  du  jugement  à  intervenir  dans  six  journaux  choisis 
par  eux. 

M. Combelles  a  répondu  que,  domicilié  au  Grand-Ivry,  il  avait 
le  droit  de  désigner  sa  maison  sous  le  nom  de  cette  ville,  do 
même  que  MM.  Desouches  et  Bruyer,  domiciliés  à  Ivry,  avaient 
eu  le  droit  de  prendre  le  titre  d'Entrepôt  d'Ivry,  et,  qu'au  sur- 
plus, aucune  confusion  n'était  possible,  puisqu'il  avait  remplacé 
le  mot  entrepôt  par  le  mot  chantier. 

U  a  ajouté  qu'il  n'avait  fait  aucune  imitation  des  factures  et 
cartes  postales;  qu'il  n'avait  pris  aucune  copie  de  la  liste  des 
clients  de  la  maison  Desouches  et  Bruyer,  et  qu'il  n'avait  fait 
qu'user  de  son  droit  en  attachant  à  sa  maison  un  de  ses  anciens 
collaborateurs. 

Du  1"  mars  4684,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaddineau,  président;  M* Dbsougses et  Ribot,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  suppression  des  dispositions,  couleurs 
et  ressemblances  existant  entre  les  papiers  des  deux  maisons  : 

«  i*  Sur  la  dénomination  du  chantier  du  Grand-Ivry  : 

«  Attendu  que  Combelles  soutient  que  domicilié  au  Grand-Ivry,  il 
aurait  le  droit  de  prendre  pour  enseigne  et  de  désigner  sa  maison 
du  nom  de  la  ville  dans  laquelle  il  réside,  comme  Tout  fait  d'ailleurs 
les  demandeurs,  qui,  résidant  à  Ivry,  ont  dénommé  leur  établisse- 
ment :  Entrepôt  d'Ivry  ; 

«  Qu'il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  confusion  entre  les  deux  éta- 
blissements, le  mot  entrepôt  ayant  été  remplacé  par  celui  de  chan- 
tier; 

«  Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  il  ressort  que  la  maison 
des  demandeurs,  connue  sous  la  dénomination  de  Entrepôt  d'Ivry, 
a  été  fondée  bien  avant  celle  du  défendeur; 

«  Qu'en  conséquence  la  priorité  du  titre  leur  appartient; 

«  Attendu  que  la  prétention  de  Combelles  de  désigner  le  chantier 
de  son  établissement  sous  la  dénomination  du  lieu  de  sa  résidence 
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ne  saurait  être  admise  quand  ce  mode  a  déjà  été  employé  par  une 
autre  maison  similaire  et  de  création  ancienne; 

«  Qu'il  est  constant  qu'il  n'a  choisi  le  titre  de  Chantier  du  Grand- 
Ivry  que  pour  l'opposer  à  celui  de  Entrepôt  d'Ivry; 

«  Que  le  fait  d'avoir  mis  le  qualificatif  de  Grand  en  avant  du  mot 
d'Ivry  ne  peut  empocher  la  confusion  de  se  produire,  surtout  entre 
deux  maisons  exerçant  le  même  commerce; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande  d'obli- 
ger Combelles  à  supprimer  le  mot  d'Ivry  dans  le  titre  de  sa  maison 
et  ce  sous  une  contrainte  déterminée; 

«  2°  Sur  les  modifications  à  apporter  aux  factures  et  aux  disposi- 
tions des  cartes  postales  de  Combelles  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  que  Com- 
belles, pour  les  besoins  de  son  commerce,  fait  usage  de  factures  de 
même  couleur  rose  et  de  mêmes  dimensions  que  celles  des  deman- 
deurs ; 

«  Que  la  disposition  de  ses  cartes  postales  est  sensiblement  la 
même  que  celle  de  Desouches  et  Bruyer  ; 

«  Que  ces  agissements  peuvent  encore  amener  une  confusion 
entre  les  deux  établissements;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'obliger 
le  défendeur  à  changer  la  couleur  rose  foncé  de  ses  prospectus  et  la 
disposition  de  ses  cartes  postales; 

«  Sur  20,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  dommages-intérêts, 
Desouches  et  Bruyer  prétendent  qu'en  outre  des  griefs  sur  lesquels 
il  va  être  statué,  Combelles  aurait  pris  copie  dans  leurs  bureaux  de 
la  liste  de  leurs  clients; 

«  Qu'il  aurait  pris  à  son  service  un  de  leurs  placiers  ; 

«  Que  tous  ces  agissements  leur  auraient  causé  un  préjudice  con- 
sidérable pour  la  réparation  duquel  ils  demandent  20,000  francs; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  Com- 
belles ait  pris  copie  de  la  liste  de  leurs  clients; 

«  Que  le  fait  par  Combelles  d'avoir  pris  à  son  service  un  des  pla- 
ciers de  Desouches  et  Bruyer  ne  peut  lui  être  reproché; 

«  Qu'il  ne  reste  donc  plus  à  la  charge  de  Combelles  que  le  fait 
d'avoir  copié  le  titre,  les  factures  et  la  disposition  des  cartes  pos- 
tales des  demandeurs  ; 

«  Que  ces  agissements  leur  ont  certainement  causé  un  préjudice, 
mais  de  peu  d'importance,  la  maison  de  Combelles  ayant  été  créée 
en  juillet  1883  et  la  demande  actuelle  ayant  été  introduite  le  14  août 
suivant; 

«  Et  attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  en 
fixer  l'importance  à  200  francs,  au  payement  desquels  Combelles 
doit  être  tenu  ; 
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«  Sur  la  publicité  dans  six  journaux  : 

«  Attendu  que  Desouches  et  Brujer  n'établissent  pas  que  Corn- 
belles  ait  fait,  pour  faire  connaître  sa  maison,  de  la  publicité  dans 
les  journaux;  que  dès  lors  ce  chef  de  demande  ne  saurait  être 
accueilli  et  doit  être  repoussé  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  Combelles  devra  supprimer  le 
mot  Ivry  du  titre  de  sa  maison,  et  qu'il  devra  dans  le  même  délai 
changer  la  couleur  rose  foncé  de  ses  factures  et  prospectus  et  la 
disposition  de  ses  cartes  postales  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé  le  con- 
damne dès  à  présent  à  payer  aux  demandeurs  400  francs  par  chaque 
infraction  constatée  et  ce  pendant  un  mois,  sinon  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Combelles  à  payer  à  Desouches  et  Bruyer  200  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Desouches  et  Bruyer  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Combelles  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

I.  La  même  solution  a  été  donnée  dans  le  cas  où  un  industriel 
avait  fait  emploi  du  nom  d'une  rue.  V.  Toulouse,  21  dé- 
cembre. 1824,  cité  par  M.  Ruben  de  Couder,  Dictionnatre  de 
Droit  commercial,  industriel  et  maritime,  t.  III,  v°  Enseigne, 
n.79. 

Au  surplus,  le  jugement  ci-dessus  rapporté  met  parfaitement 
en  lumière  le  principe  juridique  qui  domine  la  matière  :  c'est 
qu'il  y  a  usurpation  d'enseigne,  conduisant  à  la  concurrence 
déloyale,  toutes  les  fois  que  la  nouvelle  enseigne,  nonobstant  sa 
dissemblance,  est  formulée  de  manière  à  amener  une  confusion 
entre  les  établissements  rivaux,  ou  que  la  conformité  dans  la 
partie  principale  du  titre  est  assez  grande  pour  que  le  public 
puisse  s'y  méprendre.  (V.  Aix,  22  mai  1829;  Bordeaux,  13  jan- 
vier 1852  (Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  IM,  p.  129)  ; 
Seine,  15  juillet  1852  {ibid.,  1. 1",  p.  383);  Seine,  27  août  1852 
(tbid.,  1. 1",  p.  49);  Paris,  13  avril  1853  {ibi<t.,  t.  II,  p.  252); 
Paris,  13  août  1859  [tbid.,  t.  IX,  p.  40)  ;  3  novembre  1859  (ibid., 
t.  IX,  p.  90)  ;  11  avril  1860  {ibid.,  t.  IX,  p.  345)  ;  M.  Ruben  de 
Couder,  ubi  supra,  n.  70  etsuiv.) 

II.  Quant  à  la  concurrence  déloyale  qui  se  pratique  au  moyeu 
de  l'emploi  de  factures,  prospectus,  annonces,  etc.,  présentant 
une  similitude  et  par  suite  une  confusion  voulue,  V.  Seine, 
10  décembre  1857  (Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  VII, 
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p.  12)  ;  V.  aussi  Seine,  30  janvier  4852  (•*«/.,  t.l-\  p.  42)  ;  Paris, 
23  novembre  4852  (tftitf.,  t.  II,  p.  60);  Agen,  3  mars  48(9,  et 
Cass.,  28  février  4870  {Annotes  de  la  propriété  ïndustrMe, 
1870,  426);  Ruben  de  Couder,  op.  «*.,  v9  Concurrence  déloyale, 
n.  404. 


10566.  société  AftomrxB.  —  actkw  bb  josth*.  —  AcnoBiAin. 

—  FIH  DB  NON-KBCEVOIR.  —  DEM  AUDI  TOBMÉB  TÉMÉRAtmOIT 
ET  SAKS  BONNE  TOI.  —  DOMMAGES -IHTÉEKTS,  —  BBCBVABIXRÉ. 

(7  mars  4884.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Lorsque  les  statuts  d'une  soeéité  anonpme  stipulent,  «qtfaacttn  adtm- 
naire  ne  pourra  intenter  une  demande  m  justice  contre  la  société  <n* 
lorsque  cette  demande  aura  été  préalablement  déférée  à  f assemblée  fénh 
raie  des  actionnaires,  dont  lavis  devra  être  soumis  aux  tribunaux  corn- 
pétents  en  même  temps  que  la  demande^  »  l'actionnaire  qui  assigne  k 
société  en  nullité  et  en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire,  sans  se 
conformer  aux  statuts,  doit  être  déclaré  non  recevable  en  sa  demande. 

Et  si  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  sa  demande  est  formée  témé- 
rairement et  sans  bonne  foi  il  doit  être  condamné  à  des  dommage*- 
intérêts. 

LlJCB  C.  1A  SOCIÉTÉ  LE  CONTRÔLE  DBS  TRANSPORTS. 

On  connaît  les  manœuvres  de  diverses  agences  qui,  sous  pré- 
texte de  défendre  les  intérêts  des  actionnaires  de  sociétés  ano- 
nymes, ne  poursuivent  en  réalité  ou' an  but  de  spéculation  per- 
sonnelle. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  maintes  fois,  essayé 
de  réagir  contre  ces  manœuvres. 

Il  vient  d'affirmer  à  nouveau,  par  le  jugement  suivant,  son 
désir  de  décourager  certains  plaideurs  qui  abusent  des  demandes 
en  nullité  de  société. 

Voici  les  faits  de  la  cause  : 

M.  Luce,  actionnaire  de  la  société  anonyme  le  Contrôle  des 
transports,  a  assigné  cette  société  en  nullité  et  en  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande;  elle  a  soutenu  qu'aux  termes  de  l'article  44  des  sta- 
tuts, tout  actionnaire  qui  voulait  intenter  une  demande  en  jus- 
tice contre  la  société  devait  préalablement  la  soumettre  * 
l'assemblée  générale  ;  que,  dans  l'espèce,  cette  formalité  n'avait 
nas  été  observée  ;  d'où  la  fin  de  non- recevoir. 
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De  son  côté,  elle  a  formé  contre  le  sieur  Luce  une  demande 
reconventionnelle  en  50,000  francs  de  dommages-intérêts,  ï 
raison  même  de  sa  demande. 

Du  7  mars  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gdillotin,  président;  M*  Delaloge,  agréé,  et  M.  Luce, 
comparant  par  son  mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  41  des  statuts  aucun  action- 
naire ne  peut  intenter  une  demande  en  justice  contre  la  société  que 
lorsque  cette  demande  aura  été  préalablement  déférée  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  dont  l'avis  devra  être  soumis  aux  tribu- 
naux compétents  en  même  temps  que  la  demande; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  23  des  statuts,  l'assemblée 
générale  se  réunit  en  mars  ou  en  avril  de  chaque  année  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  stipulé  au  pacte  social  qu'une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  devra  être  convoquée  à  l'effet  d'examiner  les 
griefs  que  pourraient  soulever  un  ou  plusieurs  actionnaires; 

«  Que  la  demande  est  prématurée  et  doit  être,  quant  à  présent, 
repoussée; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  en  50,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts  t 

«  Attendu  qu'en  introduisant  le  15  septembre  1883  contre  la 
société  le  Contrôle-Transports  une  demande  qu'il  savait,  aux  termes 
des  statuts  acceptés  par  lui,  ne  pouvoir  être  examinée  que  lors  de 
l'assemblée  générale  se  réunissant  en  mars  ou  en  avril,  Luce  a  causé 
sciemment  à  la  société,  par  sa  demande  en  nullité,  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation  ; 

«  Qu'il  convient  d'en  fixer  la  valeur  à  500  francs,  et  d'obliger  le 
défendeur  au  payement  de  cette  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demande  de  Luce  prématurée; 
«  Le  condamne  à  payer    à  la  société  le  Contrôle-Transports, 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
<*  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  63, 
n.  10208,  et  t.  XXV,  p.  61,  n.  8624. 
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10566.    RENSEIGNEMENTS    COMMERCIAUX.    —    AGENT    b'AFFAlAES. 
RESPONSABILITÉ. 

(14  mabs  1884.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

L'agence  de  renseignements  qui  offre  à  un  commerçant  de  lui  fournit, 
moyennant  rétribution  convenue,  sur  ta  solvabilité  de  ses  clients  des  wir 
seignements  dfune  parfaite  exactitude,  et  qui  seront  pris  au  moment  à 
la  demande,  commet  une  faute  lourde,  engageant  sa  responsabilto, 
lorsque  soit,  par  négligence,  soit  par  légèreté,  il  répond  à  son  aboau 
qu'il  peut  accorder  un  crédit  à  son  client,  alors  que  celui-ci  est  dans  « 
état  d'insolvabilité  notoire. 

Il  importe  peu  que  le  renseignement  soit  donné  sans  garantie. 

Guetrard-Baux  c.  Picheloup  frères. 

MM.  Picheloup  frères  ont  pris  à  M.  Gueyrard-Baux,  qui  tien, 
une  agence  de  renseignements,  100  bons  au  prix  de  70  centimes 
l'un  :  il  avait  alors  été  convenu  que  les  renseignements  donné* 
seraient  toujours  d'une  parfaite  exactitude  et  seraient  toujours 
prêts  au  moment  de  la  demande.  En  janvier  1883,  MM.  Piche- 
loup frères  ont  demandé  des  renseignements  à  M.  GueyrarcUBam 
sur  un  sieur  Stevens,  de  Londres.  M.  Gueyrard-Baux  répondit 
qu'on  pouvait  lui  faire  un  crédit  de  800  à  1,000  francs,  bien 
qu'il  fût  alors  notoire  à  Londres  que  Stevens  était  dans  un  état 
d'insolvabilité  complète.  MM.  Picheloup  frères,  se  fiant  au  ren- 
seignement de  l'agence,  firent  à  Stevens  deux  expéditions  dans 
un  court  intervalle.  N'ayant  pu  recouvrer  leur  créance,  ils  ont 
assigné  M.  Gueyrard-Baux  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  résiliation  de  leur  contrat  d'abonnement,  en  payement 
de  47  fr.  60  montant  des  68  bons  qui  étaient  encore  entre  leurs 
mains,  et  en  payement  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  leur  avait  causé  le  renseignement  erroné  qui  leur  avait  été 
donné  par  l'agence. 

Le  défendeur  n'ayant  pas  comparu  fut  condamné  par  défaut  ac 
payement  des  sommes  réclamées.  Sur  opposition,  il  a  demande 
que  le  jugement  fût  rapporté,  car  les  renseignements  avaient  é\i 
donnés  sans  garantie. 

Du  14  mars  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  i* 
Seine.  M.  Vallet,  président  ;  M"  Triboulet  et  Meignen,  agréés. 

t  LE  TRI  BUNAL  :  —  Reçoit-Gueyrard  Baux  opposant  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  en  ce  tribunal  le  8  déceœ- 
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bre  1883,  et  statuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition 
que  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  tendant  à  obtenir  la 
résiliation  des  conventions  ; 

«  Sur  la  résiliation  : 

«  Attendu  que  le  marché  dont  la  résiliation  est  demandée  a  eu 
pour  objet  la  vente  par  Gueyrard  Baux  de  100  bons  de  renseigne- 
ments au  prix  de  0  fr.  70,  l'un  à  Picheloup  frères,  qui  les  lui  ont 
payés  ; 

«  Attendu  que  la  résiliation  étant  demandée  par  les  deux  parties, 
il  y  a  lieu  de  la  prononcer  et  de  dire  que  Gueyrard-Baux  devra  res- 
tituer à  Picheloup  frères,  le  prix  de  68  bons  qui  sont  encore  entre  les 
mains  de  ces  derniers,  soit  47  fr.  60,  mai3  contre  la  remise  de  ces  bons  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Picheloup  frères: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  et  des 
explications  contradictoires  des  parties  que  Gueyrard  Baux  a  offert  à 
Picheloup  frères,  de  leur  fournir,  moyennant  rétribution  convenue, 
sur  la  solvabilité  de  leurs  clients,  des  renseignements  qui  seraient 
d'une  parfaite  exactitude  et  qui  seraient  toujours  pris  au  moment 
de  la  demande  qui  lui  en  serait  faite  ; 

«  Qu'en  janvier  1883,  Picheloup  frères  ont  demandé  à  Gueyrard 
Baux  des  renseignements  sur  une  maison  Stevens  de  Londres  ;  que 
les  renseignements  fournis  par  Gueyrard-Baux  fixaient  de  800  francs 
à  1,000  francs  le  crédit  qui  pouvait  lui  être  fait; 

«  Que  sur  la  foi  de  ce  renseignement  Picheloup  frères,  ont  fait 
dans  un  court  intervalle  à  Stevens  deux  expéditions,  mais  n'ont 
jamais  pu  recouvrer  le  montant  de  leurs  factures  ; 

«  Que  Gueyrard-Baux  soutient,  il  est  vrai,  qu'il  aurait  donné  les 
renseignements  sans  garantie  et  qu'il  ne  saurait  être  responsable 
des  pertes  que  les  demandeurs  ont  pu  éprouver; 

«  Mais  attendu  que  Gueyrard-Baux  ne  fournit  aucune  preuve  à 
l'appui  de  ses  allégations  ;  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au 
tribunal  et  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  c'est,  en  faisant  confiance 
aux  promesses  de  Gueyrard-Baux  et  aux  renseignements  que  ce  der- 
nier prétendait  avoir  pris,  qu'ils  ont  vendu  et  livré  leur  marchan- 
dise à  Stevens; 

«  Qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  qu'au  moment  où  Gueyrard- 
Baux  annonçait  à  Picheloup  frères  que  l'on  pouvait  faire  le  crédit 
indiqué  à  Stevens,  ce  dernier  était  dans  un  état  d'insolvabilité 
notoire  ; 

«  Qu'en  donnant  ainsi  un  renseignement  erroné  à  Picheloup  frères, 
Gueyrard-Baux  a  commis,  soit  par  négligence,  soit  par  légèreté,  une 
faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  Picheloup 
frères;  que  ses  agissements  sont  la  cause  du  préjudice  éprouvé  par 
ces  derniers  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  leur  payer,  à  titre  de  dommages- 
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intérêts,,  une  somme  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  é'sppii- 
dation  qu'il  possède,  fixe  à  4,000  francs; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Déboute  Gueyrard-Baux  de  son  oppositioB 
au  jugement  du  8  décembre  4883  ;  ordonne-  que  ce  jugement  sert 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition,  mis 
à  concurrence  de  1,000  francs  seulement  de  principal  et  des  dépens; 

«  Déclare  résilié  le  marché  intervenu  entre  les  parties  ; 

«  Condamne  Gueyrard-Baux  à  payer  à  Picbeleup  frères,  à  titre  àe 
restitution,47  fr.  60,  mais  contre  remise  par  ces  derniers  des  68  bous 
qui  sont  encore  en  leur  possession; 

«  Condamne  Gueyrard-Baux  aux  dépens.  » 

OBSftRVATION, 

V.  Riom,  28  juin  1859,  Journal  des  Tribunaux  de  comment, 
t  IX,  p.  200,  n.  3133,  etParis,  28  janvier  1867,  iôuL,  u  XVII, 
p.  66,  n.  5949  et  l'annotation. 


10567.  ASSURANCE  CONTRE  L'iItCXNDIB.  —  USINES.  —  MATÉRH1 
INDUSTRIEL  ET  MARCHANDISES.  —  RÉDUCTION  DU  MONTANT  DBS 
SOMMES    ASSURÉES.  —  BSfUS  PAR   L'ASSURÉ    D'ACCEPTER    CETTE 

RÉDUCTION.  —  DEMANDE  XN  RÉSILIATION  DM  LA  POUCE RBCS- 

VABILITÉ. 

(18  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Lorsque,  dans  une  police  d'assurance,  aucune  limite  n'a  été  assignai 
par  les  parties  aux  réductions  que  la  société  assureur  peut  apporter  au 
montant  de  V assurance,  V assuré  n'est  pas  fondé  à  refuser  cette  réductim. 

Dans  ce  cas,  Us  compagnie  d'assurances  a  la  faculté  de  te  prévaloir  d* 
termes  de  sa  police  qui  stipule  que  si  l'assuré  n'accepte  pas  immédiate- 
ment les  réductions  proposées  par  la  compagnie,  la  police  est  résUéée  de 
plein  droit  par  une  simple  notification. 

COMPAGNIE  LA   RENAISSANCE  C.   LA  SOCIÉTÉ   DBS  ATMURRS 
DE  FÉCAMP, 

Le  2  décembre  1882,  la  compagnie  la  Renaissance  a  assuré 
une  somme  de  123,000  franca  au  profit  de  la  société  des  AteHers 
de  Fécamp. 

Le  8  août  1883,  elle  a  déclaré  à  cette  société  qu'elle  entendait 
réduire  à  500  francs  le  montant  de  la  somme  assurée,  en  invo- 
quant l'article  7  de  la  police  qui  lui  donne  le  droit  de  réduire  en 
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tout  temps  et  à  son  gré  le  montant  de  l'assurance  sur  usines, 
matériel  industriel  et  marchandises. 

La  société  des  Ateliers  de  Fécamp  a  protesté  contre  cette  réduc- 
tion, en  faisant  observer  que  la  réduction  au  chiffre  dérisoire  de 
500  francs  équivalait  à  une  véritable  suppression  du  contrat,  et 
que  la  clause  invoquée  par  la  Renaissance  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  une  clause  testative,  sans  valeur  juridique. 

La  compagnie  la  Renaissance  a  maintenu  le  droit  inscrit  dans 
la  police;  elle  a  été  plus  loin  et  elle  a  invoqué  le  second  para- 
graphe du  même  article  7,  qui  stipule  que,  dans  le  cas  où 
l'assuré  n'accepterait  pas  immédiatement  les  réductions  propo- 
sées par  la  compagnie,  la  police  serait  résiliée  de  plein  droit  par 
une  simple  notification.  En  conséquence,  elle  a  fait  assigner  la 
société  des  Ateliers  de  Fécamp  en  résiliation  de  la  police  du 
2  décembre  1882,  en  offrant  de  restituer  la  portion  de  la  prime 
applicable  au  temps  restant  à  courir. 

Elle  a, en  outre,  demandé  une  somme  de  500  francs  d'indemnité. 

Du  18  mars  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Chevalieb,  président  ;  M*  Hootvet  et  Sabatibr,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  objets  assurés  par  la  société 
de  Fécamp  sont  de  la  nature  de  ceux  indiqués  dans  le  paragraphe  1" 
de  l'article  7  de  la  police  ;  qu'elle  a  été  avisée  par  la  société  la 
Renaissance,  le  8  août  1883,  que  cette  dernière  entendait  réduire  à 
500  francs,  à  partir  de  cette  date,  le  montant  de  l'assurance  ;  qu'il 
résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que  la  société  défenderesse 
a  protesté  contre  cette  déclaration  et  s'est  refusée  à  toute  réduction; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'aucune  limite  n'a  été 
assignée  aux  réductions  que  la  société  la  Renaissance  pouvait 
apporter  au  montant  de  l'assurance  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances»  ladite  société  est  en  conséquence 
fondée  à  user  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  parle  contrat  pour 
demander  la  résiliation  de  la  police  ;  qu'il  convient  ainsi  d'en  pro- 
noncer la  résiliation,  aux  offres  que  fait  la  compagnie  demande- 
resse de  restituer  Ja  portion  de  prime  applicable  au  temps  restant  à 
courir  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts: 

«  Attendu  que  la  société  demanderesse  ne  justifie  d'aucun  préju- 
dice, qu'il  y  a  lieu  de  repousser  cette  demande  ; 

«  Pab  cas  motifs  :  —  Déclare  résiliée  à  partir  du  8  août  1883,  du 
fait  et  à  la  cbarge  de  la  société  défenderesse,  la  police  intervenue 
entre  les  parties  le  2  décembre  1882,  aux  offres  que  fait  la  société  la 
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Renaissance,  de  restituer  la  portion  de  prime  applicable  à  la  période 
courant  du  8  août  1883  au  2  décembre  suivant  ; 

«  La  déclare  mal  fondée  en  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  société  défenderesse  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  décision  que  nous  rapportons  est  conforme  à  deux  arrêts 
rendus  l'un  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  11  février  1846,  et 
l'autre  par  la  Cour  de  Rennes  le  26  juin  1871. 


10668.  PAILLITB.  —  REVENDICATION.—  MARCHANDISES.  —  LIVRAI 
SOU.  —  MANDAT. 

(1"  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

L'expéditeur  est  fondé  à  rédamer  au  syndic  de  la  faillite  du  destina- 
taire des  marchandises  qui,  après  avoir  été  refusées  par  ce  démet,  * 
sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli  que  sur  V ordre  donné  par  w 
ancien  employé  sans  mandat. 

DUCHESHE-FOURHET  C   BARBOUX  ES  QUALITÉS. 

Le  25  janvier  1884,  M.  Duchesne-Fournct  a  expédié  à 
M.  Quettier  51  pièces  de  toile  :  ces  marchandises  ont  été 
présentées  au  destinataire,  aussitôt  leur  arrivée  en  gare,  et 
ont  été  refusées  par  lui.  H.  Quettier  a  abandonné  sa  maison  de 
commerce,  où  il  n'a  plus  reparu,  et  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite. 

Deux  créanciers  de  M.  Quettier,  avisés  de  l'expédition  faite 
par  H.  Duchesne-Fournet,  donnèrent  ordre  à  un  sieur  Courtois, 
ancien  employé  du  failli,  de  demander  au  voiturier  d'effectuer 
la  livraison  de  ces  marchandises  ;  ce  qui  a  été  fait.  M. Duchesne- 
Fournet  a  réclamé  à  M.  Barboux,  syndic  de  la  faillite  Quettier,  la 
restitution  de  ces  pièces  de  toile  :  sur  le  refus  du  syndic,  il  l'i 
assigné  en  restitution  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

H.  Barboux  es  qualités,  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande  ;  suivant  lui,  il  y  avait  eu  tradition  dans  les  termes  de 
l'article  576  du  Gode  de  commerce. 

Du  1"  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM  Delalogb  et  Ligjereox, 
agréés. 


l'arii.  —  Iinp.  E.  CttioKONi  «t  Y.  Kimault,  ru« 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  ses  conclusions  motivées  Bar- 
boux soutient  que  le  demandeur  prétendrait  à  tort  revendiquer  les 
51  pièces  de  toile  par  lui  expédiées  à  Quettier  le  25  janvier  1884; 
que  la  livraison  de  la  marchandise  ayant  été  effectuée  dans  les  ma- 
gasins du  failli,  la  tradition  aurait  été  régulièrement  opérée  aux 
termes  de  l'article  576,  C.  comm.,  et  que  dès  lors  la  demande  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits  il  res- 
sort que,  dès  leur  arrivée  en  gare  de  Paris,  les  marchandises  expé- 
diées par  Duchesne  Fournet  ont  été  présentées  au  domicile  de 
Quettier,  qui  a  refusé  d'en  prendre  livraison  ;  que,  immédiatement 
après  ce  refus,  Quettier  a  abandonné  sa  maison  de  commerce  pour 
n'y  plus  reparaître; 

«  Que  sur  Tordre  de  deux  des  créanciers  du  failli  et  sans  mandat 
de  son  patron,  un  sieur  Courtois,  ancien  employé  de  Quettier,  a 
demandé  au  transporteur  d'effectuer  la  livraison  des  51  pièces  dont 
s'agit,  qui  ont  été  ainsi  remises  non  aux  magasins  du  failli,  qui  les 
avait  refusées,  mais  bien  aux  mains  de  ses  créanciers,  qui  ont  sans 
droit  réclamé  cette  marchandise  ; 

«  Qu'en  l'état  la  tradition  n'en  a  pas  été  opérée  ;  que  Duchesne 
Fournet  n'a  donc  pas  cessé  d'être  propriétaire  des  51  pièces  de  toile 
dont  s'agit;  qu'elles  ne  sauraient  entrer  dans  l'actif  de  la  faillite, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  restituer  au  demandeur,  toutefois  à  la  charge 
par  ce  dernier  d'acquitter  tous  les  frais  de  transport  résultant  de 
leur  expédition  et  de  leur  livraison  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Ou!  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  ; 

«  Dit  que  Duchesne  Fournet  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  des 
51  pièces  de  toile  expédiées  par  lui  le  25  janvier,  et  livrées  le  4  fé- 
vrier suivant  au  domicile  de  Quettier; 

«  Ordonne  en  conséquence  que,  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  Barboux,  es  qualité,  sera  tenu  d'en  opé- 
rer la  restitution  audit  domicile,  toutefois  contre  remboursement 
par  le  demandeur  de  tous  frais  de  transport  et  de  livraison  pouvant 
grever  la  marchandise  ; 

«  Dit  que  faute  par  Barboux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui 
passé,  il  sera  fait  droit  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 


t.  \XXllI. 
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10569.  VENTE  D'UNE  PERLE.  —  VICE  CACHÉ.  —  COLORATION  PA* 
DES  PROCÉDÉS  ARTIFICIELS.  —  NULLITÉ  DELA  VENTE.  — DEMANDE 
EN  RESTITUTION  DU  PRIX.  —  RECEVABILITÉ.  —  DEMANDE  EN  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  REJET. 

(4  avril  1884.  -  Présidence  de  M.  GUILLOTTN.) 

L'erreur  sur  la  qualité  de  la  marchandise  et  le  vice  caché  que  ^ache- 
teur était  dans  V impossibilité  de  reconnaitre  au  moment  de  la  tente 
vicient  le  marché  dans  son  essence. 

Spécialement,  lorsqu'une  perle  de  qualité  inférieure  a  été  colorée  m 
moyen  de  produits  chimiques  dans  le  but  oVen  dissimuler  les  défauts  d 
d'en  augmenter  fictivement  la  valeur,  V acheteur  est  en  droit  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente  et  la  restitution  du  prix  par  lui  payé. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages -intérêts  lorsque  l'acheteur  ne  justifie  pas 
du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé. 

Martin  c  Grumbach. 

Aujourd'hui,  h  l'aide  de  la  chimie,  on  obtient  des  perfection- 
nements industriels  tout  à  fait  inattendus.  Un  procès  récent  nous 
a  appris  qu'au  moyen  de  procédés  chimiques,  on  convertissait 
les  diamants  jaunes  du  Cap  ou  des  Indes  en  diamants  blancs 
ayant  l'éclat  étincelant  des  pierres  du  Brésil. 

Cette  fois,  il  s'agissait  devant  le  tribunal  de  commerce  d'une 
perle  de  qualité  inférieure,  transformée  en  perle  fine  à  l'aide 
d'une  coloration  artificielle  ;  cette  perle  avait  été  comprise  dans 
un  lot  de  bijouterie  fine,  vendu  par  M.  Grumbach  à  M.  Martin, 
moyennant  un  prix  de  10,000  francs.  Renseigné  depuis  sur 
les  procédés  employés  pour  donner  à  la  perle  une  valeur  qu'elle 
n'avait  point,  M.  Martin  a  renvoyé  le  lot  de  bijouterie  à  M.  Grum- 
bach, en  l'invitant  à  lui  restituer  la  somme  de  10,000  francs.  Sur 
le  refus  de  ce  dernier  d'opérer  cette  restitution,  il  l'a  assigné  en 
payement  de.  10,000  francs  avec  dommages-intérêts. 

M.  Grumbach,  qui  avait  laissé  rendre  un  jugement  par  défaut, 
y  a  formé  opposition,  et  il  concluait  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande,  prétendant  qu'il  n'avait  agi  qu'en  qualité  d'intermé- 
diaire, et  non  comme  propriétaire  et  vendeur  direct  de  la  mar- 
chandise. 11  soutenait  ensuite  que  M.  Martin  avait  eu  le  loisir 
d'examiner  les  objets  à  lui  livrés  avant  d'en  faire  l'achat,  et  qu'il 
avait  été  à  même  de  reconnaître  la  prétendue  falsification  de  la 
perle,  falsification  à  laquelle  il  était  lui-même  d'ailleurs  étranger. 
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Du  4  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM  Desouches  et  Sabatier, 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Grumbach  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  8  décembre 
1883,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  la  résiliation  du  marché  et  la  restitution  de  10,000  francs  : 

ce  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Grumbach  soutient 
qu'il  n'aurait  agi  en  l'espèce  qu'en  qualité  d'intermédiaire  ;  que 
Martin  en  aurait  été  informé  lors  de  la  conclusion  du  marché  ;  que 
'  dès  lors  ce  dernier  n'aurait  aucun  recours  contre  lui  ;  que  la  fraude 
dont  Martin  fait  grief  ne  serait  pas  suffisamment  établie  ;  qu'au  sur- 
plus Martin  n'aurait  accepté  la  perle,  objet  du  litige,  qu'après  avoir 
été  mis  à  même  de  l'examiner; 

«  Qu'ainsi,  à  tous  égards,  la  demande  devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  que  Grumbach  ne  produit  au  tribunal  aucun  do- 
cument  de  nature  à  établir  qu'il  ait  agi  en  qualité  d'intermédiaire; 
et  que  Grumbach,  marchand  de  curiosités  et  de  bijoux,  a  offert  en 
vente  à  Martin,  le  lot  de  joaillerie  dont  s'agit,  sans  lui  révéler  qu'il 
entendait  agir  en  qualité  de  courtier  ; 

«  Que  c'est  à  Martin  que  Grumbach  a  fait  confiance,  a  remis  le 
prix  du  marché  et  a  demandé  facture;  que  c'est  seulement  lorsque 
Martin  a  réclamé  la  résiliation  du  marché,  pour  cause  de  vice  de 
qualité,  et  le  remboursement  du  prix  versé,  que  Grumbach,  pour 
s'y  refuser,  lui  a  révélé  la  provenance  de  ces  objets  ;  qu'il  s'agit 
donc,  en  l'espèce,  non  d'une  vente  à  commission,  mais  d'une  négo- 
ciation directe  entre  Martin  et  Grumbach;  d'où  il  suit  que  Martin 
est  fondé  à  assigner  Grumbach  ; 

«  Et  attendu  qu'il  a  été  établi  par  l'instruction  ordonnée  que, 
dans  le  lot  vendu  en  bloc  sous  le  nom  de  joaillerie  fine,  se  trouve 
une  perle  de  qualité  inférieure  à  laquelle  a  été  donnée,  au  moyen 
de  procédés  chimiques,  une  coloration  artificielle  dans  le  but  de 
dissimuler  les  défauts  et  d'en  augmenter  fictivement  la  valeur  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  eu  erreur  sur  la  qualité  de  la  marchandise  et 
vice  caché  que  Martin  était  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  dans 
l'examen  qu'il  a  pu  faire  des  bijoux  au  moment  même  de  la  vente  ; 

«  Qu'ainsi  le  marché  a  été  vicié  dans  son  essence  et  doit  être  rési- 
lié à  la  charge  de  Grumbach; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Martin  a  rendu  à  Grumbach  ces 
bijoux  ;  que  ce  dernier  doit  donc  être  tenu  d'en  restituer  le  prix  de 
10,000  francs  par  lui  perçu  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Martin  ne  justifie  d'aucun  préjudice;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  repousser  ce  chef  de  demande  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Grumbach  de  son  opposition  au 
jugement  du  8  décembre  1883  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition,  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  du 
marché  et  la  condamnation  au  payement  de  10,000  francs,  ensemble 
des  intérêts  de  cette  somme  et  des  dépens; 

«  Déclare  Martin  mal  fondé  en  sa  demande  de  dommages-intérêts, 
l'en  déboute,  annule  de  ce  chef  le  jugement,  condamne  Grumbach 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  cette  question,  Ruben  de  Couder,  t.  VI,  p.  973,  n.  351, 
et  p.  1011,  n.  1  et  suiv. 


10670.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PROJET  DE  FUSION  ET  D' APPORT 
D'UNE  PARTIE  DE  L'ACTIF  DE  LA  SOCIÉTÉ  DISSOUTE.  —  ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE  APPROUVANT  CE  PROJET.  —  NULLITÉ  DBS  RÉSOLUTION 
DE  CETTE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  AU  REGARD  DBS  TIERS  ET  DES 
ACTIONNAIRES  DISSIDENTS. 

(7  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Une  assemblée  générale  qui  voie  la  dissolution  de  la  société  et  rapport 
de  V  actif  à  une  autre  société,  sans  lui  imposer  la  charge  ^acquitter  m 
passif,  outrepasse  ses  pouvoirs,  et  ses  résolutions  doivent  être  annulées 
au  regard  des  tiers,  dont  le  gage  se  trouve  compromis,  et  au  regard  des 
actionnaires  dont  l'actif  se  trouve  appliqué  à  un  usage  autre  que  la 
besoins  de  la  liquidation.  Elles  doivent,  en  outre,  être  annulées  coam 
antistaiutavres. 

Escuter  c.  Banque  Française  et  Italienne. 

A  la  date 'du  29  mars  1883,  la  Banque  d'Escompte  de  Paris  a 
résolu  de  réduire  son  capital  social  à  50  millions,  et,  ensuite,  de 
le  reporter  à  100  millions,  au  moyen  d'apports  provenant  de 
diverses  sociétés  financières,  et  notamment  de  la  Banque  Fran- 
çaise et  Italienne. 

La  Banque  Française  et  Italienne,  se  ralliant  à  ce  projet,  a 
convoqué  ses  actionnaires  en  assemblée  générale  pour  ie 
27  avril  1883  et  leur  a  proposé  de  voter  la  dissolution  anticipée 
de  leur  société,  et  l'apport  d'une  partie  de  l'actif  à  la  Banque 
d'Escompte,  contre  la  remise  de  30,000  actions  de  500  francs  de 
cette  dernière  Banque,  libérées  de  250  francs,  étant  entendu  que 
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les  liquidateurs  réaliseraient  et  distribueraient  aux  actionnaires 
les  parts  de  l'actif  non  apporté  à  la  Banque  d'Escompte  de  Paris. 

L'assemblée  générale  a  adopté  les  résolutions  proposées. 

M.  Escuyer,  actionnaire  de  la  Banque  Française  et  Italienne, 
trouvant  ces  résolutions  contraires  à  l'intérêt  des  tiers  et  des 
actionnaires,  en  a  demandé  la  nullité. 

Du  7  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Truchy,  président;  HM  Martini  et  Glausbl  de  Cous- 
sbrgues,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'assemblée  a  pris  dix  résolu- 
tions : 

«  En  la  première,  a  rejeté  la  réduction  du  capital  social,  puis  a 
décidé  d'adopter  le  projet  relatif  à  la  dissolution  anticipée  de  la 
société,  avec  apport  total  ou  partiel  de  son  actif  aune  autre  société, 
et  la  nomination  de  liquidateurs,  et  ce,  afin  de  ratifier  les  conven- 
tions et  en  conséquence  de  cette  décision  ; 

«  En  la  deuxième  résolution,  a  donné  acte  de  la  lecture  et  du 
dépôt  tant  du  projet  de  traité  avec  la  Banque  d'Escompte,  du 
29  mars  1883,  que  de  l'état  y  annexé; 

«  En  la  troisième  résolution,  a  approuvé  les  conventions  avec  la 
Banque  d'Escompte  telles  qu'elles  résultaient  desdits  traités  et  états, 
sous  la  condition  suspensive  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  Banque  d'Escompte  prendrait,  dans  un  délai  stipulé, 
toutes  résolutions  nécessaires  pour  parvenir  à  l'exécution  desdites 
conventions  conformément  à  la  loi  et  au  susdit  traité; 

«  En  la  quatrième  résolution,  a,  sous  la  condition  suspensive 
ci-dessus,  prononcé  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

«  En  la  cinquième  résolution,  a,  sous  la  même  condition  suspensive, 
nommé  en  qualité  de  liquidateurs,  Dodun,  Reynaud,  Seenkeiwiez 
et  Balezeaux,  avec  autorisation  de  faire  les  versements  et  apports 
prévus  à  la  convention  sus-énoncée,  et  de  recevoir  de  ladite  Banque, 
les  30,000  actions  libérées  de  250  francs  chacune  qui  devront  être 
créées  par  celle-ci,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  l'exécution  desdites  conventions,  et,  en  outre,  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  notamment  pour  la  réalisation  de  la  partie 
de  l'actif  non  attribué  à  la  Banque  d'Escompte; 

«  En  la  sixième  résolution,  a  donné  la  faculté  aux  liquidateurs,  en 
représentation  de  l'actif  qui  n'est  pas  apporté  à  la  Banque  d'Es- 
compte, de  créer  60,000  bons  au  porteur,  dits  :  Bons  de  liquidation, 
lesquels  seraient  attribués  titre  pour  titre  à  chacune  des  actions  de 
la  Banque  Française  et  Italienne,  et  donneraient  droit  à  pareille 
quote-part  du  produit  net  de  la  réalisation  dudit  actif; 

«  En  la  septième  résolution,  a  décidé  que  le  comité  de  liquidation 
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recevrait  en  rémunération  de  ses  soins  4  pour  100  de  l'actif  brut 
de  la  liquidation  ; 

«  En  la  huitième  résolution,  a  donné  tous  pouvoirs  à  l'un  quel- 
conque des  liquidateurs  pour  faire  les  publications  et  dépôts  pres- 
crits par  la  loi  de  la  présente  délibération  ; 

«  En  sa  neuvième  résolution,  a  déclaré  que  la  publication  de  li 
délibération  des  actionnaires  de  la  Banque  d'Escompte  de  Puis, 
approuvant  le  traité,  rendrait  définitives  la  dissolution  et  la  mise 
en  liquidation  de  la  Banque  Française  et  Italienne  ; 

«  En  la  dixième  résolution,  a  alloué  au  conseil  d'administration 
une  année  de  jetons  de  présence  à  partir  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  société  ; 

«  Mais  attendu  que  rassemblée,  par  le  vote  des  résolutions  sas- 
transcrites  et  en  approuvant  les  conventions  dont  il  s'agit  décide, 
tout  en  prononçant  la  dissolution  de  la  société  de  la  Banque  Fran- 
çaise et  Italienne  : 

«  D'une  part,  l'apport  par  cette  société  à  la  Banque  d'Escompte 
de  tout  son  actif  réalisable,  sans  imposer  à  cette  dernière  la  charge 
d'acquitter  le  passif; 

«  D'autre  part,  en  représentation  de  cet  apport,  l'acceptation  par 
la  Société  de  30,000  actions  de  500  francs  chacune,  libérées  seule- 
ment de  250  francs  de  la  Banque  d'Escompte,  c'est-à-dire  l'accepta- 
tion de  valeurs  sujettes  à  de  nouveaux  versements  ; 

«  Qu'en  votant  ces  résolutions,  l'assemblée  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs tant  à  l'égard  des  tiers  que  des  actionnaires  dissidents; 

«  A  l'égard  des  tiers  : 

«  Attendu  que  la  société  dissoute  et  en  liquidation  ne  peut  dis- 
traire quoi  que  ce  soit  de  son  actif  sans  s'être  entièrement  libérée 
de  ses  dettes,  puisque  son  actif  entier  est  le  gage  de  ses  créanciers, 
ni  contracter  des  engagements  qui  l'obligeraient  pour  l'avenir  en- 
vers les  tiers,  puisqu'elle  cesse  d'exister; 

«  A  l'égard  des  actionnaires  : 

«  Attendu  que  l'actif  de  la  société,  en  espèces  et  en  valeurs  réali- 
sables, paraît  suffisant  pour  faire  face  au  passif;  que  si  cet  actif 
était  appliqué  à  un  usage  autre  qu'aux  besoins  de  la  liquidation, 
c'est-à-dire  à  un  usage  contraire  à  celui  auquel  il  devrait  être  em- 
ployé, la  distraction  de  cet  actif  pourrait  nécessiter  un  appel  de 
fonds  pour  couvrir  le  passif,  et,  par  suite,  serait  préjudiciable  ani 
actionnaires  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  les  statuts  stipulent,  comme  le  prétend  la 
société,  que  l'assemblée  peut  prononcer  la  dissolution  anticipée  de 
la  société  et  régler  le  mode  de  la  liquidation,  ils  stipulent,  article  27. 
paragraphe  2,  que  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation 
seront  employées  à  l'extinction  du  passif  et  réparties  entre  les 
actionnaires  de  la  société  en  liquidation  ; 
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«  Qu'ainsi  la  décision  de  rassemblée  autorisant  l'emploi  de  l'actif 
de  la  société  en  liquidation  à  la  souscription  d'actions  d'une  société 
étrangère  est,  en  outre,  antistatutaire  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'à  tous  égards,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande d'Escuyer,  etc.;  en  conséquence,  de  déclarer  nulles  et  non 
opposables  à  l'universalité  des  actionnaires  les  résolutions  2e,  3e, 
4e,  5e,  6e,  7%  8e,  9«  et  10%  adoptées  par  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire des  actionnaires  de  la  Banque  Française  et  Italienne  du 
27  avril  1883; 

«  Pab  cbs  motifs  :  —  Déclare  nulles  et  non  opposables  à  l'uni- 
versalité des  actionnaires  les  résolutions  2%  3e,  4«,  5«,  6%  7«,  8%  9« 
et  10%  adoptées  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  la  Banque  Française  et  Italienne  du  27  avril  1883; 

«  Et  condamne  ladite  Banque  aux  dépens.  » 


10571.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  — 
SOUSCRIPTEUR.  —  GAGE.  —  PRET.  —  VERSEMENT.  —  COMPTE 
COURANT.  —  NULLITÉ.  — TIERS.  —  RESTITUTION. 

(9  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  DESHAYBS.) 

Une  société  anonyme  ne  peut  consentir  un  prêt  sur  nantissement  supé- 
rieur à  ses  ressources  disponibles  à  un  souscripteur  d'actions  émises  en 
augmentation  du  capital,  et  imputer  sur  ce  prêt  le  montant  du  premier 
quart  dû  par  ce  souscripteur  sur  les  actions  qu'il  a  souscrites. 

En  conséquence,  lorsqu'à  la  suite  de  ce  prêt  la  société  a  ouvert  un  compte 
courant  à  ce  souscripteur,  ce  dernier  ne  peut  effectuer  son  versement  du 
premier  quart  par  le  débit  de  son  compte. 

L'actionnaire  dune  société  anonyme  déclarée  nulle  ne  peut  opposer 
cette  nullité  aux  tiers;  mais  il  peut  s'en  prévaloir  à  ï égard  de  la  société, 
et  refuser  de  libérer  ses  actions. 

Cette  nullité,  toutefois,  ne  l'autorise  pas  à  réclamer  à  la  société  la 
restitution  des  sommes  qu'il  a  déjà  versées  en  raison  de  sa  souscription. 

Delobellb  c.  Banque  nouvelle. 

La  société  anonyme  dite  Banque  Nouvelle  a  été  constituée  en 
avril  1880,  au  capital  de  2  millions  de  francs.  Le  30  août  1881, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  décida  que  le  capital  serait 
porté  à  10  millions  de  francs,  par  l'émission  de  16,000  actions 
nouvelles  de  500  francs  chacune.  M.  Odoux,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  cette  société,  souscrivit  119  nouvelles  actions  d'une 
part,  et  1,500  autres  d'autre  part  :  la  société  lui  consentit  alors 
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un  prêt  de  500,000  francs  sur  nantissement,  bien  qu'elle  fût  loin 
d'avoir  cette  somme  à  sa  disposition  ;  elle  lui  ouvrit  un  compte 
courant,  et  le  débita  de  la  somme  de  187,300  francs  pour  verse- 
ment du  premier  quart  sur  les  1,500  actions  dernières.  L'émis- 
sion ne  fut  pas  couverte  ;  on  simula  des  souscriptions,  et  le 
17  septembre  1881,  on  n'en  déclara  pas  moins  devant  MeDufour, 
notaire  à  Paris,  que  les  16,000  actions  nouvelles  avaient  été  sous- 
crites, et  que  le  premier  quart  avait  été  versé. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  la  Banque  Nouvelle  a  assigné 
M.  Delobelle,  souscripteur  de  50  actions  nouvelles,  en  payement 
de  12,739  fr.  34  représentant  les  3e  et  4°  quarts  qui  restaient  à 
verser  pour  libérer  ces  actions. 

M.  Delobelle  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette  demande 
et  a  assigné  reconventionnellement  la  Banque  Nouvelle  en  nul- 
lité de  société,  et  en  restitution  des  versements  qu'il  avait 
déjà  effectués  sur  ses  actions.  Suivant  lui,  cette  nullité  résultait 
des  simulations  de  souscriptions  et  de  versements  et  du  défaut 
de  versement  en  espèces,  par  M.  Odoux,  du  premier  quart  sur 
les  1,500  actions  qu'il  avait  souscrites;  récriture  qui  avait  alors 
été  passée  au  débit  de  son  compte  courant  n'était  pas  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi,  car  M.  Odoux  n'avait  à  cette  époque 
aucune  somme  disponible  dans  la  caisse  de  la  société;  son 
compte  courant  indiquait  qu'il  n'avait  été  crédité  qu'en  mars  et 
décembre  1882  de  105 ,000  francs  pour  coupons  et  vente  d'actions, 
et  de  100,000  francs  pour  valeurs  payables  en  février  et  mars  1883; 
quant  au  prêt  sur  nantissement  qui  aurait  alors  été  fait  à 
M.  Odoux,  ce  prêt  était  fictif  et  en  dehors  des  ressources  de  la 
société. 

Cette  nullité  l'autorisait  donc  à  refuser  tout  versement  nouveau 
sur  les  actions  qu'il  avait  souscrites,  et  à  réclamer  la  restitution 
des  sommes  qu'il  avait  déjà  payées  sur  ces  actions. 

Du  9  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshates,  président;  MM  Memolliod  et  Sàbathb, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  dite  Banque  Nouvelle. 
créée  en  avril  1880,  au  capital  de  deux  millions  de  francs,  a  été  auto- 
risée par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
30  août  1881,  à  élever  son  capital  à  10  millions  par  l'émission  de 
16,000  actions  nouvelles  de  500  francs  chacune; 

«  Que  le  17  septembre  1881,  elle  a  déclaré  par-devant  M0  Dufour, 
notaire  à  Paris,  que  les  16,000  actions  étaient  souscrites  et  le  pre- 
mier quart  versé; 

«  Attendu  que  la  Banque  Nouvelle  demande  à  Delobelle  4 2 ,739 fr. 3* 
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pour  libération  des  troisième  et  quatrième  quarts  de  50  actions  de 
ladite  émission  qu'il  a  souscrites  ; 

«  Que  de  son  côté  Delobelle  soutient  qu'une  partie  des  souscrip- 
tions déclarées  seraient  simulées,  que  le  versement  du  premier 
quart  n'aurait  jamais  été  effectué  complètement; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  Nouvelle; 

«  Qoe,  par  suite,  ayant  entendu  souscrire  des  actions  d'une  société 
dont  le  capital  devrait  être  de  10  millions,  il  ne  saurait  être  tenu  de 
faire  partie  d'une  société  à  un  capital  moindre  ; 

«  Que  sa  souscription  serait  nulle,  et  que  non  seulement  il  ne 
pourrait  être  tenu  de  libérer  les  50  actions  qu'il  a  souscrites,  mais 
qu'il  serait  fondé  à  demander  à  la  Banque  Nouvelle  la  restitution  des 
15,000  francs  qu'il  a  versés  sur  sa  souscription  ; 

«  Attendu  que  de  l'examen  des  documents  produits  et  des  débats 
il  ressort  qu'en  effet  les  déclarations  de  souscription  et  de  versement 
sont  inexactes; 

«  Que  notamment,  en  ce  qui  concerne  un  sieur  Odoux,  adminis- 
trateur, inscrit  comme  souscripteur  de  1,500  actions  et  d'autre  part 
de  119,  le  versement  du  premier  quart  de  187,500  francs  a  été  porté 
au  débit  de  son  compte  courant  à  la  date  du  13  septembre  1881,  alors 
que  ce  compte  n'a  commencé  à  être  crédité  qu'en  mars  et  décem- 
bre' 1882  de  105,000  francs  pour  coupons  et  vente  d'actions  de  la 
Banque  Nouvelle,  et  de  100,000  francs  de  valeurs  acceptées  par  Odoux 
payables  en  février  et  mars  1883; 

«  Qu'il  résulte  des  divers  comptes  du  sieur  Odoux  qu'au  moment 
où  il  a  été  débité  du  versement  du  premier  quart  du  montant  de  sa 
souscription,  il  n'était  créditeur  d'aucune  somme; 

«  Que  si  la  société  prétend  que,  autorisée  par  ses  statuts,  elle 
aurait  fait  au  sieur  Odoux,  lors  de  sa  souscription,  une  avance  sur 
nantissement  de  près  de  500,000  francs,  elle  n'établit  nullement  qu'à 
ce  moment  elle  avait  des  ressources  disponibles  pour  effectuer  en 
espèces  les  versements  nécessaires  ;  mais  qu'au  contraire  il  est  cons- 
tant qu'elle  ne  les  possédait  pas  ;  qu'enfin,  il  y  a  lieu  de  constater 
que  les  autres  personnes  dénommées  dans  les  conclusions  du  défen- 
deur et  qui  figurent  dans  l'état  annexé  à  la  déclaration  faite  par 
devant  M4  Dufour  comme  souscripteurs  de  2,590  actions,  n'ont  fait 
aucun  versement  en  espèces; 

«  Que  le  montant  du  crédit  de  leur  compte  est  le  résultat  d'un 
simple  jeu  d'écritures  ayant  pour  but  de  faire  croire  à  des  souscrip- 
tions sérieuses  : 

«  Attendu  que  les  prescriptions  de  l'article  1*  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  doivent  être  observées,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  l'aug- 
mentation du  capital  d'une  société  anonyme  que  pour  l'émission  des 
actions  du  capital  originaire; 

Digitized  by  VjOOQlC 


586  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N°  10572. 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  précités  que  l'augmentation  du 
capital  de  la  Banque  Nouvelle  a  eu  lieu  contrairement  à  ces  pres- 
criptions; qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'en  prononcer  la  nullité; 

«  Attendu  que  cette  augmentation  est  nulle  et  de  nul  effet  à 
l'égard  des  intéressés,  mais  que  cette  nullité,  de  même  que  la  nullité 
de  la  société,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers; 

«  Que  conséquemment  la  souscription  aux  actions  et  les  engage- 
ments qu'elle  comporte,  ainsi  que  les  versements  effectués  sur  les 
actions  émises,  doivent  demeurer  acquis  aux  tiers  qui  ont  fait  con- 
fiance au  capital  énoncé  et  publié,  mais  ne  sauraient  donner  à  la 
société,  qui  ne  représente  pas  les  tiers,  le  droit  d'exiger  des  sous- 
cripteurs le  payement  de  ses  actions  émises  pour  une  augmentation 
de  capital  déclarée  nulle; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  est  sans  intérêt 
d'examiner  si,  comme  le  prétend  Delobelle,  le  fait  d'avoir  souscrit 
des  actions  d'une  société  dont  le  capital  ne  serait  pas  celui  auquel 
il  a  entendu  souscrire  peut  ne  pas  le  rendre  associé  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'augmentation  du  capi- 
tal de  la  Banque  Nouvelle,  de  repousser  la  demande  de  ladite 
société,  et  de  déclarer  Delobelle  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  l'augmentation  du  capital  de  la 
société  la  Banque  Nouvelle,  autorisée  par  délibération  du  30  août  1881; 

c  Déclare  ladite  société  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  Delobelle  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions, 
l'en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Banque  Nouvelle  aux  dépens.  » 

OBSEBVÀTION. 

Sur  la  première  question,  Y.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés 
civiles  et  commerciales,  t.  II,  n.  889  et  suiv. 

Sur  la  deuxième  question,  V.  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXI,  p.  488,  n.  10118  et  l'annotation. 


10572.  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  FUSION.  —  REMISE  D'ACTIONS.  — 
ACCEPTATION  DES  STATUTS.  —  ARTICLE  14  DU  GODE  CIVIL.  — 
INCOMPÉTENCE. 

(28  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  DESBAYES.) 

L'actionnaire  français  (Tune  société  étrangère,  qui  s'est  soumis  aux 
statuts  de  cette  société,  ne  peut  plus  revendiquer  le  bénéfice  de  ^article  14 
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du  Code  civil,  qui  permet  de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  de 
France  pour  les  obligations  contractées  envers  un  Français. 

Aragon  c.  la  compagnie  des  Minbs  de  Tharsis. 

M.  Jules  Aragon  est  concessionnaire  des  droits  de  M.  Gosse, 
actionnaire  de  la  compagnie  des  Mines  de  Huelva. 

En  cette  qualité,  il  a  fait  assigner  la  compagnie  des  Mines  de 
Tharsis,  qui  a  opéré  une  fusion  avec  la  compagnie  de  Huelva, 
en  délivrance  de  267  actions  des  mines  de  Tharsis,  de  40  livres 
sterling,  ou  1,000  francs  chacune,  libérées  de  10  livres  sterling, 
ou  250  francs. 

En  cas  de  refus,  il  a  demandé  le  payement  d'une  somme  de 
267,000  francs  représentant  la  valeur  de  ces  actions,  et  il  a  fait 
des  réserves  pour  réclamer  ultérieurement  les  parts  de  bénéfices 
afférents  aux  267  titres. 

Le  6  octobre  1882,  il  a  pris  un  jugement  de  condamnation  par 
défaut. 

La  compagnie  des  Mines  de  Tharsis  a  formé  opposition  à  ce 
jugement;  mais,  à  ce  moment,  la  juridiction  civile  était  saisie 
d'une  demande  en  nullité  de  la  fusion  opérée  par  les  deux  com- 
pagnies, et  le  tribunal  a  sursis  h  statuer  sur  l'opposition,  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir  sur  le  sort  de  cette  décision. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  15  juin  1883,  a  main- 
tenu la  fusion. 

La  compagnie  de  Tharsis  a  alors  repris  son  instance  devant  le 
tribunal  de  commerce,  et  a  demandé  à  ce  tribunal  de  statuer  sur 
son  opposition  au  jugement  du  6  octobre  1882. 

La  compagnie  a  posé  tout  d'abord  une  exception  d'incompé- 
tence, tirée  de  sa  qualité  de  société  étrangère,  et  de  son  droit  de 
vider  son  différend  avec  ses  actionnaires  devant  les  juges  de 
Glasgow,  où  elle  a  son  siège  social.  Subsidiairement,  elle  a 
conclu  au  rejet  de  la  demande  de  M.  Aragon. 

M.  Aragon,  de  son  côté,  a  repris  ses  conclusions  originaires, 
analysées  plus  haut. 

Du  28  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. M. Deshayes, président;  MM  Houtvbt  et Sabatier, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  société  de  Tharsis,  opposante  en  la 
forme  au  jugement  du  6  octobre  1882,  et  statuant  sur  le  mérite  de 
son  opposition  ; 

«  Sur  l'incompétence  opposée  : 

«  Attendu  que  Ja  société  de  Tharsis  est  une  société  étrangère  dont 
le  siège  est  à  Glascow  (Grande-Bretagne)  ; 
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«  Que  la  demande  d'Aragon,  se  disant  cessionnaire  des  droits  du 
sieur  Gosse,  dans  la  compagnie  d'Huelva,  a  pour  objet  l'échaoge 
d'actions  de  cette  société  contre  des  actions  de  la  compagnie  de 
Tharsis,  dont  la  remise,  ainsi  que  celle  d'une  partie  des  bénéfices 
sociaux»  devrait  lui  être  faite  par  suite  de  la  fusion  qui  a  eu  lien 
entre  les  deux  sociétés,  et  de  l'augmentation  du  capital  de  la  com- 
pagnie de  Tharsis  ; 

«  Qu'il  s'agit  en  la  cause,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de 
la  demande,  de  la  revendication  par  Aragon,  de  la  propriété  d'une 
partie  du  capital  et  de  l'actif  d'une  société  étrangère,  c'est-à-dire 
d'un  débat  entre  associés  ou  prétendus  associés; 

«  Attendu  qu'il  est  dit  au  traité  de  fusion,  sur  lequel  Aragon 
appuie  sa  demande,  que  les  actionnaires  de  la  compagnie  de  Huelva 
ont  déclaré  se  considérer  comme  actionnaires  de  la  compagnie  de 
Tharsis,  et  se  soumettre  aux  statuts  de  cette  société; 

«  Qu'ainsi,  Aragon  ne  saurait,  à  aucun  égard,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 14,  C.  civ.  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  l'exceptioo 
opposée; 

«  Par  ces  motifs:  —  Annule  le  jugement  du  6  octobre  1882, el 
statuant  à  nouveau,  se  déclare  incompétent;  en  conséquence,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
et  condamne  Aragon,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 


10573.  CAUTION.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 
BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION. 

(29  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Le  commerçant  qui  donne  sa  garantie  à  propos  d'une  affaire  eommff- 
ciale,  dam  laquelle  il  a  des  intérêts  engagés,  est  justiciable  de  la  jvn* 
diction  consulaire. 

En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  la  caution  ne  peut 
être  contrainte  à  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
ment  discuté.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  la  caution  a 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion;  lorsqu'elle  s'est  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur  principal  ;  ou  lorsqu'elle  est  judiciaire. 

Delforge  c.  Buette  et  Lalou. 

M.  Buette  est  débiteur  de  MM.  Delforge  et  Cie  d'une  somme 
de  5,991  francs  pour  fournitures  de  wagons.  Au  moment  de  la 
commande,  M.  Lalou,  banquier,  qui  avait  des  intérêts  dans 
l'entreprise  dirigée  par  M.  Buette,  se  porta  garant  de  la  dette  de 
ce  dernier. 
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N'ayant  pu  obtenir  aimablement  le  règlement  de  cette  fourni- 
ture, M.  Delforge,  liquidateur  de  la  société  Delforge  et  Gie,  a 
assigné  M.  Buette  et  M.  Lalou  conjointement  et  solidairement, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  payement  de 
5,991  francs. 

M.  Lalou  a  opposé  deux  moyens.  En  premier  lieu,  il  a  soutenu 
que  le  tribunal  était  incompétent  ratione  materix  ;il  avait  donné 
sa  garantie  gratuitement  ;  il  s'agissait  donc  d'un  contrat  de  bien- 
faisance, non  d'un  acte  commercial.  En  second  lieu,  il  a  pré- 
tendu, contrairement  aux  conclusions  du  demandeur,  qui  soute- 
nait qu'en  matière  commerciale  la  solidarité  était  toujours  de 
droit,  que  H.  Delforge  devait  préalablement  discuter  le  débiteur 
principal  M.  Buette,  avant  de  requérir  jugement  contre  lui. 

Du  29  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président  ;  MmHoutvet  et  Sàbàtier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Buette: 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui, 
adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  ; 

«  En  ce  qui  touche  Lalou  : 

«  Sur  l'incompétence  opposée  ; 

«  Attendu  que  Lalou  soutient  en  ses  conclusions  que  la  garantie 
donnée  par  lui  constitue  de  sa  part  un  acte  de  complaisance;  qu'il 
n'était  ni  l'associé,  ni  l'intéressé  du  débiteur  principal  Buette;  qu'en 
outre  la  garantie  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  fournie  sous  forme  d'aval 
et  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  des  billets  ;  que  dans  de  telles  circons- 
tances elle  aurait  un  caractère  purement  civil  aussi  bien  dans  ia 
forme  que  dans  le  fond  et  que  dans  ces  conditions  le  tribunal  serait 
incompétent; 

«  Mais  attendu  que  Lalou  était  banquier  à  l'époque  où  il  a  donné 
sa  garantie,  qu'il  était  donc  commerçant;  qu'il  est,  en  outre,  établi 
par  les  documents  soumis  au  tribunal  et  par  sa  lettre  du  29  dé- 
cembre 1879,  laquelle  sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent 
jugement,  qu'il  a  donné  sa  garantie  à  propos  d'une  affaire  commer- 
ciale dans  laquelle,  ainsi  qu'il  résulte  des  recommandations  données 
par  lui  aux  demandeurs  pour  la  construction  des  wagons  comman- 
dés par  Buette,  ses  intérêts  étaient  engagés; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  cautionnement  se  rattache  à  une  opération 
commerciale,  et  que  Lalou  avait  intérêt  à  le  donner; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  sa  part,  ainsi  qu'il  le  prétend,  un 
simple  acte  de  bienfaisance;  que  le  tribunal  est  compétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause, 

«  Attendu  que  Lalou  oppose  en  outre  subsidiairement  qu'ayant 
garanti  purement  et  simplement  les  demandeurs  du  payement  des 
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fournitures  faites  par  eux  à  Buette  dans  le  cas  où  ce  dernier  oe 
payerait  pas,  il  serait,  en  conséquence,  fondé  à  demander  que 
Buette,  débiteur  principal,  soit  préalablement  discuté  ; 

«  Attendu  que  la  société  Delforge  et  Cie,  pour  repousser  ce 
moyen,  soutient  que  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué 
en  matière  commerciale,  et  que  la  caution  ne  saurait  s'abriter  der- 
rière une  exception  pour  se  refuser  au  payement  d'une  dette  qu'elle 
a  librement  garantie  ; 

«  Qu'en  matière  commerciale  où  le  créancier  a  promptement 
besoin  de  ses  fonds,  le  fidéijusseur  comme  le  donneur  d'aval,  et  les 
tireur  ou  endosseur  d'une  lettre  de  change,  doit  être  tenu  d'une 
manière  principale  ; 

«  Qu'il  en  résulterait  un  principe  de  solidarité  qui  ne  peut  per- 
mettre au  codébiteur,  alors  comme  en  l'espèce  qu'il  s'agit  d'une 
caution  commerciale,  d'opposer  au  créancier  le  bénéfice  de  dis- 
cussion; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2021  du  C.  civ.,  la  cau- 
tion n'est  obligée  à  payer  le  créancier  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui 
doit  être  préalablement  discuté,  à  moins  que  la  caution  n'ait  re- 
noncé au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée 
solidairement,  ou  encore,  d'après  l'article  2042  du  même  Code, 
lorsque  la  caution  est  judiciaire  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qu'aucune  distinction  n'est 
faite  entre  la  caution  ayant  un  caractère  commercial  et  celle  pure- 
ment civile  ; 

«  Que  si,  ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs,  le  bénéfice  de 
discussion  ne  peut  être  invoqué  en  matière  commerciale,  cette  pré- 
tention aurait  pour  effet  de  supprimer  toute  caution  conventionnelle 
simple  et  de  n'admettre  en  matière  commerciale  que  des  cautions 
solidaires  ce  qui  serait  absolument  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  ; 

«  Attendu  enfin  que  la  solidarité  ne  se  présume  point,  qu'elle  doit 
être  expressément  stipulée  à  moins  qu'elle  n'ait  lieu  de  plein  droit 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  ou  qu'elle  soit  la  conséquence 
nécessaire  d'opérations  commerciales  faites  en  commun,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  en  l'espèce  ; 

«  Que  Lalou  ayant  garanti  purement  et  simplement  le  payement 
du  prix  d'un  matériel  commandé  par  Buette,  il  est  en  conséquence 
fondé  à  opposer  le  bénéfice  de  discussion  ; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  demandeurs  aient  préa- 
lablement discuté  Buette,  qu'il  s'ensuit  que  leur  demande,  en  ce 
qui  concerne  Lalou,  doit  être,  quant  à  présent,  déclarée  non  rece- 
vable; 

«<  Par  cbs  motifs  :  —  Condamne  Buette  à  payer  au  demandeur  es 
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qualité  qu'il  agit,  la  somme  de  5,991  fr.  05  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi; 

«  Déclare  le  demandeur  es  qualité  qu'il  agit  non  recevante  quant 
à  présent  en  sa  demande  contre  Lalou,  l'en  déboute  ;  le  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef, 

<  Et  condamne  Buette  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  principe,  la  caution  est  justiciable  des  tribunaux  civils. 
Mais  lorsque  le  cautionnement  intervient  à  l'occasion  d'un  con- 
trat commercial,  lorsqu'il  est  donné  sous  une  forme  commerciale, 
il  en  est  autrement.  (V.  Cass.,  21  novembre  1855  ;  Besançon, 
21  mai  1860;  Bourges,  9  juillet  1860;  ou  lorsque  la  caution  a 
un  intérêt  dans  l'opération  cautionnée,  Besançon,  21  mai  1860 
(foc.  cit.);  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
v°  Caution,  n.  36  et  suiv.)  La  doctrine  du  jugement  que  nous 
rapportons  est  conforme  aux  précédents  auxquels  nous  ren- 
voyons. 

Contrairement  à  la  décision  qui  précède,  certains  auteurs, 
s' appuyant  sur  l'ancien  droit,  soutiennent  qu'en  matière  commer- 
ciale la  solidarité  est  toujours  présumée.  Pothier  cite  un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  rendu  en  ce  sens,  et  ajoute  «  cela  a 
passé  en  maxime  »  :  Pothier,  Traité  des  obligations,  2°  partie, 
chap.  III,  art.  8,  n.  266;  Jousse,  Commentaire  de  F  Ordonnance, 
titre  4,  art.  7;  Bornier  '  (ibid).  ;  Savary,  Parère,  55,  est  du 
même  avis.  Merlin,  Répertoire,  v°  Solidarité,  §  '2,  II,  renvoie 
également  à  un  arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Paris,  le  18  juil- 
let 1668.  MM.Frémcry,2Ê7ttrfe  de  Droit  commercial,  p.  21  et  suiv.; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  1"  édit.,  t.  II,  n.  233  ;  Troplong,  Man- 
dat, n.  497,  prétendent  que  cette  idée  a  été  conservée  par  le  Code 
civil  :  car  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur 
l'article  1202  du  Code  civil,  M.  Bigot  de  Préameneu  a  dit  que  les 
usages  du  commerce  seraient  maintenus  par  un  article  spécial  : 
c'est  l'article  1107,  2e  alinéa.  Nous  ne  connaissons  en  ce  sens 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  février  1809,  qui  a  jugé 
que  la  solidarité  avait  lieu  de  plein  droit  entre  marchands  qui 
achètent  en  commun  une  marchandise  de  leur  état  :  c'est,  du 
reste,  l'espèce  indiquée  par  Pothier  (foc.  cit.). 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  de  division  et  de  dis* 
cussion  peut  être  invoqué  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  on  peut  consulter  en  sens  divers  :  Émerigon, 
t.  n,  chap.  X,  sect.  1,  p.  561;  Despeisses,  t.  II,  p.  617,  n.  9; 
Decormis,  t.  II,  p.  1752;  Boulay-Paty  sur  Émerigon,  t.  II, 
p.  563  ;  Troplong,  Cautionnement,  n.  233  et  301  ;  Massé,  t.  VI, 
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a.  377  et  380;  Pardessus,  n.  387;  Vincens,  t.  II,  p.  28  et  136; 
Paul  Pont,  Traité  des  petits  contrats,  p.  25,  t.  II,  n.  158;  Lau- 
rent, t.  XXVIII,  p.  219,  n.  209. 


10574.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  D' APPORT.  —  UBÉBAÏI03 
DE  VERSEMENT.  —  LISTE  D' ACTIONNAIRES.  —  DÉPÔT  LÉGAL.  — 
MANDAT  STATUTAIRE.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  vfBIÏl- 
CATION.  —  DÉLAI.  —  FEUILLE  DE  PRÉSENCE.  —  COMMUNICATION 

(30  avril  1884.  -  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

L'actionnaire  qui,  en  échange  de  son  apport,  reçoit  des  actions  libérm 
ef  un  quart,  n'a  pas  à  signer  de  bulletin  de  souscription,  ni  à  faire  «i 
versement  en  espèces. 

L'omission  de  l'adresse  dun  souscripteur  ne  peut  entraîner  la  nuMi 
de  la  société,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  souscripteur  est  sérieux,  notoire- 
ment connu,  et  qu'il  a  versé  le  premier  quart  sur  les  actions  qu'il  s 
souscrites. 

Lorsque  les  statuts  de  la  société  donnent  pouvoir  au  porteur  dm 
expédition  de  faire  les  dépôts  exigés  par  la  loi,  un  actionnaire  ne  peut 
demander  la  nullité  de  la  société,  par  le  motif  que  le  dépôt  aurait  & 
fait  par  une  personne  sans  mandat 

En  cas  d'augmentation  de  capital  d'une  société  anonyme,  la  Un  m 
prescrit  aucun  délai,  à  peine  de  nullité,  pour  procéder  à  la  vérificati» 
de  la  souscription  et  du  versement  du  quart. 

Est  non  recevable  la  demande  en  justice  que  fait  un  actionnaire  à  fs 
de  communication  des  feuilles  de  présence  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  sollicité  cette  communication  avant 
l'introduction  de  l'instance. 

Vaillant  c.  liquidateurs  de  l'Europe. 

M.  Vaillant  a  assigné  les  liquidateurs  de  la  société  anonyme 
l'Europe  en  nullité  de  la  société  et  de  l'augmentation  du  capital; 
il  a  demandé  à  ce  qu'ils  fussent  contraints  à  lui  communiquer 
les  feuilles  de  présence  de  1882  et  1883,  sous  peine  de  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard;  et  il  a  conclu, 
en  outre,  à  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire.  Les 
moyens  invoqués  étaient  multiples.  A  l'appui  de  sa  demande  eo 
nullité  de  société,  il  a  soutenu  :  1°  que  le  premier  quart  sur  les 
actions  de  capital  n'avait  pas  été  versé  ;  2°  que  l'apport  qu'avait 
fait  la  compagnie  l'Europe,  alors  société  mutuelle,  de  son  orga- 
nisation, de  son  portefeuille,  de  ses  affaires  acquises,  à  la  nou- 
velle société  anonyme  l'Europe,  n'avait  aucune  valeur,  et  ne 
justifiait  pas  la  remise  des  400  actions  libérées  d'un  quart,  qui 
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avait  été  faite  à  la  première  société  ;  qu'en  tout  cas  ces  actions 
auraient  dû  faire  l'objet  d'un  bulletin  de  souscription,  et  être 
libérées  d'un  quart  en  espèces;  3°  que  l'on  avait  omis  les 
adresses  de  deux  souscripteurs;  4°  que  les  dépôts  exigés  par 
la  loi  avaient  été  faits  par  une  personne  sans  qualité.  Quant  à  la 
demande  en  nullité  de  l'augmentation  du  capital,  elle  se  justi- 
fiait, suivant  lui,  par  deux  raisons  :  rémission  n'avait  pas  été 
couverte,  et  le  quart  n'avait  pas  été  versé  sur  toutes  les  actions  ; 
en  outre,  ce  n'était  qu'en  1882  que  l'assemblée  générale  avait 
reconnu  la  sincérité  de  la  souscription  et  du  versement,  alors 
que  l'augmentation  de  capital  avait  été  votée  en  1880. 

Les  liquidateurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  demande 
dirigée  contre  eux,  les  faits  allégués  par  M.  Vaillant  étant,  les 
uns  dénués  de  preuve,  les  autres  sans  portée  juridique. 

Du  30  avril  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Truchy,  président;  H.  Pommier,  mandataire,  et 
M'  Lignerkux,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  société  : 

«  Attendu  que  Vaillant  invoque  quatre  causes  de  nullité  : 

«  1°  Défaut  de  versement  du  premier  quart  sur  les  actions  de 
capital; 

«  2°  Absence  d'une  valeur  quelconque  attribuable  aux  400  actions 
d'apport,  de  souscriptions  des  trois  quarts  desdites  actions,  et  de 
versement  du  premier  quart; 

«  3*  Omission  des  adresses  des  souscripteurs; 

u  4°  Dépôt  de  l'acte  par  une  personne  sans  mandat; 

«  Sur  le  premier  motif  : 

«  Attendu  que  les  assemblées  générales  des  actionnaires  constitu- 
tives de  la  société,  tenues  les  29  août  et  5  septembre  1879  en  confor- 
mité des  prescriptions  de  la  loi  ont  reconnu  la  sincérité  des  sous- 
criptions et  des  versements;  que  l'examen  des  livres  de  la  société 
confirme  l'exactitude  de  cette  déclaration  ;  que  dès  lors  le  premier 
motif  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  le  deuxième  motif  : 

«  Attendu  que  le  commissaire  nommé  par  l'assemblée  du  20  août 
pour  apprécier  la  valeur  des  apports  a  fait  son  rapport  à  l'assemblée 
du  5  septembre,  qui  a  approuvé  lesdits  apports  comme  représentant 
la  valeur  de  la  compagnie  l'Europe,  alors  société  mutuelle,  en  fonc- 
tions depuis  vingt-cinq  ans,  son  organisation,  son  portefeuille  et  ses 
affaires  acquises; 

«  Que  les  400  actions  ont  été  remises  à  rapporteur  libérées  d'un 
quart  seulement;  qu'elles  restaient  soumises  comme  les  actions  de 
capital  à  l'appel  éventuel  des  trois  autres  quarts;  qu'elles  ne  pou- 
t.  xxxiu.  38 
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vaient  donner  lieu  ni  à  une  souscription  ni  à  un  versement  ;  que  dès 
lors  le  deuxième  motif  doit  encore  être  repoussé  ; 

«  Sur  le  troisième  motif  : 

«  Attendu  que  si  l'adresse  de  deux  des  souscripteurs  a  été  omise 
sur  la  liste  annexée  à  l'acte,  ce  fait  ne  saurait  entraîner  sa  nullité, 
étant  d'ailleurs  justifié  qu'il  s'agit  de  souscripteurs  sérieux  notoire- 
ment connus,  et  qui  avaient  versé  effectivement  le  premier  quart 
sur  les  actions  souscrites  par  eux  ;  que  ce  troisième  motif  doit  encore 
être  repoussé  ; 

«  Sur  le  quatrième  motif  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  actes  authentiques  reçus  Lemattre. 
notaire,  tous  pouvoirs  étaient  donnés  au  porteur  d'une  expéditioc 
pour  faire  ce  dépôt  ;  qu'en  conséquence  ce  motif  doit  être  repousse 
comme  les  précédents; 

«  Sur  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  : 

«  Attendu  que  Vaillant  invoque  deux  causes  de  nullité  : 

«  Ie  Défaut  de  versement  du  premier  quart  sur  les  actions  sous- 
crites ; 

«  2°  Tardivité  de  la  vérification  de  la  souscription  et  du  ver- 
sement; 

«  Sur  le  premier  motif  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  au  débat  et  des  ex- 
plications contradictoires  des  parties  que  non  seulement  le  premier 
quart  a  été  intégralement  versé  par  chacune  des  actions  souscrites, 
mais,  en  outre,  et  sur  chacune  d'elle,  une  prime  de  125  francs,  qui 
est  entrée  également  dans  la  caisse  sociale  et  a  été  appliquée  aui 
besoins  de  la  société  ;  que  ce  premier  motif  doit  donc  être  écarté; 

«  Sur  le  deuxième  motif  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'augmentation  du  capital  social  eo 
1880  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  n'a  été  ratifiée  par 
une  autre  assemblée  qu'en  1882,  aucune  disposition  impérative  de 
la  loi  ne  prescrit  la  nullité  demandée  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  versements  avaient  été 
exactement  faits  ;  que  l'augmentation  avait  été  portée  à  la  connais- 
sance des  tiers  par  une  publicité  régulière  ; 

«  Que  ce  moyen  doit  donc  aussi  être  repoussé; 

i  «  Sur  la  communication  des  feuilles  de  présence,  sinon  i  ,000  franc 
de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Vaillant  ne  justifie  même  pas  qu'il  ait  jamais  de- 
mandé cette  communication  ;  que  ce  chef  de  demande  doit  être 
repoussé  ; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur: 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  cette  de- 
mande est  sans  cause,  et  qu'elle  doit  être  également  repoussée; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Vaillant  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10575.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ    ANONYME.  —   ÉMISSION   D' ACTIONS. 
NULLITÉ.  —  SOUSCRIPTEURS.  —  PASSIF.  —  VERSEMENTS. 

(2  mai  1884.  -  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Bien  que  l'émission  des  actions  dune  société  ait  été  annulée  par  justice, 
les  souscripteurs  n'en  sont  pas  moins  obligés  (f effectuer  leurs  versements 
pour  éteindre  le  passif. 

BARBOT,  SYNDIC  FAILLITE  LA  PROVINCIALE  C   MeTTBY. 

M.  Mettey  a  souscrit  six  actions  de  la  quatrième  émission  de 
la  société  la  Provinciale,  aujourd'hui  en  faillite,  et  il  a  fait  le 
versement  du  premier  quart.  Assigné  par  le  syndic  en  payement 
des  trois  derniers  quarts,  il  s'est  laissé  condamner  par  défaut  le 
2  novembre  1882. 

Aujourd'hui,  il  forme  opposition  h  ce  jugement  et  il  oppose 
au  syndic  les  moyens  suivants  : 

La  quatrième  émission,  à  laquelle  il  a  concouru,  a  été  annulée 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  10  juin  1882,  et  par 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel,  du  13  février  1884.  Ces 
décisions  annulent  son  engagement  au  regard  de  la  société.  Les 
tiers  seuls  pourraient  avoir  une  action  contre  lui;  mais  le  syndic 
ne  justifie  pas  de  l'existence  d'un  passif  certain,  pouvant  néces- 
siter le  versement  des  actions  de  l'émission  annulée,  et,  dès  lors, 
sa  demande  ne  peut  pas  être  accueillie. 

Subsidiairement,  M.  Mettey  a  demandé  au  syndic  de  préparer 
un  rapport  pour  le  soumettre  à  la  vérification  des  actionnaires. 

Du  2  mai  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  M"  Sabatier  et  Regnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  du  jugement  du  10  juin  1882, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  il  ressort  que  la  souscription  d'Alcan- 
tara,  de  la  quatrième  émission,  9 'élevant  à  9,200  actions,  c'est-à-dire 
à  la  moitié  environ  du  capital  social,  n'a  donné  et  ne  donnera  lieu 
à  aucun  versement  ; 

«  Que  des  documents  fournis  au  tribunal,  il  appert  que  les  plus 
importants  souscripteurs  aux  actions  de  la  dernière  émission,  sont 
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eu  état  d'insolvabilité  notoire,  aussi  bien  que  la  majeure  partie  des 
administrateurs  qui  ont  à  libérer  des  actions  de  diverses  émissions, 
et  contre  lesquels  Barbot  es  qualité  a  exercé  des  poursuites  et  obtenu 
des  condamnations  ; 

«  Que  le  passif,  bien  qu'étant  l'objet  de  l'examen  du  syndic  et  de 
contestations  par  lui  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière, 
s'est  augmenté  de  réclamations  formulées  après  la  remise  du  rap- 
portfour  ni  par  Barbot  es  qualité  à  la  suite  du  jugement  déclaratif 
de  faillite; 

«  Que  de  l'ensemble  des  pièces  produites,  il  ressort  pour  le  tri- 
bunal que  l'appel  d'une  portion  seulement  du  capital  restant  à  verser 
ne  permettrait  pas  de  désintéresser  les  créanciers,  dont  une  partie 
est  composée  de  sinistrés,  attendant  le  payement  de  sommes  légiti- 
mement dues,  et  aurait  pour  effet  de  mettre  à  la  ebarge  de  la  masse 
créancière,  des  frais  considérables  résultant  d'une  répétition  de 
poursuites  à  exercer  ultérieurement  pour  obtenir  le  solde  des  sous- 
criptions ; 

«  Que  la  demande  de  la  préparation  par  le  syndic,  d'un  rapport 
à  soumettre  à  la  vérification  des  actionnaires,  est  mal  fondée  et  doit 
être  écartée; 

«  Attendu  que  Mettey  est  souscripteur  de  six  actions  de  la  4*  émis- 
sion portant  les  numéros  15,671  à  15,673;  15,891  à  15,893  ; 

«  Qu'il  a  versé  le  premier  quart,  soit  125  francs  par  action; 

«  Qu'il  redoit  : 

«  1°  Le  second  quart  appelé  valablement  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, le  27  décembre  1881,  soit  pour  six  actions ...  750  » 

«c  2°  Les  intérêts  à  6  0/0  l'an  à  partir  du  15  août  1882, 
conformément  à  l'article  9  des  statuts 51  » 

«  3°  Les  deux  autres  quarts,  soit  250  francs  par  action 
exigibles  par  le  fait  de  la  faillite  et  pour  acquitter  le 
passif  justifié,  soit  six  actions  de  250  francs 1.500  » 

«  Qu'il  doit  donc  la  somme  de 2. 301  *     \ 

«  Qu'il  convient  de  déduire  la  somme  de 87  30     | 

montant  des  coupons  1  à  6 

«  Qu'il  reste  ainsi  débiteur  de 2. 213  70 

au  payement  desquels  il  y  a  lieu  de  l'obliger. 

«  Par  ces  motifs  :  —Ou!  M»  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déboute  Mettey  de  son  opposition  au  jugement  du  2  novembre 
dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Mettey  aux  dépens.  » 
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10676.  COMPAGNIE  D'ASSURANCES.  —  ÉMISSION  D' ACTIONS  NOU- 
VELLES. —  CESSION  DE  PORTBFBUILLE.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ 
DE  L'ÉMISSION  DES  ACTIONS  NOUVELLES  ET  EN  REMBOURSEMENT  DES 
VERSEMENTS  EFFECTUÉS  SUR  CES  ACTIONS.  —  REJET. 

(5  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Le  directeur  général  d'une  compagnie  d'assurances  relève  de  V assem- 
blée générale  des  actionnaires  dont  il  est  le  mandataire  direct.  Il  a  une 
responsabilité  personnelle  distincte  de  celle  des  administrateurs. 

Par  suite,  les  griefs  invoqués  contre  les  actes  de  la  gérance,  ne  peuvent 
engager  la  responsabilité  des  administrateurs. 

Ces  derniers  ne  sont  tenus  que  des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  actionnaires  qui  ont  voté  un  traité  de  fusion,  malgré  les  observa- 
tions des  administrateurs,  ne  sont  pas  fondés  à  leur  imputer  les  consé- 
quences désastreuses  qui  peuvent  en  résulter. 

Maréchal  et  autres  c.  les  administrateurs  de  la  Caisse 
méridionale. 

La  compagnie  d'assurances  la  Caisse  méridionale,  après  avoir, 
suivant  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, en  date  du  29  avril  1878,  augmenté  son  capital  par 
l'émission  de  quatre  mille  actions,  afin  de  faire  face  aux  charges 
que  lui  imposait  l'acquisition  du  portefeuille  du  Globe,  a,  trois 
ans  après,  fait  elle-même  réassurer  son  propre  portefeuille  par  la 
compagnie  la  Renaissance.  Le  traité  passé  avec  la  Renaissance 
pour  déterminer  les  conditions  de  cette  réassurance,  était  conçu 
de  telle  sorte  qu'il  laissait  encore  les  risques  d'une  année  à  la 
Caisse  méridionale,  aussi  les  administrateurs  de  cette  dernière 
compagnie,  prévoyant  les  dangers  d'une  telle  situation,  ont  ils 
fait  tous  leurs  efforts  pour  en  empêcher  l'adoption.  Leurs  obser- 
vations n'ont  pas  été  écoutées,  et,  contrairement  à  leur  avis, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  le  26  novembre  1881 , 
a  voté  ce  traité  sans  aucune  modification,  de  telle  sorte  que, 
pour  éviter  à  la  Caisse  méridionale  l'éventualité  de  pertes  consi- 
dérables, le  conseil  d'administration  a  dû  faire  réassurer  spécia- 
lement, et  moyennant  un  prix  de  150,000  francs  les  risques  non 
compris  dans  le  traité. 

Les  actionnaires  de  la  Caisse  méridionale  n'ont  pas  tardé  à 
reconnaître  les  inconvénients  de  la  situation  qu'ils  s'étaient 
volontairement  faite;  mais,  au  lieu  de  s'en  prendre  h  eux-mêmes 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  voulu  en  faire  remonter  la  respon- 
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sabilité  aux  administrateurs,  et  c'est  ainsi  que  MM.  Maréchal, 
Mauvernay,  Livet,  Billiet,  Depardon,  Roche,  Pictet,  Petrequin 
et  Champion  ont  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  les 
administrateurs  de  la  Caisse  méridionale  en  remboursement  des 
150,000  francs  payés  à  la  Renaissance  pour  supplément  de 
réassurances;  et  pour  voir  dire  qu'ils  devraient  garantir  la  société 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  au  profit 
d'agents  ou  de  représentants  révoqués,  comme  aussi  supporter 
seuls  les  pertes  qui  pourraient  résulter  du  non-recouvrement  des 
sommes  dues  par  les  agences.  Subsidiairement  MM.  Maréchal  et 
consorts  demandaient  qu'une  enquête  fût  ordonnée,  et  enfin, 
par  des  conclusions  additionnelles,  ils  réclamaient  la  nullité  de 
l'émission  des  actions  nouvelles  et  le  remboursement  du  montant 
de  leurs  souscriptions,  soit  au  total  69,000  francs,  ou  h  défaut  le 
payement  de  dommages  intérêts  à  fixer  par  état. 

A  l'appui  de  leur  demande  ils  prétendaient  que  des  fautes 
lourdes  avaient  été  commises,  que  notamment  il  y  avait  eu  négli- 
gence dans  l'apurement  des  comptes  des  agences,  manque  de 
soins  dans  le  règlement  des  sinistres  et  enfin  révocation  bru- 
tale de  divers  agents,  ce  qui  avait  amené  des  procès  ruineux 
pour  la  compagnie  et  nécessité  l'établissement  d'un  compte  de 
prévisions.  Ils  alléguaient,  en  outre,  que  le  poste  de  directeur 
général  avait  été  occupé  par  une  personne  non  actionnaire,  en 
violation  de  l'article  42  des  statuts,  que  le  traité  avec  la  Renais- 
naissance  avait  été  mal  fait,  que  des  appels  de  fonds  avaient  en 
lieu  sans  être  autorisés,  que  certains  procès-verbaux  n'avaient 
pas  été  signés  par  tous  les  administrateurs,  que  la  comptabilité 
était  défectueuse,  enfin  que  l'émission  des  actions  nouvelles 
avait  été  entachée  d'irrégularité. 

A  ces  nombreux  griefs  les  administrateurs  répondaient  que  la 
plupart  des  actes  qui  leur  étaient  reprochés  étaient  des  actes  de 
gérance  qui  n'émanaient  pas  d'eux,  mais  bien  du  directeur  géné- 
ral lequel  relevait  directement  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  ils  ajoutaient  qu'au  surplus  les  réclamations  des 
demandeurs  étaient  basées  sur  des  faits  ou  purement  imaginaires, 
ou  conséquences  forcées  du  traité  conclu  avec  la  Renaissance  et 
enfin  ils  faisaient  observer  que  si  ce  dernier  traité  était  défec- 
tueux la  faute  n'en  était  pas  à  eux,  mais  aux  actionnaires  qui 
n'avaient  pas  écouté  leurs  avis. 

Du  5  mai  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Truchy,  président;  MM  Rbgnadlt,  Sabatibr  et  Ligne- 
reux,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ses  statuts,  la  ao- 
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ciété  était  administrée  par  un  conseil  d'administration  et  gérée  par 
un  directeur  général  relevant  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dont  il  était  le  mandataire  direct,  ayant  une  responsabilité 
propre  et  personnelle  distincte  de  celle  des  administrateurs; 

«  Que  ceci  étant  établi,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'examen  de 
chaque  grief  séparément  ; 

«  Attendu  que  certains  griefs  sont  connexes  au  traité  avec  la 
Renaissance,  que  pour  la  clarté  du  débat,  il  convient  d'examiner 
d'abord  ce  grief,  c'est-à-dire  l'iticurie  dont  est  taxé  ledit  traité; 

«  Attendu  que  le  traité  avec  la  Renaissance  a  été  voté  par  l'as- 
semblée des  actionnaires  du  26  novembre  1881  v  contrairement  aux 
observations  et  à  l'avis  du  conseil  d'administration  ;  que  les  risques 
d'une  année  étant  en  dehors  du  traité,  le  conseil  ne  pouvait  pas 
laisser  la  compagnie  exposée  à  des  éventualités  dangereuses,  qu'il 
avait  le  devoir  de  prendre  les  mesures  propres  à  la  garantir  et  à  la 
préserver  de  pertes  qui  auraient  pu  être  considérables,  qu'il  ne  sau- 
rait donc  être  critiqué  pour  la  conclusion  du  traité  ni  pour  les 
réassurances  faites  par  lui; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

«  Négligences  du  règlement  des  comptes  des  agences  et  création 
d'un  compte  de  prévision  ; 

«  Attendu  que  ce  grief  vise  notamment  les  inventaires  des  années 
1880-1881  et  l'ouverture  d'un  compte  de  prévision  de  539,131  fr.  02; 

«  Attendu  que  la  situation  résultait  de  l'ensemble  des  affaires  et 
aussi  de  la  réassurance  par  la  Caisse  méridionale  du  portefeuille  de 
la  compagnie  le  Globe  tombée  en  faillite  et  dont  les  primes  se  recou- 
vraient difficilement  par  suite  même  de  la  circonstance  de  la  faillite; 
que  par  le  rapport  du  directeur  général,  des  administrateurs  et  des 
commissaires  elle  a  été  portée  à  la  connaissance  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale  du  19  juillet  1882  qui,  à  l'unanimité 
ont  approuvé  les  comptes,  qu'au  surplus  c'étaient  des  actes  de  gé- 
rance; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  griefs  : 

«  Défauts  dans  le  règlement  des  sinistres,  difficultés  avec  les 
agents,  révocations  arbitraires,  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  encore  d'actes  de  gérance,  qu'au  surplus 
trois  sinistres  sont  notamment  visés  par  les  demandeurs  ; 

«  Qu'il  est  établi  au  débat  que  l'instance  engagée  à  l'occasion  du 
premier  l'avait  été  pour  cause  de  suspicion  de  sincérité  de  l'assuré, 
qu'elle  s'est  terminée  par  une  transaction  ; 

«  Que  celle  introduite  pour  le  deuxième  sinistre  s'est  également 
transigée  ; 

«  Enfin  que  la  troisième  a  été  introduite  par  la  Renaissance  pos- 
térieurement au  traité  de  réassurance  intervenu  avec  cette  com- 
pagnie; 
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«  Que  les  difficultés  avec  les  agents  et  les  révocations  sont  égale- 
ment postérieures  au  traité; 

«  Que  la  Renaissance  substituée  à  la  Caisse  méridionale  a  agi 
ainsi  qu'il  lui  appartenait,  mais  que  le  conseil  ne  saurait  être  res- 
ponsable des  mesures  qu'elle  a  cru  devoir  prendre; 

«  Sur  le  quatrième  grief  : 

«  Occupation  du  poste  de  directeur  général  par  une  personne  dod 
actionnaire  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  directeurs  qui  se  sont  snccédî 
à  la  Caisse  méridionale  avant  le  traité  avec  la  Renaissance  avaient 
tous  Je  nombre  d'actions  voulu  par  l'article  42  des  statuts  ; 

«  Attendu  que  ce  traité  avec  la  Renaissance,  article  7,  obligeait  la 
Caisse  méridionale  à  prendre  pour  directeur  le  directeur  de  la  Re- 
naissance ; 

«  Que  le  conseil  ne  pouvait  lui  imposer  d'être  actionnaire;  que. 
d'ailleurs,  les  actions  de  la  Caisse  méridionale  étant  sans  valeur,  la 
garantie  du  dépôt  de  vingt  actions  était  nulle  et  ne  répondait  nul- 
lement au  but  visé  par  les  statuts  ; 

«  Sur  le  cinquième  grief  :  incurie  dans  le  traité  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  examiné  plus  haut  ; 

«  Sur  le  sixième  grief  :  appels  de  fonds  non  approuvés  : 

«  Attendu  que  la  question  de  l'appel  de  fonds  portée  à  la  séance 
du  conseil  d'administration  le  6  avril  1881,  a  été  ajournée  à  la  séance 
suivante  ; 

«  Qu'à  celle  du  18  mai  elle  a  été  examinée  sur  le  rapport  du  di- 
recteur général  et  votée  à  l'unanimité  par  le  conseil,  et  même 
connue  quelques  jours  après  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires qui  a  approuvé  le  rapport  et  les  comptes; 

«  Qu'aux  séances  des  22  juin  et  6  juillet,  le  directeur  a  rendu 
compte  au  conseil  des  résultats  de  cet  appel  ; 

«  Sur  le  septième  grief:  procès-verbaux  non  signés  par  tous  te 
membres  présents  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  31  des  statuts  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  sont  transcrites  sur  un  registre  i 
cet  effet  et  signées  par  le  président  du  conseil  et  le  secrétaire  ; 

«  Que  de  l'examen  de  ce  registre,  il  appert  qu'il  a  été  régulière- 
ment signé  par  le  président  et  par  deux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ; 

«  Sur  le  huitième  grief  : 

«  Comptabilité  défectueuse  : 

«  Attendu  que  la  comptabilité  a  été  vérifiée  chaque  année  par  ^ 
commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale,  conformément  à/* 
loi  et  aux  statuts;  qu'elle  a  été  reconnue  régulière,  que  les  assem- 
blées générales  ont  approuvé  les  comptes  ; 
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«  Sur  le  neuvième  grief: 

«  Irrégularités  dans  rémission  des  actions  nouvelles  : 

«  Attendu  qu'un  extrait  delà  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  29  avril  1878,  qui  modifiait  les  statuts  et  qui 
décidait  l'augmentation  du  capital  social,  a  été  déposé  chez  M*  Lous- 
sac,  notaire  à  Toulouse  et  publié;  que  les  listes  de  souscription  aux 
quatre  mille  actions  nouvelles  et  du  versement  du  quart  de  chacuue 
d'elles  par  six  cent  trente-six  actionnaires,  ont  été  déposées  chez 
Dufour,  notaire,  les  12  avril  et  11  novembre  1879;  que  la  publicité  a 
été  régulièrement  faite  ; 

«  Que  les  rapports  faits  aux  actionnaires  ont  été  approuvés  à  la 
presque  unanimité  des  voix;  que  l'opération  a  donc  été  régulière; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'aucun  des  griefs 
articulés  n'est  justifié;  qu'en  conséquence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'or- 
donner une  enquête,  les  faits  delà  cause  étant  suffisamment  éclaircis, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir,  à  aucun  titre,  ouverture  à  un  droit  au 
payement  de  sommes  quelconques,  soit  pour  remboursement  d'ac- 
tions, soit  pour  dommages-intérêts,  Maréchal  et  consorts  doivent 
être  déboutés  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

v  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Maréchal  et  consorts  mal  fondés  en 
toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
«  Les  en  déboute; 
«  Les  condamne  aux  dépens.  » 


10577.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDS  DB  RÉSERVE.  —  INVENTAIRE. 

—  MODIFICATION.  —  TIERS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  BÉNÉFICES. 

—  IMPÔT  SUR  LE  REVENU. 

(5  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  TRUGHY.) 

Bien  qu'une  société  soit  autorisée  par  ses  statuts  à  se  constituer  arbi- 
trairement un  fonds  de  réserve  pour  assurer  elle-même  ses  navires,  elle  ne 
peut  revenir  sur  de  précédents  inventaires,  élever  le  taux  de  sa  réserve,  et 
refuser  ainsi  de  payer  à  un  tiers  la  part  de  bénéfices  qu'on  lui  doit 

La  part  de  bénéfices  réservée  aux  administrateurs,  comme  rémunération 
de  leur  gestion,  constitue  une  charge  sociale.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  au 
regard  d'un  tiers,  de  la  somme  versée  à  l'administration  par  la  société 
au  nom  des  actionnaires  pour  l'acquittement  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Crédit  mobilier  c.  Compagnie  générale  transatlantique. 

Du  5  mai  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Truchy,  président;  MM  Bordeaux  et Triboulbt,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  Crédit  mobilier  demande 
payement  de  424,985  francs  pour  partage  dans  les  bénéfices  des 
inventaires  des  années  1881-1882; 

«  Attendu  que  les  obligations  respectives  des  parties  ressortentde 
la  convention  intervenue  entre  elles  le  19  octobre  1860  et  des  statuts 
de  la  société  générale  transatlantique  reçus  Fould,  notaire,  le 
21  avril  1861; 

«  Que  par  la  convention,  et  pour  rémunérer  le  Crédit  mobilier  du 
concours  qu'il  lui  donnait,  la  société  s'est  obligée  à  lui  abandonner 
dans  la  proportion  d'un  tiers  tous  les  bénéfices  résultant  de  se? 
inventaires  qui  excéderaient  7  pour  100; 

«  Que  l'article  52  des  statuts  porte  que  les  produits  de  l'entreprise 
serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  de  toute  nature  nécessi- 
tées par  l'exploitation,  les  frais  d'administration,  de  timbre,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  obligations  et  de  tous  les  autres  emprunts, 
l'amortissement  du  matériel  naval,  calculé  de  façon  à  couvrir  sa 
dépréciation  et  son  usure,  les  sommes  nécessaires,  soit  au  payement 
des  primes  d'assurances,  soit  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
pour  assurance,  si  la  compagnie  demeure  son  propre  assureur,  et 
généralement  toutes  les  charges  sociales  ; 

«  Que  l'article  53  porte  que  les  produits  nets,  déduction  faite  de 
toutes  les  charges,  constituent  les  bénéfices;  que  sur  ces  bénéfices 
on  prélèvera  annuellement  5  pour  100  au  moins,  applicables  à  nn 
fonds  de  réserve  indépendant  du  fonds  de  réserve  pour  assurances 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  52  ; 

«  Que  l'excédent  est  réparti  entre  les  actions  de  la  manière 
suivante  : 

«  1°  Un  premier  dividende  de  5  pour  100  par  an  du  capital  des 
actions  libérées  et  des  sommes  versées  sur  les  actions  non  libérées: 

«  2°  2  pour  100  par  an  du  capital  nominal  des  actions  libérées  et 
des  actions  non  libérées; 

<  Qu'après  ce  double  payement  effectué  aux  actions  le  tiers  au 
solde  des  bénéfices  qui  pourra  exister  sera  attribué  au  Crédit  mobi- 
lier, et  les  deux  tiers  restant  seront  répartis  entre  toutes  les  actions: 

<  Attendu  que  le  7  avril  1869  les  parties  ont  modifié  la  convention 
en  ce  sens  que  la  participation  du  Crédit  mobilier  ne  devait  plus  être 
que  d'un  quart  au  lieu  d'un  tiers  sur  les  bénéfices  excédant  8  pour  400 
au  lieu  de  7  pour  100; 

«  Que  la  Compagnie  générale  transatlantique  a  elle-même  modifié 
ses  statuts  en  1873  et  1880; 

«  Qu'en  1880,  notamment,  elle  a  introduit  une  disposition  qui 
autorise  Je  prélèvement  avant  toute  distribution  de  dividende,  an 
cas  où  le  conseil  d'administration  le  jugerait  utile,  d'une  somme 
dont  il  détermine  l'importance  et  qui  est  destinée  à  la  formation  d'un 
fonds  de  prévoyance; 
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«  Qu'elle  a  fait  ces  modifications  sans  le  concours  du  Crédit 
mobilier  qui  y  est  demeuré  étranger  et  ne  les  a  pas  ratifiées  ulté- 
rieurement ; 

€  Qu'elle  ne  saurait  donc  opposer  ces  modifications  au  Crédit 
mobilier; 

«  Que  les  conventions  sus-relatées  et  les  statuts  de  1861  sont  donc 
la  loi  des  parties; 

<c  Attendu  que  la  Compagnie  générale  transatlantique  conteste  la 
demande,  non  en  principe,  mais  en  fait  seulement,  et  soutient  qu'elle 
n'aurait  pas  réalisé  des  bénéfices  dans  la  [limite  fixée  pour  le  par- 
tage; qu'elle  expose  que  le  Crédit  mobilier,  actionnaire  lui-même,  ne 
saurait  avoir  plus  de  droits  que  les  autres  actionnaires; 

«  Qu'en  stipulant  une  participation  il  se  serait  soumis  aux  déci- 
sions des  assemblées  générales  qui  votent  les  dividendes,  en  vertu 
du  pouvoir  souverain  qu'elles  tiennent  de  la  loi  et  des  statuts,  dans 
rintérét  de  la  compagnie  et  des  nécessités  de  la  situation,  et  dont 
les  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  en  justice  que  pour  cause  de 
violation  des  statuts  ou  de  fraude; 

€  Qu'en  donnant  un  blanc-seing  à  la  compagnie  il  n'aurait  pas 
jugé  à  propos  de  lui  imposer  une  limite  dans  l'appréciation  des 
réserves  prévues  par  les  articles  52  et  53  des  statuts,  qui  eux-mêmes 
ne  fixent  aucune  limite  aux  réserves  et  déterminent  seulement  un 
minimum  de  5  pour  100  la  réserve  titulaire; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  Crédit  mobilier  a  cessé 
d'être  actionnaire  depuis  longtemps;  que  d'ailleurs  il  agit  non 
comme  actionnaire,  mais  comme  contractant,  maître  de  ses  droits  et 
actions,  et  libre  de  prendre  toute  mesure  pour  la  défense  de  ses 
intérêts; 

«  Que  les  actionnaires  de  la  compagnie,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, n'ont  donc  pas  pu  l'obliger  par  ses  votes; 

«  Que  s'ils  ont  incontestablement  tout  pouvoir  et  toute  liberté  pour 
fixer  tels  prélèvements  qu'ils  apprécient  à  l'effet  de  constituer  des 
réserves,  et  si  sages  même  que  puissent  être  ces  décisions,  ils  sont 
tenus  de  satisfaire  préalablement  aux  engagements  pris  et  de  donner 
au  demandeur  la  rémunération  promise  ; 

«  Attendu  que  dans  les  inventaires,  objet  du  litige,  la  compagnie 
défenderesse  a  pourvu,  comme  il  lui  appartenait,  aux  réserves  pré- 
vues par  les  statuts  de  1881  ;  qu'elle  a  fixé  la  réserve  statutaire  à 
5  pour  100;  qu'elle  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  l'élever 
à  un  taux  supérieur  ;  qu'elle  n'est  pas  à  cet  égard  restituable  contre 
sa  propre  appréciation  ; 

«  Attendu  qu'elle  ne  justifie  pas  de  faits  ni  de  circonstances  quel- 
conques d'une  nature  particulière  propres  à  annihiler  les  bénéfices 
tels  qu'elle  a  entendu  les  déterminer  par  les  conventions  et  par  les 
statuts  en  1861  : 
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«  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  la  réserve  pour  fonds  de  pré- 
voyance ne  figure  ni  à  l'article  52  ni  à  l'article  53  desdits  statuts; 

«  Que  les  sommes  qui  lui  sont  attribuées  et  toutes  autres  qui 
n'auraient  pas  une  attribution  justifiée  sont  en  réalité  prélevées  sur 
les  bénéfices,  dont  le  partage  a  été  promis  au  Crédit  mobilier; 

«  Qu'en  conséquence,  en  l'état,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  li 
demande  est  légitime  et  d'examiner  les  comptes; 

«  Attendu  que  les  424,985  francs  se  décomposent  ainsi  : 

«  1°  20,000  francs  formant  le  quart  de  80,000  francs  payés  ici 
administrateurs,  inventaire  1881; 

«  2°  21,000  francs  formant  le  quart  de  84,000  francs,  montant  <k 
l'impôt  de  3  pour  100  sur  le  revenu  payé  par  la  compagnie  aux  lien 
et  place  des  actionnaires,  même  inventaire; 

«  3°  325,000  francs  formant  le  quart  de  1,300,000  francs  pour 
partie  de  la  réserve  faite  pour  fonds  de  prévoyance,  inventaire  4882; 

«  4*  20,000  francs  formant  le  quart  de  80,000  francs,  comme  ci- 
dessus,  inventaire  1882  ; 

«  5°  21,000  francs  formant  le  quart  de  84,000  francs,  comme  ci- 
dessus,  inventaire  1882; 

«  6°  17,985  francs  formant  lé  quart  de  71,940  francs,  reportés  à 
l'exercice  1883; 

«  Sur  les  20,000  francs,  inventaire  1881  : 

«  Attendu  que  les  80,000  francs,  payés  aux  administrateurs,  repré- 
sentent une  charge  sociale  prévue  par  les  statuts  de  1861  ;  qu'ils  De 
sauraient  être  considérés  comme  un  bénéfice,  que  ce  chef  de  demande 
doit  être  repoussée; 

«  Sur  les  21,000  francs,  inventaire  1881  : 

«  Attendu  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  acquitté  par  la  société  saof 
son  recours  contre  les  actionnaires; 

«  Que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  décider  le  paye- 
ment des  dividendes  nets  d'impôt,  mais  sans  prendre  sur  les  béné- 
fices abandonnés  au  Crédit  mobilier; 

«  Que  dès  lors  ce  chef  de  demande  doit  être  accueilli  ; 

«  Sur  les  325,000  francs  : 

«  Attendu  que  les  actionnaires  ont  reçu  7  pour  100  pour  l'inven- 
taire 1882; 

«  Qu'ils  ont  porté  1,700,000  francs  à  la  réserve  pour  fonds  de  pré- 
voyance ; 

«  Que  cette  somme  représente  un  véritable  bénéfice  ; 

«  Que,  déduisant  de  cette  somme  celle  de  400,000  francs,  qw 
représenterait  un  dividende  de  8  pour  100,  il  reste  1,300,000  fraw* 
dont  le  quart  soit  325,000  francs,  doit  être  attribué  au  Crédit 
mobilier  : 

«  Sur  les  20,000  francs  et  les  21,000  francs,  inventaire  1882; 

«  Attendu  que  pour  les  motifs  exprimés  plus  haut  il  convient  de 

Digitized  by  VjOOQlC 


No  10578.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      605 

repousser  la  demande  en  ce  qui  touche  la  première  somme,  et  de 
l'accueillir  en  ce  qui  touche  la  deuxième  ; 
«  Sur  les  17,985  francs  ; 

«  Attendu  que  les  71,940  francs  portés  à  l'exercice  1883,  l'ont  été 
suivant  une  méthode  de  comptabilité  qui  est  universellement  prati- 
quée par  toutes  les  sociétés,  et  que  le  Crédit  mobilier  connaissait 
lors  de  la  convention  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  ce  chef  à  une 
attribution  anticipée  au  profit  de  l'un  des  contractants  ;  que  ce  chef 
de  demande  doit  être  repoussé; 
«  Attendu  dès  lors  que  le  Crédit  mobilier  est  créancier  ; 
iode....     21,000  fr. 
2o  de....  325,000  fr. 
3»  de....     21,000  fr. 

«  Ensemble  367,000  francs  au  payement  desquels  la  Compagnie 
générale  transatlantique  doit  être  obligée  envers  la  société  du  Crédit 
mobilier,  à  laquelle  il  convient  en  outre  de  donner  acte  des  réserves 
faites  en  son  exploit  de  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  générale  transat- 
lantique à  payer  au  Crédit  mobilier  367,000  francs  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

«  Donne  acte  à  cette  dernière  de  ses  réserves  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  générale  transatlantique  aux 
dépens.  » 


10578.   ASSURANCE  MARITIME.   —  INCENDIE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(15  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

L'assureur  qui  ne  peut  donner  Vewplication  d'un  incendie  en  mer  doit 
être  condamné  à  payer  l'indemnité  stipulée. 

Deotsch  et  Gie  c.  la  Mélusine. 

Suivant  police  du  30  octobre  1882,  et  deux  avenants  des 
2  janvier  et  27  août  1883,  MM.  Deutsch  et  Cie  ont  assuré  à  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  la  Mélusine,  pour  6,700 francs, 
la  cargaison  de  pétrole  qu'ils  avaient  chargée  sur  le  navire 
Oxford;  ce  dernier  a  brûlé  dans  le  port  du  Havre  le  19  sep- 
tembre 1883  :  on  n'a  pas  pu  découvrir  la  cause  du  sinistre.  Les 
assurés  ont  alors  signifié  à  la  Mélusine  le  délaissement  de  la 
marchandise,  et  lui  ont  réclamé  l'indemnité  stipulée  ;  sur  son 
refus,  ils  l'ont  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce. 
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La  Mélusine  a  prétendu  que  l'incendie  provenait  de  la  fermen- 
tation du  pétrole;  que  c'était  là  un  vice  propre  qui  l'exonérait 
de  toute  obligation. 

Du  15  mai  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinbry,  président  ;  M*  Sabatier,  agréé,  et  M'Dbumie, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  19  septembre  1883,  le  navire 
Oxford  portant  une  cargaison  de  pétrole  a  brûlé  dans  le  port  do 
Havre  ; 

«  Attendu  que,  Deutsch  et  Cie,  propriétaires  de  la  marchandise, 
réclament  à  la  compagnie  la  Mélusine  6,700  francs  représentant  ii 
valeur  de  la  partie  de  la  marchandise  assurée  par  eux  à  cette  com- 
pagnie, suivant  police  et  avenants  des  30  octobre  1882,  2  janvier  et 
27  août  1883  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse,  pour  résister  à  il 
demande,  soutient  que  la  marchandise  en  fermentant  aurait  déve- 
loppé une  chaleur  telle  qu'elle  se  serait  enflammée  spontanément; 
que  le  sinistre  aurait  donc  eu  pour  cause  un  vice  propre  de  U 
chose,  ce  qui  l'exonérerait  de  l'obligation  de  payer  aux  demandeurs 
le  prix  de  la  marchandise  perdue  ; 

«  Mais  attendu  que  le  pétrole  est  une  substance  composée  de  corps 
connus  en  chimie  sous  le  nom  d'hydrocarbures,  corps  qui  ne  sont 
pas  aptes  à  subir  des  altérations  ou  des  oxydations  lentes,  on  des 
fermentations  qui,  en  élevant  la  température  de  la  masse,  l'amènent 
au  point  où  une  combustion  vive  puisse  se  produire  ; 

«  Qu'il  n'est  relevé  aucun  fait  permettant  de  dire  que  les  mesure? 
nécessaires  n'avaient  pas  été  prises  pour  éviter  toute  cause  d'incen- 
die pendant  le  transport  de  cette  substance  ; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  donner  aucune  explication  du  sinistre,  qui 
rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des  accidents  prévus  à  l'article  pre- 
mier delà  police; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  valable  le  délaisse- 
ment qui  a  été  régulièrement  fait  par  Deutsch  et  Cie  à  la  compagnie 
la  Mélusine,  et  d'obliger  cette  dernière  à  lui  payer  6,700  francs; 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  la  Mélusine  à  payera 
Deutsch  et  Cie,  6,700  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  principe  que  l'assureur  contracte  par  l'assurance  deoi 
espèces  d'obligations  envers  l'assuré. 
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La  première  est  de  payer  à  l'assuré  la  somme  portée  à  la 
police  en  cas  de  perte  totale  ou  presque  totale  des  choses  assu- 
rées par  quelque  accident  de  force  majeure  majeure  arrivé  sur 
mer,  à  la  condition  que  l'assuré  lui  fera  l'abandon  de  ce  qui 
peut  rester  des  choses  assurées  et  de  tous  ses  droits  y  relatifs. 

La  seconde  est  d'indemniser  seulement  l'assuré  des  avaries 
arrivées  par  quelque  accident  de  force  majeure  sur  les  choses 
assurées  ou  par  rapport  auxdites  choses. 

Les  assureurs  ne  répondent  pas,  il  est  vrai,  des  pertes  qui  ne 
sont  que  le  résultat  du  vice  propre  de  la  chose,  mais,  dans  ce 
cas,  c'est  à  l'assureur  qui  invoque  ce  moyen  à  le  justifier. 

V.  Vincens,  t.  III,  p.  261  ;  Alauzet,  t.  V,  n.  2114  et  suw.; 
Bédarride,  t.  IV,  n.  1260  et  suiv.;  Rivière,  p.  632. 


10679.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  JOURNAL.  —  CHIFFRE  DE 
VENTE.  —  PUBLICATION.  —  DEMANDE  A  FIN  DE  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS ET  D'INSERTIONS.  —  ADMISSION. 

(21  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Le  fait  par  un  journal  de  publier  le  chiffre  de  sa  vente  en  regard  de 
celui  d'un  journal  concurrent,  pour  faire  ressortir  Vinfériorité  de  ce 
dernier,  constitue  un  abus  et  un  acte  de  concurrence  déloyale. 

Il  importe  peu  que  les  chiffres  publiés  soient  exacts  ou  non. 

Bbaudry,  Jeangourt  et  Gie  c.  Chamberlain. 

Le  journal  le  Galignams  Messenger  se  publie  en  langue 
anglaise  depuis  très  longtemps  à  Paris  :  en  1883,  H.  Chamber- 
lain a  fondé  un  nouveau  journal  anglais  The  Morning  News,  pour 
faire  concurrence  au  premier;  son  succès  a  été  rapide. 

M.  Chamberlain  s'est  alors  empressé  de  publier  le  tableau 
comparatif  des  ventes  des  deux  journaux,  en  faisant  ressortir 
l'infériorité  du  chiffre  de  vente  du  GalignanVs  Messenger. 
MM.  Beaudry,  Jeancourt  et  Gie,  propriétaires  de  cette  dernière 
feuille,  ont  vu  dans  ce  fait  un  acte  de  concurrence  déloyale,  et 
ont  assigné  M.  Chamberlain  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  en  cessation  de  concurrence  déloyale,  en  payement  de 
2,000  francs  pour  chaque  contravention  nouvelle  constatée,  et 
en  20,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui 
leur  avait  déjà  été  causé  :  ils  ont  demandé,  en  outre,  l'insertion 
du  jugement  dans  vingt  journaux. 

M.  Chamberlain  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  : 
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le  fait  qu'on  lai  reprochait  était  exact;  il  n'avait  rien  d'ilticile, 
car  pareille  publication  avait  déjà  eu  lieu  dans  la  presse. 

Du  21  mai  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshayes,  président;  MM  Lighrbbux  et  Dbsoughes, 
agréés. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Chamberlain,  directeur  do  jour- 
nal The  Mormng  News,  publié  en  langue  anglaise  à  Paris  pour  faire 
concurrence  au  GalignanPs  Messenger,  publié  aussi  à  Paris  en 
langue  anglaise,  a  fait  insérer,  par  différents  numéros  du  Jformnp 
News,  des  tableaux  comparatifs  de  la  vente  de  ces  deux  journaux, 
faisant  ressortir  l'infériorité  des  chiffres  de  vente  du  OaUgnand 
Messenger  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  comparaisons 
publiées  par  The  Mormng  News  au  préjudice  du  GàHgnanfs  Messenger 
sont  exactes,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est  nullement  justifié  ; 

«  Que  le  fait  par  le  directeur  du  Mormng  News  de  s'être  servi  dn 
nom  de  Galignants  Messenger,  soit  dans  lesdits  tableaux,  soit  dans 
différents  articles  pour  dénigrer  le  journal  qui  porte  ce  nom,  cons- 
titue un  abus  et  un  acte  de  concurrence  déloyale  préjudiciable  an 
demandeur,  qu'il  convient  de  faire  cesser  ; 
?»'«  Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  par  le  GaUgnani's  Messenger 
peut  être  évalué,  d'après  les  éléments  d'appréciation  que  possède  le 
tribunal,  à  1,000  francs  ; 

«  Et  attendu  que  ce  préjudice  a  été  principalement  causé  par  la 
publication  des  tableaux  comparatifs  précités  dans  The  Mormq 
News,  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordonner  l'insertion  du  pré- 
sent jugement  dans  The  Mormng  News,  cinq  journaux  de  Paris  et 
Londres,  au  choix  du  demandeur,  et  deux  journaux  américains,  et 
ce  aux  frais  du  défendeur  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Dit  qu'en  la  cause  Chamberlain  a  fait  aetede 
concurrence  déloyale; 

«  Lui  fait  défense  de  se  servir  du  nom  de  GaUgnam's  Messenger 
pour  dénigrer  le  journal  de  ce  nom  ; 

<<  Condamne  Chamberlain  à  payer  à  Beaudry,  Jeancourt  et  Ge, 
1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  cinq  journaux  de 
Paris  ou  Londres,  et  deux  journaux  américains  au  choix  des  deman- 
deurs et  aux  frais  du  défendeur;  dit  que  chaque  insertion  ne 
pourra  excéder  200  francs  ; 

«  Et  condamne  Chamberlain  aux  dépens.  » 
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10580.  chemin  de  fer.  —  transport  de  paille.  —  chargement 
accepté  par  la  gare  expéditrice.  —  emploi  de  plusieurs 
réseaux.  —  dimensions  du  chargement  excédant  le  gabarit 
du  dernier  réseau.  —  frais  de  manutention  a  la  charge  de 
l'expéditeur. 

(28  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

L'eocpéditeur  qui  effectue  le  chargement  d'un  wagon  destinée  parcourir 
plusieurs  réseaux  doit  se  préoccuper  des  largeurs  réglementaires  sur  chaque 
ligne,  et,  si  elles  varient,  établir  son  chargement  sur  la  plus  petite 
dimension. 

Société  de  la  Graineterie  française  c.  Compagnie  de 
l'Ouest. 

Compagnie  de  l'Ouest  c.  Compagnie  d'Orléans  a  Chalons. 

Compagnie  d'Orléans  a  Chalons  c.  chemin  de  fer  de  l'État. 

La  société  de  la  Graineterie  française  a  fait,  dans  le  courant 
de  Tannée  1882,  effectuer  divers  transports  de  paille  de  Chartres 
à  destination  de  Rouen.  Les  marchandises  ainsi  expédiées  pas- 
saient par  trois  réseaux  différents,  savoir  :  le  réseau  de  l'Etat, 
entre  Chartres  et  Dreux,  celui  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Cha- 
lons, entre  Dreux  et  Louviers,  et,  enfin,  celui  de  la  compagnie 
de  l'Ouest,  depuis  Louviers  jusqu'à  Rouen,  et  il  s'est  produit  ce 
fait  que  le  chargement  dépassant  les  limites  du  gabarit  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  cette  dernière  compagnie  a  dû  à  la  gare 
de  Louviers  répartir  sur  un  plus  grand  nombre  de  wagons  la 
paille  que  lui  livrait  toute  chargée  la  compagnie  d'Orléans  à 
Chalons,  laquelle  l'avait  reçue  sans  aucune  réserve  ainsi  que 
l'avait  fait  d'ailleurs  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
de  qui  elle  la  tenait. 

Cette  manutention  ayant  occasionné  des  frais  qui  ont  grevé 
d'autant  la  lettre  de  voiture,  la  société  de  la  Graineterie  française 
s'est  refusée  d'en  supporter  le  prix,  en  se  fondant  sur  l'accepta- 
tion du  chargement  par  la  gare  de  Chartres  et  elle  a,  en  consé- 
quence, assigné  la  compagnie  de  l'Ouest  en  détaxe  de  76  fr.  70, 
représentant  les  frais  de  manutention  afférents  aux  transports 
effectués. 

La  compagnie  de  l'Ouest  a  appelé  en  garantie  la  compagnie 
d'Orléans  à  Chalons,  qui,  de  son  côté,  a  exercé  son  recours 
contre  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 


t.  xxxm. 
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Du  28  mai  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Petit,  président;  M"  Desouchbs,  Ribot,  Bordeaux  et 
Lignereux,  agréés. 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  et  i 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  lorsque  la  paille  qui 
donne  lieu  au  litige  a  été  transmise  en  gare  de  Louviers  à  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  elle  présentait  une  largeur  de  chargement  excédant 
celle  en  vigueur  sur  le  réseau  de  cette  compagnie  et  que  par  suite 
celle-ci  a  été  obligée  de  décharger  la  marchandise  et  de  larecharger 
sur  un  nombre  plus  grand  de  wagons,  qu'elle  a  été  dans  son  droit 
en  percevant  les  frais  de  cette  manutention  supplémentaire  ; 

«  Qu'en  effet,  c'est  à  l'expéditeur  qui  effectue  le  chargement  d'an 
wagon  destiné  à  parcourir  plusieurs  réseaux  à  se  préoccuper  des 
largeurs  réglementaires  sur  chaque  ligne,  et  si  les  largeurs  varient, 
à  établir  le  chargement  sur  la  plus  petite  dimension,  et  qu'il  ne 
peut  plus  tard  se  prévaloir  de  l'acceptation  p'ar  la  première  compa- 
gnie transporteur  d'un  chargement  ayant  trop  de  largeur,  celle-ci 
n'ayant  à  se  préoccuper  que  du  gabarit  de  son  réseau  ; 

«  Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  de  la  société  la 
Graineterie  française  en  remboursement  de  la  somme  perçue  à  raison 
de  la  manutention  dontil  vientd'être  parlé; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  : 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  les  demandes  successives  en  garantie  deviennent 
sans  objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  société  la  Graineterie  française 
mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  les  demandes  en  garantie  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
contre  la  compagnie  d'Orléans,  à  Ghâlons  et  de  cette  dernière  com- 
pagnie contre  les  chemins  de  fer  de  l'État  devenues  sans  objet; 

«  Et  condamne  la  société  aux  dépens.  » 
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10581.  VENTE  DE  MARCHANDISES  A  EXPÉDIER  PAR  NAVIRE.  —  OBLI- 
GATION POUR  L'ACQUÉREUR  D'ACCEPTER  LES  TRAITES.  —  PRÉSEN- 
TATION PAR  LE  TIERS  PORTEUR  DES  DOCUMENTS  STIPULÉS.  —  DROIT 
DU  TIERS  PORTEUR  SUR  LA  MARCHANDISE.  —  PROPRIÉTÉ  DE  LA 
PROVISION.  —  PRÉFÉRENCE  VIS-A-VIS  DE  TOUS  CRÉANCIERS  DU 
VENDEUR.  —  FORMES  DE  L'ENDOSSEMENT.  —  STATUT  LOCAL.  — 
EFFETS  DE  L'ENDOSSEMENT.  —  LOI  FRANÇAISE.  —  LÉGISLATION  DE 
LA  LOUISIANE.  —  ÉQUIVALENCE  DE  L'ENDOSSEMENT  EN  BLANC  AVEC 
L'ENDOSSEMENT  RÉGULIER  EN  FRANCE.  —  NULLITÉ  D'ACTE.  — 
EXCEPTION  A  PROPOSER  in  Hmifie  Htis.  —  ACTE  DE  PROCÉDURE.  — 
ACTE  INVOQUÉ  COMME  TITRE.  —  SOLIDARITÉ  DES  DÉPENS.  —  RÉSIS- 
TANCE COMMUNE  ET  ABUSIVE. 

(8  décembre  1883.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

L'acquéreur  (Tune  marchandise  expédiée  par  navire  ne  peut,  alors  que 
cette  marchandise  est  conforme  aux  stipulations  du  contrat,  refuser  de 
prendre  livraison  et  d'accepter  les  traites  du  vendeur 9  par  ce  motif  qu'il 
ne  connait  ni  les  endosseurs  ni  les  accepteurs  par  intervention  ;  il  suffit 
que  le  tiers  porteur  fournisse,  en  présentant  les  traites  à  l'acceptation, 
les  connaissements  et  Us  documents  qui  établissent  la  conformité  de  la 
marchandise  aux  stipulations  du  contrat. 

Le  tiers  porteur,  acquéreur  des  traites,  en  ayant  fourni  la  valeur,  et 
porteur  du  connaissement,  est  propriétaire  des  traites  et  de  la  provision, 
et  il  peut  revendiquer  la  provision  contre  toute  opposition  et  à  l'exclu- 
sion de  tout  créancier  du  vendeur. 

Le  tiers  porteur  n'a  aucune  preuve  à  faire  pour  obtenir  payement  de 
la  provision, nonobstant  toute  opposition;  c'est  aux  opposants  à  faire 
preuve  du  concert  frauduleux  qu'ils  allèguent  exister  entre  le  tireur  et  le 
porteur. 

Les  formes  de  l 'endossement  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  les  effets 
ont  été  négociés. 

Le  tiers  porteur  saisi  par  un  endos  équivalent,  d'après  le  statut  local, 
à  celui  qui  serait  libellé  conformément  à  l'article  137  du  Code  de  com- 
merce, a  des  droits  qui,  lorsqu'ils  s'exercent  en  France,  sont  déterminés 
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exclusivement  par  la  loi  française,  en  quelque  lieu  que  se  soit  effectua 
la  négociation. 

D'après  les  statuts  en  vigueur  à  la  Louisiane,  tout  endossement  tr. 
blanc  d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  change  est  réputé  remonta 
à  la  date  de  la  création  du  titre  ou  du  précédent  endossement,  et  sufi 
pour  transférer  les  droits  de  l'endosseur  à  toute  personne  qui  se  prtstntt 
porteur  de  ces  documents. 

L'article  173  du  Code  de  procédure  civile  n'est  applicable  qu'au 
exploits  et  actes  signifiés  pour  V instruction  ou  la  conduite  de  Timtw 
au  cours  de  laquelle  est  proposé  le  moyen  de  nullité. 

Peut-être  opposée  en  tout  état  cause  de  la  nullité  d'un  acte  prod*1 
par  un  plaideur  comme  faisant  titre  en  sa  faveur,  et  notamment  le  »• 
lité  d'une  opposition  ne  portant  pas  élection  de  domicile  dans  le  lie*  & 
demeure  le  saisi  (Art.  559,  C.  proc.  civ.). 

Doivent  être  condamnées  solidairement  aux  dépens  de  premier einstw 
et  d'appel,  les  parties  qui  ont  occasionné  les  frais  par  leur  indue  râ* 
tance,  d'un  commun  accord  et  avec  une  persistance  commune. 

Crédit  lyonnais  c.  Ephrussi  et  Cie  et  Forstall's  sors 
c.  Waddington. 

Le  13  mars  1880,  par  rentremise.de  Dryswich,  commission 
naire  à  Lille,  M.  Waddington,  de  Bourneville,  achetait  de 
MM.  Forstall's  sons,  à  la  Nouvelle-Orléans,  8,000  quartersi 
blé  Red  Winter,  n°  2,  Inspection  de  Saint-Louis,  à  embarque" 
en  avril,  moyennant  un  prix  de  533,115  francs. 

La  marchandise  est  arrivée  à  Calais  à  la  fin  de  juin. 

M.  Waddington  a  refusé  de  prendre  livraison,  prétendant  qs  i 
la  qualité  fournie  n'était  pas  celle  promise.  I 

Le  Crédit  lyonnais,  acquéreur  des  traites  tirées  par  MM. Fors- 
tall's sons  sur  M.  Waddington,  s'est  prétendu  propriétaire  de  s 
provision,  c'est-à-dire  du  blé  chargé  sur  deux  navires.  D'auK 
part,  de  nombreuses  oppositions  ont  été  formées  sur  MM.  For- 
tall's  sons,  es  mains  de  M.  Waddington,  par  divers  négociante 
prétendant  créanciers  des  vendeurs  américains. 

La  marchandise  refusée  a  été  vendue  par  les  soins  J'13 
séquestre  judiciaire,  et  cette  vente  a  laissé  une  perte  importai 
sur  le  prix  d'achat. 

Voilà  les  faits  très  simples  dont  on  trouvera  les  détails  <ii> 
les  jugements  et  arrêts  que  nous  reproduisons. 

De  grosses  questions  étaient  soulevées  tant  sur  la  validité  d* 
saisies-arrêts  que  sur  les  effets  à  donner  en  France  k  l'endos^ 
ment  en  blanc  opéré  à  la  Louisiane. 

Les  instances  introduites  par  le  Crédit  lyonnais  devant  le tr- 
bunal  civil,  en  mainlevée  des  saisies-arrêts  à  l'effet  de  se  w» 
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déclarer  privilégié  sur  le  prix  des  blés,  et  celles  en  dommages- 
intérêts  introduite  par  MM.  Ephrussi  et  Cie,  créanciers  saisis- 
sants, ont  été  tranchées  par  jugement  du  17  juin  1881,  rendu  en 
ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint,  vu  leur  connexité,  les  demandes  en 
mainlevée  de  saisies-arrêts  formées  par  le  Crédit  lyonnais  contre 
Way  et  contre  Ephrussi.  et  statuant  sur  le  tout; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  est  porteur  ; 

«  1»  De  huit  lettres  de  change  d'ensemble  533,115  francs,  tirées  à 
soixante  jours,  le  27  avril  1881,  par  Forstall's'sons,  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  sur  Waddington,  de  Bourneville  (Aisne),  enregistrées  à 
Crépy,  le  24  mai  1880,  au  droit  total  de  3,332  francs,  protestées  par 
exploit  de  Gallet,  huissier  à  Crépy,  le  19  mai  1880,  enregistré; 

«  2°  D'une  lettre  de  change  de  77,408  fr.  40,  tirée  à  soixante  jours 
le  30  avril  1880,  par  Forstall's  sons  sdr  Schotsmans,  de  Lille,  enre- 
gistrée à  Lille,  le  21  mai  1880,  au  droit  de  483  fr.88,  protestée,  faute 
d'acceptation,  par  exploit  de  Lefebvre,  huissier  àLille,  du  21  mai  1880, 
enregistré  ; 

«  3°  D'une  lettre  de  change  de  83,217  fr.  75,  tirée  à  soixante  jours, 
le  30  avril  1880,  par  Forstall's  sons  sur  Duthoit,  Thomassin  et  Cie,  de 
Lille,  enregistrée  à  Lille  le  22  mai  1880,  au  droit  de  520  fr.  13  ; 
protestée  faute  d'acceptation,  par  exploit  de  Lefebvre,  huissier  à 
Lille,  du  22  mai  1880,  enregistré  ;  que  les  huit  premières  s'appli- 
quent au  chargement  du  navire  Stilwater;  que  les  deux  dernières 
s'appliquent  au  chargement  du  navire  Redewater  ; 

«  Que  Way,  se  disant  créancier  de  Forstall's  sons,  a  pratiqué  des 
saisies-arrêts,  savoir:  1°  es  mains  de  Schotmans,  par  exploit  de 
Moity,  huissier  à  Lille,  du  5  mai  1880,  enregistré;  2«  es  mains  du 
Crédit  lyonnais,  par  exploit  de  Rouxel,  huissier  à  Paris,  le  13  mai  1880  ; 
3°  es  mains  de  Duhoit,  Thomassin  et  Cie,  par  exploit  de  Moity, 
huissier  à  Lille,  du  19  mai  1880;  4°  es  mains  de  Mackenzie,  capi- 
taine du  navire  Redewatei',  par  exploit  de  Yollaeys,  huissiers  à  Dun- 
kerque,du  26  mai  1880; 

«  Qu'une  ordonnance  de  référé  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
Dunkerque,  en  date  du  26  mai  1880,  a  nommé  Decoster  séquestre, 
pour  procéder  au  déchargement,  à  la  livraison  ou  à  la  vente  des 
marchandises  se  trouvant  abord  du  navire  Redewater;  qu'une  ordon- 
nance de  référé  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Boulogne-sur- 
Mer,  en  date  du  25  juin  1880,  a  nommé  Darquer  séquestre  pour  pro- 
céder au  déchargement  et  à  la  vente  des  marchandises  se  trouvant  à 
bord  du  navire  Stilwater; 

«  Qu'Ephrussi  et  Cie  se  disant  créanciers  de  Forstall's  sons  ont 
pratiqué  des  saisies-arrêts  ;  1°  es  mains  de  Decoster  es  qualités  par 
exploit  de  Wollaeys,  huissier  à  Dunkerque,  du  1»  juillet  1830  ;  2°  es 
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mains  de  Darquer  ôs  qualités,  par  exploit  de  Vincler,  huissier  à 
Calais,  du  5  juillet  1880; 

«  Que  Way  a  pratiqué  des  saisies-arrêts  es  mains  :  1°  de  Decoster 
es  qualités  par  exploit  de  Vollaeys,  huissier  à  Dunkerque,  do 
26  mai  1880;  2'  de  Waddington,  par  exploit  de  Lecointre,  huissier  à 
Betz,  du  15  juin  1880  ;  3°  de  Bellart  et  fils,  par  exploit  de  Vincler, 
huissier  à  Calais,  le  22  juin  1880  ; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  prétend  qu'il  a  seul  droit  ara 
marchandises  composant  la  cargaison,  et  à  la  provision  destinée  ic 
payement  des  traites,  et  que,  en  tous  cas,  comme  créancier  gagiste, 
il  a  un  privilège  sur  le  prix:  qu'il  demande  la  mainlevée  des  saisies- 
arrêts  et  l'attribution  des  sommes  encaissées  par  les  séquestres  ; 

«  Attendu  que  les  titres  produits  par  le  Crédit  lyonnais  portent  os 
endossement  à  son  ordre,  suivi  de  la  signature  de  Forstall's  sons, 
sans  indication  de  la  date  ni  de  la  valeur  fournie;  qu'il  est  constant 
que  les  lettres  de  change  n'ont  pas  été  remises  au  Crédit  lyonnais  par 
Forstall's  sons;  qu'en  effet,  elles  ont  toutes  été  revêtues  de  la  men- 
tion suivante:  ce  Accepté  pour  être  payé, après  protêt,  à  bonne  date, 
par  intervention,  pour  l'honneur  de  la  signature  de  MM.  A.  Carrière 
et  sons,  pour  la  somme  de  . . . ,  à  l'échéance  du.  • . ,  payable  an  domi- 
cile du  Crédit  havrais  ;  le  Havre,  29  mai  1880.  »  Ladite  mention 
rayée  sur  les  deux  lettres  de  change,  tirées  sur  Schotmans  et  sur 
Duthoit,  Thomassin  et  Cie  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  A.  Carrière  et  sons  ont  pris  part  à  la  négo- 
ciation de  ces  valeurs,  bien  que  leur  signature  n'y  figure  pas; 

«  Que,  en  admettant  que  d'après  la  législation  américaine,  sous 
l'empire  de  laquelle  le  Crédit  lyonnais  aurait  contracté,  la  transmis- 
sion des  lettres  de  change,  ne  soit  pas  assujettie  aux  formalités  exi- 
gées par  la  législation  française,  le  Crédit  lyonnais  ne  peut  exercer 
son  privilège  qu'à  charge  d'établir  qu'ila  été  investi  de  tous  les  droits 
de  Forstall's  sons  antérieurement  aux  saisies-arrêts  pratiquées  par 
les  créanciers  de  ces  derniers  ; 

«  Que  si  l'agence  du  Crédit  lyonnais  à  New- York  a  expédié  lesdifc 
titres  avant  les  saisies-arrêts,  ce  fait  ne  suffit  pas  pour  prouver  à 
quelle  date  il  averse  à  Forstall's  sons  le  montant  des  lettres  de 
change,  et  a  ainsi  acquis  le  droit  d'en  réclamer  la  valeur  aoi 
tirés; 

«  Attendu  qu'Ephrussi  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un  préjudice 
de  nature  à  motiver  l'allocation  de  dommages-intérêts  ; 

«  Pàb  cbs  motifs  :  — -  Déclare  le  Crédit  lyonnais  mal  fondé  dans  si 
demande  et  l'en  déboute; 
«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  au  profit  d'Ephrussi; 
«  Condamne  le  Crédit  lyonnais  aux  dépens.  » 
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De  son  côté,  H.  Waddiogton  avait  introduit  devant  le  tribunal 
de  commerce  contre  MM.  Forstall's  sons,  une  demande  en  rési- 
liation du  marché. 

Le  Crédit  lyonnais  avait  demandé,  devant  la  même  juridiction, 
condamnation  solidaire  contre  MM.  Forstall's  sons  et  G.  Wad- 
dington, en  payement  de  533,113  francs  avec  intérêts  et  en 
50,000  de  dommages-intérêts. 

MM.  Forstall's  sons  demandaient  reconventionnellement  à 
M.  Waddington  100,000  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
refus  d'acceptation  des  traites. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  12  septembre  1882,  le 
jugement  suivant,  jugement  contradictoire  après  jugement  par 
défaut  pris  par  M.  Waddington  contre  MM.  Forstall's  sons. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 
«  Sur  la  recevabilité  des  oppositions  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  du  Crédit  lyonnais  ; 

«  Attendu  que  la  société  du  Crédit  lyonnais  se  présente  comme 
étant  aux  droits  de  Forstall's  sons  desquels  elle  a  acquis  la  marchan- 
dise achetée  à  ces  derniers  par  Waddington,  en  vertu  d'un  marché 
passé  entre  les  parties  à  la  date  du  13  mars  1880,  et  qui  sera  enre- 
gistré avec  le  présent  jugement,  s'il  ne  l'a  déjà  été  ;  que  ladite 
société  a  donc  tout  droit  et  qualité  pour  s'opposer  au  jugement  par 
défaut  rendu  par  ce  tribunal  en  date  du  30  novembre  1880,  contre 
ses  cédants,  Forstall's  sons,  et  que  dès  lors  l'opposition  est  rece- 
vable  ; 

«  En  ce  qui  touche  Forstall's  sons  : 

«  Attendu  que  Forstall's  sons  ont  dès  les  27,  30  avril  1880,  cédé 
tous  leurs  droits  à  la  société  du  Crédit  lyonnais  ;  qu'ayant  cédé  ils  ne 
peuvent  retenir; 

«  Qu'en  conséquence  leur  opposition  n'est  point  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Lev  tribunal  reçoit  la  société  du  Crédit 
lyonnais  opposant  en  la  forme  au  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le 
20  novembre  4880,  contre  Forstall's  sons  ; 

«  Déclare  non  recevables  en  leur  opposition  au  même  jugement 
Forstall's  sons  ; 

«  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droits  aux  dépens  de  ce  chef 
même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

u  Et,  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  l'opposition  de  la 
société  du  Crédit  lyonnais,  que  sur  la  demande  reconventionnelle  et 
sur  la  demande  en  garantie  de  Forstall's  sons  ; 
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«  Sur  la  demande  principale  ; 
«  Sur  la  validité  du  marché  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Waddington  soutient  qu'il 
aurait  acheté  à  Edmond  Forstall's  sons  (de  la  Nouvelle-Orléans)  an 
chargement  de  blé  roux  d'hiver,  n°  2,  suivant  certificat  d'inspection 
«  Saint-Louis;  » 

«  Que  ce  chargement  aurait  été  embarqué  sur  le  navire  Stilwater, 
à  son  adresse,  mais  accompagné  d'un  certificat  délivré  pour  l'inspec- 
tion de  la  Nouvelle-Orléans  et  non  pour  celle  de  Saint-Louis,  suivant 
les  termes  du  marché  passé  entre  les  parties  à  la  date  ci-dessus  men- 
tionnée ;  que  le  blé  ainsi  expédié  étant  d'une  qualité  inconnue  sur 
les  places  françaises  n'était  point  susceptible  de  vente  immédiate  ; 
que,  par  ces  raisons,  il  aurait  été  mis  dans  l'impossibilité  de  réaliser 
Tenvoi  à  lui  fait  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  marchandise  portée  sur 
la  facture  n'étant  point  celle  achetée,  c'est  à  bon  droit  qu'il  aurait 
refusé  d'accepter  les  traites  tirées  sur  lui  par  les  vendeurs  ; 

«  Et  attendu,  en  outre,  que  le  chargement  du  Stilwater  était 
frappé  d'une  opposition  régulière  formée  par  un  sieur  Way,  et 
d'une  contre-opposition  formée  à  la  requête  d'un  sieur  Lefèvre; 

«  Que  les  vendeurs  auraient  de  plus  annulé  le  contrat  en  faisant 
accepter  les  traites  par  un  sieur  Masquelier,  du  Havre  ; 

«  Que  dès  lors,  il  serait  en  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  dont  s'agit  à  la  charge  des  vendeurs  Forstall's  sons  ; 

«  Mais  attendu  que  des  plaidoiries,  des  débats  et  des  documents  de 
la  cause,  il  appert  que  le  marché  passé  à  Lille  le  13  mars  1880,  por- 
tait embarquement  en  avril  de  8,000  «  quarters  »  blé  de  qualité  Rei 
Winter,  inspection  *  Saint-Louis  ;  » 

«  Que  la  marchandise  était  entièrement  chargée  le  27  avril  1880, 
ainsi  que  le  constate  le  connaissement  signé  par  le  capitaine  do 
navire-barque  Stilwater  et  le  certificat  délivré  le  môme  jour  à  la 
Nouvelle-Orléans  par  l'inspection  des  grains  de  ce  port  ; 

«  Attendu  que  ee  dernier  certificat  n'a  été  donné  que  pour  per- 
mettre la  sortie  du  port  de  la  Nouvelle-Orléans  et  sur  le  vu  des  bul- 
letins de  l'inspection  de  Saint-Louis,  constatant  le  départ  des  cha- 
lands inspectés  et  porteurs  de  la  marchandise  qui  a  été  ensuite  trans- 
bordée à  la  Nouvelle-Orléans  sur  le  Stilwater  comme  le  mentionnent 
les  bulletins  des  élévateurs; 

«  Qu'en  conséquence,  les  sieurs  Forstall's  sons  ont  régulièrement 
accompli  leur  marché  au  regard  de  Waddington,  et  que  c'est  à  tort 
que  ce  dernier  a  refusé  d'accepter  les  traites  tirées  sur  lui  et  repré- 
sentant] la  valeur  du  chargement  du  Stilwater,  de  recevoir  et  de 
prendre  livraison  à  leur  arrivée  en  France  des  blés  à  lui  expédiés  en 
exécution  dudit  marché  ; 
«  Attendu  que  les  oppositions  ou  saisies-arrêts  sont  d'une  date  pos- 
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térieure  à  la  cession  du  marché  faite  en  faveur  de  la  société  du 
Crédit  lyonnais; 

«  Que  Waddington  était,  par  suite,  sans  droit  pour  prétendre  ne 
pas  pouvoir  prendre  livraison  ni  accepter  les  traites  fournies  sur  lui 
à  cause  des  opposition  faites  entre  ses  mains  ; 

a  Attendu,  enfin,  que  Forstall's  sons,  ainsi  que  c'était  leur  droit, 
ont  transporté  à  des  tiers  la  propriété  des  traites;  que  Waddington 
n'avait  pas  à  connaître  les  endosseurs  ouïes  accepteurs  par  interven- 
tion, dès  que  ceux-ci,  remettant  les  traites  à  l'acceptation,  offraient 
remise  des  documents  exigés  par  le  contrat  de  vente  à  l'appui  des- 
dites traites  ;  qu'à  tous  égards  donc  le  contrat  a  été  pleinement 
rempli  par  Forstall's  sons  ou  leurs  ayants  droit  ;  que  Waddington 
doit  y  être  obligé  et  que  sa  demande  en  résiliation  du  marché 
n'étant  pas  justifiée,  doit  être  rejetée; 

«  Sur  5,000  francs  de  dommages  intérêts,  portés  ultérieurement  à 
25,000  francs; 

«  Attendu  que,  ce  qui  précède,  aucun  préjudice  n'ayant  été  causé 
à  Waddington  du  fait  de  Forstall's  sons  ou  ayants  droit,  ce  chef  de 
demande  est  sans  objet  et  ne  peut  être  accueilli  ; 
«  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 
«  En  ce  qui  touche  Waddington  ; 
«  Sur  le  payement  de  533,115  francs  ; 

«  Attendu  que,  si  Waddington  oppose  le  sursis,  il  résulte  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  que,  par  leur  endos,  Forstall's  sons  avaient  transféré 
la  propriété  des  titres,  et,  par  suite,  la  propriété  de  la  provision  à  la 
société  du  Crédit  lyonnais,  qui  avait  fourni  valeur  et  qui  était  ainsi 
tiers  porteur  de  huit  traites  et  documents  à  l'appui,  d'une  impor- 
tance de  533,115  francs,  à  l'échéance  du  18  juillet  1880,  et  causées 
valeur  contre  chargement  de  blé  par  Stilwater,  à  elle  régulièrement 
concédées  par  ses  cédants;  que  les  allégations  de  Waddington,  fus- 
sent-elles justifiées,  ne  sont  pas  opposables  au  tiers  porteur  saisi 
comme  il  vient  d'être  exposé  ;  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  ; 
que  dès  lors,  il  convient  d'obliger  le  tiré  au  payement  réclamé  en 
principal  et  frais  ; 
a  Sur  les  50,000  francs  de  dommages-intérêts; 
a  Attendu  que,  par  son  refus  non  justifié  d'accepter  les  traites  tirées 
sur  lui  par  Forstall's  sons,  de  prendre  livraison  du  chargement  du 
Stilwater  à  son  arrivée  et  d'acquitter  les  traites  à  leur  échéance,  Wad- 
dington a  causé  à  la  société  du  Crédit  lyonnais  un  préjudice  dont 
réparation  lui  est  due  et  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,  fixe  à  5,000  francs  ; 
«  En  ce  qui  touche  Forstall's  sons  ; 

«  Attendu  que  la  société  du  Crédit  lyonnais,  renouvelant  et  modi- 
fiant sa  demande  du  3  août  1880, réclame  à  Forstall's  sons  payement 
de  huit  traites  d'ensemble  533,115  francs,  solidairement  avec  Wad- 
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dingtoD  ;  que,  saisi  régulièrement  de  la  possession  des  traites  et  des 
documents  qui  les  accompagnent,  c'est  à  juste  titre  que  la  société 
exige  du  tireur,  son  cédant,  la  couverture  de  ses  avances  ;  qu'en  con- 
séquence, à  défaut  du  payement  du  montant  des  traites  par  Wad- 
dington, il  y  a  lieu  de  reconnaître  comme  fondée  la  demande  eu 
payement  formée  contre  ForstalPs  sons,  solidairement  avec  Wad- 
dington; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  ForstaU's  sons,  contre  Wad- 
dington  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie; 

«  Attendu  que  le  moyen  de  défense  présenté  par  Waddington  a  été 
apprécié  plus  haut;  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

m  Et  attendu  que  c'est  par  la  faute  de  Waddington  que  ForstaU's 
sons  ont  été  exposés  au  recours  de  la  Société  du  Crédit  lyonnais 
contre  eux;  que  la  demande  en  garantie  introduite  par  ForstaU's  sons 
contre  Waddington  est  justifiée;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  l'ac- 
cueillir. 

«  Sur  les  100,000  francs  de  dommages-intérêts  : 
«  Attendu  que  de  l'examen  des  faits  et  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  refus  de  Waddington  d'exécuter  le  contrat  intervenu  entre 
lui  et  ForstaU's  gons  a  causé  à  ces  derniers  un  véritable  discrédit  sor 
la  place  de  la  Nouvelle-Orléans,  et,  par  suite,  un  préjudice  sérieux; 
que  le  Tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  eo 
fixe  l'importance  à  la  somme  de  30,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Annule  le  jugement  par  défaut  rendu  en  ce  Tribunal  contre 
ForstaU's  sons  le  20  novembre  1880,  et  statuant  par  dispositions  nou- 
velles; 

«  Déclare  Waddington  mal  fondé  en  sa  demande  en  résiliation 
de  marché  et  en  dommages-intérêts,  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  Waddington  et  ForstaU's  sons  solidairement  à  payer 
la  société  du  Crédit  lyonnais  la  somme  de  533,115  francs,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  Waddington  &  payer  à  ladite  société  5,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Waddington  à  garantir  et  indemniser  ForstaU's  sons 
de  la  condamnation  qui  vient  d'être  prononcée  contre  eux  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais; 

«  Le  condamne  en  outre  à  leur  payer  30,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; à  satisfaire  ce  que  dessus  disposeront  Waddiogtofl 
et  ForstaU's  sons,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  contraints  parles 
voies  de  droit,  et  condamne  en  outre  Waddington  en  tous  les  dé- 
pens. » 
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Le  Crédit  lyonnais  a  interjeté  appel  du  jugementdu  17  juin  1881. 

M.  Waddington  a  interjeté  appel  du  jugement  du  12  sep- 
tembre 1882. 

MM.  Ephrussi  et  Cie,  intimés  dans  la  première  instance  sur  la 
validité  des  saisies-arrêts,  sont  intervenus  devant  la  Cour  dans  la 
seconde  instance. 

Du  8  décembre  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3e  chambre. 
MM.  Cotelle,  président;  Bertrand,  avocat  général;  M"  Deloi- 
son,  Du  Buit,  Bàrboux,  Magnier  etOoLiF,  avocats. 

Premier  arrêt. 

CBÉD1T  LYONNAIS  CONTRE  EPHRUSSI. 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  Crédit  lyonnais  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  2e  chambre,  le  17  juin  1881  ; 
ensemble  sur  l'intervention  à  l'instance  de  Forstall's  sons  ; 

«  En  la  forme  sur  l'intervention  : 

«  Considérant  que,  comme  endosseur  des  traites  dont  le  Crédit 
lyonnais  demande  le  payement,  lesdits  Forstall's  sons  on  t,  auprocès, 
un  intérêt  qui  justifie  leur  intervention  dans  les  termes  des  arti- 
cles 466  et  474  du  C.  proc.  civ.  ; 

«  Reçoit  lesdits  Forstall's  sons,  intervenants;  et,  vu  la  connexité 
sur  la  cause  d'appel,  joint  les  causes  d'entre  le  Crédit  lyonnais,  ap- 
pelant, et  Ephrussi  et  C10,  et  Way  et  Waddington,  intimés,  et  Fors- 
tall's sons,  intervenants;  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  respec- 
tives des  parties  ; 

«  Considérant  que  les  formes  de  l'endossement  des  effets  de  com- 
merce, comme-  tout  ce  qui  a  trait  à  la  solennité  extérieure  des  actes, 
sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  ces  effets  ont  été  négociés  ; 

«  Mais  qu'une  fois  le  tiers  porteur  saisi  par  un  endos  équivalent, 
d'après  le  statut  local,  à  celui  qui  serait  libellé  conformément  à  l'ar- 
ticle 137  du  C  com,,  ses  droits,  lorsqu'ils  s'exercent  en  France,  sont 
déterminés  exclusivement  par  la  loi  française,  en  quelque  lieu  que 
soit  effectuée  la  négociation  de  reflet; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  aux  débats,  que  d'après  les  statuts  en 
vigueur  à  la  Louisiane,  tout  endossement  en  blanc,  d'un  connaisse- 
ment ou  d'une  lettre  de  change,  est  réputé  remonter  à  la  date  de  la 
création  du  titre  ou  du  précédent  endossement,  et  suffit  pour  trans- 
férer les  droits  de  l'endosseur  à  toute  personne  qui  se  présente  por- 
teur de  ces  documents; 

«  Considérant  que  le  Crédit  lyonnais  est  nanti  :  1°  de  huit  lettres 
de  change  d'ensemble  533,115  francs,  tirées  le  27  avril  1880  par 
Forstall's  sons,  de  New-Orléans,  sur  Waddington,  de  Bourneville, 
valeur  contre  chargement  de  blé,  par  Stilwater;  2°  de  deux  lettres  de 
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change  d'ensemble  160,626  fr.  15,  tirées,  ie  30  avril  1880,  parles 
mêmes  sur  Schoismans  et  sur  Duthoit,  Thomassin  et  0* ,  de  Lille, 
valeur  contre  chargement  de  blé  par  Redewater,  toutes  lesdites  traites 
endossées  en  blanc  par  Forstall's  sons  ; 

«  Qu'en  l'état,  le  Crédit  lyonnais  est  réputé  de  plein  droit  proprié- 
taire des  lettres  de  change  sus-énoncôes ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 136  C.  com. 

«  Et  qu'aux  termes  de  l'article  149  du  même  Code  il  ne  peut  être 
admis,  de  la  part  des  prétendus  créanciers  de  Forstall's  sons  aucune 
opposition  à  ce  que  la  provision  desdites  lettres  de  change  soit  payée 
au  Crédit  lyonnais; 

«  Considérant  que  la  Société  appelante  n'a  aucune  preuve  à  faire 
pour  justifier  son  droit  d'obtenir  ce  payement,  nonobstant  toutes 
saisies-arrêts  pratiquées  sur  Forstall's  sons;  qu'aux  intimés  incom- 
berait la  charge  d'établir  que  le  Crédit  lyonnais  n'est  point  un  tiers 
porteur  sérieux,  et  que  son  intervention  est  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  organisé  entre  lui  et  Forstall's  sons,  dans  le  but  de  frus- 
trer les  créanciers  de  ces  derniers  ; 

«  Considérant  que,  néanmoins,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa 
bonne  foi,  le  Crédit  lyonnais  prouve,  par  ses  livres  et  par  sa  corres- 
pondance que  la  cession  du  marché  conclu  entre  Forstall's  sons  et 
Waddington  a  été  offerte  à  son  agence  de  New-York  dés  le  15  avril. 
et  acceptée  par  cette  agence  le  16  ; 

«  Qu'en  conséquence,  le  jour  même  de  l'émission  des  traite* 
(27  avril) ,  Forstall's  sons  les  ont  vendues  contre  payement  comptant 
en  chèques  à  Carrière  et  sons,  lesquels  faisaient  cette  opération  de 
compte  à  demi  avec  le  Crédit  lyonnais; 

f  Que  l'achat  des  traites  sur  Schotsmans  et  sur  Duthoit,  Thomassin 
et  C!t,  proposé  à  l'agence  de  New- York  le  29  avril,  accepté  par  elle 
le  30,  a  été,  le  même  jour,  conclu  contre  payement  immédiat  en 
chèques  entre  Forstall's  sons  et  Carrière,  opérant  de  compte  à  demi 
avec  le  Crédit  lyonnais; 

«  Considérant  que  le  payement  des  chèques  Carrière,  dont  il  est  jus- 
tifié aux  débats,  ayant  eu  pour  résultat  de  désintéresser  Forstalls'sons 
de  leurs  trois  marchés  de  blés  et  de  les  dessaisir  de  tous  droits,  soit 
sur  les  lettres  de  change  sus-énoncées,  soit  sur  les  chargements  do 
Stûwaîer  et  du  Redewater,  qui  en  formaient  la  provision,  et  cela  à  de? 
dates  antérieures  à  celles  de  toute  opposition  formée  soit  par  Way, 
soit  par  Ephrussi  et  C1e  comme  créanciers  de  Forstall's  sons,  il  im- 
porte peu  de  rechercher  si  des  valeurs  cédées  d'abord  à  Carrière  son*. 
restées  sa  propriété  ou  s'il  les  a  rétrocédées  au  Crédit  lyonnais,  en 
d'autres  termes  si  le  Crédit  lyonnais  agit  dans  son  propre  intérêt  ou 
dans  l'intérêt  de  Carrière,  puisqu'ils  sont  d'accord  entre  eux  et  que 
les  droits  invoqués  par  les  intimés  ne  sont  pas  plus  opposables  : 
Carrière  qu'ils  ne  sont  opposables  au  Crédit  lyonnais; 
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«  Mais  considérant  que  le  droit  de  proprité  du  Crédit  lyonnais  est 
prouvé  surabondamment  par  l'aval  que  cette  société  a  réclamé  et 
obtenu  du  Crédit  havrais  à  la  suite  du  refus  fait  par  Waddington 
d'accepter  les  traites  qui  lui  étaient  présentées;  que  cet  aval  donné 
pour  Carrière  serait  inexplicable  si  Carrière  était  demeuré  proprié- 
taire desdites  traites  et  n'en  avait  point  reçu  la  provision;  que  cet 
aval  se  comprend  parfaitement.au  contraire,  si  Ton  admet  que  Car- 
rière était  tenu  envers  le  Crédit  lyonnais,  parce  qu'il  lui  avait  né- 
gocié ces  lettres  de  change,  bien  qu'il  n'ait  pas  ajouté  sa  signature  à 
l'endos  du  tireur,  ce  qui  ne  faisait  pas  obstacle  à  son  obligation  de 
garantie; 

«  Considérant  qu'il  résulte,  au  surplus,  de  la  correspondance  versée 
au  procès  que,  le  30  avril  1880,  Carrière  a  reçu  la  provision  par  le 
moyen  d'une  écriture  portée  à  l'avoir  sur  son  compte  courant  sur  les 
livres  du  Crédit  Lyonnais ,  et  que  rien  ne  permet  de  croire  que  la 
Société  appelante,  restée  détentrice  des  traites,  ait  été  ultérieure- 
ment remplie  de  cette  provision,  soit  par  ledit  Carrière,  soit  par  le 
Crédit  havrais,  qui  s'est  constitué  sa  caution  ; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité,  cette  passation  d'écritures  du  30  avril 
n'est  intervenue  que  postérieurement  à  une  première  saisie-arrêt 
signifiée  à  Waddington,  le  29  avril,  à  la  requête  de  Way  ;  mais  que 
celte  première  saisie-arrêt  était  nulle  en  la  forme  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 559  Cod.  proc.  civ. ,  le  saisissant  ayant  fait  élection  de  domicile 
à  la  Ferté-Milon  (Aisne),  tandis  que  Bourne ville,  demeure  de  Wad- 
dington, dépend  de  la  commune  de  Marolles  (Oise)  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  les  intimés  prétendent  que  le  Crédit  lyon- 
nais serait  non  recevante  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  de  nullité  relevé 
et  précisé  dans  les  plaidoiries  et  conclusions  de  la  Société  appelante 
au  cours  des  débats,  faute  de  l'avoir  présenté  préalablement  à  toute 
discussion  du  fond; 

«  Considérant  que  l'article  173  C.  proc.  civ.  n'est  applicable  qu'aux 
exploits  des  actes  signifiés  pour  l'introduction  ou  la  conduite  de 
l'instance  au  cours  de  laquelle  est  proposé  le  moyen  de  nullité  ; 

«  Qu'à  l'égard  des  actes  étrangers  aux  formes  de  l'instance  et  pro- 
duits par  un  plaideur  comme  faisant  titre  en  sa  faveur,  pour  le  sou- 
tien de  ses  prétentions,  la  nullité  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  ; 

«  Considérant  que  non-seulement  la  saisie-arrêt  du  29  avril  est 
extrinsèque  aux  formes  de  l'instance  sur  laquelle  il  est  actuellement 
statué,  mais  qu'elle  n'a  fait  partie  d'aucune  procédure  suivie  contre 
le  Crédit  lyonnais;  que  celte  saisie  étant  formée  es  mains  de 
Waddington  sur  Forstall's  sons,  Way  n'avait  point  eu  lieu  de  la 
signifier  au  Crédit  lyonnais,  lequel,  complètement  étranger  à  l'acte, 
n'en  connaissait  point  le  contexte  lorsqu'il  a  été  amené  comme  tiers 
porteur  de  traites  à  poursuivre  l'obstacle  opposé  à  l'exercice  de  ses 
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droits;  qu'en  cet  état,  le  Crédit  lyonnais  ne  peut  avoir  encouru  au- 
cune forclusion,  faute  d'avoir  relevé  in  Ivmine  iitis  le  vice  de  forme 
dont  l'exploit  du  29  avril  est  entaché  ; 

«  Considérant  qu'en  fût-il  autrement,  la  saisie-arrêt,  signifiée  à 
Waddington  le  29  avril  était  certainement  ignorée  du  Crédit  lyon- 
nais lorsque  celui-ci  a  fourni  à  Carrière,  le  lendemain  30  avril,  la 
provision  des  traites  qui  lui  étaient  cédées  avec  l'endos  en  blanc  de 
Forstall's  sons; 

«  Qu'ayant  engagé  ses  fonds  dans  la  confiance  légitime  qu'aux 
termes  de  l'article  149  C.  com.,  la  forme  dans  laquelle  cette  cession 
lui  était  faite  le  mettait  à  l'abri  de  tout  danger  d'opposition ,  le 
Crédit  lyonnais  doit  être  préféré  à  tout  créancier  saisissant  quelle 
que  soit  la  date  de  la  saisie  ; 

«  Qu'ayant,  enfin,  la  garantie  de  Carrière  et  Sons,  il  peut  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  sa  caution  à  laquelle  la  saisie  du  29  avril 
ne  serait  pas  opposable,  puisque  c'est  le  27  que  Carrière  a  payé 
Forstalls'  sons; 

«  Considérant  que  les  autres  saisies-arrêts  s'échelonnent  à  des 
dates  successives  à  partir  du  5  mai  seulement; 

«  Considérant  qu'en  l'état,  les  nouvelles  productions  réclamées  par 
les  intimés  n'auraient  aucun  objet  utile  ;  que  les  faits  articulés  sont, 
dès  à  présent,  démentis  par  les  documents  du  procès  ou  non  perti- 
nents ;  qu'à  tous  égards  donc  le  Crédit  lyonnais  est  fondé  à  demander 
la  mainlevée  des  saisies-arrêts  deWay  et  d'Ephrussi  et  O; 

«  Considérant  que  ladite  Société  a  été  investie  par  endossement, 
non-seulement  des  lettres  de  change  auxquelles  formaient  provision 
les  chargements  du  Stilwater  et  du  Redewater,  mais  encore  des  con- 
naissements, ce  qui  lui  conférait  un  droit  de  gage  et  de  rétention  sur 
la  marchandise:  que,  d'une  part,  le  prix  de  la  cargaison  du  Redetoater, 
dont  les  destinataires  ont  pris  la  livraison,  a  été  acquitté  es  mains 
de  Decoster,  nommé  séquestre  à  raison  de  l'existence  des  saisies, 
arrêts;  que,  d'autre  part,  Waddington  ayant  refusé  de  prendre 
livraison  de  la  cargaison  du  Stilwater,  il  a  été  procédé  à  la  vente 
de  cette  cargaison,  et  que  le  produit  de  cette  vente  s'élevant  à 
530,027  fr.  45,  a  été  encaissé  par  Darquer  comme  séquestre;  que  les 
sommes  encaissées  par  les  séquestres,  soit  qu'ils  en  restent  déten- 
teurs ou  qu'ils  en  aient  effectué  le  dépêt  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, doivent  être  remises,  avec  les  intérêts  qu'elles  ont  pu  pro- 
duire, au  Crédit  lyonnais  en  déduction  de  sa  créance;  qu'en  tant  qoe 
de  besoin  il  y  a  lieu  de  lui  en  faire  attribution; 

«  Considérant  qu'en  ce  qui  touche  les  marchés,  Schotsmans  et 
Duthoit,  Thomassin  et  Cie,  les  prix  n'ayant  été  séquestrés  qu'à 
cause  de  l'existence  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Way,  le  Crédit 
lyonnais  est  fondé  à  réclamer  de  Way,  à  titre  de  réparation,  les  frais 
du  protêt  et  la  différence  entre  la  somme  à  recevoir,  soit  du  séquestre* 
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soit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  le  montant  des  traites 
en  principal  avec  les  intérêts  à  6  0/0,  depuis  le  jour  de  l'échéance 
jusqu'à  celui  du  payement  en  principal  ;  que  la  saisie-arrêt  d'Ephrussi 
et  (?•  n'ayant  été  formée  que  depuis  la  mise  sous  séquestre,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  contre  lesdits  Ephrussi  et  Cia  la  même  con- 
damnation; qu'en  ce  qui  touche  le  marché  Waddington,  le  refus 
d'acceptation  des  traites  et  la  mise  sous  séquestre  du  chargement 
ayant  eu  d'autres  causes  que  l'existence  des  saisies  arrêts,  ainsi  que 
le  constate  un  autre  arrêt  de  cette  Cour,  intervenu  aujourd'hui  entre 
les  mêmes  parties,  le  Crédit  lyonnais  n'a  de  ce  chef  aucun  recours 
contre  Way  et  Ephrussi;  qu'il  est  d'ailleurs  indemnisé  de  tout  dom- 
mage par  les  condamnations  obtenues  contre  Waddington,  aux 
termes  de  l'arrêt  sus-énoncé  ; 

«  Que  les  procès  soutenus  par  Way  et  par  Ephrussi  et  Cto  contre 
ForstaU's  sons  n'ayant  point  reçu  leur  solution  définitive,  il  n'est  point 
établi  que  lesdits  Way  et  Ephrussi  aient  agi  .de  mauvaise  foi  en 
pratiquant  des  saisies-arrêts  comme  créanciers  desdits  Forstall's  sons; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  point  lieu  de  mettre  à  leur  charge  d'autres 
dommages-intérêts,  sauf  ce  qui  va  être  statué  ci-après  quant  aux 
dépens  ; 

«  Considérant  que  Waddington,  en  qualité  de  tiers  saisi,  a  été  jus- 
tement appelé  en  cause,  qu'il  y  a  lieu  de  l'y  retenir  et  de  déclarer 
l'arrêt  commun  avec  lui  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
des  intimés,  afin  de  communication  des  pièces  et  d'enquête  dans  les- 
quels ils  sont  mal  fondés,  les  en  déboute  ; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Émendant,  décharge  la  Société  le  Crédit  lyonnais,  appelante,  des 
dispositions  et  condamnations  contre  elle  prononcées; 

«  Et  faisant  droit  au  principal,  par  décision  nouvelle  ; 

«  Dit  que  le  Crédit  lyonnais,  tiers  porteur  régulier  des  traites 
sus-énoncées,  a  seul  droit  à  la  provision  destinée  à  leur  payement  ; 

«  Dit  qu'en  sa  qualité  de  tiers  porteur  régulier  des  connaissements, 
il  a  seul  le  droit  à  la  marchandise  des  deux  cargaisons,  dont  les 
traites  représentent  le  prix  ou  leur  valeur,  et  ce,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  créanciers  des  vendeurs,  et  nonobstant  toutes  oppositions 
(art.  449  C.  corn.); 

«  Dit,  au  surplus,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  173  C.  proc  civ.,  que  l'opposition  formée  par  Way  es  mains 
de  Waddington,  le  29  août  1880,  est  nulle  en  la  forme,  aux  termes 
de  l'article  559  du  même  Code; 

«  Dit,  d'autre  part,  que  le  Crédit  lyonnais  a  surabondamment  jus- 
tifié du  payement  de  la  valeur  des  traites  par  Carrière  et  sons  à 
Forstall's  sons,  à  une  date  antérieure  à  toute  opposition,  et  du  paye* 
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ment  qu'il  en  a  fait  à  Carrière  et  sons,  cessionnaires,  par  endos  des- 
dites traites; 

«  Déclare  en  conséquence,  nulles  et  non  avenues  au  regard  do 
Crédit  lyonnais,  tiers  porteur  des  traites  et  des  connnaissemenU, 
toutes  les  oppositions  formées  sur  Forstall's  sons,  tireurs,  et  ce  con- 
formément à  l'article  149  C.  Corn.  ; 

«  Fait  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive  de  toute? 
saisies-arrêts,  dénonciations  et  contre-dénonciations  pratiquées  sur 
Ed.  Forstall's  sons  par  Way  ou  par  Ephrussi  et  Cie,  en  tant  qu'elle? 
frappent,  soit  sur  le  prix  de  la  valeur  réalisée  desdites  cargaisons,  i 
savoir  :  (Suit  Vénumération  très  longue  des  oppositions); 

«  Dit  que  les  sommes  encaissées  par  Decoster  et  Darquer,  séques- 
tres, augmentées  des  intérêts  qu'elles  ont  pu  produire,  et  compre- 
nant d'une  part  la  somme  de  160,626  fr.  75,  prix  du  chargement  du 
Redewater,  et,  d'autre  part,  la  somme  principale  de  530,027  fr.  45, 
prix  de  la  vente  du  chargement  du  Slilwater,  seront,  sauf  prélève- 
ment de  tous  frais  légitimes,  remises  au  Crédit  lyonnais,  en  déduc- 
tion de  sa  créance  en  principal  et  accessoires;  fait,  en  tant  que  de 
besoin,  attribution  au  Crédit  lyonnais  des  sommes  dont  s'agit; 

«  En  conséquence,  dit  que  le  Crédit  lyonnais  est  autorisé  à  lou- 
cher, soit  de  Decoster  et  Darquer,  es  noms,  soit  en  cas  de  consigna- 
tion, de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  tous  autres 
détenteurs,  les  sommes  dont  s'agit;  à  faire  lesquels  payements  ai 
Crédit  lyonnais,  seront  soit  Decoster  et  Darquer  es  qualités,  soit  le 
directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  contraints  sur  la 
signification  du  présent  arrêt,  quoi  faisant  quittes  et  déchargés; 

«  Condamne  Way  à  payer  au  Crédit  lyonnais,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts :  1*  1,030  fr.  45,  montant,  y  compris  les  frais  de 
protêt  faute  d'acceptation,  des  frais  d'enregistrement  des  traite 
représentant  le  prix  du  chargement  du  Redewater  avec  intérêts  à 
6  pour  100  l'an  à  compter  du  21  mai  1880,  date  à  laquelle  ces  frai? 
sont  avancés  ;  2*  la  différence  entre  les  sommes  que  le  Crédit  lyon- 
nais touchera  soit  des  séquestres,  soit  de  la  Caisse  des  consignations, 
comme  principal  et  intérêts  du  prix  dudit  chargement  et  la  somm<' 
de  160,626  fr.  16,  montant  des  traites  en  principal,  avec  intérêts  à 
6  pour  100  l'an  du  jour  de  leur  échéance  jusqu'à  celui  du  payement 
intégral  et  pour  solde; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  Waddington  hors  de  cause; 

«  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  lui; 

«  Déclare  la  société  le  Crédit  lyonnais  mal  fondée  dans  le  sorplfl-' 
de  ses  conclusions; 

«  Déclare  les  intimés  également  mal  fondés  en  leurs  demande* 
les  en  déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

«  Et  considérant  que  les  frais  du  procès  ont  été  nécessités  sur  le* 
causes  de  première  instance  et  d'appel  par  l'indue  résistance  opposée 
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par  les  intimés,  d'un  commun  accord  et  avec  une  persistance  com- 
mune, au  regard  de  la  demande  reconnue  bien  fondée  de  la  société 
le  Crédit  lyonnais  : 

«  Condamne  les  intimés  conjointement  et  solidairement,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  aux  dépens  de  première  instance  dans 
lesquels  seront  compris  les  frais  de  l'ordonnance  de  référé  du  15  juil- 
let 1880,  et  aux  dépens  faits  sur  la  cause  d'appel  dans  lesquels  seront 
compris  les  frais  de  l'intervention  de  Forstalî's  sons.  » 

Second  arrêt 
forstall's  sons  contre  wàddington 

«  LA  COUR  :  —  Vidant  son  délibéré  et  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal interjeté  par  Wàddington,  et  sur  l'appel  incident  interjeté  par 
Fortall's  sons,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  12  septembre  1882,  ensemble  sur  les  interventions 
4'Ephrussi  et  de  Way; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  sur  lesdits  appels  d'entre  Wàd- 
dington et  le  Crédit  lyonnais  et  Fortall's  sons  et  Way  et  Epbrussi 
et  Cie,  intervenants,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  respectives 
des  parties; 

«  Sur  les  interventions  : 

«  Considérant  que  des  articles  466  et  474  du  Code  civil,  il  résulte 
que  l'intervention  en  cause  d'appel  est  permise  à  toute  partie  non 
citée  ni  représentée  en  première  instance,  qui  justifie  que  le  juge- 
ment préjudicie  à  ses  droits,  encore  bien  que  cette  décision  ne  lui 
soit  point  opposable  comme  ayant  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  qui  condamne  Wàddington  à  payer 
au  Crédit  lyonnais,  agissant  comme  cessionnaire  de  Forstall's  sons 
le  prix  d'un  chargement  de  blé  vendu  par  lesdits  Forstall's  sons  audit 
Wàddington,  ne  peut  être  considéré  comme  indifférent  pour  Éphrussi 
et  Way,  lesquels  soutenant  être  créanciers  de  Forstall's  sons,  ont 
formé  entre  les  mains  de  Wàddington  des  saisies-arrêts  sur  ce 
même  prix  de  vente  ; 

«  Qu'une  pareille  décision  forme  un  préjugé  contraire  aux  pré- 
tentions que  lesdits  Éphrussi  et  Way  ont  intérêt  à  soutenir; 

«  Qu'elle  préjudicie  ainsi  à  leurs  droits  dans  une  mesure  suffisante 
pour  leur  ouvrir  la  voie  de  l'intervention. 

«  Sur  l'opposition  de  Forstall's  sons  au  jugement  par  défaut  du 
20  novembre  1880  : 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  jugements  ont 
déclaré  cette  opposition  non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'ayant 
cédé  leur  marché  au  Crédit  lyonnais,  Forstall's  sons  n'avait  plus 
d'intérêt  au  procès; 
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«  Considérant  que,  pour  avoir  négocié  le  connaissement  delà 
marchandise  expédiée  par  eux  à  Waddington,  ainsi  que  les  traites 
représentant  le  prix  de  cette  marchandise,  ForstalTs  sons  n'en  ont 
pas  moins  un  intérêt  évident  à  ne  point  rester  sous  le  coup  des 
condamnations  prononcées  par  défaut  contre  eux,  et  qu'on  n'établit 
point  qu'ils  soient  forclos  du  droit  d'y  faire  opposition. 

«  Au  fond, 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  à  la 
date  du  13  mars  1880,  par  l'entremise  de  Van  Ryswizck,  commis- 
sionnaire à  Lille,  Waddington  a  acheté  de  ForstalTs  sons,  à  li 
Nouvelle-Orléans,  800  quarters  de  blé  (Red  Winier)  n°  2,  inspec- 
tion de  Saint-Louis,  à  embarquer  en  avril,  moyennant  un  prit  de 
533,115  francs,  dont  la  facture  ne  donne  lieu  à  aucun  débat  entre 
les  parties  ; 

«  Considérant  que  la  marchandise  expédiée  de  la  Nouvelle- 
Orléans  par  le  voilier  Stilwater,  le  27  avril,  est  arrivée  au  port  de 
Calais  à  la  Un  de  juin  ; 

«  Que,  dès  le  16  juin,  Bellart  et  fils,  de  Calais,  au  nom  du  Crédit 
lyonnais,  ont  avisé  Waddington  de  rapproche  du  navire,  en  lai 
faisant  savoir  que  contre  payement  du  montant  de  la  facture,  ik 
tenaient  à  sa  disposition  le  connaissement,  la  police  d'assurances, 
et  quatre  certificats  d'inspection  attestant  la  mise  à  bord; 

«  Que,  par  sa  lettre  en  date  du  18  juin,  Waddington  a  déclaré  ce 
pouvoir  faire  aucune  réponse,  ayant  déjà  saisi  le  tribunal  de  com- 
merce; que,  sommé  le  28  juin,  de  prendre  livraison  du  chargement 
rendu  à  quai,  il  s'y  est  refusé  ;  qu'en  conséquence,  un  séquestre 
judiciaire  a  procédé  à  la  vente  du  blé  aux  risques  et  profits  de  qui 
de  droit,  et  qu'il  est  attesté  par  plusieurs  acheteurs  que  ce  blé  était 
bien  de  la  qualité  dite  de  Saint-Louis;  qu'aucune  preuve  du  con- 
traire n'est  apportée  par  Waddington,  alors  qu'il  lui  aurait  suffi 
d'un  simple  regard  jeté  sur  la  marchandise  pour  reconnaître  si  elle 
était  ou  non  de  la  qualité  promise  par  les  vendeurs  ; 

«  Considérant  qu'en  l'état,  Forstall's  sons  ayant  satisfait  aux  obli- 
gations qui  leur  étaient  imposées  par  le  marché,  Waddington  n'est 
nullement  fondé  à  demander  la  résolution  de  ce  contrat  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  il  est  prétendu  par  Waddington  que 
Forstall's  sons  auraient  manqué  à  leurs  engagements,  en  ne  loi 
adressant  avec  la  facture,  pour  faire  foi  de  la  provenance  et  de  1» 
qualité  du  blé,  qu'un  certificat  d'inspection  de  la  Nouvelle-Orléans, 
sans  aucune  attestation  que  le  chargement  du  Stilwater  fût  originaire 
de  l'inspection  de  Saint-Louis  ; 

«  Considérant  que,  suivant  les  termes  de  la  lettre  du  13  mars  i$$* 
de  laquelle  est  résulté  le  lien  de  droit  entre  les  parties,  il  était  loi- 
sible aux  vendeurs  d'émettre  pour  le  règlement  du  prix  de  la  vente, 
des  traites  que  l'acheteur  serait  tenu  d'acquitter  même  avant  l'arri- 
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vée  du  navire,  à  soixante  jours  de  vue;  de  certains  documents 
déterminés  au  nombre  desquels  est  mentionné,  sous  le  n«  5,  un 
certificat  d'inspection  ;  mais  que  ce  mode  de  règlement  avait  été 
stipulé  comme  une  pure  faculté  que  Forstall's  sons  entendaient  se 
réserver,  et  non  pas  comme  un  avantage  assuré  à  Waddington,  dans 
le  but  de  lui  permettre  de  disposer  plus  tôt  de  la  marchandise  sur 
connaissement  ;  qu'il  n'était  imparti  aucun  délai  en  dedans  duquel 
Waddington  fût  en  droit  d'exiger  la  présentation  des  traites  ; 

«  Que  faute  par  Forstall's  sons,  soit  de  négocier  ces  traites,  soit  de 
fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  en  rendre  l'accep- 
tation obligatoire,  Waddington  était  bien  dispensé  d'engager  sa 
signature  avant  d'avoir  pu  vérifier  de  visu  la  qualité  des  blés  qui  lui 
seraient  livrés  ;  mais  que  la  vente  n'en  demeurait  pas  moins  par- 
faite, et  qu'une  fois  le  chargement  entré  au  port,  l'acheteur  ne  pou- 
vait refuser  d'en  solder  la  facture  au  tiers  porteur  du  connaissement, 
à  moins  de  faire  constater  que  la  marchandise  n'était  point  loyale 
et  conforme  aux  conventions  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  peu  que  par  la  lettre  du  16  juin,  et 
par  la  sommation  du  28,  le  Crédit  lyonnais,  porteur  du  connaisse- 
ment, ait  subordonné  la  livraison  au  payement  des  frais  d'un  protêt 
que  Waddington  soutenait  lui  avoir  été  indûment  signifié;  que  sauf  à 
faire  des  réserves  sur  ce  point  litigieux,  de  peu  d'importance,  Wad- 
dington devait  au  moins  faire  offre  du  montant  de  sa  facture  ;  que 
son  refus  absolu  d'exécuter  le  marché  dont  il  avait  d'ores  et  déjà 
demandé  la  résolution  sans  aucune  mise  en  demeure  adressée  préa- 
lablement à  ses  vendeurs,  ne  serait,  dans  aucun  cas,  légitimé  par 
l'incident  contentieux  auquel  pouvaient  donner  naissance  les  frais 
de  protêt  réclamés  par  le  Crédit  lyonnais; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  Waddington  n'a  pas  eu  le  droit 
de  refuser  de  prendre  livraison  du  chargement  du  Stilwater,  à  l'ar- 
rivée du  navire,  son  refus  d'accepter  les  traites  documentaires  négo- 
ciées au  Crédit  lyonnais,  n'avait  pas  été  mieux  justifié  ; 

«  Considérant  qu'en  effet,  le  certificat  d'inspection,  prévu  par  Je 
marché,  ne  pouvait  être  un  autre  que  celui  du  port  d'embarquement, 
c'est-à-dire  New-Orléans;  que  si*  d'après  l'usage  actuel,  attesté  par 
des  négociants  notables,  les  certificats  de  ce  port  doivent  mentionner 
que  les  blés  amenés  par  bateau  à  la  Nouvelle-Orléans  proviennent 
bien  de  Port-Louis,  lorsqu'ils  sont  vendus  comme  tels,  il  résulte  d'au- 
tres documents  versés  au  procès,  qu'en  avril  1880,  les  blés  de  Saint- 
Louis  n'étaient  pas  encore  suffisamment  classés  en  France  pour  que 
cet  usage  se  fût  établi  et  que  Forstall's  sons  ont  suivi  les  errements 
ordinaires  du  commerce,  en  joignant  à  leur  facture  le  certificat  que 
Waddington  reconnaît  avoir  reçu  ; 

«  Considérant  que,  nanti  de  ce  certificat  depuis  le  12  mai,  au  plus 
tard,  Waddington  a  laissé  écouler  plusieurs  jours  sans  se  plaindre 
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de  l'insuffisance  des  pièces  qui  lui  étaient  communiquées  ;  qu'inter- 
pellé à  plusieurs  reprises,  à  partir  du  15  mai,  par  des  télégrammes 
et  des  lettres  pressantes  de  Ryswizck,  sur  les  raisons  qui  l'empê- 
chaient de  faire  honneur  aux  traites  présentées  à  son  acceptation, 
c'est  seulement  le  18  qu'il  a  motivé  sa  résistance  sur  ce  qu'il  ne  loi 
était  point  justifié  que  les  blés  mis  en  route  provinssent  de  l'inspec- 
tion de  Saint-Louis;  que,  sur  le  protêt  qui  lui  a  été  signifié  le  19,  it 
u'a  point  déduit  à  l'huissier  les  motifs  de  son  refus  ; 

«  Considérant  que  ces  réticences  et  cette  lenteur  à  s'expliquer, 
donnent  lieu  de  croire  que,  résolu  par  suite  de  l'incertitude  des 
cours  du  froment,  à  se  désister  de  son  marché,  Waddington  n'était 
pas  encore  bien  fixé  sur  les  moyens  de  droit  dont  il  pouvait  se  cou- 
vrir pour  échapper  à  l'exécution  de  ses  engagements  ;  qu'en  fait, 
ForstalFs  sons  lui  ont  fourni  la  marchandise  promise;  qu'ils  se  sont 
conformés  à  l'usage  de  leur  place  et,  par  suite,  à  l'esprit  comme  à 
la  lettre  de  leur  contrat;  que  Waddington  n'a  eu  aucun  motif  plau- 
sible de  ne  point  accepter  leurs  traites,  lesquelles  ont  été  protestées 
à  bon  droit  par  le  tiers  porteur;  que,  par  conséquent,  les  conditions 
auxquelles  la  livraison  lui  a  été  offerte  par  la  lettre  du  16  juin  ne 
fournissaient  aucun  prétexte  à  son  refus  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  Waddington  prétend,  d'autre  part,  avoir 
été  mis  dans  l'impossibilité  soit  d'accepter  les  traites,  soit  de  solder 
la  facture  par  suite  de  saisies-arrêts  formées  sur  les  vendeurs  entre 
ses  mains; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  149  du  Code  de  commerce, 
il  n'est  point  admis  d'opposition  au  payement  des  lettres  de  change; 
que,  dès  le  12  mai,  le  Crédit  lyonnais  s'était  fait  connaître  comme 
tiers  porteur  du  connaissement  des  blés  embarqués  sur  le  Stûmter, 
et  des  traites  émises  en  règlement  du  prix  de  ce  chargement  ;  qu'à 
la  vérité,  ces  documents  n'avaient  été  endossés  qu'en  blanc  par  For- 
stalls'  sons,  mais  que  les  formes  de  l'endossement  des  effets  de  com- 
merce sont  régies  par  le  statut  du  lieu  où  ces  effets  sont  négociés,  et 
que  suivant  les  lois  observées  à  la  Louisiane,  l'endossement  en  blanc 
suffit  pour  transférer  tous  les  droits  de  l'endosseur  à  toute  personne 
qui  se  trouve  nantie  du  titre  au  jour  de  l'échéance  ;  que  le  Crédit 
lyonnais  était  donc  virtuellement  subrogé  dans  la  créance  des  ven- 
deurs, sans  qu'on  pût  arguer  d'aucune  saisie-arrêt  pour  faire  échec 
aux  effets  légaux  de  cette  subrogation  ; 

«  Considérant  qu'un  arrêt  de  cette  Cour,  intervenu  aujourd'hui 
entre  les  mêmes  parties,  déclare  nulles  ou  non  avenues,  au  regard 
du  Crédit  lyonnais,  toutes  oppositions  formées,  soit  par  Way,  soit 
par  Éphrussi  sur  le  chargement  du  Stilwater  ou  sur  le  prix  de  ce 
chargement;  qu'en  admettant  que  Waddington  n'eût  pas  à  préjuger 
le  mérite  des  oppositions  formées  entre  ses  mains,  elles  ne  l'empé- 
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chaient  point  de  se  faire  délivrer  la  marchandise,  à  la  charge  d'en 
consigner  le  prix  aux  profits  et  risques  de  qui  de  droit  ; 

«  Que  c'est  donc  par  sa  faute  que  les  blés  ont  été  vendus  aux 
enchères,  avec  une  différence  de  prix  et  des  frais  considérables  qui 
ne  doivent  pas  être  supportés  par  le  Crédit  lyonnais  ni  par  Forstall's 
sons  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  protêt  faute  d'acceptation 
ayant  été  régulièrement  signifié,  il  en  résulte  que  ce  protêt  a  fait 
courir  le  délai  de  soixante  jours,  passé  lequel  les  traites  devaient 
être  exigibles,  et  qu'à  la  date  du  19  juillet,  le  Crédit  lyonnais  a  bien 
procédé  en  faisant  protester  les  mêmes  traites  faute  de  payement; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  Waddington  ne  justifie  d'aucun  dommage  dont 
il  ait  à  poursuivre  la  réparation;  qu'au  regard  du  Crédit  lyonnais, 
les  agissements  reprochés  à  Waddington  n'ont  pas  eu  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'un  refus  de  payement,  dont  les  sanctions  sont  limi- 
tées par  la  loi  aux  intérêts  moratoires  à  dater  du  jour  du  protêt  faute 
de  payer  ; 

«  Que  Forstalls'  sons  ne  justifient  point  que  Waddington  ait  porté 
une  atteinte  sérieuse  à  leur  crédit  par  son  refus  d'accepter  le  charge- 
ment du  Stilwater,  si  ce  n'est  qu'il  leur  fait  encourir,  envers  le  tiers 
porteur  des  traites,  une  responsabilité  dont  il  leur  doit  la  garantie  ; 

«  Considérant  qu'en  effet  Forstall's  sons  sont  tenus,  comme  en- 
dosseurs, envers  le  Crédit  lyonnais,  solidairement  avec  Waddington, 
sauf  leur  recours  contre  ce  dernier  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  ceux  déduits  ci-dessus; 

«  En  la  forme,  reçoit  Waddington  et  Forstall's  sons  respectivement 
appelants  du  jugement  du  12  septembre  1882; 

«  Reçoit  Ephrussi  et  C*  et  Way,  intervenants  dans  la  cause  ; 

«  Met  l'appellation  incidente  et  ce  dont  est  incidemment  appel  par 
Forstall's  sons  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
Forstall's  sons  non  recevables  à  s'opposer  au  jugement  par  défaut 
contre  eux  rendu  le  20  novembre  1880; 

«  Émendant  quant  à  ce,  décharge  Forstall's  sons  des  dispositions 
leur  faisant  grief;  reçoit  Forstalls'  sons  opposants  audit  jugement; 

«  Met,  d'autre  part,  l'appellation  principale  et  ce  dont  est  appel 
par  Waddington  à  néant,  mais  seulement  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  Waddington  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  Crédit  lyonnais  et  en  30,000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  Forstall's  sons; 

«  Émendant  auxdits  chefs, 

«  Décharge  Waddington  desdites  condamnations; 

«  Confirme,  quant  u  surplus  de  ses  dispositions,  le  jugement  dont 
est  appel  ; 
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«  Dit  que  Waddington  est  débouté  de  sa  demande  en  résiliation  de 
marché,  aussi  bien  au  regard  de  Forstall's  sons  qu'au  regard  du 
Crédit  lyonnais; 

«  Dit  que  sur  les  condamnations  prononcées  au  profit  du  Crédit 
lyonnais,  seront  imputées,  dans  les  termes  de  droit,  toutes  somme» 
qui  seront  versées  à  ladite  société,  par  la  Caisse  des  consignations, 
du  chef  des  dépôts  consignés  par  le  séquestre  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  princi- 
pal et  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident  ;  condamne  Éphruss 
et  Way  aux  dépens  de  leur  intervention  ; 

«  Condamne  Waddington  au  surplus  des  dépens  faits  sur  les  causes 
d'appel  principal  et  incident,  et  coût  du  présent  arrêt.  » 

OBSERVATION. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  un  résumé  des  savantes  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Bertrand  : 

«  Le  Crédit  lyonnais  a  interjeté  appel  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil,  en  date  du  17  juin  1881.  Ce  jugement  l'a  débouté  de 
ses  demandes  en  mainlevée  des  saisies-arrêts  pratiquées  par 
Way  et  Éphrussi,  se  présentant  comme  créanciers  de  Fortadl  s 
sons,  entre  les  mains  de  neuf  personnes,  débiteurs  présumés  de 
Forstall's  sons  à  raison  de  la  vente  des  blés  transportés  par  le 
Stilwater  et  le  Bedewater.  Le  Crédit  lyonnais  prétendait  avoir 
seul  droit  aux  marchandises  composant  les  cargaisons  et  à  la 
provision  destinée  au  payement  des  traites.  Il  ajoutait  qu'en  tout 
cas,  en  qualité  de  créancier  gagiste,  il  avait  un  privilège  sur  le 
prix.  Il  demandait,  en  conséquence,  la  mainlevée  des  saisies- 
arrêts  et  l'attribution  des  sommes  encaissées  par  les  séquestres. 

«  La  lecture  du  jugement  révèle  suffisamment  la  préoccupation 
du  tribunal.  Deux  questions  se  présentaient  à  résoudre.  Quel 
effet  devait-on  attribuer  :  1°  à  l'endossement  en  blanc  des 
traites;  2*  à  la  transmission  de  ces  traites  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  exigées  par  la  loi  française. 

«  Le  tribunal  a  voulu  statuer  sans  résoudre  ces  questions.  Il 
a  été  conduit,  dès  lors,  à  ne  reconnaître  au  Crédit  lyonnais, 
d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  attribués  par  la  jurisprudence 
au  porteur  d'une  lettre  de  change,  tirée  en  France,  et  endossé* 
en  blanc  en  France.  Le  porteur  est  considéré  comme  ayant  reçu 
mandat,  s'il  a  fourni  la  valeur,  de  compléter  l'endos  à  son  profit. 
Le  tribunal  recherche  si  le  Crédit  lyonnais  prouve  qu'il  ait  fourni 
la  valeur  et  qu'il  ait  reçu  le  mandat,  alors  que  Fortall's  sons 
pouvaient  encore  le  donner. 

«  Trois  questions  se  posent  devant  la  Cour.  M.  l'avocat  général 
les  examine  rapidement  : 
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«  1°  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  à  la  Louisiane, 
endossée  à  la  Louisiane,  en  blanc,  payable  en  France,  peut-il  se 
prévaloir  de  la  jurisprudence  française,  qui  consacre  le  droit 
exclusif  du  porteur  sur  la  provision,  et  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 149  du  Code  de  commerce?  Le  peut-il,  même  dans  le  cas  où 
la  lettre  de  change  ne  lui  a  pas  été  remise  directement  par  le 
dernier  endosseur; 

«  2°  Le  Crédit  lyonnais  fait-il  la  preuve  qu'il  a  fourni  la 
valeur  avant  les  saisies-arrêts? 

«  3°  Est-il  porteur  de  bonne  foi  ou  n'est-il  qu'un  porteur 
simulé,  dissimulant  Carrière,  qui  couvre  Fortall's  sons? 

H.  l'avocat  général  résout  les  questions  de  fait,  la  question  de 
bonne  foi  la  première. 

«  Fortall's  sons  n'ont  pas,  pour  échapper  au  payement  de  con- 
damnations prononcées  où  à  prononcer  en  France  au  profit  de 
MM.  Way  et  Éphrussi,  concerté  une  fraude  avec  Carrière,  le  ban- 
quier, et  avec  le  Crédit  lyonnais.  La  négociation  a  été  sérieuse, 
et  le  Crédit  lyonnais  ne  plaide  pas  pour  autrui. 

La  seconde  question  lui  paraît  aussi  facile  à  résoudre.  Le 
Crédit  lyonnais  fait  preuve  que  la  valeur  a  été  fournie  :  1°  par 
Carrière  à  Fortall's  sons;  2*  par  lui-même  à  Carrière,  antérieu- 
rement à  l'époque  où  la  première  opposition  a  été  pratiquée. 

«  En  abordant  la  question  de  droit,  M.  l'avocat  général  insiste 
sur  le  grand  intérêt  que  présente  la  solution  de  cette  question 
par  la  Cour.  Il  importe  que  le  commerce  international  soit  bien 
fixé  sur  la  situation  faite  en  France  aux  porteurs  de  traites  endos- 
sées aux  États-Unis,  conformément  aux  usages  et  à  la  loi  amé- 
ricaine. 

«  Trois  principes  sont  hors  de  discussion  :  1°  En  France,  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  en  représentation  de  la 
valeur  de  marchandises  et  régulièrement  endossée,  a  un  droit 
exclusif  sur  la  provision,  même  au  cas  où  le  tiré  n'aurait  pas 
accepté.  Il  est  vrai  que  si  le  tiré  n'accepte  pas  et  refuse  d'autre 
part  de  prendre  livraison,  la  provision  n'est  pas  dans  ses  mains. 
Mais  si,  par  suite  de  l'endossement  d'un  connaissement  à  ordre, 
la  marchandise  est  aux  mains  du  porteur  de  la  traite,  elle  n'en 
est  pas  moins  sortie  du  patrimoine  du  tireur,  et  le  prix  cons- 
tituera la  provision  au  regard  du  porteur  qui  fera  vendre. 
(V.  Cass.,  15  décembre  1856  D.  P.  et  note.) 

«  2*  Le  porteur  a  droit  à  la  provision  nonobstant  les  opposi- 
tions sur  le  tireur.  C'est  une  des  conséquences  du  principe  pré- 
cédemment posé. 

«  3°  Le  porteur  de  la  traite  créée  et  endossée  dans  un  pays  où 
l'endossement  en  blanc  transfère  la  propriété,  est  propriétaire  de 
la  traite  payable  en  France,  et  l'endossement  produit  en  France 
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les  mêmes  effets  que  l'endos  régulier.  C'est  l'application  de  la 
règle  :  Locus  régit  actum.  (Arrêt  Wieldon.  Cass.  1857.) 

«  Ces  déterminations  successives  réduisent  la  discussion  à  un 
point  unique.  Dans  l'État  de  Louisiane,  l'endos  en  blanc  trans- 
fère-t-il  la  propriété?  Les  conclusions  prises  par  les  adversaires 
du  Crédit  lyonnais  admettent  qu'en  général  et  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Union,  la  lettre  de  change  peut  être  transmise  an 
moyen  d'un  simple  endos  en  blanc,  signé  par  le  tireur,  sans 
énonciation  de  date  de  l'endos,  ni  de  la  valeur  fournie,  de  lelk 
sorte  que  le  dernier  porteur  n'a  d'action  que  contre  le  tireur  et 
le  titré,  sans  recours  possible  contre  les  porteurs  successifs  dont 
le  nom  ne  figure  pas  au  dos  de  la  lettre  de  change. 

«  Mais  elles  prétendent  que,  dans  l'État  de  Louisiane,  la  juris- 
prudence décide  que  lorsque  les  lettres  de  change  sont  la  repré- 
sentation du  prix  des  marchandises  vendues  par  le  tireur  au  tiré, 
ce  prix  reste  dans  le  patrimoine  du  vendeur  et  peut  être  vala- 
blement saisi  par  ses  créanciers,  jusqu'à  l'acceptation  des  traites 
ou  lettres  de  change  par  l'acheteur,  alors  même  que  le  vendeur 
aurait  créé  et  transmis  par  un  endos  en  blanc  des  lettres  de 
change  sur  son  acheteur,  antérieurement  à  toute  saisie  du  prix 
par  ses  créanciers. 

«  Les  adversaires  du  Crédit  lyonnais  reconnaissent  donc  ea 
principe  que  la  propriété  de  la  lettre  de  change  endossée  en 
blanc  à  la  Louisiane,  est  transférée  par  la  tradition  manuelle  du 
premier  et  unique  endosseur;  que  le  dernier  porteur  en  devient 
propriétaire  en  complétant  l'endos  à  son  profit,  et  que  la  date  de 
l'endos  en  blanc  est  présumée  de  plein  droit  être  celle  de  la 
création  de  la  lettre  de  change. 

«  C'est  qu'en  effet  l'usage,  la  doctrine,  la  jurisprudence  à  la 
Louisiane  ne  comportent  pas  de  discussion  sur  ces  points.  Il 
convient  même  de  faire  remarquer  que,  dans  la  pratique,  l'endos 
n'est  presque  jamais  daté  et  que  la  jurisprudence  n'a  jamais 
relevé  cette  omission. 

«  Les  autorités  citées,  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  de  la 
Louisiane  et  l'ouvrage  de  Daniel  (On  negotiable  instruments)  qui 
peuvent  être  consultés  à  la  bibliothèque  du  comité  de  législation 
étrangère  au  •  ministère,  suffisent  pour  établir  une  conviction. 
Dans  l'Etat  de  Louisiane,  en  effet,  comme  en  général  dans  les 
États  de  l'Union,  c'est  la  coutume,  c'est-à-dire  la  pratique  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  qui  constitue  la  loi  commerciale.  Le 
législateur  n'intervient  qu'exceptionnellement  pour  trancher,  par 
un  statut,  quelque  question  controversée. 

«  C'est  ainsi  qu'ont  été  promulgués,  par  exemple,  des  statuts 
destinés  à  consacrer  la  négociabilité  des  connaissements  par 
endossement  en  blanc  ou  par  endossement  spécial  (art.  2482, 
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2485.  Statuts  revisés  de  l'État  de  Louisiane,  édition  Woorhies, 
1876).  La  section  2485  est  ainsi  conçue  :  «  Tous  reçus,  connais- 
«  sements,  certificats  et  autres  documents  émis  par  tout  proprié- 
«  taire  ou  fermier  d'un  entrepôt,  par  un  gardien  de  port,  expé- 
«  diteur  ou  autre  personne,  par  un  bateau,  navire,  chemin  de 
«  fer,  compagnie  de  transports  ou  de  transfert,  ainsi  qu'il  est 
«  prescrit  par  le  présent  statut,  seront  négociables  par  endos- 
ce  sèment  spécial,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  effets  que 
«  le  sont  maintenant  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  » 
Ainsi,  le  législateur  de  l'Etat  de  Louisiane  atteste  lui-même  que 
la  jurisprudence  est  bien  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  car 
c'est  bien  la  propriété  qui  est  transférée  par  l'endos  en  blanc  du 
connaissement  (section  2482). 

«  Nulle  part  n'apparaît  la  distinction  invoquée  par  les  advei- 
saires  du  Crédit  lyonnais,  entre  les  lettres  de  change  de  banque 
et  les  lettres  de  change  tirées  en  représentation  du  prix  de  mar- 
chandises vendues.  Pourquoi  l'endos  en  blanc,  valable  pour 
transférer  la  propriété  des  unes,  ne  le  serait-il  pas  pour  trans- 
férer la  propriété  des  autres?  Pourquoi,  dans  l'Etat  de  Loui- 
siane, une  distinction  qui  n'existe  pas  en  Angleterre,  qui  n'existe 
pas  dans  les  autres  Etats  de  l'Union  américaine?  Comment 
l'établit-on? 

«  On  invoque  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  de  la  Louisiane. 
Mais  il  suffit  de  les  lire  attentivement  pour  reconnaître  qu'on  ne 
peut  en  conclure  que  le  prix  d'une  vente  de  marchandises  reste 
dans  le  patrimoine  dn  vendeur,  tireur  d'une  lettre  de  change  qui 
représente  ce  prix,  jusqu'à  l'acceptation  des  traites  par  l'ache- 
teur. Les  premières  espèces  citées  ont  trait  à  des  consignations, 
des  dépôts,  des  gages  et,  dans  la  dernière,  la  Cour,  saisie  d'une 
question  de  responsabilité,  a  conservé  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  en  vertu  de  quel  contrat  les  marchandises  avaient  été 
expédiées  à  l'accepteur  de  traites. 

«  Donc  la  distinction  invoquée  n'existe  pas.  Aux  termes  de  la 
loi  de  la  Louisiane,  qui  doit  être  appliquée  : 

«  1*  L'endos  en  blanc  des  lettres  de  change  et  du  connaisse- 
ment a  transféré  au  Crédit  lyonnais  la  propriété  des  traites  et  un 
droit  privatif  sur  les  marchandises; 

«  2*  Le  Crédit  lyonnais  a  été  investi  de  ces  droits  à  la  date  de 
la  création  de  la  lettre  de  change.  » 
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10582.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  PILULES  BOSREDOÏI  ET  PILULES 
H.  BOSREDON.  —  FLACONS  ET  ÉTIQUETTES  SIMILAIRES.  —  DEMANDE 
EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(22  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  IAGUÉRIE. 


Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  celui  qui,  après  avoir  \ 
un  procédé  de  fabrication  et  une  marque  de  fabrique  avec  droit  exclusif 
pour  l'acheteur  de  fabriquer  et  vendre  le  produit,  fait  fabriquer  tt 
vendre  par  un  tiers  ce  même  produit  sous  le  même  nom  dans  les  boîtes 
similaires  avec  étiquettes  et  prospectus  similaires. 

Et  le  tribunal  saisi  de  la  demande  contre  l'auteur  principal  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  introduite  contre  le  complice  de  routeur 
de  la  concurrence  déloyale. 

FA  TOLLE,  HUGOT  ET  POUPHART  C.   H.  BoSREDON  ET  L.  BOSREDOS. 

Ces  solutions  avaient  été  consacrées  par  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  18  janvier  1882,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXI, 
p.  430,  n.  10094. 

Cette  décision  a  été  frappée  d'appel. 

Du  22  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  69  chambre. 
MM.  Villbtard  DE  Laguérie,  président  ;  Bernard,  substitut  du 
procureur  général  ;  M"  Mahier  et  Claude  Couhin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  tant  sur 
l'appel  principal  interjeté  par  H.  Bosredon  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  18  janvier  1882,  que  sur 
l'appel  incident  relevé  par  Pouphary  et  consorts  dudit  jugement; 

«  Sur  la  reprise  d'instance  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  aux  héritiers  Hngot 
et  à  Fayolleès  noms; 

«  Au  fond, 

«  Sur  l'appel  principal  de  H.  Bosredon  et  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires dudit  appelant  : 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

«  Sur  Tappel  incident  de  Pouphary  et  consorts; 

«  Considérant  qu'on  doit  admettre,  comme  l'ont  pensé  les  pre- 
miers juges,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  comprendre  sous 
l'expression  de  prospectus,  employée  dans  l'acte  du  1er  juillet  1880, 
aussi  bien  les  annonces  que  les  prospectus  proprement  dits; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  aux  héritiers  Hugot  et  à  Fayolle 
es  noms,  de  leur  reprise  d'instance  ; 

«  Met  les  appellations  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Déclare  Pouphary  et  consorts  mal  fondés  dans  leur  appel  inci- 
dent, les  en  déboute; 

«  Condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens  de  leurs 
appels  respectifs.  » 

OBSERVATION. 

V.  loc.  «Y.,  la  note  placée  à  la  suite  de  la  décision  des  pre- 
miers juges. 


10583.  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  CAUTION.  —  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  ARBITRAGE.  —  TRIBUNAL  CIVIL.  —  COMPÉTENCE.  — 
SOCIÉTÉ.  —  STATUTS.  —  COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

(24  janvier  1884.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Les  tribunaux  civils,  compétents,  aux  termes  de  l'article  442,  C.  proc. 
civ.,  pour  connaître  de  V exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  questions  accessoires  qui  se  rattachent  à  cette  exécution, 
ont  spécialement  compétence  pour  apprécier  la  validité  cCune  caution  à 
l'exécution  provisoire  autorisée  par  la  juridiction  consulaire  (solution 
implicite). 

Ils  ont  sans  conteste  cette  compétence  lorsqu'il  s'agit  de  sentences  d'un 
tribunal  arbitral,  même  rendues  sur  des  questions  commerciales,  puisque 
ce  tribunal  n'a  lui-même  aucune  compétence  spéciale  relative  à  V exécu- 
tion de  ses  décisions. 

Lorsque  les  statuts  âïune  société  ne  lui  interdisent  pas  le  droit  de  se 
rendre  caution,  cette  société  se  trouve  par  là  même  habilitée  à  le  faire. 

Penelle,  liquidateur  de  l'Armement  c.  de  Lalun. 

Le  jugement  rendu  par  la  2*  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  à  la  date  du  20  novembre  1883,  explique  les  circonstances 
de  fait  du  procès.  Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Donne  défaut  contre  Penelle,  au  nom  et 
comme  liquidateur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  l'Arme- 
ment, et  contre  Rouy,  son  avoué,  faute  de  conclure  au  fond,  et,  pour 
le  profit; 

«  Attendu  que  par  deux  jugements  arbitraux,  en  date  du  7  juillet 
1883,  enregistrés,  et  rendus  exécutoires  par  ordonnance  d'exequatur 
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de  M.  le  président  de  ce  tribunal,  en  date  du  li  du  même  mois,  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  l'Armement,  actuellement  en 
liquidation,  a  été  condamnée  à  payer  au  demandeur  une  somme 
totale  de  72,895  francs  plus  intérêts  et  dépens; 

«  Attendu  que  les  arbitres  ont  ordonné  que  leur  décision  serai1, 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel,  à  charge  par  de  Lah» 
de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  ; 

«  Attendu  que  Penelle  es  noms  a,  par  exploits  de  Bauglet,  huis- 
sier, en  date  des  11  et  2  septembre  1883,  interjeté  appel  des  juge- 
ments susdatés; 

«  Attendu  que  le  demandeur  déclare  avoir  néanmoins  l'intention 
de  faire  procéder  à  leur  exécution  ; 

«  Que,  pour  ce  faire,  il  a  présenté  comme  caution  le  Comptoir 
d'Escompte  de  Paris,  ainsi  que  le  constate  un  acte  fait  au  greffe  de 
ce  tribunal,  le  23  octobre  dernier; 

«  Que  par  exploit  de  Galet,  huissier  à  Paris,  en  date  du  même 
jour,  le  demandeur  a  notifié  cet  acte  à  Penelle  es  noms,  ainsi  qu'à 
la  compagnie  l'Armement,  avec  sommation  de,  dans  trois  jours  pour 
tout  délai,  avoir  à  déclarer  s'ils  acceptaient  ou  contestaient  la  cao- 
tion  offerte  ; 

«  Que  cette  sommation  est  restée  sans  résultat; 

«  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  est  d'une  solva- 
bilité notoire,  qu'il  est  justifié  de  son  acceptation  ;  qu'il  présente 
toutes  garanties  désirables; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  bonne  et  valable  la  caution  présen- 
tée par  de  Lalun  en  la  personne  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris: 

«  Dit  que  le  Comptoir  d'Escompte  fera  au  greffe  sa  soumission, 
et  ordonne  que  sous  la  garantie  de  ladite  caution  les  deux  sentences 
dont  s'agit  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
les  appels  interjetés; 

«  Condamne  Penelle  es  noms  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Penelle. 

Du  24  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2e  chambre. 
MM.  Ducreux,  président;  Manuel,  avocat  général;  Mm  Closset 
et  Coulon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  frappé  d'appel  a 
admis  la  caution  à  l'exécution  provisoire  de  deux  sentences  arbi- 
trales prononcées  le  7  juillet  1883,  rendues  exécutoires  par  ordon- 
nance d'exequatur  de  M.  le  président  du  tribunal  du  il  du  mèwt 
mois; 

«  Considérant  que  les  conclusions  d'appel  tendent,  au  moins  iro- 
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plicitement,  à  ce  que  par  la  Cour  il  soit  déclaré  que  l'exécution  pro- 
visoire a  été  à  tort  ordonnée; 

«  Considérant  que  la  Cour  n'est  pas  saisie  de  l'appréciation  des 
sentences  arbitrales  qui  ont  ordonné  l'exécution  provisoire,  non  plus 
que  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  qui  a  ordonné 
l'exequatur; 

«  Que  de  ce  chef  les  conclusions  sont  non  recevantes; 

«  Considérant  que  le  jugement  en  lui-même  est  attaqué  :  1°  en 
ce  que  la  juridiction  civile  ne  serait  pas  compétente  pour  admettre 
la  caution  ;  2°  en  ce  que  la  caution  présentée,  à  savoir  le  Comptoir 
d'Escompte,  ne  serait  pas  admissible,  ses  statuts  ne  l'autorisant  pas 
à  se  rendre  caution; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  442,  C.  proc.  civ.,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  de  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  et  des  questions  accessoires 
qui  se  rattachent  à  cette  exécution,  encore  que,  par  elles-mêmes,  ces 
questions  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce; 

«  Qu'il  n'y  a  à  ce  principe  qu'une  exception  dont  les  faits  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 

«  Que  la  compétence  civile  est  d'autant  plus  certaine  dans  l'espèce 
qu'il  s'agit  de  sentences  d'un  tribunal  arbitral,  qui  n'a  par  lui-même 
aucune  compétence  spéciale  relative  à  l'exécution  de  ses  décisions; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant  que  le  Comptoir  d'Escompte  jouit  d'une  solvabilité 
notoire  ; 

«  Que  d'ailleurs  ses  statuts  ne  lui  interdisent  pas  la  mesure  cri- 
tiquée; 

«  Adoptant  en  tant  que  de  besoin  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Pab  cbs  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Dit  que  le  tribunal  civil  était  compétent  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  statuer 
sur  une  demande  en  réception  de  la  caution  ordonnée  par  eux, 
V.  en  sens  contraire  à  l'arrêt  qui  précède  :  Aix,  27  février  1843  ; 
Dalioz,  Jurisprudence  générale,  v°  Compétence  commerciale, 
382;  Bordeaux,  20  janvier  1837,  ibid.,  v°  Jugement,  648; 
V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
v*  Compétence,  n.  55. 
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10684.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONNAIRES.  —  NULLITÉ.  — 
TIERS.  —  SOUSCRIPTION.  —  FAILLITE.  —  MASSE  PASSIVE.  — 
SYNDIC.  —  CESSION. 

(8  février  1884.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE. 

L'actionnaire  n'a  pas  qualité  pour  arguer  à  V égard  des  tiers,  de  U 
nullité  de  la  société  dont  il  est  membre,  notamment  à  l'égard  du  synàK 
de  la  faillite  de  ladite  société  qui  représente  la  masse  des  créanciers» 

Les  droits  du  syndic  d'une  faillite,  au  regard  des  actionnaires,  « 
limitent  à  V étendue  du  passif,  et  il  ne  peut  leur  réclamer  que  la  part  de 
leur  souscription  qui  est  indispensable  pour  éteindre  le  passif. 

Par  suite,  lorsque  le  cessionnaire  des  droits  du  syndic  poursuit  les 
actionnaires  en  payement  du  montant  de  leur  souscription,  ce  cession- 
naire ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  le  syndic,  il  y  a  lieu  tout 
d'abord  de  faire  dresser  le  compte  du  passif  restant  dû,  afin  de  déter- 
miner exactement  la  somme  dont  chaque  actionnaire  est  encore  tenu. 

Menu  c.  Ambouville. 

La  Banque  de  Crédit  international,  constituée  en  janvier  1867 
au  capital  de  500,000  francs,  avec  faculté  d'augmentation,  a  été 
déclarée  en  faillite  en  1868  ;  puis,  le  12  mai  1875  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  prononça  la  nullité  de  la  société. 

Le  syndic  de  la  faillite  ayant  mis  en  adjudication  les  créances 
à  recouvrer  dépendant  de  ladite  faillite,  et  notamment  le  droit 
au  recouvrement  des  sommes  restant  dues  sur  leur  souscription 
par  les  actionnaires,  un  sieur  Menu  se  rendit  acquéreur  de  cer- 
taines de  ses  créances  parmi  lesquelles  figurait  celle  de  la  société 
contre  M.  Ambouville,  l'un  des  actionnaires. 

Ce  dernier,  assigné  par  le  sieur  Menu  en  payement  de 
3,750  francs  montant  du  solde  dû  sur  ses  actions,  se  défendit 
contre  cette  prétention  en  soutenant  que  le  syndic  ou  son  ces- 
sionnaire ne  justifiait  pas  que  l'état  du  passif  de  la  faillite  néces- 
sitât un  appel  de  fonds. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Ambouville,  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu,  en  ce  tribunal  le  19  mai 
1881  ;  joint  les  causes,  vu  leur  connexité  et  statuant  sur  le  mérite 
de  ladite  opposition  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  formée  contre  lui, 
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Ambouville  prétend  n'avoir  jamais  contracté  aucune  obligation  avec 
Menu  et  qu'il  ne  lui  devait  rien  ; 

«  Mais  attendu  que  Menu  s'est  rendu  acquéreur,  suivant  procès- 
verbal  du  19  juillet  1880,  par  devant  M0  Aubron,  notaire,  des  créances 
à  recouvrer,  dépendant  de  la  faillite  de  la  banque  du  Crédit  inter- 
national; 

«  Attendu  qu'Ambouville  figure  comme  souscripteur  d'actions  de 
ladite  banque  pour  une  somme  totale  de  5,000  francs;  qu'en  consé- 
quence Menu  est,  aujourd'hui,  en  droit  d'exercer  l'action  du  syndic 
contre  Ambouville; 

«  Attendu  qu'Ambouville  est  bien  souscripteur  de  ladite  banque, 
pour  une  somme  de  5,000  francs,  ci 5,000 

«  Attendu  qu'il  ne  justiOe  avoir  libéré  ses  actions  que  de    1,250 

«  Qu'il  reste  donc  débiteur,  de  ce  chef,  de 3,750 

au  payement  desquels  il  doit  être  tenu. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  le  tribunal,  ju- 
geant en  premier  ressort  : 

«  Déboute  Ambouville  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour, 
19  mai  1881; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition,  mais  seulement  à  concurrence  de 
3,750  francs  de  principal,  ensemble  des  intérêts  de  cette  somme, 
suivant  la  loi,  et  des  dépens  ; 

«  Condamne  Ambouville,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision  pour  le  principal  et  les 
intérêts  seulement,  à  charge  par  Menu  de  fournir  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'article  439,  C. 
proc.  civ.  » 

Appel  par  M.  Ambouville. 

Du  8  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  7e  chambre, 
MM.  Faucohmead-Dupreshb,  président  ;  Bahaston,  substitut  du 
procureur  général;  M"  Michel  Pelletier  et  Motsbn,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  société  dite  Banque  de  Cré- 
dit international,  a  été  constituée  en  janvier  1867,  au  capital  de 
500,000  francs,  avec  faculté  d'augmentation  jusqu'à  concurrence  de 
10  millions; 

«  Que,  le  20  juin  1867,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
éleva  le  capital  à  un  million  et,  le  21  octobre  suivant,  à  2  millions  ; 

«c  Que  Ambouville  est  devenu  actionnaire  de  la  société  originaire, 
constituée  au  capital  de  500,000  francs,  par  suite  de  la  fusion,  libre- 
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ment  consentie  par  lui,  de  la  compagnie  l'Amphytrite,  société  géné- 
rale des  pêches  fluviales  et  maritimes,  avec  la  Banque  de  Crédit 
international,  au  mois  de  juin  1867  ; 

«  Que  cette  société  a  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  du 
25  avril  1868,  et  qu'à  la  date  du  12  mai  1875,  le  tribunal  de  com- 
merce a  prononcé  sa  nullité; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  Ambouville  est  irrecevable  à  invoquer  la  nullité  de  la  société 
à  l'égard  des  tiers,  notamment  à  l'égard  du  syndic,  représentant  de 
la  masse  des  créanciers  ;  d'où  il  résulte  que  la  souscription  d'Aro- 
bouville  est  valable  et  régulière  pour  5,000  francs,  ce  qui  le  consti- 
tue débiteur  en  reliquat  de  3,750  francs  ; 

«  Mais,  considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la  nature  et  Té- 
tendue  des  droits  de  l'adjudicataire  Menu  ; 

«  Qu'il  s'est  porté  cessionnaire  en  adjudication  publique  et  pour 
le  prix  de  3,500  francs,  suivant  procès- verbal  de  M«  Aubron,  notaire, 
en  date  du  21  juillet  1880,  des  droits  du  syndic,  d'un  lot  n*  6,  com- 
prenant quarante-neuf  créances,  s'élevant  au  total  à  945,661  fr.  65, 
ladite  adjudication  étant  faite  à  titre  de  forfait  aux  risques  et  périls 
des  adjudicataires,  avec  la  mention  spéciale,  qu'il  n'était  donné  par 
le  syndic  aucune  garantie  de  la  nature,  de  la  quotité,  de  la  validité, 
ni  même  de  l'existence  des  créances  sus-désignées,  non  plus  que 
de  la  solvabilité  des  débiteurs  et  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités pouvant  être  prescrites  par  la  loi  pour  leur  conservation  oo 
leur  recouvrement  ;  qu'en  outre  les  adjudicataires  prendraient  les 
créances  mises  en  vente,  dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  le 
jour  de  l'adjudication;  qu'ils  en  supporteraient  toutes  les  éven- 
tualités et  tous  risques,  et  qu'ils  n'auraient  droit  à  aucun  recours 
contre  le  syndic,  même  au  cas  où  les  créances  n'existeraient  pas 
ou  seraient  éteintes  par  compensation,  prescription  ou  autrement: 

«  Considérant  que,  dans  ce  lot  de  créances,  figure  celle  contre 
Ambouville,  actionnaire  souscripteur  de  la  société  précitée; 

«  Considérant  que  Menu  ne  saurait  avoir,  au  regard  de  cette 
créance,  plus  de  droits  que  n'en  aurait  son  cédant  lui-même  ; 

«  Que  les  droits  du  syndic,  au  regard  des  actionnaires,  se  limi- 
taient au  chiffre  du  passif  non  acquitté  ; 

«  Que,  dès  lors,  Menu  ne  saurait  obtenir  contre  eux  condamna- 
tion que  jusqu'à  concurrence  de  ce  même  chiffre; 

«  Qu'il  est,  en  outre,  établi  qu'il  a  déjà  recouvré  diverses  som- 
mes, plus  ou  moins  importantes,  d'actionnaires  de  la  même  société, 
et  que  l'ensemble  de  ces  sommes  doit  entrer  en  déduction  de  ce 
qu'il  a  le  droit  de  recouvrer; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  refaire  le  compte  de  ces  sommes  par-de- 
vant un  comptable  ; 

Le  Gérant.-  A.  CHEVALIER. 
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«  Pae  ces  motifs:  —Renvoie  les  parties  devant  Delahodde,  ar- 
bitre rapporteur  près  le  tribunal  de  commerce,  à  l'effet  d'établir 
contradictoirement  le  compte  : 

«  1°  Du  passif,  qui  restait  impayé  au  jour  de  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite  ; 

«  2°  Des  sommes  qui  ont  été  recouvrées  depuis  cette  époque  par 
Menu,  comme  cessionnaire  des  droits  de  la  masse,  le  tout  en  vue 
d'établir  le  chiffre  exact  du  passif  restant  impayé  à  ce  jour  ; 

«  Pour,  sur  le  dépôt  du  rapport,  être  par  les  parties  requis  et  par 
la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

«  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  du  comptable  ci-dessus  désigné, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  président 
de  cette  chambre  ; 

«  Réserve  l'amende  et  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

C'est  un  principe  constant  en  jurisprudence  que  le  syndic  de 
la  faillite  d'une  société  anonyme  est  fondé  à  demander  aux 
actionnaires  le  versement  du  complément  intégral  de  leurs 
actions  pour  éteindre  le  passif  social,  et  cela,  alors  même  que  le 
passif  social  apparaîtrait  inférieur  au  montant  des  sommes  dues 
par  les  actionnaires  et  sous  la  réserve  d'une  liquidation  ulté- 
rieure. Notre  arrêt  paraît  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence; mais  ce  n'est  qu'une  apparence;  il  n'a  que  le  caractère 
d'une  décision  d'espèce  et  c'est  à  tort  que  la  presse  judiciaire 
s'en  est  emparée  et  l'a  signalé  comme  le  point  de  départ  d'un 
revirement  dans  la  jurisprudence.  En  effet,  par  un  arrêt  du 
9  mai  1884,  que  nos  lecteurs  trouveront  quelques  pages  plus  loin, 
la  même  septième  chambre  de  la  Cour  a  expressément  consacré 
le  principe  dont  on  lui  avait  imputé  le  renversement. 


10585.  SOCIÉTÉ  FORMÉE  POUR  L'EXPLOITATION  D'UN  BREVET  AYANT 
POUR  OBJET  UN  MATÉRIEL  ET  UN  OUTILLAGE  TYPOGRAPHIQUES  PER- 
FECTIONNÉS.—  NATURE  ET  OBJET  DES  CONVENTIONS  D'ASSOCIATION. 
—  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  EN  PARTICIPATION.  —  DEMANDE  EN  NUL- 
LITÉ ET  EN  DISSOLUTION.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  NON  LIEU  A  NULLITÉ,  MAIS  A  DISSOLUTION.  —  NOMINA- 
TION D'ARBITRE  AVEC  MISSION  D'ÉTABLIR  LA  SITUATION  RESPECTIVE 
DES  ASSOCIÉS. 

(9  février  1884.  —  Présidence  de  M.  GOTELLE.) 

Est  commerciale,  par  sa  nature,  une  société  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation d'un  brevet  d'invention,  impliquant  nécessairement  des  achats  et 
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des  reventes  de  marchandises;  et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  entre  les  associés,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  nullité  ou  la  dissolution  de  ladite  société. 

Lorsque  des  conventions  intervenues  entre  deux  ou  plusieurs  commer- 
çants, engagés  chacun  dans  des  affaires  diverses  et  absolument  distincte 
ont  uniquement  pour  objet  déterminé  l'exploitation,  par  Tune  des  partim, 
dans  un  intérêt  commun,  d'un  brevet  pris  par  Vautre  sans  qu'il  puis» 
y  avoir  obligation  personnelle  vis-à-vis  des  tiers  que  de  la  part  et 
celui  qui  exploite  le  brevet,  il  n'y  a  là  qu'une  association  commerciale  « 
participation. 

Cette  association  commerciale  en  participation  n'étant  pas  assujettie 
aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés,  il  n'y  a  lieu  à  en  pro- 
noncer la  nullité  pour  défaut  de  dépôt  et  de  publication  des  conventions 
sociales. 

Mais  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  dissoute  lorsque,  par  le  fait  de  Vun  des 
contractants,  l'exploitation  ou  Vopération  projetée  dans  un  intérêt  com- 
mun ne  peut  être  continuée. 

En  cas  de  dissolution,  ainsi  devenue  nécessaire,  et  prononcée  par  jus- 
tice, il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un  liquidateur,  mais  seulement 
d'un  arbitre,  chargé  d'établir  la  situation  respective  des  parties,  en  leur 
appliquant  les  conventions  passées  entre  elles. 

Alcan  Léyy  c.  Talamon. 

MM.  Alcan  Lévy  et  Talamon,  négociants  àParis,  l'un  et  l'antre, 
mais  engagés  chacun  dans  des  affaires  distinctes  et  séparées, 
s'étaient  entendus,  par  convention  sous  seings  privés,  en  date 
du  25  janvier  1880,  sur  les  conditions  de  l'exploitation,  par 
M.  Talamon  seul,  dans  l'intérêt  commun  de  l'un  et  de  l'autre, 
de  brevets  d'invention  obtenus  par  M.  Alcan  Lévy,  et  ayant  pour 
objet  un  matériel  et  outillage  de  typographie. 

Après  quelques  mois  d'exploitation,  M.  Talamon  a  disparu. 
abandonnant  la  maison  qu'il  avait  ouverte,  ses  employés  et  ses 
livres  de  commerce;  mais  voulant  rompre  les  obligations  dont  il 
était  tenu,  il  a  fait  introduire,  contre  M.  Alcan  Lévy,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une  demande  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  société  contractée  par  lui  avec  M.  Alcan 
Lévy,  comme  n'ayant  pas  été  formée  conformément  à  la  loi,  et 
régulièrement  publiée;  ou,  encore,  subsidiairement  la  dissolu- 
tion de  ladite  société. 

A  cette  demande,  M.  Alcan  Lévy  répondait,  en  opposant 
d'abord  une  exception  d'incompétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale et  soutenant  que  la  société  existant  entre  M.  Talamon  et  lui, 
qualifiée  «  société  civile,  »  aux  conventions  du  25  janvier  1880, 
n'était  pas  une  société  commerciale  ;  que,  dans  tous  les  cas,  si 
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elle  était  commerciale,  cett^tociété  formée  pour  une  exploita- 
tion unique,  et  dans  un  but  aéterminé,  né  pouvait  être  arguée 
de  nullité  pour  défaut  des  formalités  de  dépôt  et  de  publicité  ; 
il  se  portait  reconventionnellement  demandeur,  prétendant  que 
la  disparition  de  M.  Talamon  avait  mis  obstacle  à  l'exploitation 
projetée,  que  la  société  devait  être  déclarée  dissoute  à  sa  charge 
et  demandait  qu'il  fût  condamné  à  30,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Saisi  de  ces  demandes  et  conclusions  respectives,  le  tribunal 
de  commerce  avait  statué,  par  jugement  du  27  juillet  1881,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi,... 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  l'exception  qu'il  invoque,  Alcan-Lévy, 
soutient  que  la  société  formée  entre  lui  et  Talamon,  qui  en  demande 
la  nullité,  serait  une  société  civile  ; 

«  Mais  attendu  que,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'acte  de  société,  enre- 
gistré, son  seul  objet  est  l'exploitation  de  brevets  d'invention  d'un 
nouveau  matériel  de  typographie  ; 

«  Que,  s'il  est  vrai  qu'audit  acte,  cette  société,  dénommée  «  So- 
ciété de  matériel  et  outillage  typographique  perfectionnés,  »  soit 
qualifiée  société  civile  particulière,  elle  est  en  réalité  une  société 
commerciale,  et  que  la  qualité  qui  lui  est  faussement  donnée  ne 
saurait  changer  sa  nature  i 

«  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  est  compétemment  saisi  de  la 
demande  en  nullité  de  ladite  société  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

•  Au  fond  : 

«  Attendu  que  l'acte  de  société  dont  il  s'agit  n'a  été  déposé  ni 
publié  ainsi  que  l'exigent  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  société, 
et,  dans  l'intérêt  des  parties  de  nommer  un  liquidateur  étranger  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle,  pour  inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  et  non  dissoute,  la  société  formée  entre 
les  parties  le  25  janvier  1880,  sous  la  raison  sociale  de  :  Matériel  et 
outillage  typographique  perfectionnés,  et  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation en  France  et  en  Angleterre,  de  l'invention  d'un  nouveau 
matériel  typographique  et  systématique,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  passage  Saulnier,  il. 

«  Nomme  le  sieur  Petit,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  19,  liquidateur  de  cette  société  ; 

«  Confère  audit  sieur  Petit  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après 
les  lois  et  usages  du  commerce  pour  la  constatation  et  la  réalisation 
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des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  société,  l'acquittement  du 
passif  et  le  règlement  des  droits  des  tiers  et  des  intéressés; 

«  Dit  qu'en  fin  de  liquidation,  le  liquidateur  rendra  son  compte 
aux  associés,  et  qu'en  cas  de  difficultés,  ledit  compte  sera  déposé 
au  greffe  et  soumis  à  l'homologation  du  tribunal,  à  la  requête  de  U 
partie  la  plus  diligente,  et  en  présence  de  tous  les  intéresses,  ou  ea 
dûment  appelés  ; 

«  Et  sur  le  surplus  des  conclusions  d' Alcan-Lévy  : 

«  Considérant  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment 
éclaircis  ; 

«  Ordonne,  avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  devant 
le  sieur  Petit,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  lequel  se  fera  repré- 
senter les  titres  et  pièces  enregistrées  conformément  à  la  loi,  en- 
tendra les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  sinon  rédigera  sur 
papier  timbré  son  rapport  qu'il  déposera  clos  et  cacheté  au  greffe 
de  ce  tribunal  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

«  Ordonne  qu'avis  de  sa  nomination  sera  transmis  au  sieur  Petit 
par  le  greffier  de  ce  tribunal  ; 

«  Et  dit  qu'en  cas  d'empêchement  ou  de  démission,  il  sera  rem- 
placé par  ordonnance  de  M.  le  président,  rendue  sur  simple  requête: 

<c  Dit,  en  outre,  qu'en  fin  de  liquidation,  les  honoraires  du  liqui- 
dateur seront  arbitrés  par  le  tribunal  sur  requête  présentée  par  le 
liquidateur  avec  pièces  justificatives  à  l'appui  ; 

«  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  pré- 
sent jugement,  seront  employés  en  frais  de  liquidation  ; 

Appel  par  H.  Alcan-Lévy. 

Du  9  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3#  chambre. 
MM.  Gotëlle,  président;  Sarrut,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  M*  Cresson  et  Droz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Considérant  qu' Alcan-Lévy  s'est  borné,  par  ses  dernières  con- 
clusions devant  la  Cour,  à  demander  acte  de  ce  qu'il  n'insiste  pu 
sur  l'exception  d'incompétence  qu'il  avait  formulée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce;  . 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'exploitation  des  brevets  dont  L 
s'agit  au  procès  impliquait  nécessairement  des  achats  et  des  reventes 
de  marchandises,  et  est  de  matière  commerciale  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  ou  en  dissolution  de  la 
société  : 

«  Considérant  que  par  acte  sous  signatures  privées  en  date  à 
Paris  du  25  janvier  4880,  enregistré,  Alcan-Lévy  d'une  part,  et  Ta- 
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lamon,  d'autre  part,  ont  arrêté  des  conventions  ayant  pour  objet 
l'exploitation  des  brevets  d'invention  obtenus  par  Alcan-Lévy  pour 
un  nouveau  matériel  typographique,  convention  dont  il  est  néces- 
saire de  déterminer  la  nature  et  le  caractère; 

«  Considérant  que,  par  ces  conventions,  Alcan-Lévy  et  Talamon, 
négociants  engagés  dans  des  affaires  diverses  et  absolument  distinc- 
tes, tout  en  restant  expressément  à  la  tète  de  leur  commerce  res- 
pectif, ont  formé  une  société  ayant  pour  objet  déterminé  l'exploita- 
tion desdits  brevets  par  Talamon  seul,  dans  l'intérêt  d'Alcan-Lévy 
et  de  Talamon  ; 

«  Que  cet  acte  oblige  Talamon  à  opérer  seul,  à  n'invoquer  jamais 
le  crédit  ou  Faction  d'Alcan-Lévy,  à  ne  soumettre  celui-ci  à  aucune 
obligation  personnelle  vis-à-vis  des  tiers,  et  dispense  Alcan-Lévy  de 
toutes  les  pertes  au  delà  de  la  valeur  donnée  au  droit  d'exploitation 
des  brevets  ; 

«  Que  cette  société  était  fondée  sans  raison  sociale,  et  qu'il  res- 
sort de  l'ensemble  de  ces  conventions  que  Talamon  et  Alcan-Lévy 
n'ont  voulu  former  et  n'ont  effectivement  formé  entre  eux  d'autre 
pacte  social  qu'une  société  commerciale  en  participation  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  50,  C.  comm.,  les  socié- 
tés en  participation  ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  de  publi- 
cité; 

«  Que  le  défaut  de  publicité  n'en  entraîne  pas  la  nullité  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  déclaré  la  société  nulle  ; 

«  Considérant  que  Talamon,  après  avoir,  pendant  quelques  mois, 
exploité  les  brevets  d'invention  dans  les  termes  des  conventions,  a, 
subitement,  disparu,  abandonné  la  maison  qu'il  avait  ouverte,  ses 
employés,  et  les  livres  de  commerce,  et  s'est  volontairement  sous- 
trait aux  obligations  qu'il  avait  contractées  ; 

«  Que,  dans  cette  situation,  la  société  doit  être  dissoute  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  rappe- 
lant: 

«  Considérant  que  le  tribunal  a  réservé  tous  les  droits  à  ce  sujet 
en  renvoyant,  à  ces  fins,  toutes  les  parties  devant  Petit,  arbitre  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  à  ce  non 
contraires  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent ; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  le  juge- 
ment du  27  juillet  1881,  a  déclaré  la  société  formée  entre  les  parties 
nulle  pour  défaut  de  publicité  ; 

«  Émendant, 

«  Décharge  l'appelant  des  dispositions  prononcées  à  cet  égard; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 
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«  Déclare  que  la  société  formée  entre  les  parties  était  une  société 
commerciale  en  participation,  et  que  c'est  par  la  faute  de  Talamon 
que  cette  société  a  arrêté  ses  opérations  ; 

«  Déclare  ladite  société  dissoute  ; 

«  Et,  considérant  que  la  société  en  participation  n'a  point,  an 
regard  des  tiers,  de  personnalité  distincte  de  celle  des  associés  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  liquidation  de  société  ; 

«  Confirme,  d'autre  part,  la  nomination  de  M.  Petit,  comme  ar- 
bitre à  l'effet  d'établir  la  situation  respective  des  parties  en  leur 
appliquant  les  conventions  passées  entre  elles; 

«  Dit  que  le  jugement  sortira  effet,  quant  au  surplus,  en  ce  qui 
concerne  la  mission  dont  l'arbitre  est  investi  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Talamon  aux  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel. » 


10586.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  POUCE  SOUSCRITE  AUX  COHDL- 
TIONS  D'UNE  PLACE  DÉTERMINÉE.  —  INTERPRÉTATION  DE  LA  CLAUSE. 
—  POUCE  DE  ROTTERDAM.  —  CUMUL. 

(11  février  1884.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Lorsqu'une  police  d'assurances  maritimes  souscrite  dans  une  place,  est 
déclarée  souscrite  aux  conditions  (Tune  autre  place,  il  est  entendu  que 
les  usages  de  cette  place  seront  suivis  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Tes- 
primer  formellement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  partie  qui  refuse  de  se  conformer  a 
ces  usages  est  une  compagnie  d'assurances,  qui  a  dû  savoir  quels  étaient 
les  usages  de  la  place  à  laquelle  on  se  référait. 

Le  mot  cumul,  inséré  dans  une  police  d'assurances  de  Rotterdam,  im- 
pliquait tout  au  moins  jusqu'au  1er  juillet  1881,  que  cumul  serait  fait 
des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  V avarie,  aussi  bien  que  des 
avaries  grosses  et  particulières,  pour  le  calcul  de  la  franchise. 

Van  Dussbldort  et  Gie  c.  Compagnie  la  Réunion. 

Le  16  décembre  1881,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  et  avenants  des 
12  et  26  novembre  et  22  décembre  1880,  il  avait  été  assuré  à  vas 
Dusseldorf  et  Gie  par  diverses  compagnies,  au  nombre  desquelles  se 
trouve  la  compagnie  d'assurances  maritimes  la  Réunùm,  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises,  froment  ou  autres  graines  ou  grains, 
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chargés  ou  à  charger  pour  le  voyage  d'un  ou  plusieurs  points  de  la 
Hollande,  ladite  assurance  souscrite  aux  conditions  de  la  place  de 
Rotterdam,  avec  cumul,  franchise  10  pour  100,  remboursement 
intégral  ; 

t  Attendu  que  dans  l'exécution  de  ces  conventions,  une  certaine 
quantité  de  froment  a  été  chargée  à  bord  du  navire  Sarpen,  parti  le 
19  novembre  1880  de  Philadelphie,  en  destination  de  la  Hollande  ; 

«  Qu'il  a  été  établi  que  des  voies  d'eau  se  sont  déclarées  en  cours 
de  voyage,  et  que  le  chargement  de  froment  fortement  avarié  à  son 
arrivée  à  Hardangen  (Hollande),  le  7  décembre  1880,  après  expertise 
contradictoire,  a  été  vendu  aux  enchères  publiques  ; 

«  Attendu  que  van  Dusseldorf  et  Cie  établissent  d'après  le  compte 
qu'ils  produisent  que  la  perte  qu'ils  auraient  subie  serait  de  13  fr.  05 
pour  100  de  la  valeur  de  la  marchandise  à  l'état  sain,  d'où  il  suit 
que  la  franchise  10  pour  lOOserait  atteinte,  et  que  par,  suite,  la  part 
incombant  à  la  compagnie  la  Réunion  serait  de  11,336  fr.  50,  dont 
ils  lui  réclamaient  le  payement  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  van  Dusseldorf  et  Cie 
soutiennent  que,  dans  les  polices  souscrites  aux  conditions  de  la  place 
de  Rotterdam,  antérieurement  au  1»  juillet  1881,  pour  des  assu- 
rances de  grains,  lorsqu'il  était  dit,  avec  cumul,  ces  conditions  im- 
pliqueraient que,  pour  établir  les  règlements  d'avarie,  on  cumule- 
rait les  avaries  graves,  les  avaries  particulières,  ainsi  que  les  frais 
extraordinaires  nécessités  par  l'avarie,  pour  atteindre  la  franchise 
voulue  dans  la  police  ;  que  ce  mode  de  règlement  est  confirmé  par 
de  nombreux  certificats  délivrés  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rotterdam,  par  les  assureurs  de  ladite  place,  etc.; 

«  Que  le  compte  a  été  établi  sur  ces  bases;  que,  par  suite,  la 
demande  ne  saurait  être  contestée  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  versées  au 
procès,  que  les  certificats,  dont  excipent  van  Dusseldorf  et  Cie,  ont 
trait  à  des  assurances  souscrites  à  Rotterdam,  et  conformes  aux 
usages  de  ladite  place,  permettant  de  cumuler  avec  les  avaries 
grosses  et  particulières  les  frais  divers  nécessités  pour  le  règlement 
desdites  avaries,  tandis  que  la  police  d'assurance  dont  s'agit  a  été 
souscrite  à  Paris,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  juré; 

«  Que  traitant  sur  la  place  de  Paris,  où  il  est  constant  que  le 
cumul  ne  s'applique  qu'au  règlement  des  avaries  grosses  et  parti- 
culières, et  non  aux  autres  frais  extraordinaires,  les  assureurs  n'ont 
pu  avoir  la  pensée  de  se  soumettre  tacitement  à  des  règles  contraires 
à  l'usage  général  du  commerce; 

«  Que,  d'ailleurs,  quand  les  polices  soumettent  les  assureurs,  non 
seulement  aux  conditions  communes  des  polices  imprimées,  mais 
encore  aux  usages  d'une  place,  elles  contiennent  expressément  cette 
clause;  que  la  police  de  van  Dusseldorf  et  Cie  porte  bien  que  les 
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assureurs  se  soumettent  aux  conditions  de  la  police  de  la  place  de 
Rotterdam,  mais  qu'elle  n'ajoute  pas  qu'ils  se  soumettent  aux  usages 
de  cette  place  ; 

«  Que  la  police  de  Rotterdam  n'indique  nullement  que  le  calcul 
d'avarie  comprend  à  Rotterdam  autre  chose  que  partout  ailleurs  ; 

«  Que,  par  suite,  les  prétendus  usages  de  Rotterdam  n'étant  pas 
relatés  dans  le  contrat,  van  Dusseldorf  et  Cie,  ne  peuvent  s'en  pré- 
valoir; 

«  Qu'il  y  a  Heu,  en  conséquence,  de  rejeter  le  cumul  des  frais 
extraordinaires,  nécessités  par  le  règlement  des  avaries,  et  d'établir 
comme  suit,  le  règlement  desdites  avaries  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  l'état  sain  le  chargement  aurait 
valu,  florins 407,930  45 

«  Que  la  vente  a  produit,  florins 97,820  60 

«  Soit  une  perte,  florins 40,409  60 

«  Attendu  que  la  franchise  stipulée  étant  de  40  pour  400,  la  perte 
aurait  dû  atteindre  40,793  florins  pour  donner  ouverture  à  une  ré- 
clamation ; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer  van  Dusseldorf  et  Cie 
mal  fondés  en  leur  demande  et  de  les  en  débouter  ; 

«  Par  css  motifs  :  —  Déclare  van  Dusseldorf  et  Cie  mal  fondés  en 
leur  opposition,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  van  Dusseldorf  et  Cie. 

Du  11  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2e  chambre. 
MM.  Ddcreux,  président;  Robert,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  MM  Cléry  et  Delarue,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  contrat  d'assurances  inter- 
venu entre  les  parties  le  42  novembre  4880  porte  expressément  que 
l'assurance  est  faite  «  aux  conditions  de  la  place  de  Rotterdam  avec 
«  cumul,  franchise  40  pour  400,  remboursement  intégral;  » 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  clause  que  dans 
les  polices  souscrites  à  Rotterdam,  antérieurement  au  4«r  janvier 
4884,  pour  les  assurances  des  grains,  l'insertion  des  mots  «  avec 
t  cumul  »  impliquait  que,  pour  établir  les  règlements  d'avarie  et 
atteindre  la  franchise  prévue,  on  cumulait  les  avaries  graves,  les 
avaries  particulières,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  nécessités 
par  l'avarie; 

«  Considérant  que  bien  que  la  police  du  42  novembre  4880  ait  été 
signée  à  Paris,  les  parties,  Tune  en  stipulant,  l'autre  en  acceptant 
qu'elle  serait  soumise  aux  conditions  de  la  place  de  Rotterdam,  ont 
entendu  suivre  les  usages  de  cette  place,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire 
de  l'exprimer  formellement  ; 
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«  Considérant  que  la  commune  intention  des  contractants  ressort 
encore  de  cette  double  circonstance  que  les  assurés  van  Dusseldorf 
et  Cie  sont  domiciliés  à  Rotterdam,  et  que  la  compagnie  d'assu- 
rances maritimes,  la  Réunion,  en  raison  même  de  sa  qualité,  ne 
pouvait  pas  ignorer  le  sens  attaché  au  mot  cumul  dans  les  polices 
d'assurances  de  Rotterdam,  auxquelles  elle  se  referait  ; 

«  Que  la  prétention  des  appelants  est  donc  fondée  ; 

«  Considérant,  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  ajoutant  aux  pertes 
résultant  des  avaries,  les  frais  nécessités  par  le  règlement  de  ces 
avaries,  la  franchise  de  10  pour  100,  est  excédée,  et  qu'en  réalité 
l'indemnité  réclamée  est  intégralement  due  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  non  plus  que  la  part  incom- 
bant à  la  compagnie  la  Réunion,  dans  cette  indemnité,  s'élève  à. 
11,336  fr.  50; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant; 

«  Émendant, 

«  Décharge  van  Dusseldorf  et  Cie  des  dispositions  et  condamna- 
tions prononcées  contre  eux; 

«  Statuant  à  nouveau, 

«  Condamne  la  compagnie  la  Réunion  à  payer  aux  appelants  la 
somme  principale  de  11,336  fr.  50  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  la  compagnie  la  Réunion  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 


10687.  CONCURRENCE  D'INDUSTRIES  SIMILAIRES  EXERCÉES  PAR 
LOCATAIRES  D'UN  MÊME  IMMEUBLE.  —  DEMANDE  FORMÉE  PAR  L9UN 
D'EUX  CONTRE  LE  PROPRIÉTAIRE  A  FIN  D'AVOIR  A  FAIRE  CESSER  LA 
CONCURRENCE,  ET  EN  RÉPARATION  DU  PRÉJUDICE  CAUSÉ.  —  ABSENCE 
DE  STIPULATIONS  PROHIBITIVES  DANS  LES  BAUX.  —  DROIT  DU  PRO- 
PRIÉTAIRE DE  DISPOSER,  A  SON  GRÉ,  DES  PARTIES  DE  L'iMMEUBLE 
NON  COMPRISES  DANS  LE  BAIL. 

(13  février  1884.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

L'obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur ,  imposée  au  bail' 
leur  par  V article  1719,  C.  civ.,  n'implique  point  la  défense  de  louer  pour 
T exercice  d'industries  similaires,  différentes  parties  d'un  même  immeu- 
ble, lorsque  le  propriétaire  ne  s* est  lié  à  est  égard  envers  Vun  ou  Vautre 
de  ses  locataires  par  aucun  engagement  particulier. 
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Mahieu  c.  Deraigne. 

M.  Deraigne,  marchand  de  vins,  a  loué,  pour  y  exploiter  soq 
commerce,  une  boutique  ei  dépendances,  faisant  partie  d'ut 
immeuble  sis. à  Paris,  quai  Jemmapes,  au  coin  de  la  rue  Bichal 
appartenant  aux  sieur  et  dame  Mahieu,  et  provenant  de  la  suc- 
cession de  la  dame  veuve  Grégoire,  mère  de  madame  Hahieo. 
Dans  cette  môme  maison,  était  déjà  installé,  au  moment  de  h 
location  faite  à  M.  Deraigne,  un  autre  locataire,  H.  Lavaur 
lequel  exerçait,  dans  une  autre  boutique,  la  profession  de  cré- 
mier, fruitier,  tenant  vins  et  liqueurs  et  restaurant. 

M.  Deraigne,  prétendant  que  les  conditions  dans  lesquelles 
M.  Lavaur  exploitait  son  industrie  au  moment  où  lui-même  était 
devenu  locataire  avaient  dû  lui  donner  toute  sécurité  contre  le 
préjudice  pouvant  résulter  de  l'exploitation  d'une  industrie  simi- 
laire par  un  locataire  du  même  immeuble  ;  que  cette  situation 
avait  été  modifiée  à  son  grand  détriment  par  les  conditions  nou- 
velles de  la  relocation  consentie  à  H.  Lavaur,  et  que  les  époux 
Mahieu,  propriétaires  de  l'immeuble  dont  dépendaient  les  deux 
boutiques,  (levaient  faire  cesser  la  concurrence  que  lui  faisait  le 
sieur  Lavaur  en  vendant  du  vin  au  comptoir,  ainsi  qu'il  avait  été 
constaté  à  diverses  reprises  par  procès-verbal  d'huissier  a  formé 
contre  les  sieur  et  dame  Mahieu  une  demande  tendant  à  ce  que 
lesdits  époux  Mahieu  eussent  à  faire  cesser  la  concurrence  résul- 
tant de  la  prétendue  exploitation  d'industrie  similaire  du  sieur 
Lavaur,  et  à  fin  de  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  cette 
concurrence. 

M.  Deraigne  avait  également  formé  contre  le  sieur  Lavaur  lui- 
même  une  demande  tendant  à  ce  que  défense  lui  fût  faite  de 
continuer  l'exploitation  de  son  commerce  dans  les  conditions 
reprochées;  et  celui-ci,  ainsi  actionné  directement,  appelait  en 
garantie  de  cette  demande  les  sieur  et  dame  Mahieu,  ses  bail- 
leurs, à  fin  de  se  faire  maintenir  en  paisible  possession  de  son 
commerce. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  ces  diverses  demandes, 
avait  admis  la  demande  de  M.  Deraigne  contre  les  époux  Mahieu 
par  jugement  du  3  mars  1882,  dont  les  motifs  rappellent,  d'ail- 
leurs, suffisamment  les  faits  de  la  cause  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  joint  les  causes  : 

«  Attendu  que  le  bail  fait  à  Deraigne  à  la  date  du  !•*  avril  1879, 

non  plus  que  le  bail  antérieur  du  17  septembre  1873,  n'imposaient 

pas  expressément  au  bailleur,  l'interdiction  de  louer  dans  le  même 

immeuble  à  une  industrie  similaire;  qu'ils  spécifient  seulement  que 
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le  preneur  loue  en  qualité  de  marchand  de  vins  et  ne  pourra  exer- 
cer aucun  autre  commerce  ni  soua-louer  qu'à  son  successeur; 

«  Mais  que  si  le  propriétaire  est,  en  principe,  libre  d'user  comme 
bon  lui  semble  des  parties  de  son  immeuble  non  comprises  dans  le 
bail,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  de  fait  comme 
pouvant  déterminer  la  portée  des  conventions  incomplètement 
exprimées; 

«  Attendu  qu'au  jour  du  premier  comme  du  second  bail,  Deraigne 
a  su  que  la  boutique  dépendant  du  même  immeuble  et  sise  sur  la 
rue  Bichat  était  louée  à  un  crémier;  que  manifestement,  il  a  dû  se 
préoccuper  de  la  concurrence  possible  résultant  de  ce  voisinage  et 
prendre  connaissance  du  bail  dudit  crémier; 

«  Attendu  que  ce  bail,  dans  sa  forme  primitive,  remontant  au 
27  février  1864,  contenait  interdiction  pour  le  prédécesseur  des 
époux  Lavaur  de  vendre  des  liquides,  notamment  du  vin  à  débiter 
au  comptoir  et  à  emporter  ; 

«  Attendu  que  Deraigne  a  traité  sur  la  foi  de  cet  état  de  choses 
dont  le  maintien  était  le  corollaire  naturel  de  l'obligation  qui  lui 
était  imposée  à  lui-même  de  ne  pas  sortir  de  sa  profession  de  mar- 
chand de  vins  ; 

«  Attendu  que  le  propriétaire  a  reconnu  la  nécessité  qui  lui  in- 
combait de  protéger  Deraigne  contre  une  concurrence  possible  des 
époux  Lavaur  puisque,  dans  le  bail  fait  à  ces  derniers  en  mil  huit 
cent  soixante-dix-neuf,  il  a  maintenu  l'interdiction  de  vendre  du 
vin  à  emporter  ; 

«  Mais  que,  modifiant  à  tort  les  restrictions  du  bail  antérieur,  il 
lui  a  permis  de  vendre  du  vin  au  comptoir  ; 

t  Attendu  que  si  le  crémier  restaurant  peut  vendre  du  vin  et  des 
liqueurs  à  ses  clients,  c'est  seulement  en  leur  servant  ces  liquides 
à  la  table  même  où  ils  prennent  leurs  repas; 

«  Qu'en  vendant  au  comptoir,  il  empiète  sur  le  commerce  du 
marchand  de  vins; 

u  Attendu  qu'il  résulte  du  constat  en  date  du  trois  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt  que  les  époux  Lavaur  ont  en  effet  vendu  du  vin 
au  comptoir  ;  que  ce  fait,  même  en  dehors  de  toutes  contestations 
de  vente  de  vin  à  emporter,  suffît  à  établir  qu'il  y  a  eu  de  leur  part 
une  concurrence  contre  laquelle  le  propriétaire  est  tenu  de  garantir 
Deraigne; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  trois 
cents  francs  l'étendue  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour  à  Deraigne 
par  la  susdite  concurrence  ; 

«  Que  ce  dernier,  fondé  dans  sa  demande  contre  les  époux  Mahieu, 
ayants  cause  du  bailleur,  n'a  point  d'action  directe  contre  les  époux 
Lavaur; 
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«  Que  ceux-ci,  contre  qui  Mahieu  n'a  conclu  à  aucune  condamna- 
tion doivent  être  mis  hors  de  cause  ; 

«  Attendu  que  Deraigne  condamné  aux  dépens  vis-à-vis  des  époux 
Lavaur  doit  également  supporter  les  frais  de  leur  appel  en  garantie 
contre  Mahieu  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Mahieu,  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts  à  garantir  Deraigne  du  montant 
des  dépens  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Deraigne  non  recevante  en  sa  de- 
mande contre  les  époux  Lavaur,  lesquels  seront  mis  hors  de  cause  ; 

«  Dit  en  conséquence  n'y  avoir  lieu  à  recours  en  garantie  des 
époux  Lavaur  contre  les  époux  Mahieu  ; 

«  Condamne  Deraigne  aux  dépens  envers  lesdits  époux  Lavaur,  j 
compris  ceux  qu'ils  ont  exposés  dans  leur  appel  en  garantie  contre 
les  époux  Mahieu  ; 

«  Dit  que  les  époux  Mahieu  seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  de  faire  cesser  dans  les  lieux  par  eux 
loués  aux  époux  Lavaur  toute  vente  de  vin,  bière  et  liqueurs,  soit  à 
emporter,  soit  au  comptoir,  lesdites  boissons  n'y  pouvant  être  ser- 
vies qu'à  la  table  des  consommateurs  et  comme  accessoire  de  leur 
repas  ; 

«  Dit  qu'en  cas  de  nouvelle  constatation,  il  sera  fait  droit; 

«  Et,  pour  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour  et  sans  qu'il  y  ah 
besoin  d'autoriser  la  preuve  des  faits  articulés,  condamne  les  époux 
Mahieu  à  payer  à  Deraigne  la  somme  de  300  francs  pour  tous  dom- 
mages-intérêts; 

«  Condamne  les  époux  Mahieu  en  tous  les  dépens  vis-à-vis  de 
Deraigne  y  compris  ceux  de  constat  et  ceux  auxquels  Deraigne  est 
condamné  vis-à-vis  des  époux  Lavaur,  ces  derniers  à  titre  de  sup- 
plément de  dommages-intérêts.  » 

Appel  par  les  époux  Mahieu. 

Du  13  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  30  chambre. 
MM.  Cotellk,  président;  Bertrand,  avocat  général;  MM  Laa- 
gubllier  et  Delacourtie,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'obligation  de  faire  jouir  pai- 
siblement le  preneur,  imposée  au  bailleur  par  l'article  4719,  C.  civ., 
n'implique  point  la  défense  de  louer,  pour  l'exercice  d'industries 
similaires,  différentes  parties  d'un  même  immeuble  lorsque  le  pro- 
priétaire ne  s'est  lié,  à  cet  égard,  envers  l'un  ou  l'autre  de  ses  loca- 
taires par  aucun  engagement  particulier  ; 

«  Considérant  que  les  baux  faits  à  l'intimé  en  1873  et  en  1879  ne 
contiennent  aucune  clause  tendant  à  empêcher  les  appelants  de 
laisser  s'installer  un  autre  débit  de  vins  dans  leur  maison  ; 
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«  Qu'en  cet  état,  Deraigne  est  mal  fondé  à  se  plaindre  de  la  con- 
currence que  lui  feraient  les  époux  Lavaur  en  vendant  du  vin  dans 
leur  crémerie  ; 

te  Par  ces  motifs  :  —Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant  ; 

«  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condam- 
nations contre  eux  prononcées; 

t  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle, 

«  Déclare  Deraigne  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

«  L'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Deraigne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

La  question  qui  était  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  est  des 
plus  vivement  débattues  en  jurisprudence.  De  nombreux  arréls 
ont  décidé,  comme  celui  que  nous  venons  de  rapporter,  que  le 
droit  de  disposer  des  lieux  restés  en  dehors  d'une  location  ne 
reçoit  d'autres  restrictions  que  celles  qui  ont  été  formellement 
stipulées,  et  que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  partie  de  son 
immeuble  h  un  commerçant,  conserve  la  faculté  d'admettre  dans 
une  autre  partie  du  même  immeuble  un  second  preneur  exerçant 
une  industrie  similaire  ou  même  identique  à  celle  du  premier,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  interdit  cette  faculté  par  une  clause  du  pre- 
mier bail  :  Trib.  Seine,  9  avril  1859  ;  Paris,  8  mai  1862  ;  Bor- 
deaux, 17  avril  1863  ;  Rennes,  8  mai  1863  ;  Paris,  12  mars  1864  ; 
Paris,  11  juin  1864  ;  Paris,  19  janvier  1865  ;  Cass.  req.,  29  jan- 
vier 1868;  Paris,  29  août  1867;  Cass.  civ.,  6  novembre  1867; 
Metz,  26  novembre  1868  ;  Paris,  19  mai  1870. 

En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire,  obligé  par 
l'article  1719,  G.  civ.,  de  garantir  au  locataire,  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  la  paisible  jouissance  des  lieux  loués,  ne  peut 
autoriser  dans  la  même  maison  l'exercice  de  deux  industries 
rivales  :  Nîmes,  31  décembre  1855;  Paris,  5  novembre  1859; 
Paris,  29  mars  1860  ;  Paris,  26  janvier  1864  ;  Adde,  Cass.,  1er  dé- 
cembre 1863. 

Enfin,  suivant  d'autres  décisions  de  jurisprudence,  l'interdic- 
tion pour  le  bailleur  de  louer  d'autres  parties  de  son  immeuble 
à  des  industries  similaires  peut  résulter,  en  dehors  d'une  clause 
expresse,  soit  de  la  commune  intention  des  parties,  souveraine- 
ment interprétée  par  les  juges  du  fait  :  Paris,  15  juin  1864  ; 
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Gass.  civ.,  6  novembre  1867;  Cass.  req.,  18  mai  1868;  soit  de 
présomptions  tirées  de  la  nature  particulière  du  commerce  oc 
de  l'industrie,  des  circonstances  du  voisinage  ou  des  habitudes 
du  quartier  :  Paris,  19  janvier  1865. 


10588.  BILLET  A  ORDRE  SOUSCRIT  PAR  «ON  COMMERÇANT  AU  PROFIT 
DE  COMMERÇANT  ET  ENDOSSÉ  A  COMMERÇANT.  —  ENDOS  EH  BLANC 
—  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DU  BILLET  FORMÉE  DEVANT  LE  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE  PAR  LE  COMMERÇANT  BÉNÉFICIAIRE  DU  BILLET 
CONTRE  LE  SOUSCRIPTEUR  NON  COMMERÇANT,  SEUL  APPELÉ  E* 
CAUSE.  —  EXCEPTION  D'INCOMPÉTENCE  RBJETÉE.  —  APPUCATT03 
DE  L'ARTICLE  637  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(14  février  1884.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

Du  moment  où,  parmi  les  personnes  obligées  par  leur  signature  au 
payement  d'un  billet  à  ordre,  figurent  des  commerçants,  alors  même  que 
ces  négociants  ne  sont  pas  mis  en  cause,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  payement;  et  V article  637, 
C.  comm.y  est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  endos- 
sements successifs  sont  réguliers  ou  incomplets. 

Princesse  Galitzin  c.  demoiselle  Binet. 

Madame  la  princesse  veuve  Galitzin  avait  souscrit  au  profit  de 
la  demoiselle  Binet,  couturière,  un  billet  de  400  francs  en  règle- 
ment d'un  compte  de  fournitures.  Mademoiselle  Binet,  après 
avoir  endossé  ce  billet  à  d'autres  négociants,  en  avait  dû  fournir 
la  valeur  et,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  assigner 
madame  la  princesse  Galitzin  en  justice. 

Mademoiselle  Binet  a  formé  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  et  un  premier  jugement,  rendu  par  défaut 
par  ce  tribunal  le  6  mai  1881,  a  condamné  madame  la  princesse 
Galitzin  au  payement  du  billet  de  400  francs. 

Madame  la  princesse  Galitzin  a  formé  opposition  à  ce  jugement 
et  opposé  une  exception  d'incompétence  à  la  demande,  soutenant 
qu'elle  n'était  pas  commerçante  et  ne  pouvait  être  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. 

Cette  exception  a  été  écartée  par  le  tribunal,  par  jugement  du 
18  juin  1881,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  princesse  Galitzin  opposante  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  du  6  mai  1881; 
«  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 
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«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'au  titre  dont  s'agit  figure  la  signature  de  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  ; 

«  Vu  l'article  637,  G.  corn  m.,  le  tribunal  jugeant  en  premier  res- 
sort; 

«  Retient  la  cause  ; 

Et  au  fond  : 

«  Attendu  que  la  dame  veuve  Galitzin  se  reconnaît  débitrice,  et 
subsidiairement  requiert  terme  et  délai  pour  se  libérer  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  d'effet  de  commerce  et  que  la  demoi- 
selle Binet  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  accordé  aucun  délai; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Le  tribunal  déboute  la  princesse  Galitzin  de 
son  opposition  au  jugement  du  6  mai  1881  ; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera,  sans  avoir  égard 
au  terme  requis,  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite 
opposition  ; 

«  Et  qu'il  sera,  en  outre  ainsi  que  le  présent,  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel; 

t  Et  condamne  la  princesse  Galitzin  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  princesse  Galitzin. 

Du  14  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3#  chambre. 
MM.  Gotelle,  président  ;  Bertrand,  avocat  général;  MM  Herbbt 
et  Blondel,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  en  outre,  qu'il  importe  peu  que  les  négociants 
dont  le  billet  porte  les  signatures,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  constaté 
en  fait,  n'aient  été  saisis  de  cette  valeur  que.  par  des  endossements 
en  blanc; 

«  Que,  pour  avoir  été  de  simples  fondés  de  pouvoirs  du  bénéficiaire 
de  l'effet,  aux  termes  de  l'article  438,  G.  comm.,  ces  négociants  n'en 
étaient  pas  moins  personnellement  tenus  envers  le  porteur  aux 
termes  de  l'article  140  du  même  Gode  ; 

«  Que,  du  moment  où,  parmi  les  personnes  obligées,  par  leur 
signature  au  payement  d'un  billet  à  ordre,  figurent  des  commerçants, 
alors  même  que  ces  négociants  ne  sont  pas  mis  en  cause,  l'article  637, 
G.  comm.,  est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les 
endossements  successifs  ont  été  réguliers  ou  incomplets; 

€  Par  cis  motifs  :  —  Met  l'apellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appeh  » 
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OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  l'article  637  du  Code  commerce  doit 
s'appliquer  au  cas  où  le  non-commerçant  souscripteur  de  l'effet 
passé  dans  le  commerce  et  revêtu  des  signatures  de  commerçante 
endosseurs  est  seul  poursuivi,  a  été  vivement  controversée.  Ua 
arrêt  de  la  Cour  d'Àix  du  5  avril  1873,  D.  P.  74.2.70;  MM.  Hor- 
son,  quest.  201  ;  Despréaux,  n.  499;  Orillard,  n.  433;  Bédarr ides, 
n.  374  et  suiv.,  enseignent  que,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  plus  aucune 
raison  pour  donner  compétence  au  tribunal  de  commerce.  Ce 
arrêt  de  la  3°  chambre  de  la  Cour,  du  30  avril  1880,  avait  égale- 
ment décidé  qu'il  n'y  avait  plus  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  malgré  les  signatures  de  commerçants  figurant  au 
titre,  lorsque  le  billet  à  ordre  était  rentré  aux  mains  du  bénéfi- 
ciaire primitif  et  que  le  souscripteur  non  commerçant  était  seul 
poursuivi. 

Mais  la  jurisprudence  parait,  en  très  grande  majorité,  décider 
que  l'article  637  ne  fait  pas  de  distinction.  (V.Cass.  26 juin  1839; 
20  décembre  1847;  Amiens,  7  mars  1837;  Rennes,  7 avril  1838; 
Bordeaux,  23  novembre  et  26  mai  1843;  Paris,  12  mars  1850  et 
26  mars  1858  ;  Besançon,  14  janvier  et  23  juin  1858. 


10689.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER.  —  GAGE.  —  JCGBMBRT. 
APPEL.  —  DÉLAI. 

(15  février  1884.  —  Présidence  de  H.  COTELLE.) 

Dot*  être  considéré  comme  rendu  en  matière  de  faillite,  le  jugement 
qui  etatue  sur  une  contestation  à  laquelle  donne  lieu  un  privilège  réclamé 
par  un  créancier  sur  les  biens  d'un  failli  (art.  551,  C.  comm.). 

Par  suite  le  délai  d'appel  contre  un  tel  jugement  n'est  que  de  quinze 
jours,  conformément  à  V article  582,  C.  comm. 

LhSOREUX,  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE  ROY-GOBIN  C.   FlOTAT. 

Le  sieur  Flotat,  ouvrier  tisseur  à  Grand-Villiers,  près  Belfort, 
avait  reçu,  dans  le  courant  de  juillet  1882»  de  M.  Roy-Gobîn, 
d'Épernay,  une  certaine  quantité  de  fils  de  laine  pour  en  confec- 
tionner des  articles  de  bonneterie  à  des  conditions  déterminées. 

Il  avait  déjà,  à  la  demande  de  Roy-Gobin,  expédié  à  celui-ci 
une  partie  des  marchandises  confectionnées,  retenant  le  surplus 
pour  avoir  payement  de  son  travail,  qui  s'élevait  à  la  somme  de 
622  fr.  40,  lorsque  M.  Roy-Gobin  fut  déclaré  en  faillite  par  juge- 
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ment  du  tribunal  de  commerce  d'Épernay  en  date  du  1»  no- 
vembre 1882. 

M.  Lheureux,  syndic  de  la  faillite,  émit  alors  la  prétention  de 
prendre  livraison  des  marchandises  restées  entre  les  mains  de 
Flotat,  contre  la  seule  remise  de  la  somme  de  281  fr.  50,  prix  de 
leur  façon.  Il  se  refusa  à  payer  le  surplus,  soit  340  fr.  90,  prix 
de  façon  des  marchandises  déjà  expédiées,  offrant  seulement 
d'admettre  Flotat  au  passif  de  la  faillite  pour  cette  dernière 
somme.  Il  introduisit  contre  Flotat,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Épernay,  une  demande  tendant  à  ces  fins. 

Par  jugement  du  S  septembre  1883,  et  malgré  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  Flotat,  le  tribunal  retint  la  cause, 
en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'article  59  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  qui  attribue  compétence,  6n  matière  de  faillite,  au 
juge  du  domicile  du  failli,  et  accueillit  la  demande  du  syndic. 

Le  sieur  Flotat  interjeta  appel  de  ce  jugement,  prétendant,  sur 
la  question  de  compétence»  que  la  disposition  de  l'article  59  du 
Code  de  procédure  civile  devait  être  limitée  aux  actions  qui 
naissent  du  fait  même  de  la  faillite,  et  n'était  pas  applicable  en 
l'espèce  puisqu'il  s'agissait  de  l'exercice  d'un  droit  de  rétention 
dont  il  fallait  déterminer  l'étendue;  que  l'action  dont  le  tribunal 
était  saisi  était  tout  à  fait  indépendante  de  l'état  de  faillite, 
lequel  ne  devait  exercer  aucune  influence  sur  la  solution  à  don- 
ner au  litige.  Au  fond,  l'appelant  soutenait  que,  les  marchandises 
déjà  livrées  par  lui  et  celles  dont  il  était  encore  détenteur  faisant 
l'objet  d'une  seule  et  même  opération,  d'un  seul  et  même  mar- 
ché, d'une  seule  et  même  commande,  elles  formaient  un  tout 
inséparable,  et  que  son  droit  de  rétention  devait  s'exercer  sur 
les  unes  comme  sur  les  autres. 

Le  jugement  avait  élé  signifié  le  8  novembre  1683,  et  l'appel 
n'avait  été  formé  que  le  4  décembre  suivant  ;  le  syndic  conclut  à 
sa  non-recevabilité,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  ayant 
été  rendu  en  matière  de  faillite,  le  délai  d'appel  n'était  que  de 
quinze  jours,  aux  termes  de  l'article  582  du  Gode  de  commerce. 

Du  15  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  30  chambre. 
MM.  Cotelle,  président  ;  Bertrand,  avocat  général  ;  M"  Debacq 
et  Vallé,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  n'a  jamais  été  méconnu  par  le 
syndic  que  Flotat  n'eût,  comme  ouvrier  à  façon,  le  droit  de  retenir 
jusqu'au  payement  de  ses  salaires,  les  fils  de  laine  qui  lui  avaient 
été  confiés  par  Roy-Gobin  pour  en  confectionner  des  articles  de  bon- 
neterie; 

«  Que  le  procès  s'est  engagé  sur  la  prétention  émise  par  Flotat 
t.  xxxm.  42 
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d'être  traité  comme  un  créancier  gagiste,  non  seulement  pour  la 
façon  des  marchandises  restées  en  sa  possession,  mais  aussi  pour 
la  façon  d'autres  marchandises  qu'il  avait  remises  à  Roy-Gobi  n  avant 
la  cessation  de  ses  payements; 

«  Considérant  que  l'article  551,  C.  comm.,  attribue  au  tribunal  du 
lieu  de  la  faillite  une  compétence  spéciale  pour  juger  toutes  contes- 
tations auxquelles  donnent  lieu  les  privilèges  réclamés  par  certains 
créanciers  sur  les  biens  meubles  du  failli; 

«  Considérant  que  par  privilège,  au  sens  de  cet  article,  il  convient 
d'entendre  toute  cause  de  préférence  alléguée  comme  résultant  soit 
de  la  loi,  soit  d'une  convention  ; 

«  Que,  le  tribunal  d'Épernay  ayant  connu  du  litige  en  vertu  d'une 
disposition  particulière  de  la  loi  des  faillites,  il  en  résulte  qu'il  a 
statué  en  matière  de  faillite  ; 

<(  Que,  par  suite,  le  délai  d'appel  était  réduit  à  quinze  jours,  aoi 
termes  de  l'article  582,  C.  comm.,  à  compter  de  la  signification  do 
jugement; 

«  Considérant  que  cette  signification  remonte  au  8  novembre  1883; 

«  Que  l'appel  a  été  notifié  le  4  décembre  suivant,  par  conséquent 
hors  des  délais  légaux  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Dit  Flotat  non  recevante  dans  son  appel  ; 
«  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que,  nonobstant  ledit  appel,  le  juge- 
ment du  5  septembre  4883  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
«  Condamne  Flotat  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  1er  avril  1840. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
v°  Faillite,  n.  1152  et  suiv.;  Rousseau  et  Deferl,  Code  annoté  des 
Faillites,  art.  582,  n.  55. 


10590.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DB  BRSTIADX.  —  PETITE 
VITESSE.  —  DÉLAIS.  —  ARRÊTÉ  DU  12  JUIN  1866.  —  AVARIE,  — 
REFUS  US  PRENDRE  LIVRAISON.  —  MISE  EN  FOURRIERE.  —  FRAIS  A 
LA  CHARGE  DE  L'EXPÉDITEUR. 

(18  février  1884.  —  Présidence  de  M.  YILLETARO  DE  LAGUÈRIE. 

En  matière  de  transport,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  eu  tou- 
jours en  droit  d'user  de  toute  l'étendue  des  délais,  impartis  par  les  arti- 
cles 6  et  7  de  ^arrêté  ministériel  du  12  juin  1866. 
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Bien  plus,  la  compagnie,  liée  par  ses,  tarifs,  ne  pourrait  s'obliger  à 
opérer,  dans  les  délais  de  grande  vitesse,  un  transport  pour  lequel  elle 
n'aurait  stipulé  et  perçu  que  les  prix  de  la  petite  vitesse.  (Circulaire  mi- 
nistérielle du  16  septembre  1857.) 

Lorsqu'une  expédition  est  faite  suivant  un  tarif  spécial,  le  charge- 
ment  et  le  déchargement  ont  lieu  par  les  soins  et  sous  V entière  responsa- 
bilité des  expéditeurs.  (Arrêté  ministériel  du  30  avril  1862.) 

C'est  aux  frais  de  ces  derniers  que  s'opère  la  mise  en  fourrière,  quand 
elle  a  été  rendue  nécessaire  par  leur  fait  (Même  circulaire.) 

Devière  c.  Compagnie  des  chemins  db  fer  du  Nobd. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  à  la  date  du  6  mai  1882, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Devière  contre  la  com- 
pagnie du  Nord  ; 

«  Attendu  que  Devière  prétend  qu'il  aurait  remis,  le  8  octobre 
1881,  en  gare  de  Montdidier,  neuf  vaches  pour  être  transportées  à 
Saint-Denis,  où  elles  devaient  lui  être  livrées  le  lendemain,  d'après 
les  précédents  établis  ; 

«  Qu'elles  n'auraient  été  mises  à  sa  disposition  que  le  13  du 
même  mois; 

«  Qu'il  y  aurait  donc  eu  retard  et  que  par  suite  ce  serait  à  bon 
droit  qu'il  aurait  refusé  d'en  prendre  livraison  ; 

«  Que  depuis,  Tune  d'elles  aurait  péri,  et  que  les  huit  autres 
auraient  été  vendues  ; 

«  Qu'ainsi,  la  compagnie  serait  tenue  envers  lui  au  payement  de 
2,765  francs  représentant  tant  la  valeur  de  la  vache  morte,  que  la 
différence  entre  les  prix  d'achat  et  de  revente  des  autres  et  500  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Qu'en  outre,  elle  devrait  conserver  à  sa  charge  les  frais  de 
fourrière  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  transport  a  été 
fait  par  petite  vitesse  ; 

«  Que  si,  précédemment,  la  compagnie  du  Nord  n'avait  pas  usé 
des  délais  qui  lui  sont  accordés  par  son  cahier  des  charges  et  avait 
remis  les  animaux  transportés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
ce  n'est  là,  de  sa  part,  qu'une  manière  d'agir  purement  facultative 
et  qui  ne  saurait  créer  un  droit  au  profit  de  l'expéditeur; 

«  Qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  dérogation  volontaire  aux 
règlements  pour  se  refuser  à  prendre  livraison  et  exiger  des  dom- 
mages-intérêts pour  cause  de  retard  ; 

«  Que,  bien  plus,  la  compagnie,  liée  par  ses  tarifs,  ne  pourrait 
s'obliger  à  opérer  dans  les  délais  de  grande  vitesse  un  transport 
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pour  lequel  elle  n'aurait  stipulé  et  perçu  que  les  prix  de  la  petite 
vitesse  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  animaux  expédiés  le  8  octobre 
ont  été  offerts  à  Devière  le  13  du  même  mois; 

«  Que  la  compagnie  du  Nord  était-  donc  dans  ses  délais  et  même 
en  deçà  puisqu'elle  avait  jusqu'au  14,  d'après  le  décompte  fait  en 
conformité  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866;  que  le  fait  du 
chargement  dans  la  gare  destinataire,  lequel  n'est  pas  dénié,  ne 
peut  avoir  aucune  conséquence  et  être  invoqué  contre  la  compa- 
gnie, puisqu'elle  n'avait  pas  épuisé  ses  délais  ; 

«  Attendu  que  la  vache  qui  a  péri,  est  morte  en  fourrière,  après 
le  transport  effectué,  lorsque  la  compagnie  avait  donné  avis  de  l'ar- 
rivée au  destinataire;  qu'elle  n'a  donc  encouru  aucune  responsabi- 
lité de  ce  fait; 

«  En  ce  qui  touche  les  frais  de  fourrière  : 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  contestation  sur  l'identité  de  la  mar- 
chandise, Devière  devait  se  livrer  aussitôt  l'avis  donné  de  l'arrivée  ; 

«  Que  la  compagnie  s'est  alors  trouvée  dans  l'obligation  de  mettre 
les  animaux  transportés  en  fourrière  ; 

«  Que  les  frais  doivent  donc  rester  à  la  charge  de  Devière  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

<<  Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  aucune  faute  n'é- 
tant relevée  contre  la  compagnie  du  Nord,  il  y  a  lieu  de  repousser 
ce  chef  de  la  demande  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  compagnie  du  Nord  contre 
le  chemin  de  fer  de  Picardie  et  Flandre  : 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  par  suite  du 
contrat  de  transport,  contre  la  compagnie  du  Nord,  la  demande  en 
garantie  de  cette  dernière  contre  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandre  devient  sans  objet  ; 

•  Par  cbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

<c  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Devière  mal  fondé  en  see  demandes,  fins  et  conclu- 
sions,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  de  la  compagnie  do 
Nord  contre  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandre  ; 

«  Et  condamne  Devière  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Devière. 

Du  18  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  MM.  Villbtard 
de  Laguérie,  président;  Portanier  de  la  Rochette,  avocat  géné- 
ral ;  MM  Moysen  et  Bonnet,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Considérant  que  d'après  les  termes  des  articles  6,  7,  9  et  10  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  avait  jusqu'au  13  octobre  inclusivement  pour  livrer  les 
bestiaux  expédiés  à  Devière;  que,  dès  le  H,  il  était  avisé  de  leur 
arrivée  à  la  Chapelle  ;  que  le  13,  la  compagnie  lui  offrait,  verbale* 
ment  d'abord,  puis  par  écrit,  d'en  prendre  livraison,  tous  droits 
respectivement  réservés;  que  Devière  refusa  formellement  cette  offre, 
en  se  fondant  sur  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  les  bestiaux,  et  sur 
le  retard  qu'il  imputait  à  la  compagnie  ; 

«  Considérant  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aucun  retard  n'était 
imputable  à  la  compagnie  ;  que  la  prise  de  livraison  dans  les  con- 
ditions qu'elle  offrait,  sauvegardait  suffisamment  les  intérêts  de 
Devière; 

«  Considérant  que  si  une  erreur,  relativement  au  lieu  d'arrivée, 
avait  été  commise  par  la  gare  expéditrice,  cette  erreur  aurait  pu  être 
réparée  dans  le  délai  réglementaire,  si  Devière  avait  demandé  que 
les  bestiaux  fussent  réexpédiés  à  Saint-Denis,  pour  lui  être  livrés,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait; 

«  Considérant  que  la  mise  immédiate  en  fourrière  était  justifiée 
par  l'état  même  des  bestiaux  ;  que  la  détérioration  de  ces  animaux 
ne  saurait  être  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  qu'en  effet, 
lorsqu'une  expédition  est  faite  suivant  un  tarif  spécial/le  chargement 
et  le  déchargement  ont  lieu  par  les  soins  et  sous  l'entière  respon- 
sabilité des  expéditeurs,  lesquels  doivent  donner  à  leurs  bestiaux,  au 
cours  du  transport,  les  soins  nécessaires  pour  assurer  leur  conser- 
vation et  sont  même  admis,  à  cet  effet,  à  voyager  ou  à  faire  voyager 
leurs  agents  gratuitement  ; 

«  Que  l'erreur  commise  relativement  au  lieu  d'arrivée,  si  elle  a 
pu  prolonger  la  durée  du  transport,  ne  saurait  engager  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  puisque,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  elle 
était  dans  le  délai  voulu,  lorsqu'elle  a  offert  la  livraison  à  Devière; 

«  Sur  l'appel  éventuel  : 

«  Considérant  qu'en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  de  ce  qui 
sera  statué  par  le  présent  arrêt,  cet  appel  est  devenu  sans  objet  et 
qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer; 

«  Mais  considérant  qu'il  a  été  nécessité  par  l'appel  principal  de 
Devière  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  laisser  les  dépens  à  sa  charge; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Met  les  appellations  à  néant  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  éventuel,  et  con- 
damne Devière  en  l'amende  de  sou  appel  et  aux  dépens,  tant  de 
l'appel  principal  que  de  l'appel  éventuel.  » 
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OBSERVATION. 

Les  marchandises,  en  petite  vitesse,  doivent  être  expédiées 
dans  le  jour  qui  suit  celui  de  leur  remise;  le  délai  de  transport 
est  d'un  jour  par  125  kilomètres.  (Arrêté ministériel,  12  juin  1866, 
articles  6  et  7,  modifiés  et  complétés  par  l'arrêté  du  15  mars  1877). 

Ces  délais  sont  francs,  comme  il  résulte  de  l'arrêté  ci-dessus. 

Ainsi,  pour  le  transport  d'une  marchandise  à  125  kilomètres, 
le  chemin  de  fer  a,  comme  délais,  le  jour  de  la  remise,  celui  de 
l'expédition,  celui  du  transport,  et,  enfin,  celui  de  la  livraison, 
soit  quatre  jours  au  lieu  d'un.  (Cass.,  15  février  1875). 

Pour  la  petite  vitesse,  le  délai  de  transmission  d'un  réseau  à 
un  autre  est  d'un  jour,  lorsqu'il  y  a  une  gare  commune  et  de 
cinq  jours,  s'il  n'en  existe  pas.  Aucun  délai  n'est  imparti  si  les 
deux  réseaux  appartiennent  à  la  même  compagnie  et  si  le  trans- 
bordement des  marchandises  n'est  pas  nécessaire.  (Cass., 
31  mai  1875  ;  Sarrut,  Transports  par  chemins  de  fer,  n.  408.) 

Enfin,  avant  1857,  les  compagnies  pouvaient  traiter  de  gré  à 
gré  et  à  forfait  avec  les  expéditeurs.  La  circulaire  ministérielle 
du  16  septembre  1857  le  leur  a  interdit  à  partir  du  1**  jan- 
vier 1858  ;  si  bien  que  la  concession  d'un  avantage  quelconque  à 
un  expéditeur  justifie,  de  la  part  de  ses  concurrents,  une  action 
en  dommages  et  intérêts  contre  la  compagnie.  (Sarrut,  ibid., 
n.104.) 

10591.  VENTE  COMMERCIALE.  —  VENTE  PAR  FIIJi&B.  —  RECOUDS. 
DERNIER  RESSORT. 

(22  février  1884.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESiNE.) 

Dans  les  ventes  par  filières,  si  le  vendeur  ne  livre  pas  la  marchandise 
à  l'époque  convenue  et  si,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  la  racheter  eu 
bourse,  il  doit  payer  à  l'acquéreur  une  somme  égale  à  la  différence  entre 
le  prix  primitif  et  le  prix  de  rachat. 

Et  les  recours  exercés  par  les  vendeurs  contre  les  acheteurs  successifs 
constituant  des  demandes  distinctes,  qui  ne  sont  rattachées  entre  elles 
par  aucun  lien  de  droit,  c'est  le  montant  de  la  différence  réclamée  par 
chacun  des  vendeurs  à  son  acheteur,  et  non  la  différence  totale  sur  ï en- 
semble des  marchés,  qui  détermine  le  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort. 

Rabin  eau  c.  Marx  et  Cie,  Caplain,  Meybr  jeune 
et  Lacaussade. 

MM.  Marx  et  Cie,  ayant  vendu  à  M.  Lacaussade,  50  pipes 
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d'alcool,  livrables  fin  septembre  4880,  avaient,  de  leur  côté, 
acheté  pour  la  même  époque,  afin  d'être  en  mesure  de  livrer, 
25  pipes  à  M.  Rabineau  et  25  pipes  à  M.  Caplain,  qui,  à  son 
tour,  acheta  25  pipes  à  M.  Meyer  jeune,  lequel  en  acheta  lui- 
même  la  même  quantité  à  M.  Rabineau,  qui  avait  vendu  à 
MM.  Marx  et  Cie  lés  25  autres  pipes  dont  ceux-ci  avaient  besoin, 
pour  l'exécution  de  leur  marché  avec  M.  Lacaussade.  M.  Rabi- 
neau se  trouvait  ainsi  seul  tenu  de  la  livraison  des  50  pipes,  dont 
25  étaient  vendues  directement  par  lui  à  MM.  Marx  et  Cie  et 
dont  les  25  autres  avaient  fait  l'objet  de  ce  que  Ton  appelle  dans 
les  usages  du  commerce,  une  vente  par  filière. 

Pour  exécuter  le  marché  dont  ils  étaient  tenus  vis-à-vis  de 
M.  Lacaussade  et  lui  permettre  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise, MM.  Marx  et  Gie  devaient  lui  remettre  deux  filières  de 
25  pipes  chacune,  endossée  par  M.  Rabineau,  l'une  directement 
à  eux-mêmes,  l'autre  successivement  par  M.  Rabineau  k  M.  Meyer 
jeune,  par  M.  Meyer  jeune  à  M.  Caplain,  et  par  M.  Caplain  à 
MM.  Marx  et  Cie. 

Mais,  d'après  les  usages  suivis  à  Paris,  les  différents  endosse- 
ments dont  se  compose  la  filière  doivent  être  opérés  au  plus  tard 
à  4  heures,  le  jour  de  l'échéance.  Or,  M.  Rabineau  n'ayant  pré- 
senté ses  filières  le  jour  de  l'échéance  qu'après  4  heures,  sa 
livraison  fut  considérée  comme  tardive  et  M.  Lacaussade  fit 
racheter  en  bourse  les  50  pipes  à  un  prix  supérieur  à  celui  des 
marchés  originairement  passés  avec  MM.  Marx  et  Cie.  Il  actionna 
alors  ceux-ci  en  payement  de  la  différence.  MM.  Marx  et  Cie 
appelèrent  en  garantie  M.  Rabineau  pour  les  25  pipes  formant 
l'objet  du  marché  qu'ils  avaient  conclu  directement  avec  lui,  et 
M.  Caplain  pour  les  25  autres  pipes.  M.  Caplain,  à  son  tour,  se 
retourna  en  garantie  contre  M.  Meyer  jeune,  et  celui  ci  contre 
M.  Rabineau. 

La  différence  de  prix  dont  M.  Lacaussade  réclamait  ainsi  le 
payement  contra  M.  Rabineau  par  suite  de  ces  divers  recours  en 
garantie,  s'élevait  à  1,116  fr.  15  pour  les  25  pipes,  objet  du  mar- 
ché conclu  directement  avec  MM.  Marx  et  Cie,  et  à  963  fr.  50 
pour  les  25  autres,  soit,  au  total,  à  2,079  fr.  65. 

Le  22  avril  1881,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi 
de  ces  diverses  demandes,  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  de  Lacaussade 
contre  Marx  et  Cie  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  et  des  explications  des 
parties  que  Lacaussade  a  acheté  à  Marx  et  Cie,  50  pipes  alcool 
90  degrés,  à  raison  de  61  francs  l'hectolitre,  le  tout  livrable  fin  sep- 
tembre 1880; 
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«  Qu'il  est  acquis  aux  débats  que  la  livraison  n'a  pas  été  faite  par 
Marx  et  Cie,  dans  les  délais  impartis,  conformément  aux  conditions 
du  marché  réglant  la  vente  des  alcools  ;  qu'il  est  justifié  que,  pour 
remplacer  lesdites  marchandises  non  fournies,  Lacaussade  a  acheté 
à  la  Bourse  du  1er  octobre  1880  :  1°  25  pipes  alcool,  au  prix  de 
68  francs  l'hectolitre,  soit  avec  une  différence  sur  le  prix  d'achat, 
convenu  avec  Marx  et  Cie,  montant  à  1,116  fr.  15  ;  2»  25  pipes  alcool, 
au  prix  de  67  francs;  soit  avec  une  différence  de  963  Ir.  50  : 
ensemble  2,079  fr.  65,  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  Marx  et  Cie 
et  au  payement  desquels,  ne  justifiant  pas  de  leur  libération,  ils 
doivent  être  obligés; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Marx  et  Cie  contre  Caplain  et 
Rabineau  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Marx  et  Cie  ont  acheté 
de  leur  côté  à  Caplain  et  Rabineau,  pour  remplir  leurs  engagements 
envers  Lacaussade,  25  pipes  alcool  à  chacun  livrables  fin  septembre; 
que  cette  livraison  n'a  pas  été  effectuée  par  Caplain  et  Rabineau  à 
Marx  et  Cie  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  les  obliger,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  à  garantir  et  indemniser  Marx  et  Cie  des  condam- 
nations qui  vont  être  prononcées  contre  ces  derniers,  à  l'égard  de 
Lacaussade,  soit  pour  Caplain  à  concurrence  de  963  fr.  50  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Caplain  contre  Meyer  jeune  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  d'après  les  documents  produits,  que 
Meyer  jeune  n'a  pas  livré  fin  septembre  à  Caplain,  comme  il  s'y  était 
engagé,  25  pipes  alcool  que  Caplain  a  vendues  à  Marx  et  Cie;  qu'il 
y  a  lieu  en  conséquence  de  le  condamner  à  garantir  et  indemniser 
Caplain,  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  lui,  à 
l'égard  de  Marx  et  Cie  : 

«  Sur  la  demande  de  Meyer  jeune  contre  Rabineau: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats,  que  Meyer  jeune  a  acheté  à 
Rabineau  200  pipes  d'alcool  à  livrer  en  septembre  et  octobre  1880, 
et  comprenant  les  25  pipes  que  Meyer  jeune  a  vendues  à  Caplain  et 
qui  devaient  être  livrées  fin  septembre;  que  Rabineau  n'a  pas  rempli 
ses  engagements  envers  Meyer  jeune;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
de  l'obliger  à  garantir  et  indemniser  Meyer  jeune  des  condamnations 
qui  vont  être  prononcées  contre  lui  à  l'égard  de  Caplain; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  Le  tribunal  jugeant 
en  premier  ressort; 

«  Condamne  Marx  et  Cie  à  payer  à  Lacaussade  2,079  fr.  65  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ;  les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  ce 
chef,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y 
afférent; 

«  Condamne  Caplain  et  Rabineau,  par  les  voies  de  droit,  à  garantir 
et  indemniser  Marx  et  Cie  des  condamnations  contre  eux  ci-dessus 
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prononcées,  et  ce,  en  principal,  intérêts  et  frais,  savoir  :  Caplain 
pour  1,116  fr.  15,  et  Rabineau  pour  963  fr.  50  et  frais; 

«  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  ce  chef,  qui  seront  par- 
tagés par  moitié,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  y  afférent; 

«  Condamne  Meyer  jeune  par  les  voies  de  droit,  à  garantir  et 
indemniser  Caplain  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

•  Le  condamne  en  outre,  de  ce  chef,  aux  dépens,  même  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

«  Condamne  Rabineau  par  les  voies  de  droit  à  garantir  et  indem- 
niser Heyer  jeune,  des  condamnations  contre  lui  ci-dessus  pronon- 
cées, en  principal,  intérêts  et  frais,  et  le  condamne  en  outre  aux 
dépens  de  ce  chef,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  y  afférent.  » 


M.  Rabineau  interjeta  appel  de  ce  jugement. 


Du  22  février  1884,  arrêt  de  La  Cour  de  Paris,  7e  chambre. 
MM.  Fauconneau-Dupeesue,  président;  Banaston,  substitut  du 
procureur  général;  MM  Henri  Bertin,  Lavollée,  Vbayb  et  Paul 
Jossbau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Marx  etCie  ayant  vendu  50  pipes 
d'alcool  livrables  fin  décembre  1880  à  Lacaussade,  et  n'ayant  point 
exécuté  le  marché  convenu,  Lacaussade  a  assigné  Marx  et  Cie  en 
remboursement  de  la  somme  de  2,079  fr.  65,  représentant  la  diffé- 
rence des  prix  de  rachat  des  50  pipes,  soit  1,116  fr.  15,  différence 
sur  le  rachat  de  25,  et  963  francs  sur  le  rachat  de  25  autres; 

«  Que  Marx  et  Cie  avaient,  de  leur  côté,  contracté  deux  marchés 
distincts,  un  premier  avec  Caplain,  un  second  avec  Rabineau,  chacun 
de  25  pipes  ; 

«  Que  Caplain,  de  son  côté,  était  acheteur  de  Meyer,  de  25  pipes, 
et  Meyer  de  Rabineau,  de~la  même  quantité; 

«  Que  si  l'instance  principale  entre  Marx  et  Lacaussade  dépassait 
le  taux  du  dernier  ressort,  la  demande,  au  total,  s'élevant  à 
2,879  fr.  65,  il  en  est  autrement  des  recours  en  garantie  de  Marx 
et  Cie  contre  Caplain,  de  Caplain  contre  Meyer  et  de  Meyer  contre 
Rabineau  ; 

a  Que  toutes  ces  actions  sont  inférieures  au  taux  du  dernier  res- 
sort, l'objet  des  demandes  litigieuses  étant  de  1,116  fr.  15  pour  Tune 
des  opérations,  et  de  963  fr.  50  pour  les  autres; 

«  Qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  ces  demandes  qui  sont 
essentiellement  distinctes  ; 

«  Que,  conséquemment,  les  appels  principaux  interjetés  par  Rabi- 
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neau  contre  Meyer  et  contre  Marx  et  Cie,  sont  non  recevablea,  les 
premiers  juges  ayant  statué  à  l'égard  de  ces  deux  actions  en  dernier 
ressort; 

«  Sur  les  appels  éventuels  de  Meyer  contre  Caplain,  de  Capltin 
contre  Marx  et  Cie,  de  Marx  et  Cie  contre  Lacaussade  ; 

«  Considérant  qu'ils  n'ont 'été  interjetés  que  pour  le  cas  où  il  serait 
fait  droit  au  double  appel  de  Rabineau  ; 

«  Que,  par  suite  de  la  non-recevabilité  de  ce  double  appel,  ils 
deviennent  sans  objet  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  non  recevable  l'appel  principal  de 
Rabineau  contre  Meyer,  ainsi  que  son  appel  principal  contre  Mari 
et  Cie  ; 

«  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  de  ce  double  appel; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  appels  éventuels; 

«  Condamne  les  appelants  éventuels  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
leur  appel  ; 

«  Et  considérant  que  les  frais  de  ces  appels  doivent  retomber  à  la 
charge  de  l'appelant  principal  qui  les  a  occasionnés  ; 

«  Condamne  Rabineau  à  garantir  Meyer,  Caplain,  Marx  et  Qe 
desdites  condamnations.  » 

OBSERVATION. 

Sur  l'irrecevabilité  admise  par  l'arrêt,  nous  empruntons  aux 
conclusions  de  M.  Banaston  l'examen  de  ce  moyen  : 

«  En  thèse  générale,  a  dit  M.  l'avocat  général,  il  y  a  autant  de 
contestations  que  Ton  compte  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct 
et  séparé  dans  l'instance  ;  le  degré  de  juridiction  est  donc  réglé, 
vis-à-vis  de  chacune  de  ces  parties  respectivement,  par  l'intérêt 
de  la  contestation  qui  lui  est  particulière,  sans  égard  à  la  valeur 
de  la  demande  par  rapport  aux  autres  parties.  C'est  ainsi  qu'il 
est  aujourd'hui  de  jurisprudence  certaine  que  la  jonction  d'une 
demande  en  garantie  à  une  demande  principale  laisse  les  deux 
actions  parfaitement  distinctes  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
en  ce  sens  que  la  recevabilité  de  l'appel  se  détermine  par  le  taux 
particulier  de  chacune  de  ces  demandes  et  que  l'appel  du  garant 
n'est  recevable  qu'autant  que  le  chiffre  de  la  demande  en  garan- 
tie dépasse  le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  du  chiffre  de  la  demande 
principale  originaire. 

En  fait,  dit  M.  l'avocat  général,  comme  les  intimés  l'ont  établi, 
M.  Rabineau  a  été  appelé  en  garantie  par  deux  parties  diffé- 
rentes, en  vertu  de  deux  marchés  distincts.  D'ailleurs,  il  le  recon- 
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naît  lui-même,  puisqu'il  a  plaidé  que  ces  actions  étaient  telle- 
ment distinctes  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  appelé  en  garantie, 
mais  bien  êlre  poursuivi  par  voie  d'action  principale  par  chacun 
des  deux  demandeurs  en  garantie,  Marx  et  Cie  et  Meyer  jeune. 

Il  importe  peu,  par  suite,  que  toutes  ces  actions  aient  été 
jointes  et  qu'en  fin  de  compte  Rabineau  ait  été  condamné  à  payer 
à  Lacaussade  le  montant  total  de  la  demande  principale. 

Il  y  a  eu  à  un  aspect  deux  instances  distinctes.  C'est  ainsi  que 
M.  Rabineau  a  interjeté  appel  seulement  contre  Marx  et  contre 
Meyer,  çt  non  contre  Lacaussade  demandeur  originaire  ;  ce  n'est 
que  par  une  série  d'appels  éventuels  successifs  que  celui-ci  est 
actuellement  en  cause.  Il  est  donc  certain  que  c'est  le  taux  de 
chacune  des  deux  demandes  en  garantie,  envisagée  séparément, 
qui  doit  déterminer  la  compétence  au  point  de  vue  de  l'appel. 
Or,  chacune  de  ces  deux  demandes,  parfaitement  déterminées, 
sans  que  le  juge  ait  besoin  de  recourir  à  aucun  élément  étranger 
aux  assignations,  sont  l'une  de  1116  fr.  15,  l'autre  de  963  fr.  50, 
c'est-à-dire  inférieure  à  1,500  francs.  L'appel  de  M.  Rabineau 
est  donc  non  recevable,  et,  par  suite,  les  appels  éventuels  formés 
par  les  autres  parties  doivent  être  écartés  comme  étant  sans 
objet.  » 

Sur  le  caractère  de  la  vente  avec  filière,  V.  conf.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  (5*  ch.)  du  22  janvier  1884  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Gedart.  (V.  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
merce, supra,  p.  228,  n.  10474.) 


10592.  COMMERÇANT.  —  BAH  AUTHENTIQUE.  —  LIQUIDATION 
GÉNÉRALE  DE  MARCHANDISES.  —  DIMINUTION  DU  GAGE  DU  PRO- 
PRIÉTAIRE. — i  REPÉRÉ.  —  SÉQUESTRE.       . 

(23  février  1884.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Lorsqu'un  locataire  commerçant  affiche  une  liquidation  générale  avec 
vente  au  rabais,  bien  qu'il  prétende  que  ce  soit  seulement  un  moyen  de 
réclame,  le  propriétaire  a  le  droit  d*  exiger  des  garanties  supplémentaires 
pour  l'exécution  du  bail. 

Bans  ce  cas,  le  juge  des  référés  peut  nommer  un  séquestre  chargé  de 
surveiller  les  ventes  et  d'encaisser  une  somme  représentative  desdites 
garanties. 

Belore  c.  Dbmont. 

Suivant  bail  authentique,  M.  Delore  a  loué  à.  M,  Demontet  à 
sa  femme  divers  locaux  sis  à  Paris,  boulevard  Sébastopol,  n°31, 
pour  une  durée  de  six,  douze,  dix-huit  ou  vingt-quatre  années 
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au  choix  du  preneur,  moyennant  un  loyer  annuel  de  25,000  francs 
et  à  charge  notamment  de  n'exercer  d'autre  commerce  que  celai 
de  toiles,  cotons,  tissus,  etc.,  et  de  garnir  les  lieux  loués  et  les 
tenir  constamment  garnis  de  meubles  et  marchandises. 

M.  Demont,  suivant  un  moyen  usité  souvent  dans  le  commerce 
parisien,  a  annoncé  une  liquidation  générale  avec  vente  au  rabais 
de  ses  marchandises. 

Le  propriétaire,  prétendant  que  cette  liquidation,  fûtrelle  seu- 
lement un  moyen  de  réclame ,  diminuant  les  sûretés  à  lai  pro- 
mises, a  assigné  son  locataire  pour  se  voir  nommer  un  séquestre 
chargé  de  surveiller  les  ventes  et  d'encaisser  le  prix  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  francs,  somme  représentant  deux 
années  de  loyers.  * 

M.  Demont,  dont  les  loyers  avaient  toujours  été  exactement 
payés,  s'y  opposa,  prétendant  que  l'agencement  et  l'installation 
qui  lui  avaient  coûté  80,000  francs  environ  et  les  marchandises 
qui  s'élevaient  à  près  de  500,000  francs  étaient  plus  que  suffisants 
pour  garantir  l'exécution  du  bail. 

M.  le  juge  des  référés  a  rendu,  à  la  date  du  8  décembre  1883, 
l'ordonnance  suivante  : 

«  Nous,  président  du  tribunal, 

*  Attendu  que  Demont,  locataire  pour  une  nouvelle  période  d'an 
moins  six  années  de  divers  lieux  dépendants  de  la  propriété  de 
rf.  Delore,  à  Paris,  boulevard  Sébastopol,  n°  31,  a  annoncé  par  des 
affiches  et  procédé  depuis  quelque  temps  déjà  à  une  liquidation 
générale  et  au  rabais  de  ses  marchandises;  qu'il  diminue  les  sûre- 
tés promises  et  données  Jusqu'alors  au  propriétaire  pour  l'exécution 
du  bail  ;  que  si  ce  dernier  n'entend  pas  s'opposer  à  l'enlèvement 
des  objets  et  marchandises  du  commerce  de  son  locataire  qui  cons- 
tituent son  gage  au  fur  et  à  mesure  de  leur  vente,  il  est  en  droit,  à 
défaut  par  le  locataire  de  les  remplacer,  d'exiger  qu'une  garantie 
effective  lui  soit  assurée  à  raison  de  ce  dégarnissement  des  lieux, 
au  moyen  de  la  surveillance  d'un  séquestre; 

«  Qu'il  y  a  urgence  ; 

«  Nommons  Morin  séquestre  des  marchandises  se  trouvant  encore 
dans  les  magasins  de  Demont,  boulevard  Sébastopol,  d°  31,  avec 
pouvoir  et  mission  de,  après  en  avoir  constaté  la  consistance  et 
l'importance,  contrôler  chaque  jour  les  sorties  et  les  ventes,  se  faire 
rendre  compte  de  la  recette  quotidienne  et  prélever  un  dixième  de 
cette  recette  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  50,000  francs  qu'il 
conservera  à  titre  de  garantie  supplémentaire  de  l'exécution  par 
Demont  des  conditions  de  son  bail  au  profit  de  Delore  ;  ce  qui  sera 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel.  » 
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Appel  par  M.  Demont. 

Du  23  février  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Fauconneau-Duquesne,  président;  Lefranc,  substitut  du 
procureur  général  ;  M"  Lassis  et  Silvt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Delore,  en  présence  des  agisse- 
ments de  son  locataire  annonçant  publiquement  la  cessation  de  son 
commerce  et  sa  liquidation,  avait  de  justes  inquiétudes  de  craindre 
que  son  droit  de  créance  ne  fût  en  péril  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  locataire  ne  justifie  pas  que  le 
gage  du  propriétaire  fût  suffisamment  assuré  ; 

«  Qu'il  y  avait  lieu  à  référé,  puisqu'il  y  avait  urgence  et  qu'il 
s'agissait  de  l'exécution  d'un  acte  authentique; 

«  Et  qu'en  outre  le  juge  du  référé  était  en  droit  en  l'espèce  de 
nommer  un  séquestre  en  exécution  de  l'article  1961,  C.  civ.; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge, 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


10693.  CHEMIN  DE  PBE.  —  EXPÉDITEUR.  —  MATIÈRES  INFLAM- 
MABLES. —  FAUSSES  DÉCLARATIONS.  —  INCENDIE.  —  PREUVE.  — 
RESPONSABILITE 

(6  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

L'expéditeur  qui  fait  transporter  par  chemin  de  fer,  tous  une  fausse 
déclaration,  en  (grande  vitesse,  des  matières  inflammables,  et  qui  par 
suite  n'a  pas  mis  la  compagnie  à  même  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires, doit  être  déclaré  responsable,  tout  au  moins  en  partie,  des 
conséquences  d'un  incendie  qui  a  éclaté  au  cours  du  transport,  alors 
même  qu'il  n'est  pas  établi  que  r incendie  a  été  produit  par  la  combus- 
tion des  matières  inflammables  expédiées  clandestinement. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  Honoré. 

M.  Honoré,  artificier,  ayant  remis  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  pour  l'expédier  à  Belfort,  une  caisse  qu'il  avait 
faussement  déclarée  comme  contenant  de  la  verrerie,  mais  qui, 
en  réalité,  renfermait  des  pièces  d'artifices,  un  violent  incendie 
éclata  en  cours  de  route  dans  le  wagon  où  se  trouvait  cette 
caisse,  et  ce  fut  avec  une  extrême  difficulté  que  les  employés  de 
la  compagnie  parvinrent  h  éteindre  le  feu  et  à  prévenir  les  plus 
graves  accidents. 

Actionné  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  devant 
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le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  comme  responsable  de  cet 
incendie,  M.  Honoré  répondit  que  la  compagnie  ne  faisait  pas  la 
preuve  que  l'incendie  survenu  dans  le  wagon  avait  été  causé  par 
la  caisse  qu'il  avait  fait  expédier.  Par  jugement  en  date  du 
12  mai  1882,  le  tribunal  fit  droit  à  ses  conclusions  et  débouta  la 
compagnie  de  sa  demade. 

Appel  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Du  6  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  Bouchbb-Cadart,  président;  Galàet,  avocat  général; 
M"  Durruux  et  ÀARiGHi,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'Honoré,  en  faisant  transporter 
sous  une  fausse  déclaration,  en  grande  vitesse  et  au  mépris  des  rè- 
glements et  arrêtés,  des  pièces  d'artifice,  a  commis  une  faute  dont 
il  doit  réparer  les  conséquences  préjudiciables  ; 

«  Que  s'il  n'est  pas  établi  que  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  le  wagon 
portant  le  numéro  61642  a  été  produit  par  la  combustion  des  arti- 
fices expédiés  clandestinement  par  Honoré,  il  est  constant  et  justifié 
par  tous  les  éléments  de  la  cause  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  trompée  par  une  déclaration  mensongère,  n'a  pas  pu 
prendre  les  précautions  spéciales  prescrites  pour  diminuer  le  dan- 
ger du  transport  de  marchandises  aussi  inflammables,  et  les  a  pla- 
cées dans  ua  wagon  chargé  de  colis  précieux  pouvant  eux-mêmes 
s'enflammer  facilement  ; 

«  Considérant  que  l'incendie  du  wagon  64642  a  été  alimenté  et 
activé  par  les  pièces  d'artifice  de  façon  telle  qu'il  a  été  impossible 
de  restreindre  les  ravages  du  feu,  qui  a  détruit  tout  ce  que  conte- 
nait ledit  wagon  ; 

«  Qu'Honoré  doit  être  responsable,  mais  en  partie  seulement,  des 
conséquences  de  ce  sinistre,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  néces- 
saires pour  déterminer  le  chiffre  du  dommage  qui  doit  être  mis  à  la 
charge  d'Honoré  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant,  décharge  la  compagnie  de  l'Est  des  dispositions  qui 
lui  font  grief  et  des  condamnations  contre  elle  prononcées; 

«  Et  statuant  à  nouveau, 

«  Condamne  Honoré  à  payer  à  la  compagnie  de  l'Est  la  somme 
de  10,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

«  Déboute  la  compagnie  du  surplus  de  ses  coriblusions  ; 

«  Condamne  Honoré  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 
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OBSERVATION. 

En  principe,  le  voiturier  est  responsable  de  la  perle  et  des 
avaries  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  (C,  civ.,  1784  et  C.  comm.,  103  et  104).  L'incendie  ne 
constitue  pas  par  lui-même  une  force  majeure  ou  un  cas  fortuit. 
Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  voiturier  qui  ne  peut  reproduire  les 
objets  à  lui  confiés,  ou  qui  les  représente  avariés,  justifie  du  fait 
de  l'incendie;  il  faut  encore  qu'il  prouve  que  cet  événement  est 
le  résultat  d'un  fait  purement  fortuit,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pu 
ni  prévoir  ni  empêcher,  ou  tout  au  moins  que  le  sinistre  s'est 
produit  en  dehors  de  toute  faute,  de  toute  imprudence,  négli- 
gence ou  incurie   de  sa  part.  V.  Dalloz,  v°  Commissionnaire, 
n.371  et  suiv.;  Bédarrides,  Des  chemins  de  /er,II,n.533et  suiv.; 
Emion,  Traité  de  r exploitation  des  Chemins  de  fer,  II,  n.  223  ; 
Duverdy,  Traité  du  contrat  de  transport,  n.  43;  Alauzel,  Com- 
mentaire de  Code  de  commerce,  2*  édit.,  II.  n.  905  et  908;  Chau- 
vet,  Traité  sur  les  transports,  n.  411  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vl8  Chemins  de  fer,  n.  365  et 
Commissionnaire,  n.  125  ;  Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer 
(1872)  et  supplément  (1881),  v°  Incendie;  Lauckinan,  Traité  des 
transports  par  chemins  de  fer  de  Belgique  ;  Deraolombe,  Obliga- 
tions, t.  V,  n.  769;  Cotelle,  Législation  française  des  chemins  de 
fer,  II,  n.  337;  Laurent,  Principes  de  Droit  civil  français,  XXV, 
n.  523;  Larombière,   Obligations,  I,  sur  l'article  1148,  n.  11, 
p.  531  ;  Paignon,  Traité  juridique  des  chemins  de  fer,  n.  441  et 
suiv.;  Pouget,  Du  transport  par  eau  et  par  terre,  II,  p.  106  et 
suiv.  et  694;  Kebel  et  Juge,  Traité  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  des  chemins  de  fer,  n.  521  et  suiv.;  A.  Cramer, 
De  la  Responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  ferf  p.  74  ; 
Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Précis  de  Droit  commercial,  n,  893, 
in  nota  ;  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  3e  édit.,  n.  560; 
Verne  de  Bachelard,  De  la  Responsabilité  des  chemins  de  fer% 
p.  49;  H.  Bonnet,  Des  obligations  et  de  la  Responsabilité  des 
chemins  de  fer  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  Transports,  II,  n.  881  ; 
Cour  de  Paris,  20  ventôse  an  XIII;  1er  frimaire  an  XIV  ;  24  fé- 
vrier 1820  (Dalloz,  loc.  ci*.);  Cour  de  cassation,  20  octobre  1811 
(ibid.);  Cour  de  Metz,  18  janvier  1815  (ibid.);  Cour  de  Paris, 
29  avril  1820  (ibid.);  Cass.,  23  août  1858;  Cour  de  Rennes, 
17  novembre  1859  ;  trib.  civ.  de  la  Seine,  23  juillet  1861  ;  Cour 
de  Paris,  15  janvier  1874  {Bulletin  annoté,  74,  p.  163);  Cass., 
3  juin  1874  (Bulletin  annoté,  74,  p.  213)  ;  Cass.,  13  janvier  1875, 
rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
14  mars  1874  (B.  A.,  75,  p.  47  et  48). 
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10594.  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  ~  PREUVE.  —  ACTE  S0D8  SBIB6S 
PRIVÉS.  —  BÉNÉFICE.  —  NULLITÉ.  —  FAUTE  COMMUNE.  —  RES- 
PONSABILITÉ . 

(8  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

Un  acte  sous  seings  privés  constatant  V accord  des  parties  sur  la  consti- 
tution d'une  société  pour  un  objet  déterminé,  sur  le  point  de  départ  et  la 
raison  sociale  de  cette  société,  ainsi  que  sur  les  apports  respectifs  promis 
par  les  contractants,  suffit  par  lui-même  pour  constituer  d'ores  et  déjà 
la  société,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rédiger  d'autres  actes. 

En  ce  cas,  et  dans  le  silence  du  contrat,  la  durée  de  Vassoriatum  et  k 
partage  des  bénéfices  sont  réglés  par  les  articles  1853  et  1865,  C.  en. 

Et  si  ta  société  ainsi  constituée  vient  à  être  déclarée  nulle  pour  omis- 
sion des  formalités  légales,  cette  nullité  ne  peut  être  considérée  q*z 
comme  la  conséquence  d'une  faute  commune  dont  Tun  des  associés  est 
non  redevable  à  rejeter  la  responsabilité  sur  Vautre. 

Maurice  Laufer  c.  Armand  Laufer. 

Au  mois  de  janvier  1880,  M.  Maurice  Laufer  et  son  frère 
M.  Armand  Laufer  convinrent  de  former  une  association  pour 
exploiter  une  maison  de  commission  et  de  consignation. 

Cette  association  commença  à  fonctionner  en  fait;  mais  la 
mésintelligence  ne  tarda  pas  à  éclater  entre  les  deux  frères,  e: 
au  mois  d'avril  suivant  le  tribunal  de  commerce^  de  la  Seine 
prononça,  à  la  requête  de  M.  Maurice  Laufer,  la  nullité  de  h 
société  pour  cause  d'omission  des  publications  prescrites  par 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

Au  cours  de  la  liquidation  de  la  maison  de  commerce, 
M.  Armand  Laufer  introduisit  contre  son  frère  une  demande  es 
25,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale, 
puis  une  demande  en  100,000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  que  l'annulation  de  la  société  lui  aurait  causé. 

La  première  demande  fut  repoussée  par  le  tribunal  de  com- 
merce par  un  jugement  en  date  du  26  octobre  1881  ;  la  seconde 
le  fut  également  par  un  jugement  en  date  du  16  novembre  1881 

M.  Armand  Laufer  interjeta  appel  de  ces  deux  jugements. 

Du  8  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Cotbllb,  président;  Bernard,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  MM  Henri  Brrtin  et  Ducuiwg,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  appels  interjetés  par  Armand 
Laufer  :  1°  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  26  octobre  1881  ;  2°  du  jugement  rendu  par  le 
même  tribunal,  en  date  du  16  novembre  1882; 
«  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  26  octobre  1881  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
«  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  16  novembre  1882  : 
«  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
u  Et  considérant  que  les  conventions  passées  entre  les  parties  à 
la  date  du  30  janvier  1880,  enregistrées,  n'ont  pas  eu  le  caractère 
d'une  simple  promesse  par  laquelle  les  deux  frères  se  seraient  enga- 
gés, l'un  envers  l'autre,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  à  réaliser 
ultérieurement  un  acte  de  société  ; 

«  Que  les  parties  ayant  constaté,  par  un  écrit  sous  seings  privés, 
leurs  accords  sur  la  constitution  d'une  société  entre  eux  pour  un 
objet  déterminé,  sur  son  point  de  départ,  sur  sa  raison  sociale  et 
sur  les  apports  que  chacun  d'eux  devait  y  faire,  cette  société  était 
d'ores  et  déjà  conclue,  sans  qu'il  fût  aucunement  besoin  d'autres 
rédactions  d'actes,  la  durée  de  l'association  et  le  partage  des  béné- 
fices étant  réglés,  dans  le  silence  du  contrat,  par  les  articles  1853  et 
1865,  C.  civ.  ; 

«  Considérant  que  l'appelant  l'a  si  bien  compris  ainsi  qu'il  s'est 
rois  en  devoir  de  faire  fonctionner  ladite  société; 

«  Qu'il  est  donc  mal  fondé  à  prétendre  que  l'intimé  ait  manqué  à 
une  obligation  de  faire,  en  ne  confirmant  pas  ses  engagements  sous 
une  autre  forme; 

«  Que  le  compromis  auquel  l'intimé  s'en  est  tenu,  avait  été  ac- 
cepte comme  suffisant  et  définitif  au  moment  où  il  a  été  souscrit; 

«  Qu'il  n'en  est  résulté  aucune  obligation  de  faire,  et  que  si  la 
société  a  été  frappée  de  nullité  pour  omission  des  formalités  légales, 
les  premiers  juges  ont  eu  raison  de  ne  voir  là  qu'une  faute  commune 
dont  Armand  Laufer  n'avait  point  à  rejeter  la  responsabilité  sur 
l'intimé  ; 

«  Met  îes  appellations  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel,  tant  aux  chefs  du  jugement 
du  26  octobre  1881  qu'aux  chefs  du  jugement  du  16  novembre  1882, 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

c  Condamne  l'appelant  à  l'amende  de  ses  appels  et  en  tous  les 
dépens  faits  sur  lesdits  appels.  » 

OBSERVATION. 

V.  Orléans,  26  août  1869  (S.  70.2.113)  ;  Toulouse,  22  juin  1872 
(D.  1872.2.157)  ;  Cass.,  1"  février  1881  (D.  1882.1.21);  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  378  ;  Mourlon,  Répit.  écr.t  t.  III,  n.  884. 
xxxiu.  43 
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10595.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  — 
LIEU  DU  PAYEMENT.  —  COMMIS  VOYAGEUR.  —  CONTHAT.  —  CON- 
TESTATION. 

(21  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

La  disposition  de  V article  420,  C.  proc.  etc.,  qui  permet  d'assigner, 
en  matière  commerciale,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  te  payement  devait 
être  effectué,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  débat  sérieux 
sur  l'existence  de  la  vente  et  qu'il  s'agit  seulement  de  difficultés  sur  son 
exécution. 

Elle  ne  s'applique  pas,  notamment,  lorsque  le  prétendu  acheteur,  ac- 
tionné en  payement,  soutient  que  le  marché  n'a  jamais  été  définitif,  ïaf- 
faire  ayant  été  traitée  par  un  voyageur  de  commerce  qui  n'avait  charg' 
de  vendre  que  sauf  ratification  de  son  commettant. 

Bastide  c.  Leroux. 

Du  16  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Cotelle,  président  ;  Bertrand,  avocat  général  ;  M™  Labmac 
et  Philbert,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Considérant  en  droit  que,  si  l'article  420,  C.  proc. 
civ.,  permet. d'assigner,  en  matière  commerciale,  devant  le  tribuna: 
du  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué,  cette  disposition  sup- 
pose virtuellement  d'après  ses  termes  mêmes,  qu'il  n'y  a  point  de 
débat  sérieux  sur  l'existence  de  la  vente,  et  qu'il  s'agit  seulement 
de  difficultés  sur  son  exécution  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  l'appelant  est  domicilié  à  Rivesaltes 
(Pyrénées-Orientales)  ; 

«  Qu'assigné  devant  le  tribunal  de  Vitry,  lieu  du  domicile  de  l'in- 
timé, à  raison  d'un  marché  de  vins  qu'il  aurait  conclu  avec  celui-ci, 
il  soutient  que  ce  marché  n'a  jamais  été  définitif,  l'affaire  ayant  été 
traitée  par  un  voyageur  qui  n'avait  charge  de  vendre  pour  la  mai- 
son Bastide  que  sauf  ratification  de  ses  commettants; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  correspondance  versée  an  procès 
que,  d'une  manière  générale,  l'appelant  se  réservait  l'examen  des 
affaires  proposées  par  son  voyageur,  et,  qu'en  particulier,  s'il  s'est 
déclaré  prêt  à  tenir  le  marché  passé  avec  l'intimé,  c'était  à  la  con- 
dition de  recevoir  des  garanties  de  payement  qui  ne  lui  ont  pas  éle 
données  à  sa  satisfaction  ; 

«  Considérant  qu'en  l'état  du  litige,  la  solution  demandée  adjuge 
porterait  sur  l'existence  même  de  la  vente,  et  non  pas  sur  des  inci- 
dents contentieux  relatifs  à  son  exécution  ; 
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«  Que  l'article  420,  G.  proc.  civ.,  n'est  donc  pas  applicable  à  la 
cause; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
«  Émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 


«  Et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  que  le  tribunal  de  Vitry-le-François  était  incompétent; 
«  Renvoie,  en  conséquence,  Leroux  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 
«  Condamne  Leroux  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  admis  par  une  jurisprudence  constante  que  la  disposition 
de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  en  matière  d'achat 
et  de  vente  de  marchandises,  crée  une  compétence  exception- 
nelle, ne  doit  recevoir  son  application  qu'autant  que  l'existence 
de  la  convention  n'est  pas  sérieusement  contestée.  V.  en  ce  sens 
Cass.  15  juillet  1862;  Agen,  8  mars  1865;  Cass.  24  juin  1868. 

Sur  le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  en  pareille  matière, 
conf.  Cass.,  24  décembre  1861;  Cass.,  12  mars  1867. 


10596.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  CLAUSE  DE  NON- 
RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE.  —  PREUVE.  —  HUISSIER.  —  GARE. 
—  ATTRIBUTIONS. 

(26  mars  1884.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

La  clause  de  non  garantie  insérée  dans  un  tarif  spécial  de  chemin  de 
fer  n'exonère  le  transporteur  que  de  la  présomption  de  faute  élevée  contre 
lui  en  cas  d'avaries  par  l'article  103,  C.  comm. 

Le  transporteur  reste  tenu,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  commis  une  faute 
ayant  pour  effet  de  rendre  la  marchandise  impropre  à  l'emploi  qui  de- 
vait en  être  fait,  et  cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens  de  droit, 
notamment  par  enquêtes  ou  par  procès-verbaux  d'agents  publics  attes- 
tant des  faits  dont  leurs  fonctions  les  appellent  à  connaître. 

Les  huissiers  n'ont  pas  quotité  pour  vérifier  dans  une  gare  de  chemin 
de  fer  l'état  des  arrivages. 

Picot  c.  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oubst. 

M.  Picot,  négociant  en  pulpes  de  betteraves  à  Puteaux,  reçoit 
par  l'intermédiaire  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  de  nombreuses 


Digitized  by  VjOOQLC 


676  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  10596. 

expéditions  de  ces  marchandises,  destinées  à  l'alimentation  des 
bestiaux,  ces  marchandises  devaient  être  chargées  dans  des 
wagons  spéciaux,  et  les  chargements  opérés  en  toisant  la  quan- 
tité des  matières  transportées  de  manière  à  en  éviter  la  fermen- 
tation. 

Prétendant  que  les  pulpes  de  betteraves  qui  devaient  lui  être 
transmises  par  la  section  d'Étrépagny  (Eure),  avaient  été  fré- 
quemment, en  gare  deGisors,  l'objet  de  transbordements  partiels 
ou  totaux,  et  placées  dans  des  wagons,  ayant  servi  au  transport 
de  chevaux  ou  de  bestiaux,  insuffisamment  désinfectés,  de  telle 
sorte  que  plusieurs  nourrisseurs,  auxquels  il  livrait  les  palpes 
pour  l'alimentation  de  leurs  bestiaux,  avaient  cru  devoir  attri- 
buer la  perte  de  quelques  animaux,  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, à  ce  que  la  nourriture  aurait  été  infectée  par  le  transport 
des  pulpes  dans  ces  wagons,  H.  Picot,  avisé  le  5  février  1881. 
de  l'arrivée  de  deux  wagons  de  pulpes,  expédiés  d'Etrépagny  en 
gare  de  Grenelle,  a  refusé  d'en  prendre  livraison,  après  avoir 
fait  constater,  par  procès-verbal  d'huissier,  assisté  d'un  vétéri- 
naire, que  les  marchandises  se  trouvaient  dans  des  wagons  ayant 
servi  au  transport  de  bestiaux  et  que  ces  wagons  n'avaient  pas 
été  suffisamment  désinfectés. 

En  conséquence,  il  avait  assigné  la  compagnie  de  l'Ouest,  en 
payement  de  la  valeur  des  marchandises  et  en  2,000  francs  de 
dommages-intérêts. 

En  réponse  à  cette  demande,  qu'elle  soutenait  mal  fondée,  la 
compagnie  de  l'Ouest  a  formé  une  demande  reconventionnelle  en 
payement  du  solde  du  prix  du  transport  des  marchandises. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  double 
demande,  avait,  par  un  premier  jugement  rendu  le  20  sep- 
tembre 1881,  par  défaut  congé  contre  M.  Picot,  rejeté  sa  demande 
et  accueilli  favorablement  celle  de  la  compagnie. 

Sur  l'opposition  formée,  à  ce  jugement,  par  M.  Picot,  le  tri- 
bunal, statuant  contradictoirement  par  nouveau  jugement  du 
5  janvier  1882,  a  maintenu  sa  première  décision  dans  les  termes 
suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Picot  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  20  septembre 
dernier,  et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  le  mé- 
rite de  son  opposition  que  sur  sa  demande  contre  la  compagnie  de 
l'Ouest  ; 

«  Sur  la  demande  de  Picot  : 

«  Attendu  que  Picot  soutient  à  l'appui  de  sa  demande  que  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  aurait  logé  dans  des  wagons  à  bestiaux,  non  dé- 
sinfectés, la  pulpe  de  betteraves  qu'il  lui  avait  donné  mandat  de 
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transporter;  que  cette  pulpe  aurait  été  avariée  pendant  le  transport, 
et  serait  ainsi  devenue  impropre  à  l'alimentation  des  bestiaux,  usage 
auquel  elle  était  destinée  ;  qu'il  aurait  donc  été  en  droit  de  refuser 
la  marchandise;  qu'il  serait  fondé  à  réclamer,  à  la  compagnie,  et  le 
prix  de  la  marchandise  et  des  dommages-intérêts; 

«  Mais,  attendu  que  la  marchandise,  aurait-elle  voyagé,  comme 
le  prétend  Picot,  dans  des  wagons  à  bestiaux,  n'était  pas,  en  raison 
de  ce  fait,  nécessairement  rendue  impropre  à  l'alimentation  ; 

«  Que  Picot  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  contracté  des  propriétés 
nuisibles  pendant  son  séjour  dans  les  wagons  ; 

«  Qu'il  a  donc  refusé,  sans  droit,  la  marchandise,  et  qu'en  consé- 
quence, il  n'est  fondé  à  réclamer  à  la  compagnie  de  l'Ouest  ni  le 
prix  de  la  marchandise  ni  des  dommages-intérêts  ; 

«  Sur  la  demande  de  la  compagnie  de  l'Ouest  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  que  Picot  doit  à  la  compagnie  de  l'Ouest 
66  fr.  85  pour  le  transport  de  la  marchandise,  et  324  francs  pour  les 
frais  de  magasinage,  soit  en  tout,  390  fr.  85  ; 

«  Que,  de  cette  somme,  il  convient  de  déduire  138  fr.  35,  montant 
du  produit  de  la  vente  de  la  marchandise,  opérée  par  les  soins  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  après  le  refus  de  Picot  de  s'en  livrer; 

«  Que,  cette  réduction  opérée,  Picot  reste  devoir  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  252  fr.  50  au  payement  desquels  il  doit  être  obligé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déboute  Picot  de  son  opposition  au  jugement  du  20  septembre 
dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Picot. 

Du  26  mars  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3e  chambre. 
MM.  Cotelle,  président;  Bertrand,  avocat  général;  M"  Pouget 
et  Porée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  demande  de  Picot  : 

«  Considérant  que  la  clause  de  non-garantie  insérée  dans  un  tarif 
spécial  de  chemin  de  fer  n'exonère  le  transporteur  que  de  la  pré- 
somption de  faute  élevée  contre  lui,  en  cas  d'avaries,  par  l'article 
103,  C.  comm.; 

«  Qu'il  n'en  résulte  pas  que  la  compagnie  soit  irresponsable  s'il 
est  prouvé  qu'elle  ait  commis  une  faute  ayant  pour  effet  de  rendre 
la  marchandise  impropre  à  l'emploi  qui  devait  en  être  fait; 

«  Considérant  que,  pour  administrer  cette  preuve,  le  destinataire 
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n'est  point  tenu  de  recourir  à  la  procédure  organisée  par  l'article 
106,  C.  comm.,  lorsque  la  faute  et  le  préjudice  causé  sont  tellement 
apparents  qu'il  n'y  ait  pas  besoin  des  lumières  d'un  expert  pour  les 
constater  avec  certitude  et  précision  ; 

«  Considérant  qu'en  pareil  cas  les  griefs  allégués  contre  la  com- 
pagnie sont  susceptibles  d'être  justifiés  par  tous  moyens  de  droit 
notamment  par  enquêtes  ou  par  procès-verbaux  d'agents  publics 
attestant  des  faits  dont  leurs  fonctions  les  appellent  à  connaître; 

«  Mais  considérant  que  le  ministère  des  huissiers  se  borne,  anx 
termes  de  l'article  24  du  décret  du  14  juin  1813,  aux  citations  et 
significations  relatives  à  l'instruction  des  procès,  ainsi  qu'aux  actes 
et  exploits  nécessaires  à  l'exécution  des  ordonnances  de  justice  ; 

«  Que  ces  officiers  n'ont  point  qualité  pour  vérifier  dans  une  gare 
de  chemin  de  fer  l'état  des  arrivages  ; 

«  Que  c'est  donc  en  vain  que  Picot  prétend  établir  par  un  procès- 
verbal  d'huissier,  que  ses  pulpes  auraient  voyagé  dans  des  wagons 
à  bestiaux  qui  n'avaient  pas  été  désinfectés; 

«  Que  ce  prétendu  procès-verbal  et  le  certificat  du  vétérinaire 
requis  aux  mêmes  fins  par  l'appelant,  sont  des  attestations  sans 
valeur  légale,  insuffisantes  pour  prévaloir  contre  les  dénégations 
des  préposés  de  la  compagnie  intimée; 

«  Sur  la  demande  de  ladite  compagnie  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Le  premier  considérant  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  repro- 
duire ne  fait  que  rappeler  une  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante. 

V.  Cass.,  26  janvier  1859;  Cass.,  4  février  1874;  Bédarride, 
t.  Ier,  n.  75;  Duverdy,  n.  37. 

Lorsque,  en  effet,  la  marchandise  voyage  à  tarif  spécial  avec 
clause  de  non-garantie,  la  compagnie  n'est  pas  pour  cela  déchar- 
gée de  la  responsabilité  résultant  de  sa  faute,  mais  il  n'y  a  plus 
contre  elle  présomption  de  faute,  et  c'est  au  propriétaire  de  la 
marchandise  avariée  à  faire  la  preuve  de  cette  faute. 

Mais  ce  qui  est  particulièrement  intéressant  dans  l'arrêt,  c'est 
le  considérant  par  lequel  la  Cour  définît  les  attributions  et  les 
fonctions  des  huissiers.  Il  en  résulte  qu'un  huissier  n'a  aucun 
caractère  pour  pénétrer  dans  une  gare  et  y  vérifier  l'état  des 
arrivages.  C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  que  les  tribu- 
naux ont  été  saisis  de  cette  question. 
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10697.  LETTRES  DE  CHANGE.  —  ASSIGNATION   EN  PAYEMENT 
AU  DOMICrLE    INDIQUÉ  SUR  LES  TRAITES.   —  VALIDITÉ. 

(2  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  YILLETARD  DE  LAGUÉRIE.) 

La  désignation  dans  une  lettre  de  change  drun  heu  pour  le  payement  est 
une  véritable  élection  de  domicile  et  permet  au  créancier  d'assigner  son 
débiteur  au  domicile  indiqué. 

Mater  c.  Corbrion. 

H.  Mayer,  bénéficiaire  de  trois  lettres  de  change  d'ensemble 
8,500  francs,  payables  dans  le  courant  de  Tannée  1873,  tirées  par 
un  sieur  Dombarbe  sur  M.  Emile-Eugène  Corbrion,  causées 
valeurs  en  marchandises  et  acceptées  par  ce  dernier,  ne  pouvant 
malgré  de  nombreuses  démarches  amiables,  en  obtenir  le  paye- 
ment, prit  le  parti  en  1882  d'en  poursuivre  judiciairement  le 
recouvrement;  il  était  dans  l'ignorance  du  domicile  réel  de  son 
débiteur  qui  avait  toujours  cherché  à  le  lui  dissimuler  ;  mais  il 
savait  qu'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Mathis,  n°  17,  lui  appar- 
tenait. Les  traités  portaient,  en  outre,  comme  domicile  de 
M.  Corbrion  cette  même  adresse,  rue  Mathis,  n°  17  ;  en  consé- 
quence, M.  Mayer  fit  délivrer,  le  5  octobre  1882,  à  la  concierge 
de  cette  maison,  qui  la  reçut,  une  copie  d'assignation  pour  son 
débiteur,  et  par  surcroît  de  précaution,  en  fit  signifier  une  autre 
au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  République. 

Sur  cette  demande,  M.  Mayer  obtînt,  le  10  octobre,  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  un  jugement  par  défaut  condam- 
nant M.  Corbrion  au  payement  de  la  somme  réclamée. 

Mais  le  jour  même  où  M.  Mayer  avait  assigné  son  débiteur  à  la 
fois  rue  Mathis,  n°  17,  et  au  parquet  de  H.  le  procureur  de  la 
République,  il  recevait  de  lui  un  exploit  dans  lequel  M.  Cor- 
brion déclarait  demeurer  boulevard  Diderot,  n°  1  ;  aussi  M.  Mayer 
lui  fit-il  signifier  à  cette  adresse  le  jugement  qu'il  avait  obtenu 
le  10  octobre. 

Sur  l'opposition  formée  par  M.  Corbrion,  intervint,  le  19  dé- 
cembre 1882,  la  décision  suivante  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Corbrion  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  10  octobre 
dernier  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure; 

«  Attendu  que  Corbrion  a  été  assigné  au  parquet  de  M.  le  procu- 
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reur  de  la  République  comme  étant  sans  domicile  connu,  que  cepen- 
dant le  jugement  susdaté  lui  a  été  signifié  ainsi  qu'il  y  est  exprimé, 
au  domicile  par  lui  indiqué  dans  les  actes  de  procédure,  boulevard 
Diderot,  n°  1,  qu'il  s'ensuit  que  le  domicile  de  Corbrion  n'était  pas 
ignoré  de  Mayer,  que  l'assignation  n'ayant  pu  le  toucher,  la  procé- 
dure doit  être  déclarée  nulle  et  renvoyé  à  mieux  procéder; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  an- 
nule le  jugement  dudit  jour  10  octobre  dernier  auquel  est  opposition 
et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  nulle  la  procédure  suivie  par  Mayer,  renvoie  ce  dernier 
à  mieux  procédure  et  condamne  Mayer  par  les  voies  de  droit  en  tons 
les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Mayer. 

Du  2  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6a  chambre. 
MM.  Villetard  de  Laguérie,  président;  Portanier  de  la  Ro- 
chbtte,  avocat  général  ;  M"  Marcelin  Estribal  et  Ambroise 
Rendu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  d'Emile  Cor- 
brion au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  10  octobre  1882  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Considérant  que  suivant  exploit  en  date  du  5  octobre  1882,  enre- 
gistré, Mayer  a  assigné  Emile  Corbrion  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  payement  de  trois  lettres  de  change  d'ensemble 
8,500  francs  tirées  sur  ce  dernier  les  31  mars,  10  et  20  avril  1875  et 
acceptées  par  lui  ; 

«  Que  cette  assignation  a  été  signifiée  à  Emile  Corbrion,  rue 
Mathis,  n°  17,  à  Paris,  c'est-à-dire  au  domicile  indiqué  sur  les  traites 
comme  étant  celui  que  le  débiteur  avait  élu  pour  le  payement; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  111,  C.  civ.  et  68  C.  proc.  civ.. 
l'assignation  en  payement  ainsi  notifiée  à  la  requête  de  Mayer  à  Cor- 
brion au  domicile  contenu  aux  traites  dont  s'agit  était  régulière  et 
valable,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  annulé  la  pro- 
cédure basée  sur  cet  exploit  d'ajournement  ; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Reçoit  Emile  Corbrion  opposant  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  le  10  octobre  1882  ; 

«  Confirme  de  ce  chef  ledit  jugement  ; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Infirme  la  sentence  dont  est  appel  en  ce  qu'elle  a  annulé  la  pro- 
cédure suivie  sur  l'exploit  d'assignation  du  5  octobre  1882; 
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«  Déclare  ladite  assignation  régulière  et  valable,  ensemble  la  pro- 
cédure qui  Ta  suivie  ; 

«  Et  pour  être  statué  au  fond  : 

«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  composé  d'autres  juges; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Gorbrion  en  tous  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 


10698.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  STATUTS.  —  DISSOLUTION  FACUL- 
TATIVE. —  DISSOLUTION  OBLIGATOIRE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
ORDINAIRE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE.  —  POU- 
VOIRS. 

(3  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  le  premier  Président  PERI VI ER.) 

Si  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  les  actionnaires  régulièrement  con- 
voqués en  assemblée  générale  extraordinaire  peuvent,  alors  que  les  condi- 
tions pour  arriver  à  la  formation  de  cette  assemblée  ne  sont  pas  remplies, 
se  constituer  en  assemblée  générale  ordinaire. 

U assemblée  ainsi  constituée  délibère  valablement  alors  sur  les  ques- 
tions qui  sont,  d'après  le  pacte  social,  de  la  compétence  de  l assemblée 
générale  ordinaire  et  qui,  d'ailleurs,  étaient  comprises  dans  tordre  du 
jour  porté  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Chevreau  et  consorts  c.  Caisse  générale  de  réassurances 
et  Dubus  is  noms. 

Le  17  octobre  1883,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  compagnie  la  Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassu- 
rances  contre  les  risques  d'incendie,  prononça  la  dissolution  de 
la  société,  dont  le  capital  social  avait  subi  une  perte  de  plus  des 
deux  tiers,  et  nomma  trois  liquidateurs.  Les  membres  du  conseil 
d'administration  formèrent  alors  contre  ces  derniers,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une  demande  tendant 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  délibération,  la  dissolution 
de  la  Société  et  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 

Le  tribunal  de  commerce  delà  Seine  a  rendu  le  28  février  1884, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  des  résolutions  prises  par  ras- 
semblée du  17#octobre  dernier; 

«  Attendu  que  la  Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassu- 
rances  a  été  autorisée  par  décret  du  29  août  1863  ;  qu'elle  ne  justifie 
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pas  de  sa  transformation  en  société  anonyme  libre  dans  les  termes 
de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Que  la  prétendue  modification  des  statuts,  eût-elle  été  réguliè- 
rement votée  par  les  actionnaires  ce  qui  n'est  pas,  non  seulement 
n'a  pas  été  accordée  par  l'autorité  compétente,  mais  qu'elle  ne  lui  a 
jamais  été  demandée  ; 

«  Que  la  société  continue  donc  à  être  régie  par  ses  statuts  origi- 
naires qui  sont  la  loi  des  parties  et  dont  l'application  s'impose  sans 
qu'il  puisse  y  être  dérogé  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

«  Attendu  que  les  assemblées  générales  ordinaires  de  ladite  société 
sont  réglées  par  les  articles  29  à  35,  les  assemblées  générales  extraor- 
dinaires par  l'article  37  des  statuts; 

«  Qu'elles  sont  essentiellement  différentes  entre  elles  par  leur 
composition  et  par  leur  objet,  et  ne  peuvent  délibérer  qu'en  leur 
qualité  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour; 

«  Attendu  que  les  assemblées  extraordinaires  sont  seules  dési- 
gnées pour  prononcer  la  dissolution  facultative  ou  obligatoire  de  la 
société  dans  les  cas  prévus  par  l'article  44  des  statuts;  qu'elles 
avaient  donc  seules  pouvoir  à  cet  effet  à  l'exclusion  des  assemblées 
générales  ordinaires; 

t  Attendu  qu'elles  devaient  être  composées  de  cinquante  membres 
au  moins  et  que  les  décisions  devaient  être  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  trois  quarts  des  membres  présents,  possédant  ou  représen- 
tant les  deux  tiers  du  capital  social;  que  le  capital  social  étant  de 
cinq  millions,  cinquante  actionnaires  présents  ou  représentés  de- 
vaient posséder  3,334  actions; 

«  Attendu  que  la  feuille  de  présence  de  l'assemblée  du  17  octobre 
dernier  a  été  signée  par  soixante-onze  actionnaires  représentant 
2,671  actions  seulement;  que  l'assemblée  n'avait  donc  pas  qualité 
pour  délibérer  et  voter  ; 

«  Que  les  défendeurs  allèguent  vainement  que,  s'agissanl  non  pas 
d'une  dissolution  facultative,  mais  obligatoire,  l'assemblée  aurait 
valablement  voté  et  délibéré  comme  assemblée  générale  ordinaire; 
qu'un  pareil  argument  est  manifestement  contraire  à  la  vérité;  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  la  demande; 

«  Sur  la  dissolution  de  la  société  et  la  nomination  d'un  liquida- 
teur : 

«  Attendu  que  l'article  44  des  statuts  est  ainsi  conçu  :  «  L'assem- 
blée générale  pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  société  si»  par 
l'effet  des  pertes,  le  fonds  social  se  trouvait  réduit  de  moitié  ;  la 
dissolution  sera  obligatoire  si  le  fonds  social  était  réduit  des  deux 
tiers  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  et  du  rapport 
fait  par  les  défendeurs  eux-mêmes  à  l'assemblée  générale  sus-visée 
lue  la  perte  constatée  était  de  3,486,208  francs,  soit  de  plus  des  deux 
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tiers;  que  la  dissolution  est  donc  obligatoire;  qu'en  conséquence, 
elle  doit  être  prononcée  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  nommer  un 
liquidateur  étranger  pour  procéder  à  la  liquidation  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Déclare  nulles  et  non  avenues  les  résolutions  prises  par  l'assem- 
blée du  17  octobre  dernier  ; 

«  Déclare  dissoute  la  société  dile  Caisse  générale  de  réassurances 
et  de  coassurances  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Chauchat,  5; 

«  Nomme  le  sieur  Dubus  liquidateur  de  ladite  société,  etc.  ; 

«  Condamne  la  Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassu- 
rances; Chevreau,  Roignot  et  Winter,  es  qualités,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  dépens.  » 

Les  liquidateurs  nommés  par  l'assemblée  générale  du  17  oc- 
tobre 1883,  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  2  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  lw  chambre. 
MM.  Périvier,  premier  président;  Loubers,  avocat  général; 
M"  Couteau  et  Durrieu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Chevreau  et 
consorts,  es  qualités,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  20  février  1884; 

«  Considérant  que  la  demande  portée  devant  les  juges  du  premier 
degré  avait  pour  but  :  1°  de  faire  délarer  nulles  et  non  avenues  les 
résolutions  votées  par  rassemblée  du  17  octobre  1883,  notamment 
celle  par  laquelle  ont  été  nommés  liquidateurs  de  la  société  la  Caisse 
générale  de  réassurance  et  coassurance  ;  les  sieurs  Roignot,  Che- 
vreau et  Winter  ;  2°  de  faire  ordonner  la  mise  en  liquidation  de 
ladite  société  et  de  faire  en  conséquence  nommer  par  le  tribunal  un 
ou  plusieurs  liquidateurs  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ; 

«  Considérant  que,  par  conclusions  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Cour,  après  plaidoiries  et  à  Ja  date  du  27  mars  dernier,  les  inti- 
més ont  invoqué,  à  l'appui  de  leur  demande  en  confirmation  du 
jugement  dont  est  appel,  l'irrégularité  de  la  composition  de  l'assem- 
blée du  17  octobre  1883,  par  le  motif  que  le  nombre  des  actionnaires 
y  assistant  ou  y  étant  valablement  représentés  était  inférieur  au 
nombre  exigé  par  les  statuts  de  la  société; 

«  Sur  ces  dernières  conclusions  : 

«  Considérant  qu'elles  constituent  une  demande  nouvelle  for- 
mulée pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ;  qu'elles  sont  dès  lors 
irrecevables; 

«  Sur  les  conclusions  primitives  de  toutes  parties  relatives  à  la 
question  de  savoir  si  l'assemblée  du  17  octobre  1883  pouvait  se  cons- 
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tituer  régulièrement  en  assemblée  générale  ordinaire  et  était  com- 
pétente pour  prendre  les  résolutions  qui  ont  été  votées,  notamment 
celle  relative  à  la  dissolution  de  la  société; 

«  Considérant  que  la  convocation  adressée  aux  actionnaires  à  la 
date  du  25  septembre  1883,  publiée,  conformément  aux  statuts,  dans 
le  Journal  officiel,  avait,  il  est  vrai,  pour  but  de  les  réunir  en  assem- 
blée extraordinaire,  mais  qu'il  fut  reconnu,  dès  le  début  de  la  séance, 
que  les  actionnaires  présents  ou  valablement  représentés  n'étaient 
pas  porteurs  d'un  nombre  d'actions  suffisant  pour  se  constituer  eo 
assemblée  générale  extraordinaire  ; 

«  Considérant  en  effet  que  l'assemblée  générale  extraordinaire 
doit,  aux  termes  de  l'article  37  des  statuts,  pour  délibérer  valable- 
ment, être  composée  de  cinquante  membres  au  moins  représentant 
les  deux  tiers  du  capital  social  soit  trois  mille  trois  cent  trente-quatre 
actions  ;  que  si  soixante-onze  actionnaires  se  sont  trouvés  réunis  ao 
jour  fixé  pour  l'assemblée,  ils  ne  représentaient  ensemble  an  maxi- 
mum que  deux  mille  six  cent  soixante-onze  actions  ; 

«  Qu'en  présence  de  cette  constatation,  il  fut  aussitôt  reconnu 
que  l'assemblée  ne  pouvait  se  constituer  en  assemblée  générale 
extraordinaire; 

«  Qu'elle  se  constitua  alors  en  assemblée  générale  ordinaire,  dont 
la  composition  est  régulière,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  32 
des  statuts,  par  la  présence  de  quarante  membres  an  moins  repré- 
sentant le  tiers  du  capital  social; 

«  Que  les  soixante-onze  actionnaires  présents,  représentant,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  deux  mille  six  cent  soixante-onze  actions  se 
trouvaient  donc  dans  les  conditions  prévues  par  ce  dernier  article: 

«  Qu'aucune  disposition  statutaire  ne  s'opposait  à  ce  que  les  ac- 
tionnaires, quoique  convoqués  pour  une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire, se  constituassent  en  assemblée  générale  ordinaire,  mais  à 
la  condition  que,  pour  fermer  la  porte  aux  surprises  et  à  la  fraude, 
on  ne  mit  en  délibération  que  les  questions  comprises  dans  l'ordre 
du  jour  porté  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  par  la  lettre 
de  convocation  et  sa  publication  dans  le  Journal  officiel  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  la  lettre  de  con- 
vocation du  25  septembre  1883  et  du  procès-verbal  de  rassemblée 
générale  du  47  octobre  suivant  que  la  délibération  n'a  porté  que  sur 
les  questions  comprises  dans  l'ordre  du  jour  publié  et  annoncé; 

«  D'où  il  résulte  que  la  réunion  du  17  octobre  1883  a  pu  régnlie- 
rement  se  constituer  en  assemblée  générale  ordinaire,  ainsi  que  l'ont 
au  surplus  reconnu  plusieurs  des  intéressés,  en  provoquant,  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  au  cours  de  la  séance,  une  délibération  spé- 
ciale sur  le  mode  de  liquidation  de  la  société; 

«  Mais  qu'il  s'agit  de  rechercher  maintenant  si,  contrairement  à 
ce  qui  a  été  décidé  par  les  premiers  jnges,  cette  assemblée  général? 
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ordinaire  était  compétente  pour  délibérer  valablement  sur  la  disso- 
lution de  la  société  comme  sur  toutes  les  questions  relatives  à  sa 
liquidation,  et  si,  par  suite,  ses  délibérations  s'imposent  obligatoi- 
rement aux  actionnaires  composant  la  minorité  aussi  bien  qu'aux 
membres  de  la  majofité  au  vote  desquels  elles  sont  dues  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  37  et  44 
des  statuts,  sainement  interprétés,  que  l'assemblée  générale  ordi- 
naire est  compétente  pour  prononcer  la  dissolution  de  la  société  dans 
le  cas  où  elle  est  obligatoire  ; 

«  Qu'au  contraire  l'assemblée  générale  extraordinaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  la  dissolution  quand  elle  est  purement 
facultative; 

«  Que  cette  distinction  n'est  point,  comme  le  soutiennent  au- 
jourd'hui les  intimés,  purement  arbitraire  ; 

«  Qu'elle  repose  sur  des  raisons  sérieuses  et  plausibles  et  résulte 
du  texte  même  des  articles  ci-dessus  rappelés; 

«  Qu'il  suffit,  tout  d'abord,  pour  se  rendre  compte  de  la  différence 
existant  entre  la  compétence  attribuée  par  les  statuts  à  l'assemblée 
générale  extraordinaire  et  la  compétence  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  de  rappeler  que  la  dissolution  est  purement  facultative 
lorsque,  par  l'effet  des  pertes,  le  fonds  social  est  réduit  de  moitié, 
et  qu'elle  devient  obligatoire  lorsque  le  fonds  social  est  réduit  des 
deux  tiers  ; 

«  Que,  dans  le  premier  cas,  la  question  à  résoudre  est  particuliè- 
rement importante  et  délicate  ;  qu'il  s'agit  d'apprécier,  à  raison  des 
circonstances  multiples  impossibles  à  indiquer  à  priori  s'il  n'y  a  pas 
intérêt  à  continuer  les  opérations  qui  font  l'objet  même  de  la  société 
et  à  utiliser  les  ressources  réelles,  quoique  amoindries,  dont  elle  dis- 
pose encore,  soit  en  prévision  d'événements  favorables  qu'un  avenir 
prochain  peut  laisser  espérer,  soit  en  considération  des  causes  for- 
tuites et  passagères  qui  ont  produit  le  déficit  ;  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  était  prudent  et  sage  que  les  statuts  exigeassent  une 
assemblée  composée  d'un  nom  bre  imposant  d'actionnaires  égal  au 
moins  à  cinquante  porteurs  d'actions  représentant  les  deux  tiers  du 
capital  social  et  ne  pouvant  délibérer  qu'à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présents  ; 

«  Que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  dissolution  est  obligatoire 
par  la  perte  des  deux  tiers  du  capital  social,  il  était  rationnel  qu'en 
présence  d'une  situation  entièrement  désespérée,  la  dissolution  fût 
en  quelque  sorte  édictée  par  les  statuts  eux-mêmes,  sans  qu'il  soit 
besoin,  pour  la  prononcer,  d'une  assemblée  réunissant  un  nombre 
aussi  considérable  d'actionnaires  ;  qu'il  ne  s'agit  en  effet,  en  pareil 
cas,  que  d'enregistrer  purement  et  simplement  les  conséquences 
attribuées  par  le  pacte  social  à  une  situation  très  nettement  définie 
et  résultant,  sans  contestation  possible, du  bilan  même  delà  société; 
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«  Considérant  au  surplus  que  cette  interprétation  des  articles 
sus-visés  résulte  du  texte  même  de  ces  articles  dont  le  sens  et  la 
portée  sont  éclairés  par  les  transformations  que  le  conseil  d'État  a 
fait  subir  à  leur  texte  primitif; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'article  44  des  statuts  avant  d'être 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'Etat  était  ainsi  conçu  :  «  L'as- 
«  semblée  générale  pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  Société  si, 
«  par  l'effet  des  pertes,  le  fond  social  se  trouvait  réduit  à  moitié;  * 
que  cet  article  ne  prévoyait  donc  alors  qu'un  seul  cas  de  dissolution, 
celui  de  dissolution  facultative,  par  la  réduction  de  moitié  du  capital 
social;  que  l'article  37  ayant  à  régler  la  procédure  à  suivre  pour  ar- 
river à  cette  dissolution  facultative  et  à  déterminer  la  composition 
de  l'assemblée  compétente  pour  la  prononcer,  n'avait  dés  lors  à  men- 
tionner que  le  cas  de  dissolution  prévu  par  l'article  14; 

«  Mais  que  le  conseil  d'Etat  ayant  ajouté  à  l'article  44  un  deuxième 
paragraphe  pour  y  introduire  un  cas  de  dissolution  obligatoire,  il  a 
ajouté  à  l'article  37  un  dernier  paragraphe  pour  indiquer  que  la 
compétence  exclusive  attribuée  par  le  paragraphe  précédent  à  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  ne  comprenait  point  les  deux  cas 
de  dissolution  prévus  désormais  par  ledit  article  44,  mais  seulement 
le  cas  de  dissolution  facultative  prévu  par  son  texte  primitif; 

«  Que  malgré  l'imperfection  grammaticale  de  la  rédaction  de 
l'article  37,  il  est  donc  de  toute  évidence  que  l'assemblée  générale 
extraordinaire  n'a  reçu  statutairement  une  compétence  exclusive  en 
matière  de  dissolution  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  Ja  dissolu- 
tion facultative  de  la  société;  d'où  il  suit,  que  l'assemblée  générale 
ordinaire,  réunissant  les  conditions  prévues  et  spécifiées  par  l'arti- 
cle 32  des  statuts,  est  compétente  pour  prononcer  ou  plutôt  pour 
sanctionner  la  dissolution  obligatoirement  édictée  par  Je  pacte  sta- 
tutaire ; 

«  -Considérant,  dès  lors,  qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si, 
au  17  octobre  1883,  l'assemblée  générale  ordinaire  se  trouvait  eo 
présence  d'une  dissolution  obligatoire  ou  d'une  dissolution  puremeot 
facultative  ; 

«  Considérant  que,  dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  do 
27  juillet  précédent,  le  président  de  l'ancien  conseil  d'administra- 
tion, figurant  au  nombre  des  demandeurs  intimés,  devant  la  Cour,  a 
très  nettement  déclaré  qu'à  celte  date  les  pertes  de  Ja  société  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  3,486,208  francs; 

«  Que  le  nouveau  conseil  d'administration  et  les  commissaires 
régulièrement  nommés  dans  l'assemblée  du  27  juillet  ont  également 
reconnu  que  les  pertes  s'élevaient  même  à  un  chiffre  supérieur  à  la 
somme  annoncée  par  leurs  prédécesseurs; 

»  Qu'enfin  le  jugement  dont  est  appel,  dont  la  confirmation  est 
demandée  par  les  intimés,  a  décidé  que  la  perte  constatée  à  l'époque 
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du  17  octobre  1883  avait  réduit  de  plus  des  deux  tiers  le  fonds 
social  ; 

«  Que  par  l'effet  des  constatations  réitérées  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  l'assemblée  du  17  octobre  était  en  présence  d'un 
cas  de  dissolution  obligatoire  et  que,  dès  lors,  en  vertu  des  articles  37 
et  44  des  statuts,  elle  était  compétente  pour  prononcer  cette  disso- 
lution ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  46  des  sta- 
tuts, l'assemblée  générale  du  17  octobre  était  également  compétente 
pour  déterminer  le  mode  de  liquidation  de  la  société  et  nommer  les 
liquidateurs  dont  elle  avait  le  droit  de  fixer  les  traitements  et  les 
pouvoirs  ; 

c  D'où  il  suit  que  toutes  les  résolutions  prises  par  cette  assemblée 
à  la  presque  unanimité  des  membres  présents,  l'ont  été  en  confor- 
mité des  statuts  de  la  société  et  s'imposaient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29,  à  tous  les  actionnaires  comme  une  convention  à  laquelle  ils 
auraient  directement  et  individuellement  concouru; 

«  Que  les  premiers  juges  n'ont  donc  pu  en  prononcer  la  nullité  et 
substituer  leur  propre  décision  à  celle  d'une  assemblée  délibérant 
dans  la  plénitude  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  le  pacte  statu- 
taire, sans  violer  les  dispositions  de  l'article  1134  du  Code  civil  ; 
* 

«  Par  cas  motifs  :  —  Donne,  en  tant  que  de  besoin,  défaut  contre 
Labrousse  et  Dumas,  son  avoué,  faute  de  conclure; 

«  Donne  acte  également  à  Dubus,  es  qualité,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice; 

«  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  conclusions  subsidiaires 
des  appelants  devenues  sans  objets  par  la  satisfaction  donnée  à  leurs 
conclusions  principales  : 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  bien 
appelé; 

«  Êmendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire; 

«  Rejette  comme  mal  fondée  la  demande  de  Metge  et  consorts 
tendant  à  faire  déclarer  nulles  et  non  avenues  les  résolutions  prises 
par  l'assemblée  générale  du  17  octobre  1883  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  les  liquidateurs  de  la  société  la 
Caisse  générale  des  réassurances  et  coassurances  sera  faite  par  les 
soins  de  trois  liquidateurs  nommés  par  ladite  assemblée,  conformé- 
ment aux  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés; 

«  Fait,  par  suite,  défense  au  liquidateur  judiciaire  de  s'y  immiscer 
à,  l'avenir; 

«  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  y  compris  ceux  engagés  par  le  liquidateur  judiciaire  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
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«  Rejette,  comme  constituant  une  demande  nouvelle,  et  à  ce  titre 
irrecevables,  les  dernières  conclusions  prises  parles  intimés  ; 

«  Rejette  également,  comme  mal  fondées  et  sans  objet,  tontes 
autres  conclusions  des  parties.  » 


10590.  FONDS  DE  COMMERCE.   —  SUCCESSEUR.  —  NOM. 
LIBERTÉ   DU  COMMERCE   ET  DE  L'INDUSTRIE. 

(3  avril  (884.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE.) 

Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commercé  a  concède  à  son  acquéreur 
le  droit  de  se  dire  son  successeur,  et  que  l  acquéreur  est  tombé  en  faillit*, 
le  syndic  de  cette  faillite  peut,  au  nom  du  failli  et  de  la  masse f  et  en 
vertu  (f  une  transaction  dûment  enregistrée  et  homologuée,  rendre  a» 
vendeur  sa  liberté  commerciale. 

Mais  V acquéreur  de  ce  fonds  peut,  après  avoir  obtenu  un  concordat 
par  abandon  d'actif,  continuer  à  se  aire  successeur  de  son  vendeur,  a 
rencontre  de  ce  dernier  qui  a  obtenu  du  syndic  le  droit  de  se  rétablir. 
Ce  titre  étant  resté  inhérent  au  fonds  de  commerce  et  étant  entré  dans 
V actif  de  la  faillite,  si,  aux  termes  de  son  concordat,  Vacquêreur  a  fait  à 
ses  créanciers  abandon  de  Vactif  réalisé  à  cette  poque,  et  s'il  a  été  remù 
à  la  tête  de  ses  affaires,  cette  disposition  a  eu  pour  effet  de  lui  restituer 
l'exploitation  de  son  fonds  dans  les  conditions  oit  il  se  trouvait  avant  la 
faillite  et  avec  le  titre  lui  appartenant  à  cette  époque. 

Heidelberg  c.  Lino  Pinto. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  le  29  avril  1882 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  Commerce  f  t.  XXXI, 
p.  474,  n°  10113  a  élé  frappé  d'appel. 

Du  3  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre. 
MM.  Rousselle,  président;  Manuel,  avocat  général  ;  M*  Albert 
Martin  et  Pouillet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  rappel  interjeté  par  Heidelberg  da 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
29  avril  1882, 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Lino  Pinto  contre 
Heidelberg  : 

«  Considérant  que  la  société  commerciale  ayant  existé  entre  Linc 
Pinto  et  Heidelberg,  sous  la  raison  sociale  Lino  Pinto  et  Cie  et  ayant 
pour  objet  le  commerce  de  commission  et  d'exportation,  a  été  dissoute 
le  21  octobre  1871; 
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«  Que  dans  le  courant  de  la  même  année,  Lino  Pinto  a  cédé  à 
Heidelberg  tous  ses  droits  dans  ladite  société,  autorisant  ce  dernier, 
à  prendre  le  tilre  de  successeur  de  Lino  Pinto  et  Gie  ; 

«  Qu'en  môme  temps  Lino  Pinto  s'interdisait  de  faire  le  même 
commerce  et  de  s'intéresser,  directement  ou  indirectement,  dans  les 
opérations  de  même  nature  ; 

«  Que  Heidelberg  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  21  avril  1876; 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'une  transaction  dûment  homolo- 
guée, passée  entre  le  syndic  de  la  faillite  et  Lino  Pinto,  le  12  août  1879, 
il  a  été  convenu  que  ce  dernier,  en  échange  d'une  somme  versée  en 
numéraire  et  de  sa  renonciation  aux  dividendes  qu'il  pourrait  récla- 
mer à  la  faillite,  reprendrait  par  contre  sa  liberté  d'industrie; 

«  Considérant  que  cette  disposition  avait  pour  objet  de  relever 
Lino  Pinto  de  l'interdiction  qu'il  s'était  imposée  de  faire  le  commerce 
de  commission  et  d'exportation  en  concurrence  avec  son  cession- 
naire,  mais  n'apportait  aucune  modification  à  la  convention  qui 
autorisait  Heidelberg  à  prendre  le  titre  de  successeur  de  Lino  Pinto 
et  Cie; 

«  Que  ce  titre  était  resté  inhérent  au  fonds  de  commerce  entré 
dans  l'actif  de  la  faillite,  et  que  la  transaction  intervenue  le  12  août  1879 
ne  l'en  a  pas  fait  sortir; 

«  Que  si,  aux  termes  de  son  concordat,  homologué  le  7  décem- 
bre 1880,  Heidelberg  a  fait  à  ses  créanciers  abandon  de  l'actif  réalisé 
à  cette  époque  par  les  soins  du  syndic,  et  s'il  a  été  en  même  temps 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  cette  disposition  a  eu  pour  effet  de  lui 
restituer  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce,  dans  les  condi- 
tions où  ce  fonds  se  trouvait  avant  la  faillite  et  avec  le  titre  qui  lui 
appartenait  à  cette  époque  ; 

«  Que  Heidelberg  a  repris  ainsi  la  suite  des  opérations  de  son 
ancienne  maison  et  n'a  pas  fondé  une  maison  nouvelle  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  a  été  en  droit,  à  la  fin  de  1881,  de  prendre, 
dans  les  circulaires  adressées  à  sa  clientèle,  le  titre  de  successeur  de 
Lino  Pinto  et  Cie  ; 

«  Que  les  dispositions  du  jugement  faisant  l'objet  de  l'appel  doi- 
vent donc  être  réformées; 

«  Par  cb8  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  fait  défense  à  Heidelberg  de 
s'annoncer  dans  tous  papiers  ,  documents  et  annonces  de  com- 
merce comme  successeur  de  Lino  Pinto,  et  en  ce  qu'ils  autorisent 
Lino  Pinto  a  publier  le  jugement  dans  deux  journaux,  l'un  de  France, 
l'autre  de  l'étranger; 

«  Emendant  quant  à  ce,  décharge  Heidelberg  des  dispositions  et 
condamnations  contre  lui  prononcées  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau, 

t.  xxxiii.  44 
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«  Déclare  Lino  Pinto  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions de  ces  chefs  ;  l'en  déboute,  le  jugement  au  reste  sortissent 
effet; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

f  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance,  pour  être  rap- 
portés, trois  quarts  par  Lino  Pinto,  un  quart  par  Heidelberg,  la 
demande  reconventionnelle  de  celui-ci  n'ayant  pas  été  accueillie  ; 
condamne  Lino  Pinto  aux  dépens  d'appel.  » 


10600.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS.  —  VERSEMENT  DU  QUART. 
—  APPEL.   —  DÉPENS.   —   DOMMAGES- IHTÉ  RETS. 

(3  avril  1883.  —  Présidence  de  M.  COTELLfi.) 

Bien  que  les  apports  régis  par  l'article  b  delà  loi  du  M  juillet  1867, 
doivent  consister  principalement  en  avantages  t  droits  et  valeurs  qui  ne 
soient  pas  du  numéraire,  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  que  rapporteur 
s'engage  à  fournir  en  deniers  l'appoint  nécessaire  pour  en  faire  corres- 
pondre la  valeur  à  celle  d'un  nombre  déterminé  (Factions,  ou  bien  s'obhot 
à  garantir  le  payement  en  argent  de  ce  qui  pourra  manquer  sur  la  valeur 
attribuée  par  lui-même  à  ses  apports  d'après  la  vérification  qui  en  sera 
faite  dans  les  formes  légales. 

Et  les  sommes,  nécessairement  peu  élevées,  qui  s'ajoutent,  dans  cet  con- 
ditions, aux  apports  en  nature,  ne  faisant  point  partie  du  capital  uns 
en  souscription,  ne  sont  point  assujetties  au  versement  du  quart  exige 
par  l'article  1»  comme  condition  préalable  de  la  formation  de  la  soàéti 

L'appel  interjeté  contre  un  jugement  susceptible  de  cette  voie  de  recours 
ne  peut  entraîner  contre  l'appelant  qui  succombe  que  la  condamnation 
aux  dépens.  B  ne  saurait  donner  lieu  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  V adversaire, 

QUERET,  ÈS  NOM,  C    MaGNIER,  DAUBROCHE  ET  POTHION. 

Du  3  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3"  chambre. 
MM.  Gottelle,  président  ;  Bertrand,  avocat  général.  MM  Pou- 
obt  et  LsTBRMfi,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Magnier,  Ban- 
broche  et  Pothion  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  15  mars  1883,  ensemble  sur  l'instance  déclarée  reprise 
vis-à-vis  de  la  demoiselle  Émélie  Magnier,  représentant  du  feu  sieur 
Magnier,  l'un  des  appellaots,  par  arrêt  de  cette  Chambre  en  date  de 
14  février  1884, 

«  Adoptant  le3  motifs  des  premiers  juges  ; 
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«  Considérant  qu'à  la  vérité  les  apports,  régis  par  l'article  4  de 
la  loi  du  24  juillet  4867,  doivent  consister  principalement  en  avan- 
tages, droits  et  valeurs  qui  ne  soient  pas  du  numéraire,  le  capital 
argent  étant  assujetti,  pour  la  formation,  à  des  règles  différentes, 
édictées  par  les  articles  !•*,  2  et  3  de  ladite  loi  ; 

ce  Mais  considérant  que  l'estimation  des  apports  en  nature  ne 
correspond  pas  toujours  exactement  à  la  valeur  nominale  d'un 
nombre  déterminé  d'actions  de  la  société  ; 

«  Que  d'ailleurs,  au  moment  où  les  statuts  sont  arrêtés  par  une 
première  assemblée  générale,  cette  estimation  n'est  que  provisoire 
et  demeure  susceptible  d'être  modifiée  par  la  seconde  assemblée  dont 
la  loi  exige  la  réunion; 

«  Qu'en  cet  état  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  rapporteur  s'engage  à 
fournir  en  deniers  l'appoint  nécessaire  pour  compléter  la  valeur 
d'actions  non  fractionnées  ; 

«  Que  rien  ne  l'empêche  non  plus  de  garantir  le  payement  en 
argent  de  ce  qui  pourra  manquer  sur  la  valeur  attribuée  par  lui- 
même  à  ses  apports,  d'après  la  vérification  qui  en  sera  faite  dans  les 
formes  légales; 

«  Considérant  que  les  sommes  nécessairement  peu  élevées,  qui 
s'ajoutent  dans  ces  conditions  aux  apports  en  nature,  ne  faisant 
point  partie  du  capital  mis  en  souscription,  ne  sont  point  assujet- 
ties au  versement  du  quart,  exigé  par  l'article  1"  comme  condition 
préalable  de  la  formation  de  la  société  ; 

«  Considérant  que  l'intimé  a  reçu,  comme  fondateur,  30  parts 
d'une  valeur  nominale  de  150,000  francs,  représentées,  aux  termes 
des  statuts  par  un  apport  de  100,000  francs  en  espèces  et  valeurs,  le 
surplus  en  études  et  travaux  profitables  à  la  société; 

«  Considérant  que,  sur  cette  somme  de  100,000  francs,  il  a  été 
justifié  à  la  seconde  assemblée  générale,  tenue  le  13  février  1881, 
de  créances  estimées  88,500  francs  dont  la  société  est  devenue  ces- 
sionnaire  ; 

«  Que  c'est  donc  seulement  11,500  francs  qui  ont  été  apportés  en 
numéraire  sur  la  seule  garantie  de  crédit  de  rapporteur  ; 

«  Que  l'intimé  justifie  en  avoir  faille  versement  le  17  février  1881  ; 
«  Qu'il  ne  pouvait  l'effectuer  plus  tôt,  puisque  la  quotité  de  sa 
dette  dépendait  du  résultat  de  la  deuxième  assemblée  générale; 

«  Qu'en  l'état  les  griefs  allégués  par  les  appelants  ne  sont  point 
fondés; 

«  Considérant  qu'il  en  est  de  fhême  des  conclusions  prises  à  la 
barre  par  l'intimé,  à  fin  de  dommages-intérêts  ; 

«  Que  les  appelants  ont  usé  d'une  faculté  reconnue  par  la  loi  à 
tout  plaideur  en  affrontant  les  chances  d'un  nouveau  débat  devant 
la  Cour; 
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«  Que  la  perte  de  leur  procès  n'entraîne  pas  d'autre  conséquence 
que  la  condamnation  aux  dépens; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Déclare  d'autre  part  Quenet,  es  nom  et  qualités  qu'il  agit,  mil 
fondé  dans  ses  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts,  l'en  déboule; 

«<  Condamne  les  appelants,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel,  ensemble,  en  ce  qui  concerne 
la  demoiselle  Émélie  Magnier,  aux  dépens  faits  sur  la  reprise  d'ins- 
tance. » 

10601.  SOCIÉTÉ.  —  NULLITE.  —  ACTION  IN  JUSTICE.  —  QUALITÉ 
POUR  AGIR.  —  ACTION.  —  POSSESSION.  —  DISSOLUTION.  —  LIQUI- 
DATION. —  EFFETS.  —  APPORTS  SOCIAUX.  —  APPRÉCIATION.  — 
CONSTITUTION. 

(23  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE.) 

La  qualité  d'intéressé  et  le  droit  à  poursuivre  la  nullité  <Tune  sodétt 
sont  suffisamment  justifiés  par  la  représentation  même  Sun  titre  \ 
de  cette  société,  lorsque  la  partie  adverse  n'établit  pas  que  le  \ 
du  titre  n'en  est  pas  effectivement  le  propriétaire,  ou  que  faction  tm 
par  celui-ci  est  le  résultat  dudoloudela  fraude. 

La  dissolution  amiable  et  la  mise  en  liquidation  dfune  société  interve- 
nue, au  cours  d'une  instance  en  nullité  de  cette  société,  ne  font  pas  dûpt- 
rattre  V intérêt  du  demandeur  en  nullité  à  faire  statuer  sur  tes  préten- 
tions, dont  l'admission  peut  entraîner  des  conséquences  essentiellement 
différentes  de  celles  qui  peuvent  résulter  iïune  dissolution. 

Lorsque  l'apport  fait  à  une  société  anonyme  consiste  uniquement  dans 
VacUf  d'une  société  en  commandite  transformée,  et  que  tous  Us  associes 
sont  copropriétaires  de  cet  apport,  la  constitution  anonyme  n'est  pas  sur 
bordonnée  à  la  vérification  de  cet  apport,  l'article  4  delà  loi  de  4807  «■*- 
pensant  les  sociétés  de  cette  formalité  lorsque  rapport  ne  consiste  pas  en 
numéraire,  et  que  la  société  est  formée  entre  les  seuls  apporteurs. 

Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  que  pour  les  vices  inhérents  à  la 
constitution.  Les  infractions  à  la  loi  de  1867,  postérieures  à  la  canstiU- 
tion,  peuvent  bien  entraîner  la  dissolution  de  la  société,  mais  ne  semraien: 
avoir  d 'effet  rétroactif  et  faire  prononcer  la  nullité  d'une  société  reçu- 
liérement  constituée  à  son  origine. 

LeCOHTE  ET  DlJMONT,   C.    LIQUIDATEURS    DE  LA  SOCIÉTÉ 

des  Aciéries  de  Creil. 

Une  réunion  générale  des  associés  de  la  société  en  comman- 
dite Ponsard  et  Cie,  tenue  le  7  décembre  1880,  décida  la  trans- 
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formation  de  cette  société  eu  société  anonyme,  et  l'élévation  du 
capital  social,  originairement  de  1,000,000  de  francs  à  1,500,000, 
à  diviser  en  3,000  actions  de  500  francs  chacune. 

Cette  transformation  fut  réalisée,  et  la  nouvelle  société  prit  le 
nom  de  Société  des  Aciéries  de  Creil. 

Un  sieur  Lecomte,  porteur  d'une  seule  action  de  la  nouvelle 
société,  prétendant  que  la  constitution  en  avait  été  faite  irrégu- 
lièrement et  en  contravention  des  articles  1, 2,  3  et  4  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  en  demanda  la  nullité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

A  cette  demande,  la  Société  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  d'intérêt  du  sieur  Lecomte  qui,  suivant  elle, 
n'avait  acheté  l'unique  action  dont  il  était  porteur  que  précisé- 
ment pour  intenter  la  demande  en  nullité  dont  il  avait  saisi  le 
tribunal  de  commerce. 

Celte  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par  un  jugement  en 
date  du  16  novembre  1881,  et  dont  voici  les  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  et  qu'il  n'est  pas 
dénié,  que  Lecomte  ne  s'est  procuré  Tunique  action  de  la  société 
-  des  Aciéries  de  Creil  qu'il  a  entre  les  mains,  que  dans  le  seul  but  de 
faire  le  procès  actuel  ; 

«  Que  son  intérêt  dans  ladite  société  n'est  pas  sérieux  ni  légitime; 

«  Que  la  propriété  du  titre  qu'il  détient  n'étant  pas  même  suffi- 
samment établie  pour  le  tribunal,  sa  demande  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Lecomte  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Lecomte  interjeta  appel.  Postérieurement  à  cet  appel,  la 
société  des  Aciéries  de  Creil  fut  dissoute,  et  MM.  Beaufils  et 
Puys,  nommés  liquidateurs. 

D'autre  part,  un  sieur  Dumont,  porteur  d'actions  et  d'obliga- 
tions de  la  société,  intervint  dans  l'instance  aux  mêmes  fins  que 
M.  Lecomte. 

Les  liquidateurs  de  la  société,  qui  avaient  repris  l'instance  en 
cette  qualité,  opposèrent  tant  à  l'appelant  qu'à  l'intervenant  la 
fin  de  non-recevoir  qui  avait  déjà  triomphé  devant  les  premiers 
juges. 

De  plus,  ils  soutenaient  qu'en  raison  de  la  mise  en  liquidation 
de  la  société,  la  demande  n'avait  plus  d'intérêt. 

Du  23  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre. 
MM.  Rousselli,  président;  Manuel,  avocat  général;  MM.  Vàu 
Frambbrt  et  Dboz,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Puys  es  nom  et  à  Beaufils  es  nom  de 
leur  reprise  d'instance. 

*  Reçoit  Lecomte,  en  la  forme,  appelant  du  jugement,  rendu  entre 
lui  et  la  société  anonyme  des  Aciéries  de  Creil  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Ja  Seine,  le  16  novembre  1881  ; 

«  Reçoit  Dumont  intervenant  dans  l'instance  pendante  entre  les 
parties  susnommées; 

«  Et  statuant  tant  sur  l'appel  que  sur  l'intervention. 

«  Sur  les  uns  de  non-recevoir  opposées  par  la  société  intimée  à  la 
demande  de  Lecomte  et  à  l'intervention  de  Dumont  : 

«  Considérant  que  Lecomte  et  Dumont,  pour  justifier  de  leur 
qualité  d'intéressés  et  de  leur  droit  à  poursuivre,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  nullité  de  la  société  des  Aciéries 
de  Creil,  produisent,  le  premier,  un  titre  d'action  au  porteur  de 
ladite  société  portant  le  n°  2180,  acheté  par  lui,  ainsi  qu'il  appert 
des  documents  produits,  le  11  mai  1881  ;  le  second,  dix  actions  et 
six  obligations  au  porteur  de  la  même  société  qu'il  déclare  avoir 
achetées  à  l'époque  de  leur  émission  ; 

«  Considérant  qu'en  vertu  du  principe  de  l'article  2279  du  Code 
civil,  la  possession  de  titres  de  cette  nature  établit  en  faveur  du 
porteur  une  présomption  de  propriété  qui  ne  peut  disparaître  que 
si  la  partie  adverse  fournit  la  preuve  que  le  possesseur  du  titre  n  en 
est  pas  effectivement  le  propriétaire,  ou  que  l'action  intentée  est  le 
résultat  du  dol  ou  de  la  fraude; 

ce  Considérant  que  la  société  des  Aciéries  de  Creil  ne  fait  pas  cette 
preuve,  et  n'oppose  à  la  possession  invoquée  par  Lecomte  et  Dumont 
que  des  présomptions  insuffisantes  pour  détruire  la  présomption 
légale  qui  résulte  au  profit  de  ces  derniers  de  l'article  2279  précité; 
que  Lecomte  et  Dumont,  intéressés  dans  la  société  des  Aciéries  de 
Creil,  le  premier  comme  actionnaire,  le  second  comme  actionnaire 
et  créancier  obligataire,  ont  qualité  pour  poursuivre  en  justice  la 
nullité  de  la  société  pour  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  ; 

«  Considérant  d'autre  part  que  la  dissolution,  amiable  et  la  mise 
en  liquidation  de  la  société  intervenues  depuis  le  jugeaient  ne  font 
pas  disparaître  l'intérêt  de  l'appelant  et  de  l'intervenant  à  demander 
la  nullité  de  la  société,  cette  dernière  mesure  entraînant,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  administrateurs,  des 
conséquences  essentiellement  différentes  de  celles  qui  peuvent  résulter 
d'une  dissolution  ; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  les  fins  de  non-recevoir, 
admises  par  le  jugement  à  l'égard  de  Lecomte,  et  reproduites  devant 
la  Cour  à  l'égard  de  l'intervenant,  ne  sont  justifiées  ni  en  fait,  ni  en 
droit, et  qu'il  y  a  lieu  de  les  écarter; 

«  Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  7  décembre  1880, 
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les  associés  de  la  société  en  commandite  A.  Ponsard  et  Gie  ont  décidé 
la  transformation  de  ladite  société  en  société  anonyme; 

«  Qu'aux  termes  des  statuts  de  la  nouvelle  société  fondée  sous  la 
raison  sociale  de  Société  anonyme  des  Aciéries  de  Creil,  le  capital  social 
était  fixé  à  1,500,000  francs  et  divisé  en  3,000  actions  de  500  francs 
chacune; 

«  Que  l'apport  des  membres  de  l'ancienne  société  Ponsard  et  Cie 
était  évalué  à  1,200,000  francs,  et  représenté  par  2,400  actions  de  la 
société  nouvelle,  entièrement  libérées,  les  600  actions  de  surplus 
devant  être  souscrites  en  numéraire  ; 

<c  Que,  le  4  janvier  1881,  le  gérant  et  le  cogérant  de  la  société  ont 
effectué  le  dépôt  chez  Delaunay,  notaire  à  Paris,  des  statuts  de  la 
nouvelle  société  et  ont  déclaré  que  le  capital  social  était  entière- 
ment formé,  cinquante  personnes,  dont  les  noms  étaient  indiqués 
dans  un  état  joint  à  la  déclaration,  ayant  accepté  2,400  actions  en 
représentation  de  leurs  apports,  et  les  600  actions  en  numéraire 
étant  souscrites  en  totalité,  et  libérées  à  concurrence  de  250  francs 
par  action; 

«  Que  le  même  jour,  les  actionnaires  de  la  société  anonyme,  réunis 
en  assemblée  générale,  ont  approuvé  l'évaluation  des  apports,  nommé 
le  conseil  d'administration,  et  déclaré  la  société  définitivement  cons- 
tituée ; 

«  Considérant  que  l'appelant  et  l'intervenant  soutiennent  que  la 
société  des  Aciéries  de  Creil  doit  être  déclarée  nulle  à  raison  :  1*  de 
ce  que  la  société  anonyme  aurait  été  formée  entre  moins  de  sept 
personnes  ;  2*  de  ce  que  la  société  aurait  été  déclarée  constituée 
alors  que  le  versement  du  quart  du  montant  des  actions  souscrites 
n'avait  pas  été  effectué  en  numéraire  ;  3°  de  ce  que  la  vérification 
et  l'évaluation  des  apports  n'auraient  pas  été  faites  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867;  4°  de  ce  que  les  propriétaires 
des  apports  en  nature  n'auraient  pas  été  désignés  conformément  à 
l'article  55  delà  même  loi  ;  5°  enfin  à  raison  de  ce  que  la  conversion 
des  actions  en  titres  au  porteur  aurait  été  faite  en  dehors  des  condi- 
tions prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  de  1867; 

«  Que  l'appelant  et  l'intervenant  prétendent  en  outre  que  la 
société  serait  nulle  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  sérieuse, 
et  n'ayant  été  constituée,  dès  l'origine,  que  dans  un  but  dolosif  ou 
frauduleux  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  en  date  du  4  jan- 
vier 1881,  ci-dessus  analysé,  que  la  société  anonyme  a  été  formée 
entre  les  membres  de  l'ancienne  société  en  commandite  A.  Ponsard 
et  Cie  au  nombre  de  cinquante,  lesquels  recevaient,  en  échange  de 
leurs  apports,  2.400  actions  libérées  de  la  société  nouvelle; 
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«  Que  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  insuffisance  du  nombre  des 
membres  de  la  société  anonyme  n'est  donc  pas  fondé  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  la  Cour, 
et  notamment  du  relevé  des  livres  de  la  société  que  le  sieur  Juteau, 
souscripteur  de  la  totalité  des  actions  dont  le  montant  devait  être 
fourni  en  numéraire,  a  versé  en  espèces,  le  7  décembre  1880„ 
une  somme  de  23,128  francs,  et  le  31  décembre  suivant,  c'est-à-dire 
avant  la  constitution  de  la  société,  une  somme  de  46,000  francs,  au 
total  75,128  francs  ; 

«  Que  cette  somme  était  supérieure  à  celle  de  75,000  francs  for- 
mant le  quart  du  capital  souscrit  en  numéraire  ; 

«  Que  l'infraction  relevée  de  ce  chef  n'est  donc  pas  établie; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Considérant  que  l'apport  fait  à  la  société  anonyme  consistant 
dans  l'actif  de  la  société  en  commandite  transformée,  est  évalué 
1,200,000  francs; 

«  Que  tous  les  associés,  y  compris  le  sieur  Juteau,  qui  était  en 
même  temps  seul  souscripteur  du  capital  en  numéraire,  jouissaient 
en  commun  de  la  chose  apportée,  et  en  étaient  copropriétaires; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  tous  les  associés  étant  apporteurs,  et 
aucun  d'eux  n'ayant  capacité  pour  délibérer  sur  l'évaluation  de  l'ap- 
port, la  constitution  de  la  société  ne  pouvait  être  subordonnée  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi 
de  1867; 

«  Qu'elle  en  était  au  contraire  affranchie  par  la  disposition  finale 
de  cet  article,  laquelle  porte  que  les  dispositions  relatives  à  la  véri- 
fication de  l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport  est 
formée  contre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Considérant  que  le  fait  allégué  de  ce  chef  par  les  conclusions  de 
l'appelant  n'est  appuyé  d'aucune  justification; 
«  Qu'en  fait  donc  ce  moyen  de  nullité  doit  être  rejeté; 

«  Sur  le  cinquième  moyen  : 

«  Considérant  que,  dans  l'économie  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la 
nullité  qui  peut-être  invoquée  par  tous  les  intéressés  forme  la 
sanction  des  infractions  qui  vicient  la  société  dans  son  essence,  mais 
que  cette  sanction  est  restreinte  et  limitée  aux  vices  inhérents  à  la 
constitution  de  la  société,  et  ne  s'étend  pas  aux  actes  irréguliers  qui 
ont  pu  être  commis  postérieurement  à  cette  constitution; 

«  Que  ces  actes  peuvent  être  annulés,  et,  en  certains  cas,  entraîner 
la  dissolution  de  ta  société,  mais  ne  sauraient,  par  un  effet  rétro- 
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actif,  motiver  la  nullité  de  la  société  régulièrement  constituée  à  son 
origine  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  ni  articulé  ni  établi  que  les  actes  consti- 
tutifs de  la  société  anonyme  des  Aciéries  de  Creil  aient  contenu,  au 
sujet  de  la  faculté  d'émission  d'actions  au  porteur,  aucune  disposi- 
tion contenant  une  violation  de  l'article  3  de  la  loi  de  1867; 

«  Qu'à  supposer,  ce  qui  au  surplus  n'est  pas  établi,  que  l'émission 
des  actions  en  la  forme  au  porteur,  qui  a  eu  lieu  postérieure- 
ment à  la  constitution  de  la  société,  n'ait  pas  été  accomplie  dans 
des  conditions  régulières,  cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature 
à  entacher  la  société  d'une  nullité  radicale; 

«  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
la  société  anonyme  des  Aciéries  de  Creil,  à  son  origine,  avait  pour 
objet  l'exploitation  de  brevets  et  de  procédés  industriels  sérieux  ; 

«  Que  les  associés  qui  l'ont  fondée  y  ont  apporté  des  capitaux 
importants,  et  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  cette  société  ait  été 
constituée  dans  un  but  de  dol  ou  de  fraude  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  différents  moyens  de 
nullité  invoqués  par  l'appelant  et  par  l'intervenant  sont  mal  fondés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Dumont  intervenant, 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  ledit 
jugement  a  déclaré  Lecomte  non  recevable  en  sa  demande; 

«  Réformant  et  statuant  à  nouveau, 

«  Déclare  Lecomte  recevable  en  son  action  contre  la  société  ano- 
nyme des  Aciéries  de  Creil; 

«  Au  fond,  faisant  droit  tant  sur  l'appel  de  Lecomte  que  sur  l'in- 
tervention de  Dumont, 

«  Déclare  l'appelant  et  l'intervenant  mal  fondés  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute, 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende, 

«  Condamne  Lecomte  aux  dépens  de  première  instance  et  aux 
dépens  de  son  appel  ; 

«  Condamne  Dumont  aux  dépens  de  son  intervention.  » 

OBSERVATION. 

Un  jugement  récent  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en 
date  du  12  mars  dernier,  a  décidé,  avec  beaucoup  de  fermeté, 
que  tout  actionnaire,  pour  être  recevable  dans  une  action,  soit  en 
nullité  de  société,  soit  en  responsabilité  contre  les  fondateurs  ou 
administrateurs  de  société,  devait  au  préalable  justifier  par 
bordereau  ou  autrement  de  son  acquisition,  avec  la  précision  du 
numéro  de  chaque  action,  de  la  date  de  l'achat,  du  prix  et  des 
conditions  de  payement  (Y.  la  Loi  du  13  mars  1884). 
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Les  tribunaux  ne  sauraient  se  montrer  trop  sévères  sur  les 
justifications  à  produire  par  les  actionnaires  afin  de  mettre  fin  à 
une  fraude  qui,  dans  ces  dernières  années  surtout,  s'est  produite 
trop  souvent.  En  effet,  les  demandes  en  nullité  de  société  sont 
fréquemment  formées  par  des  spéculateurs  de  mauvais  aioi,  qui, 
porteurs  de  quelques  actions  qu'ils  ont  achetées  à  vil  prix,  ne 
s'introduisent  dans  les  sociétés  que  dans  un  but  de  chantage. 

La  jurisprudence  a  admis  que  les  tiers,  qui  ont  acquis  des 
actions  d'une  société  à  une  époque  où  sa  mauvaise  situation 
était  notoire,  n'étaient  pas  recevables  à  intenter  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  les  administrateurs  de  cette 
société  (trib.  comm.  Seine,  6  juin  1883). 

Il  importe  donc  beaucoup  que  l'on  vérifie  et  les  titres  produits 
par  le  prétendu  actionnaire  et  la  date  de  l'achat  des  actions 
qu'il  représente. 


10602.  TRIBUNAL  DB  COMMERCE.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 
OPPOSITION.  —  APPEL.  —  DÉLAI.  —  FRAUDE.  —  POUVOIR  DC 
JUGE. 

(26  avril  1884.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

Les  décisions  des  tribunaux  de  commerce,  rendues  par  défaut  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  conclu,  mais  dont  la  présence  aux  débats  est  néan- 
moins constatée  par  le  jugement  lui-même,  ne  peuvent  être  frappées  &  op- 
position que  dans  la  huitaine  de  la  signification  qui  en  est  faite, 
Varticle  643  du  C.  de  comm.  ne  s' appliquant  qu'aux  jugements  obtenus 
contre  un  défendeur  non  présent  ni  représenté. 

L'article  448  du  C.  de  proc.  cw.,  dérogatoire  à  V article  443  du  même 
Code,  doit  être  appliqué  exclusivement  aux  deux  cas  pour  lesquels  il  a 
été  édicté,  sans  qu'il  soit  possible  aux  magistrats  de  l'étendre  par  voie 
d'interprétation. 

Colas,  c.  veuve  de  Cotes  et  dame  de  la  Roche. 

Du  26  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre; 
MM.  Cotelle,  président;  Sarrut,  substitutdu  procureur  général; 
M"  Dbroste,  Touchais  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Faisant  droit  sur  les  appels  interjetés  par  la  dame 
veuve  de  Cotés,  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  l'un  par  défaut,  le  5  août  1882,  et  l'antre  sur 
opposition,  le  10  février  1883,  ensemble  sur  l'intervention  de  la  dame 
de  la  Roche  ; 
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«  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  18  février  4883  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  les  décisions 
des  tribunaux  de  commerce,  rendues  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  conclu,  mais  dont  la  présence  aux  débats  est  néanmoins 
constatée  par  le  jugement  lui-môme,  ne  peuvent  être  frappées  d'op- 
position que  dans  la  huitaine  de  la  signification  qui  en  est  faite, 
l'article  643,  G.  comm.,  étant  réputé  n'avoir  modifié  l'article  436, 
G.  proc.  ci?.,  qu'à  l'égard  des  jugements  obtenus  contre  un 
défendeur  non  présent  ni  représenté,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  défendeur  a  été  réellement  touché  par 
l'assignation. 

«  Considérant  que,  dans  l'instance  sur  laquelle  [est  intervenu  le 
jugement  du  5  août  4882,  la  dame  veuve  de  Cotes  avait  comparu, 
déclarant  décliner  la  compétence  du  tribunal  et  substdiairement 
demander  délai  pour  conclure  au  fond  ; 

«  Que  cette  double  prétention  a  été  repoussée  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  425,  G.  proc.  civ.,  par  deux  dispositions  distinctes, 
mais  comprises,  néanmoins,  dans  un  môme  jugement; 

«  Qu'à  la  vérité,  la  sentence  dont  s'agit,  contradictoire  sur  la 
compétence  seulement,  ne  pouvait  être  rendue  sur  le  fond  que  par 
défaut  ;  mais  que  ce  défaut,  donné  contre  une  partie  présente,  faute 
par  elle  de  conclure,  n'était  susceptible  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  sa  signification  ; 

«  Que  la  veuve  de  Cotés,  n'ayant  formé  opposition  que  le  6  février 
4883  au  jugement  qui  lui  avait  été  signifié  le  24  août  précédent, 
c'est  à  bon  droit  qu'un  nouveau  jugement,  en  date  du  40  février  4883, 
a  déclaré  son  opposition  non  recevable  ; 

«  Que  l'appel  relevé  par  la  veuve  de  Cotés  de  ce  second  jugement 
est  sans  fondement  et  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  5  août  4882; 

«  Considérant  qu'il  vient  d'être  établi  que  ce  jugement,  signifié  à 
l'appelante  le  24  août  4882,  était  devenu  définitif  faute  d'avoir  été 
frappé  d'opposition  dans  la  huitaine  suivante,  c'estrà*dire,  au  plus 
tard,  le  29  août  ;  d* où  il  résulte  qu'aux  termes  de  l'article  443,  G. 
pr.  civ.,  le  délai  d'appel  a  commencé  à  courir  dés  le  30  août; 

«  Que  le  délai  était  donc  expiré  depuis  longtemps  lorsque  la  veuve 
de  Cotes  a  notifié  son  appel  par  un  exploit  en  date  du  3  mars  4883  ; 

«  Considérant  que,  d'après  la  prétention  de  ladite  dame,  le  juge- 
ment du  5  août  4882  serait  le  résultat  d'une  manœuvre  dolosive 
ayant  consisté  de  la  part  de  Colas,  à  s'attribuer  faussement  la  qualité 
de  cessîonnaire  de  billets  dont  il  a  poursuivi  le  recouvrement,  alors 
qu'il  prétait  simplement  son  nom  au  sieur  Laianne,  bénéficiaire  de 
ces  valeurs,  pour  lui  permettre  d'échapper  aux  moyens  de  nullité 
proposables  contre  le  contrat  de  vente  dont  le  prix  avait  été  réglé  par 
la  souscription  desdits  effets  ; 
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«  Considérant  que  ce  défaut  d'intérêt  de  Colas  s'élant  révélé,  pour 
la  première  fois,  dans  les  conclusions  qu'il  a  posées  devant  la  Cour 
à  la  date  du  19  avril  dernier,  la  veuve  de  Cotes  soutient  que  le  délai 
d'appel  n'a  pu  courir  contre  elle  avant  la  découverte  de  la  fraude  i 
laquelle  l'intimé  reconnaît  maintenant  avoir  concouru  ; 

«  Considérant  qu'un  pareil  système,  bien  qu'appuyé  de  l'opinion 
de  plusieurs  auteurs  graves,  est  inadmissible,  en  présence  des  dis- 
positions précises  de  l'article  443,  C.  proc.  civ.,  auxquelles  il  n'est 
dérogé,  par  l'article  448,  que  dans  deux  cas  spéciaux  de  fraudes, 
savoir  :  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  et 
lorsqu'une  partie  a  été  condamnée,  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive,  laquelle  était  retenue  par  son  adversaire; 

«  Considérant  qu'en  dehors  de  ces  deux  circonstances,  étrangères 
l'une  et  l'autre  à  l'espèce  du  procès,  le  dol  personnel  donne  bien 
ouverture  à  la  requête  civile  contre  les  décisions  rendues  en  dernier 
ressort,  mais  qu'il  ne  modifie  pas  le  délai  d'appel  contre  les  juge- 
ments sujets  à  cette  voie  de  recours  ; 

«  Qu'à  supposer  que  la  loi  présentât,  sur  ce  point,  une  lacune,  il 
n'appartiendrait  pas  aux  magistrats  d'y  suppléer  par  une  interpré- 
tation à  laquelle  le  texte  de  l'article  448,  C.  proc.  civ.,  résiste  d'une 
manière  absolue  ; 

«  Considérant  que  la  forclusion  du  droit  d'appel,  par  suite  de 
l'expiration  des  délais  légaux,  est  d'ordre  public  et  doit  être  appli- 
quée d'office,  encore  bien  que  Colas,  après  avoir  présenté  la  fin  de 
non-recevoir  au  cours  de  l'instance,  n'ait  pas  persisté  à  la  soutenir 
dans  ses  dernières  conclusions; 

«  Considérant  que  la  Cour  n'étant  pas  valablement  saisie  du  litige 
par  l'appel  tardif  de  la  veuve  de  Cotes,  doit  se  borner  à  déclarer  cet 
appel  non  recevable,  sans  faire  aucun  autre  acte  de  juridiction  ; 

«  Qu'elle  n'a  donc  point  à  connaître  de  la  déclaration  passée  par 
Colas  qu'il  entend  renoncer  à  profiter  du  jugement  frappé  d'appel; 

«  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  dame  Roche  : 

«  Considérant  que,  d'après  la  prétention  de  ladite  dame,  elle  aurait 
été,  par  un  acte  en  date  du  14  décembre  1882,  enregistré,  subrogée 
dans  les  droits  et  actions  de  Colas  contre  la  veuve  de  Cotes,  et  par 
conséquent  dans  le  bénéfice  du  jugement  du  5  août  1882; 

«  Que  le  mérite  de  son  intervention  dépend  de  la  validité  de  cette 
quittance  subrogative,  contre  laquelle  une  demande  en  nullité  a  été 
formée  par  la  veuve  de  Cotés  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  à 
la  date  du  17  janvier  1884; 

«  Considérant  qu'il  n'échet  ni  de; préjuger  la  question  que  l'appe- 
lante a  ainsi  déférée  aux  juges  du  premier  degré,  ni  d'ordonner  un 
sursis,  auquel  les  interventions  ne  doivent  jamais  donner  lien  aux 
termes  de  l'article  340  du  C.  pr.  civ.  ; 

«  Qu'en  laissant  toutes  choses  dans  le  même  état  où  les  a  placées 
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le  jugement  frappé  d'appel,  le  présent  arrêt  ne  fait  aucun  préjudice 
aux  intérêts  de  la  dame  de  la  Roche,  puisque,  du  jour  où  elle  aura 
fait  reconnaître  pour  bonne  et  valable  la  subrogation  dont  elle  se 
prévaut,  ladite  dame  se  trouvera,  tp*o  facto,  investie  du  bénéfice  de 
la  chose  jugée  au  profit  de  son  cédant; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  point  à  statuer,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond 
de  son  intervention  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  en  ce  qui  touche 
le  jugement  du  10  février  1883; 

«  Et  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Déclare  d'une  autre  part  la  dame  veuve  de  Cotés  non  recevable 
dans  Tappel  qu'elle  a  relevé  du  jugement  du  5  août  1882 ,  l'en 
déboute; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  de  la  renonciation  de  Colas 
au  bénéfice  dudit  jugement  ; 

«  Dit  également  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'intervention  de 
la  dame  de  la  Roche; 

«  Condamne  la  dame  de  la  Roche  aux  dépens  de  cette  intervertion  ; 

«  Condamne  la  dame  veuve  de  Cotés  à  l'amende  d'appel  et  au 
surplus  des  dépens  faits  sur  la  cause  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  délai  d'opposition  à  un  jugement  consulaire  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  valablement  représentée,  Cf.  Cass. 
23  août  1865  (S.  65.1,4(H)  ;  id.,  8  avril  1868  (S.  68.1.305)  ;  id.. 
19  février  1868  (S.  681,1.263);  id.,  24  févrierl868 (S. 68.1.264); 
Nancy,  7  mars  1868  (tbtd);  Cass.  8  avril  1868  (S.  68.1.305); 
Cass/ 9  mai  1870  (D.  71.1.58);  Bordeaux,  15  mars  1871  (D. 
72.5.287);  Amiens,  22  mai  1872  (D.  72.2.196).  Contra:  Bon- 
nier.  Cours  de  proc.  civ.,  n.  959  et  960;  Boitard  et  Colmet 
d'Aage,  Proc.  civ.,  1. 1,  n.63  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  TV.  de 
dr.  comm.,  t.  VI,  p.  483  et  suiv. 

Sur  l'application  de  l'article  448,  C.  pr.  civ.,  Y.  Pigeau,  Proc. 
civ.,  liv,  II,  4e  partie,  titre  Ier,  chap.  I,  sect.  3,  art.  4,  n°  11,  5°; 
Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  684;  Chauveau  sur  Carré,  Quest. 
de  proc.  civ.,  art,  448,  n°  1611  ter,  et  Supp.  p.  491  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v*  Appel,  n°  400.  Tous  ces  auteurs  inclinent  à 
penser  que  rénumération  de  l'article  448  n'est  pas  limitative. 
Mais  voyez  dans  le  sens  de  l'arrêt  :  Aix,  17  août  1844  (Journal 
dés  Avoués,  t.  LX,  p.  564),  cité  par  Bioche,  v°  cit°,  et  Rousseau 
et  Laisney,  Dtct.  de  proc.  civ.  v°  Appel,  n°  309. 
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10603.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  ACTIONNAIRE.  —  LIQUIDATION. 
SOUSCRIPTION.  —  MASSE  PASSIVE. 

(9  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  FAUCQNNEÀU-DUFRESNE.) 

Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme  peuvent  poursuivre  contre  les 
actionnaires  le  recouvrement  du  reliquat  total  de  leur  souscription  sans 
que  ces  derniers  puissent  prétendre  n'avoir  à  verser  que  la  part  de  cette 
souscription  nécessaire  pour  acquitter  le  passif,  dont  les  liquidateurs  de- 
vraient préalablement  établir  le  bilan. 

Dame  Babibr,  c.  liquidateurs  de  la  société  anonyme 
des  Minerais  d'argent  de  Vallenar. 

Un  jugement  rendu  le  26  août  1879  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  avait  condamné  une  dame  Bahier  à  payer  à 
MM.  Duperron  et  Jung,  liquidateurs  de  la  «  Société  anonyme 
des  minerais  d'argent  de  Vallenar,  »  la  somme  de  1,005  francs, 
composée  de  750  francs,  montant  du  deuxième  versement  res- 
tant dû  sur  six  actions  qu'elle  avait  souscrites,  et  de  255  francs 
pour  intérêts  de  retard. 

Madame  Bahier  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour,  elle  opposa  la  nullité  de  sa  souscription,  à 
raison  du  défaut  d'autorisation  maritale,  et,  par  conclusions 
subsidiaires,  elle  soutint  que  les  droits  des  liquidateurs  au 
regard  des  actionnaires  se  limitant  au  chiffre  du  passif  non 
acquitté,  il  y  avait  lieu  avant  tout  de  produire  le  compte  des 
sommes  recouvrées  et  de  celles  restant  à  recouvrer,  et  que 
chaque  actionnaire  ne  devait  être  poursuivi  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  de  sa  souscription  nécessaire  pour  éteindre  le 
passif  qui  pourrait  subsister.  Elle  demandait  en  conséquence  à  la 
Cour  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  des  liquidateurs  jus- 
qu'à ce  que  sa  part  eontributoire  eût  été  ainsi  déterminée. 

M.  Déglise,  nommé  liquidateur  de  la  «  Société  anonyme  des 
minerais  d'argent  de  Vallenar»  en  remplacement  de  MM.  Doper- 
ron  et  Jung,  postérieurement  à  l'appel  de  madame  Bahier,  reprit 
l'instance. 

Du  9  mai  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  7e  chambre. 
MM. Fauconnbau*Dofrbsne,  président;  Lefaanc,  substitut  du 
procureur  général,  M"  Paul  Josseau  et  Bournat,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Considérant  que  les  intimés  rapportent  la  preuve 
de  l'engagement  de  la  dame  Bahier,  engagement  qui  a  été  contracté 
avec  la  pleine  et  entière  autorisation  de  son  mari  ; 

«  Que  cette  autorisation  ressort  des  documents  de  la  cause  et, 
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notamment,  du  reçu,  en  date  eu  19  décembre  1881  ,  du  premier 
versement,  sur  lequel  elle  avait  été  portée  «  veuve  Bahier,  »  et  qui 
a  été  rectiûé  sur  la  demande  même  du  mari,  suivant  lettre  écrite 
de  sa  main  le  31  mai  1872,  reçu  sur  lequel  la  femme  Bahier  a  mis  à 
la  suite  :  «  Adèle  Leeomte  est  bien  mon  nom  »  ; 

«  Qu'aux  assemblées  générales  des  26  avril  1873,  20  mai  1875,  les 
deux  époux,  souscripteurs  l'un  et  l'autre,  ont  donné  à  leur  fils  pou- 
voir de  les  représenter  ; 

«  Qu'enfin,  dans  une  lettre  du  17  juillet  1876  Bahier  père  a  plei- 
nement reconnu  l'engagement  de  sa  femme  ; 

«  Que  dès  lors,  la  souscription  de  la  dame  Bahier  est  valable  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  déclarer  que  les  droits 
du  liquidateur  au  regard  des  actionnaires  se  limitent  au  chiffre  du 
passif  non  acquitté  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  obtenir  condamna- 
tion? contre  les  actionnaires  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  passif; 
qu'il  y  aurait  lieu  en  conséquence,  de  surseoir  et  d'ordonner  la  pro- 
duction du  compte  des  sommes  recouvrées,  du  passif  acquitté  et  non 
acquitté,  et  de  vérifier  quelle  part  incombe  à  chaque  actionnaire 
dans  la  contribution  au  passif  ou  quelle  part  revient  à  chaque 
actionnaire  si  les  sommes  recouvrées  dépassent  le  passif; 

«  Considérant  que  les  liquidateurs  ont  agi  dans  les  termes  du 
mandat  dont  ils  avaient  été  investis  par  l'assemblée  générale  du 
13  mars  1878,  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société; 

<«  Que  le  jugement  du  23  février  1881,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  statué  sur  la  nullité  de  la  société,  a  reconnu  l'existence 
d'une  société  de  fait  qui  avait  pu  valablement  constituer  une  assem- 
blée pour  voter  sa  dissolution  et  nommer  des  liquidateurs; 

«  Qu'il  a  maintenu  les  pouvoirs  de  ces  derniers  ; 

«  Qu'ils  ont  reçu  mission  de  solder  intégralement  le  passif,  dont 
il  est  justifié,  d'ailleurs,  de  faire,  à  cet  effet,  rentrer  les  versements 
d'actionnaires  en  retard,  ainsi  que  toute»  sommes  représentatives  de 
l'actif,  et  d'opérer,  après  le  règlement  définitif  du  passif,  la  réparti- 
tion des  sommes  dont  ils  seraient  reliquataires  entre  les  actionnaires 
et  en  proportion  de  leurs  droits  ; 

«  Considérant  que  plusieurs  actionnaires  ont  déjà  répondu  aux 
appels  de  fonds  des  liquidateurs  ; 

«  Que  l'égalité  doit  régner  entre  tous  et  qu'on  ne  saurait  exonérer 
les  retardataires,  en  mettant  exclusivement  à  la  charge  de  ceux  qui 
ont  rempli  leurs  engagements  le  passif  social; 

c  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  les 
conclusions»  tant  principales  que  subsidiaires»  de  l'appelante,  aux 

fins  de  sursis  ; 

i 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  <   '   > 
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«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cet  arrêt  consacre  une  jurisprudence  admise  par  de  nom- 
breuses décisions  judiciaires.  Un  précédent  arrêt  de  la  même 
chambre  rapporté  supra,  p.  641 ,  n°  10584,  parait  poser  un  principe 
contraire.  Mais  celte. contradiction,  qui  a  été  relevée  par  plusieurs 
arrêtistes,  est  plus  apparente  que  réelle;  en  effet,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  est  intervenu  le  précédent  arrêt,  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  liquidation  en  cours,  mais  d'une  faillite  terminée,  dès  lors 
le  passif  étant  fixé  et  éteint,  il  était  possible  de  calculer  la  part 
contributoire  de  l'actionnaire  et  c'est  à  cette  part  que  se  limitait 
son  obligation. 
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(28  mai  1884.  —  Présidence  de  M.  PERIV1ER,  premier  Président.; 

Encore  bien  qu'aux  termes  de  l'article  34  du  C.  de  corn.,  le  capital  des 
sociétés  anonymes  se  divise  en  actions  d'égale  valeur,  aucune  disposition 
spéciale  ne  prohibe  à  peine  de  nullité  V existence  d'une  clause  sociale 
contraire  à  ce  principe,  et  notamment  la  constitution,  d'actions  dites  de 
de  priorité. 

Ne  tombe  pas  sous  l'application  de  V  article  1855  du  C.  civ.,  la  dûpost- 
(ton  des  statuts  d'une  société  aux  termes  de  laquelle  il  est  créé  deux  sortes 
d'actions,  actions  privilégiées  et  actions  de  fonds,  avec  cette  stipulation 
que  les  bénéfices  sociaux  seront  tout  d'abord  et  exclusivement  distribué* 
aux  actions  privilégiées  jusqu'à  leur  entier  remboursement,  les  actions  de 
fonds  ne  devant  participer  aux  bénéfices  qu'après  ce  remboursement. 

On  ne  petit  considérer  comme  une  réduction  progressive  du  capital 
socialisons  publicité,  tombant  sous  V  application  de  la  loi  de  1867,  k 
diminution  qui  doit  se  produire  en  vertu  d'une  clause  statutaire  édictant 
V annulation  nécessaire  de  ces  actions  privilégiées,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  remboursement  sur-  les  bénéfices  effectués  par  la  société. 

La  nullité  édictée  par  la  loi  précitée  à  l'égard  des  intéressés  contre 
toute  société  anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispo- 
sitions des  articles  1,  2,  $,  4,  22,  23,  24  et  25  de  ladite  loi,  peut  être 
invoquée  par  les  associés  sans  qu'elle  se  trouve  couverte  par  fexécmtûm 

Le  Gérant:  A.  CHEVAL!  Eh 
Puis.  —  Inip.  E.  Cahomoht  m  V.  Rbjuult,  ru«  des  Poitevins,  6. 
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volontaire  que  le  contrat  de  société  a  pu  recevoir  de  leur  part  pendant 
un  certain  temps. 

Les  articles  1  et  24  sus-visés  qui  subordonnent  la  validitéde  la  consti- 
tution de  toute  société  au  versement  préalable,  par  chaque  actionnaire, 
du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites,  sont  de  ri- 
gueur et  leur  inobservation  entraine  la  nullité  de  la  société. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  d'une  société  dont  lacté  constitutif  constate 
que  rapport  social  consiste  exclusivement  en  immeubles  et  en  marchan- 
dises sur  lesquels  les  souscripteurs  des  actions  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
priété. 

En  vain  alléguerait-on  que  les  fondateurs  de  la  société,  débiteurs  des 
souscripteurs  (factions,  ont  été  chargés  par  ceux-ci  de  se  libérer  envers 
eux  au  moyen  de  ces  apports  affectés  au  payement  desdites  actions. 

Société  anonyme  des  fonderies  et  laminoirs  de  Romillt 
et  Létrange  et  O  c.  Secretan  et  consorts. 

Dans  le  courant  de  l'année  1871,  MM.  Létrange  et  Cie,  manu- 
facturiers à  Paris,  ne  pouvant,  à  raison  de  la  crise  financière 
qui,  à  celte  époque,  éprouvait  toutes  les  industries,  faire  face  à 
leurs  engagements,  réunirent  leurs  créanciers  et  conclurent  avec 
eux  une  sorte  de  traité  d'atermoiement  dans  des  conditions  assez 
particulières. 

En  effet,  le  remboursement  des  créances  devait  être  effectué 
50  pour  100  en  espèces  dans  le  délai  d'une  année,  et  le  surplus 
avec  intérêts  et  frais  en  actions  privilégiées  d'une  société  ano- 
nyme à  former  au  capital  de  2,000,000  de  francs. 

Ces  propositions  furent  acceptées  et,  suivant  acte  reçu  par 
M.  Turquet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  16  mars  1872, 
les  statuts  de  la  nouvelle  société, dénommée:  «  Société  anonyme 
des  fonderies  et  laminoirs  de  Romilly,  »  furent  arrêtés  par 
M.  Létrange  agissant  comme  seul  gérant  de  la  société  Létrange 
et  Cie. 

Plusieurs  des  créanciers  ayant  participé  au  contrat  d'atermoie- 
ment ont  ensuite  demandé,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  la  nullité  de  la  société,  par  les  divers  moyens  expliqués 
au  jugement  qui,  en  accueillant  l'un  de  ses  moyens,  a  fait  droit, 
h  la  date  du  11  juillet  1882,  à  la  demande  dont  s'agit,  par  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  société  : 
«  Attendu  qu'il  est  allégué  que,  suivant  acte  reçu  par  M*»  Tur- 
quet et  Tollu,  notaires  à  Paris,  le  10  mars  1872,  a  été  constituée  une 
société  anonyme  des  fonderies  et  laminoirs  de  Romilly; 

«  Attendu  que  pour  conclure  à  la  nullité  de  ladite  société,  Thel- 
t.  xxxiii.  45 
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lier  et  Heuroite  et  consorts  prétendent  faire  dériver  cette  aattilé 
de: 

«  1°  L'existence  de  deux  espèces  d'actions,  de  valeur  inégale,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  34  du  Code  de  commerce; 

«  2°  L'attribution  de  l'intégralité  des  bénéfices  à  une  «épie,  caté- 
gorie d'actions,  d'où  résulterait  l'absence  d'un  lien  social  défiai  par 
les  articles  1832  et  suivants  du  Code  civil  ; 

«  3°  La  réduction  progressive  d'un  capital  social  par  «rite  da 
remboursement  éventuel  d'une  certaine  quantité  d'actions»  ce  qui 
constituerait  une  inobservation  des  conditions  de  publicité  pres- 
crites par  la  loi  ; 

«  4°  Et  diverses  infractions  à  la  loi  du  24  juillet  4867,  réauhanl 
notamment  du  défaut  de  versement  du  capital  souscrit  et  d'irrégu- 
larités dans  l'approbation  des  apports  et  avantages  particuliers 
prévus  par  les  statuts  ; 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  la  valeur  de  ces  griefs,  il  convient 
tout  d'abord  de  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est 
formée  ladite  société  et  de  faire  ressortir  l'économie  générale  de» 
statuts  qui  la  régissent  ; 

c  Attendu  que  la  société  des  fonderies  et  laminoirs  de  .ftonsilly  a 
été  fondée  par  Létrange  et  Cie,  suivant  acte  reçu  par  M*  Turquet,  no- 
taire à  Paris,  le  16  mars  1872,  comme  suite  et  en.  exécution  d'an 
arrangement  intervenu  entre  lesdits  fondateurs  et  leurs  cnêancÂer^ 
à  la  date  du  12  janvier  précédent  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arrangement,  Létrange  et  Cie  s'é- 
taient obligés  à  rembourser  partiellement  leurs  créanciers  en  actions 
privilégiées  d'une  société  anonyme  des  forges  de  Romilly  dont  ils 
étaient  propriétaires  ; 

«  Qu'ils  devaient  à  Itoigne  constituer  le  capital  de  cette  société 
fixé  à  2  millions  par  l'apport  de  l'usine  moyennant  i ,230,000  francs 
et  par  celui  des  marchandises  existant  dans  l'usine,  mojenaaat 
750,000  francs  ; 

«  Attendu  que  Létrange  et  Cie,  ne  pouvant  former  à  eux  seuls  k 
société,  ont  imaginé,  pour  arriver  au  même  but,  de  réduire  leur  ap- 
port personnel  à  l'usine  seule  pour  1,250,000  francs  et  de  convertir 
leurs  créanciers  en  souscripteurs  de  750,000  francs  complémentaires, 
mais  qu'il  n'a  été  exigé  d'eux  aucun  versement; 

c  Que  la  libération  de  leurs  souscriptions  s'est  effectuée  par  les 
soins  de  Létrange  et  Cie,  au  moyen  de  marchandises  qu'ils  ont  ulté- 
rieurement livrées  à  la  société,  à  concurrence  de  750,000  francs  ; 

«  Qu'on  est  ainsi  amené  à  cette  première  conclusion  que  le  capital 
social  a  été  entièrement  fourni  par  Létrange  et  Cie,  et  que  leor* 
créanciers  sont  devenus  actionnaires  de  la  société  sana  bourse  dé- 
lier, par  le  seul  abandon  de  leurs  créances  vis-à-vis  des  fondateur?  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  l'apport  mobilier  de  Lélran» 
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et  Gie  a  été  représenté  par  des  actions  dites  «  de  fonds  »  et  le  surplus 
du  capital  par  des  actions  dites  «  privilégiées;  », 

«  Que  les  bénéfices  sociaux  devaient,  après  la  création  d'un  fonds 
de  roulement  déterminé,  être  exclusivement  appliqués  à  servir  aux 
actions  privilégiées  un  intérêt  annuel  de  5  pour  100,  et  ensuite  à 
rembourser  le  capital  de  ces  actions  ; 

«  Que  ce  résultat  obtenu,  le  capital  devait  entièrement  appartenir 
aux  actions  de  fonds,  et  que  si  l'amortissement  des  actions  privilé- 
giées n'était  pas  complet  lors  de  la  dissolution,  il  devait  être  pourvu 
au  remboursement  intégral  de  ces  actions  en  capital  et  intérêts,  par 
un  prélèvement  sur  les  produits  de  la  liquidation,  avant  toute  attri- 
bution aux  actions  de  fonds  ; 

«  Attendu  que  l'économie  de  ces  conventions  consistait  donc  à 
garantir  aux  créanciers  de  Lélrange  et  Cie  le  remboursement  de 
leurs  créances  en  principal  et  intérêts  pendant  la  durée  delà  société, 
fixée  d'abord  à  vingt  années,  par  l'affectation  privilégiée  qui  leur 
était  consentie  des  bénéfices  sociaux,  et,  au  besoin  du  fonds  lui* 
même,  et  à  faire  cesser  leurs  droits  dans  la  société  après  ce  rem- 
boursement, pour  laisser,  à  partir  de  ce  moment,  les.  titres  représen- 
tatifs de  rapport  immobilier  seuls  propriétaires  de  tout  l'actif,  d'où 
on  arrive  à  cette  seconde  conclusion,  que  les  porteurs  d'actions  pri- 
vilégiées n'avaient  aucun  intérêt  dans  l'appréciation  à  faire  de  la 
valeur  de  cet  apport  immobilier,  puisque,  quelle  qu'en  soit  l'estima- 
tion,  leurs  droits  et  leurs  avantages  dans  la  société  restaient  iden- 
tiques; ' 

«  Attendu  que,  ces  considérations  exposées,  il  y  a  lieu  d'examiner 
séparément  chacun  des  moyens  invoqués  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  :  deux  espèces  d'actions  : 

«  Attendu  qu'il  est  énoncé  par  l'article  34  du  Gode  de  commerce 
que  le  capital  des  sociétés  anonymes  se  divise  en  actions  d'égale 
valeur  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  admettant  même  que  l'égalité  de  valeur  ne 
doive  s'interpréter  que  pat*  une  identité  complète  de  droits  entre 
toutes  les  actions,  aucune  disposition  spéciale  ne  prohibe  l'exis- 
tence d'une  clause' sociale,  contraire  à  ce  principe,  sous  peine  de 
nullité  de  la  société  ; 

ce  Que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  ; 

«  Que  les  actions  de  priorité,  quoique  peu  usitées  en  France,  n'ont 
rien  de  contraire  à  Tordre  public  ;  qu'il  n'est  argué  ni  de  fraude,  ni 
de  dissimulation  dans  la  création  de  deux  espèces  d'actions; 

«  Que  Té  débat  s'agite  entre  associés  qui  ont  tous  adhéré  à  la  sti- 
pulation incriminée  ; 

«  Que  les  conventions  librement  consenties  font  la  loi  des  parties 
contractantes  ; 
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«  Que  le  premjer  mpyenA  inyo(ju£  par  >s  dejs^p^rs*  est,  donc 
sansportée  ^nsTespèce^t  doit, ftlr,e  rejeté; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  1  défont  de  4iea**cial  r- 

u  Attend*  que  s'il  a  été  convenu  par  les  statuts  que  tes! 'bénéfice? 
sociaux  seraient  exclusivement' distribués  aux  actions  privilégiées 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  remboursées,  il  est  constant  qae  le*  actions 
de  fonds  se  sont  trouvées  néanmoins  intéressées  dès  Torigïne  vu 
profite  de  l'entreprise  commune,1  porsquè  de  l'importance  des  béné- 
fices réalisés;  devait  dépendre  l'époque  plus  ou  moins  prochaine  oî* 
effies  seraient  appelées  à  les  recueillir  à  leur  tour  ;    • 

«  Que  Ton  ne  saurait  donc  voir  dans  les  disposition*  âé  tbntnt. 
si  anormales  qu'elles  soient,  on  défaut  de  lien  social  éàtre'toes  te 
associé»,  ni  une  cofcventïon'fc'intéressânt  aux  bénéfices  qu'Âne  seule 
catégorie  <Fassofciës  ;  ! 

«  Qu'etoétf  tes  teMons  privilégiées,  bien  que  se  ràpprofehànl'  consi- 
dérablement dans  l'espèce  de  simples  obligation*,  né  sauraient  <c 
confondre  avec  ces  dernières,  comme  le  sontiennent  les  déhtirndeurs: 

«  Qti'e*  effet,  elles  en  diffèrent  essentiellement  en  ce  qu'elle*  con- 
fèrent k  leurs  titulaires  dés  droits  actifs  sur  la  marche  de  Ht' société 
et  le  choix  des  gérants,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  obligations  ; 
"•«  Qu'ainsi  la  Société' dont  s'agit  ne  tombe  pas  sous  Ife  cetirp  de  h 
hullité  édictée  par  l'article  1838  du  Code  civil  et  qtfe,  paf  conséquent. 

ce  second  moyen  doit  être  également  repoussé; 

.                    ■                    *•  *      *    *     '      «  ■ , 
,  «  Sur  le  troisième  moyen  :  réduction  progressive  du.  capital  .soci4 
sans  publicité  :  ,   ,  ,  lt  ,,    .      t 

n  Attendu  que  la  diminniien  progressive  du  capitat^omat  q« 
devait  se  produire  par  suite  de  l'annulation  nécessaire  des  action* 
privilégiées,  au  furet  à  mesure  de  leur  remboursement,  ^'entraînait 
pas  une  rédaction  effective  de  capital  aegagé  wfcma  des  tiers, 
puisque  ce  remboursement  ne  devait  fi^fltotnec^a'ài'sûde  de:  béaé- 
âoes;  que  d'ailleurs  ii  n'est  pas  allégué  «sue  l'éventualité  <préT»e  se 
aoit  réalisée;  r  .      -u  .  r.  ,. 

«  Qu'enfin,  lors  même  que  cette  stipulation  pourrais  feomir  ma- 
tière à  grief,  elle  ne  sauvait  donner  quvflriaredela'partjdeseseo- 
tiés  à  une  requête  à  fin  de  nullité  de  la.  société;  qi»  aeitrtMsàèoe 
moyen  doit  donc  être  rejeté; 

«  Sur  le  quatrième  moyen:  infraction  à  la  loi  du  24  jdttféi  î&r  : 

«  Attendu  qpe  cette  loi  déclare  nulle  et  de  jpul  ptfet,  £  l'igârd  des 
intéressés,  toute  société  anonyme  pour  laquelle,  n'oat  pas  été  obser- 
vées les  dispositions  .des  articles  lp  2,  3,  4,  22,  23,  24  et  25.  de  ladii. 
loi  ;  que  cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les  associés,  sans  qu'éli- 
se trouve  couverte  par  l'exécution  volontaire  que  le  contrat  de  secîct: 
a  pu  recevoir  de  leur  part  pendant  un  certain  temps  ; 
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«  Qttè  M détaïdeùrtf  ne  peuvent  donc  être  admis  à  opposer  à  la 
demande  une  fin  de  non- recevoir  tirée  dé  l'adhésion  que  les  deman- 
deurs ont  donnée  an  pacte  social  depuis  dix  ans; 

«  Et  .attendu  que  les  articles  1  cf.  24  sus-vj^és  subordoweat  la  va- 
lidité de  la  constitution  de  toute,  société  anonyme  au  versement 
préalable,  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites  ; 

«  Que  des  circonstances  ci"de$sus  analysées  et  des*  documents  4e 
la  cause  U  ressort  qu'aucun  des  souscripteurs  n'avait  effectué  un  ver- 
sement quelconque  lors  de  la  premièreassemblée  générale  .constitua 
tiye,  tenue  le  4  avril  1872; 

«  Que  Létrange  es  qualité^  prétend  vainement  faire  résulter  le 
contraire  d'une  compensation  qui  se  serait -établie  entre  le  montant 
des  souscriptions  et  le  prix  des  marchandises  qui  auraient  été  vir* 
tuellement  déléguées  aux  souscripteurs  par  Létraqge  et  Gie  ;  , 

«  Qu'en  effet,  à  aucun  moment  les  souscripteurs  nefsepont  trouvés 
propriétaires,  ni  même  nantis  dédites  marchandises  ; .  . 

«  Que  la  compensation  légale  ne»  s'opère  qu'entre  deux  personnes 
débitrices  Tune  envers  L'autre,  et  par  la  coexistence  des  deux  dettes 
réciproques,  de  même  importance,  également  liquides  et  exigibles; 
«  Que,  dans  l'espèce,  il  a  existé,  d'un  côté,  de  la  part  des.  sous- 
cripteurs vis-à-vis  de  la  société  ^en»  formation,  une  dette  rendue  par 
la  loi  partiellement  exigible  dès  avant  ht  constitution  définitive  dç 
la  société,  et,  d'un  autre  côté,  de  la  part  de  la  société  vis-à-vis  de 
Létrarige  et  Cte,  une  dette  qui  u'à  pu  être  contractée  qu'après  la 
constitution  de  la  société,  et  qui  n'est  devenue  exigible  qu'après  la 
tradition  des  marchandises,  «fur  s'est  effectuée  seulement  à  la  date 
du  i~  mai  187*; 

m  One  la  k  avril,  même  année,  il  n'y  avait  donc  pas  ooexkUnce 
entre  èm  souscripteurs  et  la  société  des  deux  dettes  réciproque* 
liquides  et  exigibles,  et  qu'il  ne  «saurait,  dès  Ion,  être  argué  d'une 
prétendue  compensation  qui  aurait  snppléé  aa  versement  en  espèces 
ou  en  nature  du  quart  du  capital  ;  que  la  violation  des  articles  4  et 
34  est  ainsi  manifeste; 

«QaVde  pkisTle»8euflGriptei»r&  qbi,en  lait,  n'avaient» ainsi  qu'il 
a  été  démontré  ci-dessus,  aucun  intérêt  à  discuter  la  valeur  des  ap- 
ports des  fondateurs,  n'étaient  pas  non  plus  en  situation  d'approuver 
valablement  ces  apports,  comme  il*  l'ont  fait  dans  la  deuxième  assem- 
blée constitutive  tenue  le  25  avril  1872;  qu'ainsi  la  constitution  de 
la  société  se  trouve  'entachée  d'Irrégularités  ;  d'où  U  soit  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  la  société  des  forges  et  laminoirs  de  Romiiiy  nulle 
et  de  nul  eflfèt  pour  inobservation  des  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Sur  la  nomination  du  liquidateur; 

«  Attendu  qult  a  existé  en  fait  une  corttthiitrté  d'intérêts  entre 
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les  associés,  qu'il  convient  dès  lors  de  nommer  nnrMqmdAtaii»  étran- 
ger pour  procéder  À  cette  liquidation  ;  •  n»  .«.hl»i.  '    >•  ■ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  D'office  à  l'égard  de  David  et  Kalmeth  es  ^^^jg&taip,  nulle 
et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  la  Société  auonyine  d^  fon- 
deries et  laminoirs  de  Roinilly,  formée  suivant  acte^cûçji,  Qtrç  M** 
Turquet  et  Tolln,  notaires  à  Paris  Je  16  m^  i$2$'fJr  .  >f  .,.,., 

a  Nomme  le  sieur  Parent,  demeurant  à  Par is^  rue  Qft  JUcjujlieu, 
n°  43,  liquidateur  de  cette  société;  ,  .  w     lljl|lf  i<llf-1     .  , 

«  Confère  audit  sieur  Parent  les  pouvoir  les  pl^  éiçn^^d^^près 
les  loi^  et  usages  du  commerce,  ppujr  la  constatation,^  la  réaïjaatioû 
des  biens  mobiliers  et  ixuniobiliers .  de  .^société,  ^^j^i^Le^f^t  du 
passif  et  le  règlement  des  droits  des  tiçrs.jet  intéressés^'  -\  t  •* 

«  Dit  qu'en  un  de  liquidation,  le  liquidateur  r*n)a,ra.3oatcojnpte 
aux  associés,  et  qu'en  cas  de  difficultés,  ledit,  (çomptp  sej^  d&posé 
au  greffe  et  soumis  à  l'homologation  du  l,rU)unalf  à  \$  rpfj uete^e  la 
partie  la  plus  diligente  et  en  présence  de, tous  Jes  intéressés  ou  eux 
dûment  appelés  ;  \  .  „   '         , 

«  Ordonne  qu'avis  de  sa.  nomination,  s{erç  ^rausnfis^  JijgnJLtytteur 
par  le  greffier  de  ce  tribunal  et  dit  qu'en  cas  d'empêch£iB£ttj»  pu  de 
démission  il  sera  remplacé  par  ordonnance. de.. M.fla  ffégid^pjt  du 
tribunal  rendue  sur  simple  requête;  . 

«  Dit,  en  outre;  qu'en  fin  de  liquidation, ^ ^Qn/rçfûres  ^'liqui- 
dateur seront  arbitrés  par  le  ^ribunalf}sur.  requête. p^èn^cgà"r  le 
liquidateur  avec  pièces  justificatives  k  l'appui  ;     .    t    . ] ",j ("  "". .. ]  * 
,  c  Et  cpndamne  les  défendeurs  ôs-<jualités  par  ,les*  yp^^droit, 
aux  dépens,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent jai^ççoêoI- 

MM.  Lêtrange,  DaVid  et  James  es  duaHtëbnt 'iïïftjëtê^ppcl 
de  ce  jugement.  sf  •    '""  '^  *  ,,rt,f',,i:1. 

Devant  la  cour,  est  intervenue  au*  dé&ats  M  sofefètê  Lètfangc 
etCîe  agissant  comme  l'un  des  fondateurs  de  IS'sobîété  iWorijme 
dès  fondertes  et  laminoirs  de  ftoihitty  'et  ctibime  propriétaire 
d'un  grand  nombre  d'actions  de  cette  société. 

La  société  intervenante  a  dgclari*  'é'k&Sôdtër  itt^cbnrtilAions 
prises  parles  appelants.  *J,J    "'     ,|,;    '  ;",i*  J",i     ;- 

Du  28  mai' 4884.  arrêt  de  la  Ca&r de  Farte; 4«*'4*aiabw 
MM:  PÊHivi&it;  premier  président;  LomÊnSf  ftWHdv  géfcéral 
M*»  Du  Buîïi  CtAtJsn  m  COOSSBHOUBSet  Lmtt;- t*tt4tfr.u*-f  '* 

LÀ  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

«  Considérant  que  l'intervention  est  régulière  en  la  forme,  qoe  les 
intervenants  ont  intérêt  à  figurer  daus  l'instance,  fctqu'ij*  tfj  sort 
point  légalement  représentés  ;  «  »,.,,  *,i,  .  , ,.. 
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«  Statuant  et  But  l'intervention  et  sur  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment du  tribunal  du  commerce  de  la  Seine  en  date  do  1  i  juillet  1882, 

«  Sur  les  conclusions  principales  des  appelants  et  des  interve-  - 
nants  : 

«  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges, 

«  Statuant  en  outre  sur  le  moyen  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  et  tiré  de  ce  que,  si  les  souscripteurs  n'ont  pas  effec- 
tivement et  personnellement  versé,  préalablement  à  la  constitution 
de  la  société,  le  montant  des  actions  par  eux  souscrites,  Léttaoge 
et  Cie,  fondateurs  de  ladite  société,  avaient  en  réalité,  examiné,  par 
anticipation  et  pour  le  compte  de  la  société  projetée,  le  montant 
desdiles  souscriptions,  dont  ils  se  sont  libérés  en  marchandises; 

«  Considérant  que  s'il  est  possible  d'admettre  que  les  souscripteurs 
peuvent  légalement  se  libérer,  dans  le  sens  de  l'article  l«  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites,  en 
chargeant  l'un  ou  plusieurs  des  fondateurs  d'affecter  au  payement 
desdites  actions  les  sommes  dont  ceux-ci  peuvent  être  débiteurs 
envers  eux,  c'est  à  la  condition  que  ces  sommes  existent  réellement 
en  espèces  on  en  valeurs  facilement  réalisables,  dans  la  caisse  des- 
dits fondateurs  et  soient  à  la  disposition  de  la  société,  aussitôt  après 
sa  formation  ; 

«  Qu'en  fait,  Létrange  et  Cie  n'étaient  point  dans  cette  situation, 
puisque,  d'une  part,  ils  n'avaient  conçu  l'idée  de  la  société  dont  il 
s'agit  que  pour  se  libérer,  à  long  terme,  des  sommes  par  eux  dues 
aux  souscripteurs,  et  qu'ils  étaient  dans  l'impuissance  de  payer  im- 
médiatement, et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  pu  acquitter  la  dette  par 
eux  contractée  envers  la  société  qu'au  moyen  d'une  livraison  de 
marchandises  effectuée  après  sa  fondation  ; 

«  Que  le  moyen  de  nullité  retenu  par  les  premiers  jugea  subsiste 
donc  dans  toute  son  efficacité  ; 

«vSqr  )es  conclusions  subsidiaires: 

«  Considérant  que  la  nullité  de  la  société  des  fonderies  et  laminoirs 
de  RomiJly  étant  prononcée,  cette  société  doit  être  réputée  inexis- 
tante ; 

«  Que,  dès  lors,  les  statuts  de  ladite  société  n'ont  jamais  eu  d'exis- 
tence légale,  et  qu'ils  ne  peuvent  conserver  aucun  effet  pour  déter- 
miner et  régler  le  mode  de  liquidation  de  la  communauté  d'intérêts 
qui,  en  fait,  axist*  au  lien  et  place  de  la  société  projetée  ; 

«  Considérant  au  surplis,  que  lea  appelants  et  les  intervenants 
n'invoquent  aucun  moyen  sérieux  pour  faire  enlever  au  liquidateur 
nommé  par  le  tribunal  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  ; 

«  P**TêWcts  non**;  —  Reçoit,  en  la  terme  seulement,  l'inter- 
ventian'  de  Létrange  et  Cie,  et  condamne  le»  intervenants  aitt  dépens 
de  leur  intervention  ; 
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«  El,  Bans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aur  conclusions  subsidiaires  des 
appelante  et  de»  intervenants,  lesquelles  sont  rejetées  comme  mal 
fondées, 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  2e  jugement  dont  est  appel» 

«  Confirme  en  conséquence  ledit  jugement, 
.  «  Et  condamne  les  appelante  à  l'amende  et  aux  nouveaux  dépens.  • 


10605.   HtimÈGE.  —  DOUANES.   —  COHTR1B0TI05S  INDIRECTES. 

—  RANG. 

(28  *àî  4884.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DB  LAGUÉfUE.) 

Le  privilège  établi  par  Varticlt  47  du  décret  du  1"  gérrkinal  an  IOT, 
au  profit  de  la  régie  des  contribution*  indirectes,  prime  éeiui  éto&Hpzr 
Vû+titU  22  titre  Jflî,  de  Ut  M  des  6-22  août  4794  au  profit  de  la  riait 
des  douanes. 

ClAUDE  Lapontaiwè  c.  A.  Gourdin  et  Cîe. 

La  solution  contraire  avait  été  consacrée  par  le  jugement 
rfcndu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  17  mai  1882 
et  rapporté  par  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce.  T.XXXI, 
p.  600,  nM0119. 

Du  28  mai  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6*  otaatnbro. 
M.  Villetard  na  Laguérk,  premier  président •*;  Portahib*  m  la 
Rochstte,  substitut  du  procureur  général  ;  M«  Dfcvm  et  Va  val- 
seur, avocats. 

■  «  LA  COUR:  —  Considérant  que^depuis  l'appel, la  société  Gourdin 
etCie  a  été  diisoute  par  le  décès  «d 'Albert  Gourdin,  l'un  des  associé?  ; 

«  Que  l'associé  survivant,  Félix  Gourdin,  auquel  les  statuts  contè- 
rent la  qualité  de  liquidateur,  déclare  reprendre  l'instance  et  qu'il  v 
a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ;. 

«  Considérant  que  le  privilège,  à  raison  des  .droits  du  Trésor 
public,  et  l'ordre  dan*  lequel  il  s'exerce,  •  est,  aux  ternes  de  Tar- 
ticle  2093  du  Gode  civil,  réglé  par  ie»  loisiqoi  le«oacerneat; 

«  Considérant  qae  le. privilège- de*  douanes  et  celui  ides  contribu- 
tions indirectes  ont  été  institués,  le  premier  par  1* loi  des. 0422  a*ù: 
4794,  le  second  par  le  décret  du  4"  germinal  an  XIII; 

«  Goasidérant  que  ces  texte»  sont  les  seuls  par  lesquels  doive  « 
résoudre  la  question  de  savoir  si  oes  deux  privilèges  vienmuA  en 
concurrence^  si  le  privilège  des  contributions  indirectes  doit  avoir 
la  priorité;   • 
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■*  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  l'article  4,  titre  Vf, -de  la  loi  du 
4  germinal  an  »,  ne  saurait  être  invoqué;  qu'il  se  borne  à  dire  en 
termes  généraux  :  «  Que  la  République  est  préférée  à  tous  créanéiers 
«  pour  droits»  eemflseatidn,  amende  et  restitution  ;  »  mais  que  l'in- 
terprétation universellement  admise  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette 
disposition  ne  permet  pas  d'y  voir  une  abrogation  de  l'article  22  de 
la  loi  de  1794,  qui  continue  à  régler  exclusivement  le  rang  du  privi- 
lège des  douanes  ; 

«  Considérant  que  cet  article  porte  que  la  régie  des  douanes  aura 
privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets  et  sur  ceux  des  redeva- 
bles* à  TexcepUon  des  frais  de  justice  et  autres. privilégiés,  de  ce 
qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  reven- 
dication dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en 
aaiure  qui  seront  sous  balles  et  60us  cordes  ; 

«  Considérant  que  l'article  47  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII, 
instituant  un  privilège  au  profit  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes n'est  autre  chose  que  la  reproduction  exacte  et  littérale  de 
l'article  précité,  à  l'exception  des  mots:  «  Et  autres  privilégiés  »  qui, 
seuls,  ont  été  supprimés  ; 

«  Considérant  que  la  doctrine  est  unanime  pour  décider  que  ces 
expressions  «  et  autres  privilégiés  »  s'appliquent  aux  créanciers  qui) 
d'après  ^'ancienne  jurisprudence,  jouissaient  déjà  comme  les  frais  de 
justice  d'un  privilège  général  sur  les  meubles,  et  dont  Pénumération 
a  pris  place  plus  tard  dans  l'article  2101  du  Code  civil  ; 

«.  Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la  comparaison  de 
l'article  47  du'  décret  du  i«r  germinal  an  XIII  avec  l'article  22, 
Utre  xm  de  la  loi  des  6*22  août  1791,  il  résulte  donc  qu'indépen- 
damment des  antériorités  communes  aux  contributions  indirectes 
comme  aux  douanes,  le  privilège  de  cette  dernière  administration 
est  primé;  d*  plus  portons  les  privilège*  de  l'article  2461  du  Code 
civuV tandis  que  la  'régie  des  «aotributtans  mentir  an  contraire, 
avant  eux;  i  .,,..-   . 

*  Considérant  qu'en  supprimant  ainsi  avec  une  intention  mani- 
feste ces  mots  :  «  Et  autres  privilégiés*  »  lendécret  da  1«  germinal 
an  IXIII  a  voulu  évidemment  attribuer  a  la  régie  des  contributions 
indirectes  un*  rang  antérieur -à  celn.de  la  régie*  des  «douanes,  soit 
qu'ellesmoneoureut  seules  ensemble,  soit  qulelles  se  trouvent  con- 
orari»  en  nèifce  temps  aveeunoudeur  des  privilèges  éntrtnérés  en 
I'artiele£i0f4u  Code  civil;  ..... 

«  En  ce  qui  touche  le  syndic  :••'■• 

«  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  intimé  devant  la' Cour  et  qu'on  ne 
sanrait'déolmr  commun  avec  lui  un  arrêt  où  il'-ntet  point  partie; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Donne  acte  à  Félix  Gourdin  de>eei4*fen  sa 
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qualité  de  iiquidHtoor.de  la*eeiélé  £ourô#  «A  £te  il  déelareivpaea- 

dre  ringteMOïv:  3'  ^  '■  ;::'A  A  '•''■•*  ,l  s"'1''  '-•'*  "=  *-"'  •*''I'«  "' 
«  Met  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Dafrufttfciittdewrtiffiitf  Â4^ 

douanes  :  J    «  >  ,  i 

«.Dit  et 'ordonne  en  conséquence  qve.sur  4  Actif  de.  la(  ftilute 
Gueudre.  la  Traction  delà  créance  de  uaude, Lafontaiiie  et  Cie  ràul7 

nff  do    mv0mAn<a    F  îtfe   *       iriniimatratinn    npfl  rAnlrihnbQns. UMJU* 

i  nriiLciD&L 

••jr^fl»^ ïi»J»îfi.%^?fTO  JS.P^.ar^, WWW  i«*  '« 

,«M^  !  ....  in  ^  ......S     .!«!,; 

^^KB?  Tén^,G9^Vt.èsiW?f ,WiftttM  Atym,-*  jpc?, 
Wf&lPWfàir&W-iTk  r.i^i.jr^'b  •,i!-ufii.^i'M|"  Milidj^ui.  i 

;;.  Yv  dw$  1*  Jpuiriwf  4ep  irtfwwiwde  «wmmftXtofl i  tfftBfe),  la 
noie  placée  à  la  suite  du.ipg^eoMïWJNé  (l'Appel  ai*sî>qufti*«r 

raents  invoqués  de  part  et  d'autre.      .«.. .  +ll  ,.•  .rn,  ••:  -,.•    -♦/<*•  , 

»:»1.U  '• 
;    *.!»■*    Vu  '  »i  lv.'«:  •■'•*  '«'.  'ur.i!  .  u    il'*  «'«•    («oUj*    l'ifr   iii.-.' 

Amds  refteni  dut  twrtet  actions  avant  l'expiration  du  déUd  dV&m1** 
V expiration  prochaine  de  ce  délai.  ;<>':    - 

le  frint^  *t9*mé>d*tei$&S**  ton»  fr$to'r*$p(>t^]èjm$*lr,  lp*àr 
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Aucune  iniweenHen  ne  p<*t>4t***0^tn#>U$6>df*pf*li>*i/M  nkUde 
la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opptoHim'-u xi  -n! 

Le  sieur  Prigent  se  prétendant  créancier  Se'  fâ  ^'iiig^^ii- 
trale  de  Crédit,  en  vejtu  d'urç  jugement  frappé  (i^ap^  à  aswpé 
les  liquidateurs  ie  ladite  Banque,'  lès  sieurs  ^ètforfce^ftarréet 
Tricheu*  dçvant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pouvoir 
dfre  qu*îls;  seraient  renjplàcés'ftà'f  f'uik  "  'll^a|diili|y V; . Jtfnt^u^ k' la 
riororaaftioiï  du  tribunal ][  sjitisfaiairemè^ 
lesdits  liquidateurs  seraient  téhu^de  |p^uqilWi'à^i^fillhB,ibn^ 
restât  dfcssur  lès  àctions^ét^  avant  ^exjpiirUion  ïa  âëmfye 
deux  ans  dépuis  la  mise  au  porteur  iiëiiAités  &âtiéti&1 , !    iil'yl'tuH 


Stiti&n  ik  Justifier  de 

solvabilité  suffisante;  que  le  tribunal  de  commerce  n'avalisas 
qualité  pour  s'ingérer  dans'iës  o^ératlojJs,,{fêial  Kâùîainoù; 
qtrtllliuf  appartenait  ^ëùtMlsli^^^urà^t  ^W  res- 
ponsabilité personnelle  d'apprécier  s'il  y  avait  liea:  bti'iWri'tie 
faire  cet  appel  de  fonds. 
Le  tribunal,  à  la  date  dtf  ,îl1âvrtlw1884,  statua  en  ces  termes  : 


'«  LB  TMBVîUb  i  ^  s«r  to  ë*tfatoM  tendant  ^vi<éMàéèn*nt 
defAéftmde** ^«•<rà1i^Bë«eb^JttâM4irt-/,,i  v  ,-!  *•  *>'*M  ,,lM 

a  Attendu  qutrfH&ëut  à*  jdtHltt  Id'ittfetf*  fflcfcif'sMétèi  pitoMMI 
motiver  une  pareille  mesure;     •' •"*"  :  *;  *M  l'pf}.  '*'  '<*u\>iX';'U  *)"'»*■ 

«  Qu'en  conséquence,  ce  chef  de  sa  demande  ne  saurait  être 
accueilli  sur  la  demande  subsidiaire  ; 
_«  AttûnAu  <tgue./^s^n^  *,<$#*-  demfl^JPelkw*  et  Tggçpi 

société,  le  i*&9m\mJ%lïM\  u  baW^T*W*»#ft«§ïV*^-/JWI^ 
d'appel; 

«  Que  dès  lc^^Lpet/po^rr^  (liex^ter  ^  is'^&pi#?aloir  qu'en 
fournissant  caution,  ou  en  justifiant  de  solvabilité  suffisante; 
>  apf*>.fftuj**4*<»  f*jt»,  ^l#emt,^anavdi*U  pout demifeM)** 
le&lqqijiftte^ 
aiwM«cUpa*;    .•  ,  »-.  .<p  ••  \»u  ■.  - 1.1.*  *.>v  ^  a  mm,  *  » 

accueilli;  »>wi»  j;  «u  w»^ju^  .wju-v»^ 

*Jtf«#  tttpfMfcl  tyN^swt  a^oini^«»ttdittrie6#rt^»iei«»Nn<tot 
iwdu  fiw  *e  U^«iLl*lQ*Qtefai«<  Ifift^feiiti^flfftnidetoJiUft  Ûmmv 
s^t4*l*tf#ljr^^^n«taii  fittb  j»e^4tfaài  jdtodo«i«s  ff*«*fa*. 
l'arJ^3^Ulpidem7n^wdiaBSqtteèqtiesi©ars;.    .    -■ 
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1  te  Qu'en  l'état,  et  pour  sauvegarder  les  Intérêts  des  tiers,  il  y  à  Heu, 
faisant  droit  à  h  demandé  dô  Prigent;  d#obHgèr  les  défendeurs 
es  qualités,  à  pratiquer  l'appel  de  fonds  restant  dus  sur  les  actions 
de  la  Bâtarde  centrale  fde  érèdît  àva^t  l'expiration' du  ftéiai'  lie  deux 
ans  ci-dttssus  indiqué  ;  , 

«  Par  ges  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Dit  et' ordonne  que  Pellorce,  Barré  et  Tricheux  es  qualités 
devront,  aVant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1867,  pratiquer  l'appel  de  fonds  restant  dus  sur 
les  actions  de  la  Banque  centrale  de  Crédit; 

«  Déclare  Prigeiit'mal  fondé  en  le  sarplus  de  sa  demande  : 

«  L'en  déboute^    ' 

«  Et  condamne  Pellorce,  Barré  et  Tricheux  es  qualités  par  tes  voies 
de  droit,  aux  dépens,  qu'ils  sont  autorisés  à  employer  en  frais  *de 
syndicat,  et  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  el 
teneur,  nonobstant  opposition  ou  appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  par 
Prigent  de  donner  caution,  vu  le  court  délai  restant  à  courir  avant  la 
prescription  priévue  par  l'article  précité,  conformément  à  l'article  439, 
C.  proc.  civ.;  '     '  ; 

Deux  des  liquidateurs,  parties  au  jugement,  Pellorce  et  B*rré, 
interjetèrent  appel  de  cette  décision. 
'  Le  troisième,  M.  Tricheux,  intervint  en  cause  d>ppel, 
Prigent  fut  désintéressé  postérieurement  à  cet  appel. 

Bu  19  juin  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre* 
MM.  Ramé,  président;  Càlart,  avocat  général;  MmLkkté  a 
Cléry,  avocats.  , 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Prigent,  créancier  de  la  Banque 
centrale  de  crédit,  a  assigné,  le  4  janvier  1884»  Pellorce,  Barré  et 
Tricheux,  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  ladite  Banque,  pour 
obtenir,  à  titre  de  mesure  conservatoire  de  ses  droits,  qu'un  appel 
de  fonds  fût  effectué  sur  les  actions  de  la  société  en  liquidation  ; 
que,  conformément  à  cette  demande  et  malgré  la  résistance  des 
liquidateurs,  le  tribunal  de  commerce,  par  le  jugement  dont  est 
appel  a  ordonné  à  Pellorce,  Barré  et  Tricheux  de  procéder,  dans  le 
délai  qu'il  impartissaU,  à'i'appsl  de  fonds  réclamé  Jpar  Prigent;  que 
Pellorce  et  Barré,  seuls,  ont  fait  appel;  mais  que,  postérieurement 
à  leur  appel,  Prigent  a  été  désintéressé  par  eux,  ainsi  qu'il  le  recon- 
naît dans  ses  conclusions  du  15  mai  1884,  et  que  la  mesure  conserva- 
toire prescrite  par  le  tribunal,  sur  sa  seule  requête  ,est  devenue  sans 
objet; 
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«  Que  les  appelants  sont  a'onc.bienfqndésà  ^n  demander  le  reirait 
et  que  Prigent,  qui,  au  lieu  de  se.  désister  d'une  action  dopt  le  prin- 
cipe a  cessé  d'exister  se  borne  à  s'en  rapporter  à  justice,  doit  être 
condarnné  aux  frais  de  la  contestation  qu'il  contiuue  de  soutenir; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  toutefois»  de  maintenir  à  la  charge  des  appelants, 
la  condamnation  aux  dépens  de  première  instance  prononcée  contre 
eux  à  un  moment  pu.  le  droit  de  Prigent  subsistait  encore  ; 

«  Considérant  que.  les  circonstances  de  la  cause  ne  justifient  pas 
la  deroapde  d'exécution  provisoire,  sur  minute  et  même  ayant  l'en* 
gistrement  du  présent  arrêt; 

«  Sur  l'intervention  de  Tricbetux  es  qualité.; 

«  Considérant  qu'aucune  intervention  ne  peut  être  reçue  ennause 
d'appel,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former 
tierce-opposition;    p  ; 

(  «Que  loin  d'être  un  tiers  au  jugement  de  première  instance,  Tri- 
cheur es  qualités  y  a, été  défendeur  ;  qu'il  a  comparu,  conclu  et 
plaidé;  qu'il  ne  peut  donc  s'introduire  actuellement  dans  ri#atance 
d'appel,  en  dehors  des  formes  de  procédure  déterminées  par  ta  loi  ; 

'  «  Par  csa  motifs  :  —  En  la  forme,  reçoit  PeJlorce  et  Barré  es  qua- 
lités appelants  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le, 
5  avril  1884  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«Èmendant, 

«  Infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  ordonné  l'appel  de  fonds  sur 
la  demande  de  Prigent;  décharge  les  appelants  des  dispositions  qui 
leur  font  grief  et  des  condamnations  contre  eux  prononcées  de  ce 
chef  :  statuant  à  nouveau,  déclare  Prigent  mal  fondé  en  ses  con- 
clusions, feri  déboute;  Te  jugement,  toutefois,  sortîssant  effet  en  ce 
qui  concerne 'les  dépens  de  première  instance  ; 

«  Déclare  Tricheux  es  qualités  non  recevable  en  son  intervention, 
l'en  déboute,  et  le  condamne  es  qualités  aux  dépens  de  ladite  inter- 
vention; 
'   «  Condamne  Pigent  aux  déperfs  d'appel;  ' 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  sur  minute 
et  atfant  enregistrement  du  présent  arrêt.  » 


FM  OR  faArTftlftTb-TWttlàl|B  AJM*K. 
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Abréviations  :  (tan*.  Seine,  jugement  du  Tribunal  de  eommeree  de  la  Seine. 

—  Paris,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  Cas*.,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Civ.  Seine,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Rouen,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen.  —  Cornm.  Havre ,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
Havre,  etc.,  «te. 

N.  10490  renvoi  au  n.  10490  du  Journal. 
P.  350  renvoi  à  la  page  360  du  volume. 


Abordage.  —  Navire,  Perie  totale, 
Port  étranger y  Action  en  payement, 
Rejet,  Application  de*  articles  436 
et  436  du  Code  de  commerce.  —  Est 
non  recevable  l'action  en  indemnité 
pour  dommages  causes  par  l'abordage 
si  les  réclamations  n'ont  été  laites 
et  signifiées  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  si,  dans  le  mois  qui  suit 
la  constatation,  l'instance  n'a  pas  été 
introduite  par  une  assignation  don- 
née régulièrement;  Gomm.,  Seine, 
3  septembre  1883,  n,  10426, p.  84. 

Achats  at  rente*.  —  Pomment 
de  plusieurs  factures  isolées  ne  por- 
tant  pas  arrêté  de  compte  général, 
Défaut  de  justification  par  V acheteur 
du  payement  a? une  facture  antérieure. 
Libération  démentie  par  la  compta'' 
bilité  du  vendeur,  Obligation  pour 
V acheteur  de  solder  cette  facture.  — 
L'acquit  donné  sur  des  factures  Iso- 
lées ne  portant  pas  arrêté  de  compte 
général  n'implique  pas  au  profit  de 
l'acheteur  payement  d'une  facture 
autérleure. 

Alors  surtout  que  l'acheteur 
était  dans  l'usage  de  payer  chaque 
facture   séparément,    en  plusieurs 


acomptes,  et  que  la  réclamation  du 
vendeur  est  appuyée  sur  ses  livres 
régulièrement  tenus. 

En  conséquence,  l'acheteur  qui 
ne  justifie  pas  avoir  payé  eette  fac- 
ture doit  la  payer;  Chambéry, 
20  août  1880,  n.  10600,  p.  363. 
Agent  d'susraranoea.  —  Congé- 
diement, Dommagcs»iniirét$9  Admis» 
sien,  Primes  de  première  année,  Corn* 
mission,  Demande  en  payement.  Rece- 
vabilité. —  La  société  qui  prend  un 
agent  d'assurances  après  lui  avoir 
fait  abandonner  une  place  qu'il  occu- 
pait ne  peut  le  congédier  sans  motif 
légitime. 

Dans  ee  cas,  elle  est  passible  de 
dommages-intérêts  causés  par  ce 
brusque  renvoi  (Art.  1332,  G*  civ.). 

Les  conventions  librement  consen- 
ties font  la  loi  des  parties  ;  en  con- 
séquence lorsqu'il  a  été  attribué  à 
l'agent  d'une  compagnie  une  corn* 
mission  de  10  pour  100  du  mon- 
tant des  primes  de  la  première  année 
sur  tontes  les  assurances  traitées  par 
ladite  société  sans  aucune  exclusion, 
c'est  à  tort  que  la  compagnie  entend 
limiter  à  une  branche  d'assurances 
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ARMATEUR. 


ASSURANCE  FLUVIALE. 


le  mon  tant  des  comrai nions  par  elle 
promises. 
Spécialement,      une     compagnie! 

1  d'assurances  sur  la  vie,  contre  l'in- 
cendie et  contre  les  accidents  doit 
les  commissions  sur  les  primes  en- 
caissées sur  les  affaires  traitées  par 
chacune  des  branches  et  non  sur  une 
seule  ;  mais  ces  commissions  ne  doi- 
vent s'appliquer  qu'aux  assurances 
faites  dans  la  région  que  l'agent  était 
chargé  d'organiser,  de  surveiller  et 
de  développer;  Comm.,  Seine,  3  no- 
vembre 1883,  n.  10547,  p.  519. 

Armateur.  —  Capitaine  de  navire, 
Renvoi y  Demande  en  dommages-inté- 
rêts. Rejet.  —  La  taculté  accordée 
par  l'article  218  du  Gode  de  com- 
merce au  propriétaire  d'un  navire 
d'en  congédier  le  capitaine  est  d'or- 
dre public  ;  l'armateur  ne  peut  être 
astreint  à  fournir  les  motifs  de  sa 
détermination  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  existe  une  convention  par  écrit 
que  le  capitaine  congédié  peut  avoir 
droit  à  une  indemnité;  Paris,  27  fé- 
vrier 1884,  n.  10479,  p.  265. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents de  voiture.  —  Résilia- 
tion de  la  police,  Restitution  partielle 
de  la  prime.  —  L'assureur  qui  use 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par 
la  police  de  résilier  l'assurance  dans 
certains  cas  déterminés,  doit  resti- 
tuer à  l'assuré  la  portion  de  la  prime 
correspondant  au  temps  pendant 
lequel  il  refuse  de  courir  le  risque  ; 
Comm.,  Seine,  8  mars  1883, 
n.  10393,  p.  13. 

Assurance  contra  l'incendie. 
—  Usines,  Matériel  industriel  et 
marchandises.  Réduction  du  montant 
des  sommes  assurées,  Refus  par  l'as- 
suré d'accepter  cette  réduction,  De- 
mande  en  résiliation  de  la  police, 
Recevabilité.  —  Lorsque,  dans  une 
police  d'assurance,  aucune  limite  n'a 
été  assignée  par  les  parties  aux  ré- 
ductions que  la  société  assureur  peut 
apporter  au  montant  de  l'assurance 
l'assuré  n'est  pas  fondé  à  refuser 
cette  réduction. 

Dans  ce  cas,  la  compagnie  d'assu- 
rances a  la  faculté  de  se  prévaloir 
des  termes  de  sa  police  qui  stipule 
que  si  l'asssuré  n'accepte  pas  immé- 


diatement les,  réductions  proposes 
par  la  compagnie,  la  police  est  ré- 

»  siliée  de  plein  droit  par  une  simple 
notification  ;  Comm.,  Seine,  18  inan 
1884,  n.  10567,  p.  574. 

Assurance.  —  Envoi  de  diasmsmu 
par  la  poste,  Perle  de  t objet  amure , 
Indemnité,  Preuve  de  l'existence  de 
Vobjet  atsuré.  —  L'expéditeur  qui 
fait  assurer  les  diamants  qu'il  en- 
.  voyait  par  la  poste,  est  tenu  de  prou- 
ver, en  cas  de  perle,  l'existence  de 
l'objet  assuré  au  moment  de  l'expé- 
dition ;  faute  par  lui  de  faire  cette 
preuve,  il  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable  dans  la  demande  en  paye- 
ment d'indemnité  qu'il  a  fermée 
contre  l'assureur;  Comm.,  Scène. 
17  mai  1888,  n,  10405,  p.  42. 

Assurances.  —  Envoi  de  eê/aax 
par  chemin  de  fer,  Perte  dea  objet* 
assuré*,  Indemnité,  Recevabilité*  — 
Lorsqu'une  police  d'assurance  a  été 
consentie  «  valeur  agréée  m  peur 
joaillerie,  c'est  à  la  compagnie  assu- 
reur et  non  à  l'assuré  à  faire  la  preu*  i 
que  les  bijoux  n'ont  pat  été  expédias. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ta 
lettre  d'expédition  du  chemin  de  fer 
porte  :  «  cassette  de  bijoux  »  et  que  la 
compagnie  assureur  a  pris  à  sa  charge . 
d'après  sa  police,  tous  risques  va 
quelque  Heu  que  ce  soit,  contre  le 
vol,  depuis  le  moment  de  la  remise 
des  objets  assurés  jusqu'à  celui  de  la 
remise  aux  mains  du  destinataire  et 
alors  qu'elle  n'établit  par  aucun  do- 
cument que  le  vol  n'a  pas  été  effectué 
en  cours  de  route  ;  Comm.,  Seine, 
16  février  1884,  n.  10560,  p.  355. 

Assuranoe  fluviale.  —  Abord  09e, 
Avaries,  Responsabilité,  Vommaees- 
intéréts,  Police,  Interprétation.  — 
Les  règles  tracées  par  le  Code  de 
commerce  pour  les  abordage*  en 
matière  maritime  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  de  navigation  dans 
les  canaux  et  rivières. 

L'abordage  dans  les  canaux  et 
rivières  ne  donne  lieu  qu'à  une  action 
en  dommages-Intérêts  fondée  sur 
l'article  1382  du  Code  civil,  et  les 
juges  ont  à  apprécier  suivant  les  cir- 
constances de  la  cause  la  part  d'im- 
prudence qui  incombe  tant  an  pro- 
priétaire du  bateau  abordeur  qu'à 
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celai  du  bateau  abordé  ou  à  leurs 
préposés. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assuran- 
ce fluviale,  il  estsiipuléquela  compa- 
gnie d'assurances  ne  répond  pas  de  si- 
nistres occasionnés  par  une  «  contra- 
vention quelconque  aux  règlements  de 
la  navigation  qui  aurait  été  commise 
par  les  mariniers,»  cette  stipulation 
formant  exception  au  contrat,  doit 
Aire  interprétée  dans  son  sens  le 
plus  strict,  et  l'indemnité  est  due  lors 
même  que  le  sinistre  devrait  être 
attribué  en  partie  h  l'Imprudence  où 
à  la  négligence  des  préposés  de  l'as- 
suré, si  eette  imprudence  ou  cette 
négligence  ne  constitue  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  contravention 
aux  règlements  da  la  navigation; 
Paris,  3  Janvier  1884,  n.  10471, 
p.  217. 

Assuranoe  maritime.  —  Con- 
naissement irrégulier,  C  Ut  use  «  que 
dit  être,  »  Perle  du  navire ,  Demande 
en  payement  d'indemnité  contre  l'as- 
sureur, Non-recevabilité.  —  Le  con- 
naissement qui  porte  la  signature  du 
capitaine  seul,  et  qui  contient  la 
clause  «  que  dit  être  »  ne  fait  pas 
fol  a  l'égard  des  assureurs  de  la  réa- 
lité du  chargement. 

En  cas  de  perte  du  navire,  rassuré 
qui  réclame  le  payement  de  la  valeur 
agréée,  étant  tenu  de  justifier  de  la 
réalité  do  chargement,  ne  peut  faire 
celte  preuve  par  ta  production  de  c«« 
connaisse  ment  ;  Comm . ,  Sel  n  e , 
3  mars  1893,  n.  10391,  p.  8. 

Assurance  maritime.  —  Con- 
naissement remis  aux  assureurs  con- 
statant V importance  des  marchandises 
assurées,  Réticence,  Perte  du  navire, 
Demande  en  payement  de  la  valeur 
assurée,  Non-recevabilité.  —  Lors- 
qu'une partie  Importante  de  mar- 
chandises portées  au  connaissement 
n'a  pas  été  chargée,  les  assureurs 
sont  fondés  à  se  prévaloir  des  ter- 
mes de  l'article  348  du  Code  de 
commerce  et  à  demander  la  nullité 
de  l'assurance  pour  fausse  déclara- 
tion. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  l'assuré  a 
modifié  l 'opinion  du  risque,  peu 
importe  que  les  réticences  soient 
contemporaines  du  contrat  ou  qu'el- 

t.  xxxm. 


les  se  produisent  ultérieurement  •  la 
fausse  déclaration  de  l'assuré  faite 
pendant  la  durée  du  risque  ayant 
pour  effet  d'annuler  le  contrat  d'as- 
surance; Comm.,  Seine,  27  septem- 
bre 1883,  n.  10433,  p.  109. 

Assurance  maritime.  —  Délais- 
sement, Certificat  de  visite  et  de 
navigabilité,  Vice  propre.  Preuve* 
—  En  matière  d'assurance  maritime, 
lorsque  l'assuré  justifie,  par  la  pro- 
duction du  certificat  de  visite  et  de 
navigabilité,  que  le  navire  perdu 
était  en  bon  état  au  moment  du  dcV 
part,  c'est  à  l'assureur  qui  prétend 
que  le  navire  a  péri  par  un  vice  pro- 
pre, de  faire  la  preuve  de  ce  fait. 

En  l'absence  de  cette  preuve,  l'as- 
suré est  fondé  à  demander  la  vali- 
dité du  délaissement  et  le  payement 
de  l'indemnité  stipulée;  Comm., 
Seine,  25  juillet  1883,  n.  10419, 
p.  67. 

Assurance  maritime.  —  Incen- 
die, Responsabilité,  —  L'assureur 
qui  ne  peut  donner  l'explication 
d'un  incendie  en  mer  doit  être  con- 
damné à  payer  l'indemnité  stipulée;' 
Comm.,  Seine,  15  mal  18$4, 
n.  10578,  p.  60$. 

Assurance  maritime.  —  Innavi- 
yabilité,  Navire,  Vice  propre,* Délais- 
sement. —  Lorsqu'un  navire  a  été 
condamné  comme  Innavigable,  et 
que  l'innavlgabillté  est  due,  non  à 
la  fortune  de  mer,  ou  à  la  baratterie 
résultant  de  ta  négligence  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  mais  bien 
au  mauvais  état  du  calfatage  de  la. 
coque  occasionné  par  la  fatigue  eîx 
la  sécheresse,  et  à  l'usure  de  la  ma- 
chine résultant  d'un  long  service, 
les  assureurs  ne  peuvent  être  tenus 
d'accepter  le  délaissement  du  na- 
vire; Comm.,  Seine,  3  novembre 
1883,  n.  10546,  p.  51C. 

Assurances  maritimes.  — 
Abandon  de  navire  par  le  capitaine, 
Tentative  de  sabordement,  Applica- 
tion de  l'article  351  du  Code  decom- 

'  merce.  —  Aux  termes  de  l'article 
351  du  Code  de  commerce,  les  as- 
sureurs sont  exempts  des  perles  et 
dommages  provenant  du  fait  et  de  la 
faute  de  l'assuré. 

Us  ne  sont  pas  responsables  non 
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plus  des  fautes  qui  ont  déterminé  la 
perte  du  navire. 

Spécialement,  le  capitaine  qui  n'a 
rien  fait  pour  aveugler  la  voie  d'eau 
qui  s'est  produite  et  qui  a  aban- 
donné son  navire  sans  nécessité  n'est 
pas  fondé  à  demander  aux  assureurs 
la  valeur  assurée;  Comm.,  Seine, 
4  octobre  1883,  n.  10443,  p.  132. 
Assurances  maritimes.  —  Cas 
fortuit,  Coup  de  tangage,  Trains  de 
pêche  perdus,  Délaissement,  Demande 
en  payement  du  sinistre,  Rejet ,  Primes 
échues,  Demande  en  payement,  Ad- 
mission. —  En  matière  d'assurances 
maritimes,  la  seule  loi  convention- 
nelle qui  règle  les  rapports  des  assu- 
reurs et  des  assurés  est  la  police  d'as- 
surance. 

Spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  risques  de  pêche,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  perles  et  avaries  sur  les 
embarcations,  ustensiles  de  pêche, 
ancres,  chaînes,  câbles,  et  dépen- 
dances pendant  la  pêche  et  pendant 
le  mouillage,  et  qu'il  n'est  justifié 
d'aucun  cas  fortuit,  les  assureurs  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables 
de  la  rupture  d'un  câble,  et,  par 
suite,  de  la  perte  du  train  de  pêche. 

Le  fait  par  une  compagnie  d'avoir 
remboursé  antérieurement  le  mon- 
tant d'une  perte  semblable  ne  peut 
engager  sa  responsabilité  pour  des 
risques  garantis  postérieurement  et 
à  l'égard  desquels  l'assuré  n'a  fait 
aucune  réserve;  Comm.,  Seine, 
13  juin  1883,  n.  10411.  p.  51. 
Assurances  maritimes.  -— 
Délaissement,  Voyage  réputé  terminé , 
Séjour  prolongé  des  marchandises 
assurées  au  lieu  de  reste  ou  de  desti- 
nation t  Demande  en  payement  de  la 
valeur  des  marchandises  assurées , 
Recevabilité,  Étendue  cl  importance 
du  dommage,  Nomination  d'arbitre 
pour  en  fixer  le  chiffre.  —  Il  y  a  lieu 
à  délaissement  lorsque  le  sinistre  ne 
s'est  pas  produit  hors  des  conditions 
prévues  au  contrat. 

L'arrôt  prolongé  dans  un  porl 
résultant  d'un  cas  de  force  majeure 
inhérent  aux  conditions  particulières 
du  trajet  ne  peut  être  utilement  in- 
voqué |»ar  les  assureurs  pour  s'exo- 


nérer de  toute  responsabilité.  En 
conséquence,  le  sinistre  survenu  data 
un  parcours  prévu  en  vue  duquel  le 
contrat  stipulait  des  prime*  pi» 
élevées  et  attribuait  une  valeur  pic? 
grande  aux  objets  assurés  doit  r«- 
ter  à  la  charge  des  assureura* 

Il  y  a  lieu,  pour  les  tribunaux,  il« 
recourir  à  une  instruction  lorsque 
les  éléments  fournis  ne  leur  permr:- 
tent  pas  d'apprécier  l'importance  du 
dommage  éprouvé.  Case.,  Seinr. 
28  juin  1883,  n.  10417, p.  62. 

Assurances  maritimes.  —  .Y.. 
vire.  Collision,  Procédure  suivie  <• 
/' étranger,  Jugement,  Avprl,  Désis- 
tement, Saisie  du  navire,  Vextr. 
Préjudice.  —  Lorsqu'on  navire  a  éîi 
coulé  à  la  suite  d'une  collision,  l'as- 
sureur du  navire  perdu  qui  saisit  + 
tort  l'autre  navire  et  le  fait  vendr  - 
ensuite,  est  responsable  da  préjudtc* 
qu'il  a  occasionné  en  entraînant  .  • 
chômage  de  ce  navire,  et  en  fraj  - 
pant  le  prix  de  vente  d'indisponibi- 
lité; Comm.,  Seine,  S  décembre 
1883,  n.  10S54,  p.  53?. 

Assurances  maritimes.  —  Po- 
lice souscrite  aux  conditions  d'r~? 
place  déterminée,  Interprétation  <>V 
la  clause,  Police  de  Rotterdam,  '*• 
tnul,  —  Lorsqu'une  police  d'a.-*u- 
rances  maritimes  souscrite  dans  on" 
place,  est  déclarée  souscrite  aux  con- 
ditions d'une  autre  place,  il  est  en- 
tendu que  les  usages  de  cette  plar«> 
seront  suivis  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  l'exprimer  formellement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la 
partie  qui  refuse  de  se  conformer  à 
ces  usages  est  uoe  compagnie  d 'as- 
surances, qui  a  dû  savoir  quota  étaten: 
les  usages  de  la  place  à  laquelle  oc 
se  référait, 

Le  mot  cumul,  inséré  dans  ure 
police  d'assurances  de  Rotterdam, 
impliquait  tout  au  moins  Jusqu'en 
l«r  juillet  1881,  que  cumul  senii 
fait  des  frais  extraordinaires  ocra- 
sionnés  par  l'avarie,  aussi  bien  «ja- 
des avaries  grosses  et  particulier*  ?, 
pour  le  calcul  de  la  franchise  ;  P.irK 
Il  tévrior  1884,  n.  10686,  p.  0 \h. 

Assurance.  —  Sinistre,  Exatj'iz- 
tion  du  dommage.  Livres  et  papt*  » 
commerciaux  brûlés,  Demande  dr  «V- 
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chéance  par  ta  compagnie,  Rejet, 
Bonne  foi  de  l'assuré.  —  Lorsque 
dans  leurs  polices  les  compagnies 
d'assurances  stipulent  que  «  toute 
exagération  volontaire  des  domma- 
ges, tous  moyens  frauduleux  et  men- 
songers, tendant  à  ue  faire  payer  une 
indemnilé  plus  forte,  enlèvent  à  l'as- 
suré le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité quelconque  à  la  compagnie,  » 
cette  stipulation  n'est  valable  et  ne 
reçoit  exécution  que  lorsque  le  dol, 
la  mauvaise  foi  de  l'assuré  et  la 
fausseté  de  ses  déclarations  sont 
démontrés  ;  Paris ,  20  novembre 
1883,  n.  10463,  p. 191. 

Assurance.  —  Réassurance  géné- 
rale, Obligations  du  réassureur. 
Payement  de  Vindemnité.  —  Le  con- 
trat de  réassurance  générale  qui  in- 
tervient entre  deux  compagnie* 
d'assurances  contre  l'incendie,  sou- 
met le  réassureur  à  toutes  les  obli- 
gations primitives  envers  les  assurés . 
En  cas  de  sinistre,  l'assuré  qui  a 
payé  sa  prime  à  l'assureur  primitif 
peut  agir  directement  contre  le 
réassureur,  le  contrat  de  réassu- 
rance impliquant  une  stipulation 
pour  autrui  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1121  du  Code  civil,  stipula- 
tion dont  l'assuré  peut  accepter  le 
bénéfice,  même  postérieurement  au 
sinistre  ;  Cass.,  20  juin  1883,  n. 
10481,  p.  270. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Décès 
de  l'assuré.  Défaut  de  payement  de 
la  prime,  Déchéance  invoquée  par  la 
compagnie,  Admission*  —  Lorsque 
dans  une  police  d'assurance  sur  la 
vie  il  a  été  stipulé  que  les  primes 
seraient  payées  au  siège  de  la  société, 
cette  dernière  peut,  après  le  décès 
de  l'assuré,  refuser  le  payement  de 
la  somme  convenue  à  défaut  par 
l'assuré  d'avoir  effectué  à  l'époque 
indiquée  le  montant  de  sa  prime. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les 
quittances  des  primes  arriérées  n'om 
jamais  été  présentées  au  domicile 
de  Tassuré  et  que  lesdites  primes 
sont  restées  quérables  conformé- 
ment aux  conventions  expresses  des 
parties;  Comm.,  Seine,  4  septem- 
bre 1883,  n.  10434,  p.  112. 

Aval.  —  Femme  \  non  commerçante. 


Mention  de  caution  solidaire  insérée 
sur  le  titre,  Juridiction  commerciale, 
Compétence.  —  Le  cautionnement 
commercial  d'un  billet  à  ordre  ne 
doit  pas  nécessairement  être  exprimé 
par  le  mot  aval  ;  et,  par  exemple, 
l'aval  résulte  suffisamment  de  l'ex- 
pression de  caution  solidaire  insérée 
sur  le  billet  lui-même  et  signée  par 
la  caution;  Comm.,  Seine,  2  oc- 
tobre 1883, n.  10538,  p.  502. 

Aval.  —  Minorité.  Émancipation  par 
le  mariage,  Demande  en  payement, 
Rejet,  Souscripteur  et  endosseur 
obligé  au  titre,  Condamnation,  — 
S'il  est  vrai  que  la  mineure  soit 
émancipée  par  le  mariage,  elle  ne 
peut  faire,  même  assistée  de  son 
curateur  que  des  actes  de  pure 
administration. 

L'aval  de  garantie  donné  par 
elle  ne  rentrant  pas  dans  la  caté- 
gorie des  actes  d'administration 
doit  être  considéré  comme  nul  et 
non  avenu  ;  Comm.,  Seine,  20  no- 
vembre  1883,  n.    1 0560,  p.  527. 

Billet  a  ordre.  —  Aval,  Femme 
mineure,  Autorisation  du  mari,  JVu/- 
lité,  Demande  en  payement  de* 
titres  contre  le  mari  et  contre  la 
femme,  Admission  à  l'égard  du  mari 
et  rejet  ù  regard  de  la  femme.  — 
La  femme  mariée,  mineure,  ne 
peut  signer  un  aval,  même  avec 
l'assistance  de  son  mari. 

Elle  ne  pourrait  le  faire  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; 
Comm.,  Seine,  16  octobre  1883, 
n.  10445,  p.  t37. 

Billet  à  ordre.  —  Commerçant, 
Non-commercant,  Compétence.  — 
L'article  637  du  Code  de  commerce 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations relatives  à  des  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  portant  à 
la  fois  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants. 

Par  suite,  c'est  au  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  exceptions  invoquées  par  le 
souscripteur  d'un  effet  de  cette 
nature,  notamment  sur  l'exception 
tirée  de  la  minorité  ;  Paris, 
14  août  1883,   n.  10459,  p.  183. 
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Billet  à  ordre.  —  Commerçant , 
Non-commerçant,  Compétence,  Tiers 
porteur,  Obligation,  Mariage,  Cause 
illicite.  Nullité.  —  Lorsqu'un  bille! 
à  ordre  porte  les  signatures  d'indi- 
vidus négociants  et  d'autres  non  né- 
gociant*, le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  paye  meut  de  ce  billet 
(Art.  G37  C.comm.). 

Est  nul  comme  ayant  une  cause 
illicite  le  billet  dont  le  payement  est 
subordonné  &  la  réalisation  d'un 
mariage  projeté. 

Lorsque  le  tiers  porteur  était  pro- 
venu par  le  contexte  même  du  bil- 
let de  la  condition,  nulle  en  elle- 
même,  à  laquelle  le  payement  était 
subordonné,  il  ne  peut  plus  être 
considéré  comme  tiers  porteur  de 
bonne  foi  ;  Paris,  Il  janvier  1884, 
n.  10472,  p.  223. 
Billet  à  ordre.  —  Endos  en  blanc 
Preuve  de  valeur  fournie  fat  te  par  le 
tiers  porteur,  Poursuites  de  saisie- 
exécution  exercées  en  vertu  de  juge- 
ments, Domicile  élu  dans  le  com- 
mandement, Appel  notifié  par  le  débi- 
teur aiidit  domicile  élu,  Validité.  — 
Le  domicile  élu,  au  nom  du  créan- 
cier poursuivant  dans  le  comman- 
dement tendant  à  saisie-exécution,  n 
pour  objet  do  conférer  au  débiteur 
poursuivi,  la  faculté  de  pratiquer, 
audit  domicile  élu,  toutes  significa- 
tions relatives  à  l'exécution  pour- 
suivie [Art,  1157,  111,  C.  civ.t  ei 
584,  C.  proc.  civ.),  et  par  suite,  s'il 
y  a  eu  élection  de  domicile  non 
contestée,  faite  au  nom  du  créan- 
cier poursuivant,  ches  l'huissier  ins- 
trumentai™, dans  le  commandement 
tendant  à  l'exécution  de  jugement* 
obtenus  par  lui,  encore  bien  mCnic 
que  le  créancier  poursuivanldemcu- 
rantau  lieu  de  l'exécution,  n'ait  pas 
eu  à  faire  l'élection  du  domicile  pre- 
scrite par  l'article  584  du  Code  dt- 
procédure  chile,  l'acte  d'appel  a  pu 
être  valablement  notifié  à  ce  domi- 
cile élu. 

Le  tiers  porteur  d'un  billet  y 
ordre  qui  ne  lui  a  été  transmis  qu'à 
\n  mile  d'endos  en  blanc,  est  rece- 
vable  à  établir  qu'il  est,  en  réa)i(«\ 
propriétaire   de  l'effet  et  tiers  por- 


teur sérieux,  pouvattf  deswnéwfc 
payement  au  bénéficiaire  et  m  sous- 
cripteur du  titre,  solidairement;  cl 
il  Tait  suffisamment  preuve  qu'il  c  i 
détenteur  do  titre  en  échange  <fc 
valeurs  fournies  à  l'avance  oa  tf un 
équivalent  de  cette  valeur,  lorsqu'il 
justifie  que  l'effet  lui  a  étérenis  en 
pleine  connaissance  «4  du  consente- 
ment dn  bénéficiaire  et  dusousrrtp* 
teur,  par  l'intermédiaire  d'un  tiei? 
lié  avec  eux  et  vi*-à-vis  de  loi,  par 
des  intérêts  communs  à  titre  de 
garantie  conditionnelle  do  psyenKol 
de  créances  ou  de  l'acconsplisseneot 
d'engagements  de  eea  eoTetéreiafr 
envers  lui  et  lesquels  n'ont  pas  et 
remplis;  Paris,  6  avril  1SSJ, 
n.   10449,  p    154. 

Billet  à  ordre.  —  Endossement  m 
blanc, Protêt, Notification, Déchéance. 
~  Bien  que  l'endossementea  blanc, 
étant  ir régulier,  n'opère  pas  k 
transport  de  l'effet  de  eomsneree  et 
ne  vaiHe  que  comme  procuration,  k 
porteur  peut  toujours  prouverroaire 
son  endosseur  direct  que  la  néaccii 
tion  a  été  sérieuse,  que  la  Tito  r 
des  titres  a  réellement  été  fonrnif 
par  lui  et  que,  dès  lors,  il  eut*' 
propriétaire* 

fit  il  a  les  mêmes  droits  eontft 
l'endosseur  en  blanc  do  qna  l'en- 
dosseur direct  tient  la  billet  à  ordre. 
La  déchéance  résultant!  do  défaut 
de  notification  du  protêt  dans  la 
quinzaine  (art.  166  et  161,  C. 
comm.),  n'est  pas  opposable  au  por- 
teur, lorsqu'il  est  établi  qu'en  fait 
celui-ci  a  fait  toute*  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  notification 
fût  faite  en  temps  utile,  et  lorsque 
d'ailleurs  le  retard  m'a  causé  à  Isa 
dosseur  aucun  préjudiee;  Pari», 
27  juillet  1883,  n.  104*6, p.  13 

Billet  à  ordre.  — Femme  nw*> 
sous  le  régime  [doloi,  Enoammct 
solidaire  avec  son  mari,  DemtnLt 
en  payement,  Admission.  —  La 
femme  mariée  sous  le  régime  estai, 
qui  souscrit  des  biHrt s  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mark  rr 
peut  invoquer  celle  dreensUor* 
pour  s'affranchir  de  i'obitsutui 
qu'elle  a  contractée;  Connu., Seine. 
2  juin  1883,  n.  10108,  p.  47. 
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Billet  à  ordre.  —  Prodigue  ayant 
souscrit  le  titre  sans  ly  autorisation  de 

1  «ont  «omet/  judiciaire,  Aval  de  ga- 
rantie y  Validiléf  Exception  person- 
nelle au  débiteur  principal.  Applica- 
tion de*  article*  2012  et  2036  du 
Code  civil*  —  On  peut  cautionner 

<  une  obligation  encore  bien  qu'elle 

■oit  annulable,  et  la  caution    ne 

peut  opposer  pour  résister  à  l'action 

du  créancier  les  exceptions  qui  «ont 

.  purement  personnelles  au  débiteur. 

Spécialement  çst  valable  l'aval  de 

*    garantie  donnée  sur  un  litre  souscrit 

',  par  un  prodigue  sans  l'autorisation 
de  son  conseil  judiciaire  ;  Comm., 
Seine,  2  octobre  1883,  n.  10441, 
p.  127. 

Billet  à  ordre  souscrit  par  non- 
eommereant  au  profit  de  commet- 
tant et  endosséa  commerçant.  Endos 
en  blanc,  Demande  en  payement  de 
eillet  formée  devant  le  tribunal  de 
■  commerce  par  le  commerçant  béné- 
ficiaire du  billet  contre  le  souscrip- 
teur non  commerçant,  seul  appelé  en 
cause,  Exception  a?  incompétence 
rejetée ,  Application  de  V article  63 7 
dm  Code  de  commerce.  —  Du  mu- 
ssent où,  parmi  les  personnes  obli- 
gées par  leur  signature  an  payement 
d'un  billet  à  ordre,  figurent  des 
comesereanU,  alors  même  qne  c^s 
-  négociants  ne  sont  pas  mis  en  cause, 
le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent ponr  connaître  de  la  demande 
en  payement,  et  l'article  «27 ,  C. 
comm.,  eat  applicable,  sans  qu'il  y 
ail  lieu  de  distinguer  si  les  endosse- 
ments successifs  sont  réguliers  ou 
incomplets  ;  Paris,  1 1  février  1884, 
n.  10688,  p.  854. 

Billet  de  banque.  —  Envoi  par 
ha  poste,  Val  fur  déclarée  insuffi- 
sante,Perte  pour  partie  ù  la  charge 
de  l'expéditeur,  Décharge  donnée 
par  le  destinataire  à  V administra- 
tien  des  postes  sans  vérification 
.  préalable,  Responsabilité  de  ce  der- 
nier é  concurrence  de  la  valeur  dé- 
clarée. —  La  perte  de  billets  de 
banque  envoyés  par  la  poste,  est  à 
la  charge  de  l'eipéditeur,  qui  pré- 
tend, sans  en  Justifier,  les  avoir 
Insères  dsns  une  lettre  recom- 
mandée. 


Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce 
mode  d'envol  n'a  pas  été  Imposé  par 
le  destinataire  et  que  l'expéditeur  à 
loi-môme  déclare  à  la  poste  une 
valeur  moindre  que  celle  contenue 
dans  la  lettre. 

Toutefois,  le  destinataire  qui  reçoit 
la  lettre  chargée  et  en  donne  dé- 
charge à  l'administration  des  postes 
Bans  en  vériQer  le  contenu,  doit 
tenir  compte  à  l'expéditeur  de  la 
somme  sur  laquelle  les  droits  ont  été 
acquittés.  Les  expéditeurs  se  trou- 
vent, en  ^ffet,  par  son  fait  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  la  restitu- 
tion de  cette  somme  de  l'administra- 
tion des  postes  ;  Comm.,  Seine, 
56  octobre  1883,  n.  10514,  n.  512. 
Brevet  d'invention.  —  Antério- 
rités, Appréciation  souveraine,  Pro- 
priété industrielle,  Dessins  de  fa- 
brique, Dépôt,  —  Les  juges  du  fait 
apprécient  souverainement  la  valeur 
des  antériorités  opposées  au  brevet 
en  vertu  duquel  a  lieu  la  poursuite 
en  contrefaçon  et  le  point  de  savoir 
Bi  les  antériorités  sont,  ou  non,  de 
nature  à  faire  déclarer  le  brevet  in- 
fecté du  vice  de  non-nouveauté. 

La  loi  du  18  mars  1806  aban- 
donne à  la  volonté  des  inventeurs  de 
dessins  de  fabrique,  le  soin,  non 
seulement  de  détermiuer  la  durée  de 
leur  privilège  de  reproduction,  mais 
eneore  d'en  assurer  l'existence  par  la 
réserve  expresse  qui  résuite  du  dé- 
pôt. Si  l'invention  du  dessin  en  con- 
fère la  propriété  à  son  auteur,  c'est 
le  dépOt  de  l'échantillon  qui  la  lui 
conserve. 

Par  auite,  lorsqu'un  inventeur  a 
livré  volontairement  &  la  poblfallé 
et  vendu  lui-même  un  dessin  de  fa- 
brique avant  d'en  avoir  fait  le  dépôt, 
il  y  a  présomption  qu'il  en  a  fait 
l'abandon  au  domaine  public,  et  le 
dépôt  ultérieur  ne  saurait  faire  re- 
vivre son  droit  privatif  qu'il  a  défi- 
nitivement perdu;  Cass.,  26  jan- 
vier 1884,  n.  10493,  p.  294. 
Brevet  d'invention.  —  Exploi- 
tation, Cession,  Contrefaçon,  Pour- 
suites. —  La  cession  à  une  société 
en  nom  collectif  du  droit  absolu, 
exclusif  et  sans  réserves,  d'exploiter 
i      un  brevet  donne  à  cette  société  le 
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droit  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs. 

En  conférant,  en  effet,  tous  les 
avantages  pouvant  résulter  de  l'ex- 
ploitation du  brevet,  en  renonçant 
au  droit  d'accorder  des  licences  à  des 
tiers  el  au  bénéfice  des  dommages- 
intérêts  pouvant  résulter  de  la  con- 
trefaçon, le  cédant  a  transféré  à  la 
société  tous  les  droits  nécessaires 
pour  Ini  assurer  la  conservation  des 
avantages  de  l'exploitation  el,  no- 
tamment, le  droit  de  poursuivre  les 
contrefacteurs;  Casa. ,  1 4  mars  1 884 , 
n.  10498,  p.  352. 

Caution.  —  Acte  de  commerce, 
Compétence,  Bénéfice  de  discussion. 
—  Le  commerçant  qui  donne  sa 
garantie  à  propos  d'une  affaire  com- 
merciale, dans  laquelle  il  a  des  in- 
térêts engagés,  est  justiciable  de  la 
juridiction  consulaire. 

En  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile,  la  caution  ne  peut 
être  contrainte  à  payer  qu'à  défaut 
du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
ment discuté.  11  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  lorsque  la  caution  a 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion  ; 
lorsqu'elle  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  le  débiteur  principal  ;  ou 
lorsqu'elle  est  judiciaire  ;  Comm., 
Seine,  29  avril  1884,  n.  10573, 
p.  588. 

Cercle.  —  Produits  de  V exploita- 
tion consistant  uniquement  dans  le 
bénéfice  des  jeux,  Directeur  con- 
gédié. Demande  en  puyement  de 
dommages-intérêts,  Incompétence  du 
tribunal  de  commerce.  —  Le  béné- 
fice des  jeux  provenant  de  l'exploi- 
tation d'un  cercle  n'a  rien  de  com- 
mercial, en  conséquence  les  membres 
d'un  cercle  en  prélevant  ce  bénéfice 
ne  font  pas  un  acte  de  commerce  qui 
puisse  les  rendre  justiciables  de  la 
juridiction  consulaire.  —  Comm  . , 
Seine,  11  octobre  1883,  n.  10639, 
p.  504, 

Chemin  de  fer.  —  Bagages,  Ta- 
rifs généraux,  Application  de  V ar- 
ticle 8.  —  Le  mot  «<  bagage  »  doit 
s'entendre  de  colis  spéciaux  néces- 
saires à  la  personne  «lu  voyageur, 
pendant  la  durée  ou  pour  l'accom- 
plissement du  voyage  entrepris. 


Les  tarifs  des  compagnies  de  «he- 
mine  de  fer  étant  de  droit  étroit,  el 
l'article  8  des  tarife  généraux  ne  par* 
tant  que  des  bagages  des  voyageurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  ériger  que  ta 
compagnies  fassent  voyager  aveeeai 
des  colis  qui  ne  rentrent  pas  dan»  la 
catégorie  des  bagages. 

On  ne  peut  considérer  comme  ba- 
gage une  charme  de  deux  mètres 
de  longueur,  montée  sur  roues; 
Comm.,  Seine,  22  novembre  1883, 
n.  10551,  p.  539. 
Chemins  de  fer.  —  Compact* 
espagnole,  Appel  en  garantie  en 
France,  Déctviatotre  d'incompéttnct. 
Article  14  du  Code  civil,  Loi  eowi- 
titutive  des  chemins  de  fer  espa- 
gnols, articles  113  et  159,  Intirti 
public,  Incompatibilité  avec  t ar- 
ticle 14  du  Code  civil,  Remmen- 
iion  présumée  aux  droits  conférét 
par  ce  dernier  article .  —  Le  privi- 
lège conféré  par  l'article  14  du  Code 
civil  &  un  Français  qui  a  traité  en 
Espagne  avec  une  compagnie  espa- 
gnole n'eBt  pas  d'ordre  public.  Le 
Français  peut  y  renoncer  expresse* 
ment  ou  tacitement. 

La  renonciation  tacite  doit  ftrt 
manifestée  par  de*  actes  ou  cireow- 
tances  qui  supposent  nécessaire» 
ment  cette  renonciation. 

Le  règlement  autorisé,  qui  dé- 
clare que  la  solution  des  difnealtf» 
et  contestations  sur  l'avarie  ou  )j 
perte  des  colis  ou  marchandises  (ptr 
la  compagnie  espagnole)  sera  donniV 
dans  les  termes  et  Keux  prescrit» 
par  le  Code  de  commerce  espagnol, 
a  un  caractère  d'intérêt  publie  qui 
le  rend  obligatoire  pour  les  expédi- 
teurs aussi  bien  que  pour  lescomps- 
gnfes  ;  il  constitue  un  des  élément* 
essentiels  du  contrat  de  transport  H 
par  suite  il  est  présumé  légalement 
connu  des  parties. 

La  juridiction  ainsi  établie  pour 
toutes  les  parties  en  cas  de  diffi- 
cultés sur  les  transports  est  incom- 
patible avec  le  privilège  de  Paf- 
ticle  14  du  Code  civil  et  celui  qui 
traite  dans  ces  conditions  aveeb 
compagnie  espagnole  est  censé  avoir 
renoncé  à  se  prévaloir  du  béuéfre 
de  la  loi  française. 
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Ed  conséquence,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  ;  Tou- 
louse, S  mai  1884,  n.  10532, 
p.  487. 
Chemin  de  1er,  —  Colis  postaux, 
Ferle,  Avarie,  Compétence.  —  Si 
les  tribunaux  civils  sont,  en  principe, 
compétent  s  pour  connaître  des  actions 
des  tiers  contre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  péri*  ou  avarie 
des  marchandises  par  elles  transpor- 
tées, ils  sont,  par  exception,  incom- 
pétents lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises transportées  comme  colis 
postaux . 

En  effet,  la  convention  du  2  no* 
vembre  1880,  relative  au  transport 
desdits  colia,  passée  entre  l'État  et 
les  compagnies,  et  approuvée  par  la 
loi  du  3  mars  1881,  a  formellement 
réservé  aux  «  tribunaux  adminis- 
tratifs» la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  concernant  l'exécution 
et  l'interprétation  de  ladite  conven- 
tion entre  l'administration,  les  com- 
pagnies et  les  tiers;  Cass.  Il  fé- 
vrier 1884,  n.  10494,  p.  308. 
Chemin  de  fer.  — -  Expéditeur, 
Matières  inflammables,  Fausses  dé- 
datations,  Incendie,  Preuve,  Res- 
ponsabilité. —  L'expéditeur  qui  fait 
transporter  par  chemin  de  fer,  sous 
une  fausse  déclaration,  en  grande 
vitesse,  des  matières  inflammables, 
et  qui,  par  suite,  n'a  pas  mis  la  com- 
pagnie à  même  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires,  doit  être  dé- 
claré responsable,  tout  au  moins  en 
partie,  des  conséquences  d'un  incen- 
die qui  a  éclaté  au  cours  du  trans- 
port, alors  même  qu'il  n'est  pas 
établi  que  l'incendie  a  été  produit 
par  la  combustion  des  matières  in- 
flammables expédiées  clandestine- 
ment ;  Paris, 6 mare  1884,n.  10595, 
p.  669. 
Chemin  de  fer.  —  Lettre  de  voi- 
ture, Destinataire,  Commissionnaire 
intermédiaire,  Livraison,  Responsa- 
bilité, —  Lorsque  la  lettre  de  voi- 
ture porte  que  le  colis  expédié  devra 
être  remis  au  destinataire  par  l'en- 
tremise d'un  tiers  nommément  dési- 
gné, le  ,voiturier  ne  peut  remettre 
directement  le  colis  au  destinataire 
sans  engager  sa  responsabilité  ;  Corn. , 


Seine,  19  février  1884,  n.  10661, 
p,  558. 

Chemin  de  fer.  — -  Retard,  Faute, 
Directeur  de  théâtre,  Dommages- 
intérêts.  —  La  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui,  par  erreur  ou  négli- 
gence dans  le  transport,  a  été  cause 
qu'une  représentation  théâtrale  an- 
noncée à  date  fixe  n'a  pu  avoir  lieu, 
est  tenue  de  payer  au  directeur  de 
théâtre  des  dommages-intérêts  équi- 
valents au  bénéfice  que  lui  aurait 
procuré  la  représentation  ;  Comm., 
Seine,  8  septembre  1883,  n.  10426, 
p.  87. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif,  Cuir, 
Assimilation.  —  Si,  en  principe,  les 
tribunaux  sont  liés  par  les  tarifs  de 
chemins  de  far  dûment  homologués, 
et  ayant  force  de  loi,  lorsque  ces 
tarifs  sont  clairs  et  précis,  il  en 
est  tout  autrement  lorsqu'ils  ne  dé- 
signent pas  spécialement  la  mar- 
chandise expédiée  ;  les  juges  peuvent 
donc  la  taxer  par  assimilation  au 
tarif  d'une  autre  espèce  de  marchan- 
dise. 

Ainsi,  des  cuirs  déclarés  comme 
tannés  et  taxés  à  la  8e  série  des  ta- 
rifs généraux  de  lu  compagnie  d'Or- 
léans, bien  qu'ils  soient  noircis  et 
suiffés,  ne  doivent  pas  être  payés  au 
prix  des  cuirs  ouvrés,  taxés  à  la  pre- 
mière série  ;  ils  sont  plutôt  assimi- 
lables aux  cuirs  parés  à  la  louette, 
portés  dans  la  3°  série  ;  Orléans, 
17  juillet  1883,  n.  10518,  p.  419. 

Chemin  de  fer.  —  Tari/s,  Inter- 
prétation, Faïence,  Poterie.  —  Le 
commissionnaire  de  transport  est 
responsable,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  de  la  perte  des  marchan- 
dises à  lui  confiées. 

La  poterie  doit  être  soumise  à 
l'application  du  tarif  spécial  n»  37 
de  la  compagnie  de  Lyon. 

Elle  ne  peut  être  régie  par  le  ta- 
rif exceptionnel  de  l'article  8  des 
conditions  d'application  des  tarifs  gé- 
néraux qui  concernent  seulement  les 
statues,  tableaux  et  bronzes  d'art  ; 
cet  article  est  limitatif  et  ne  peut 
être  étendu. 

Dans  l'espèce,  le  tarif  spécial  37 
réclamé  devait  d'autant  plus  être 
appliqué    qu'il    contient    sous    sa 
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.rubrique  :  Produite  céramiques  , 
faïence,  porcelaine,  poterie,  d'où  il 
résulte  que  si  les  messageries  natio  - 
naftss  avaient  déclaré  «  faïence  »  la 
compagnie  de  Lyon  n 'aurait  pu  re- 
fuser l'application  du  tarif  spécial 
demandé  ;  Gomm.,  Seine,  24  novem- 
bre 1883,  n.  10553,  p.  534. 
Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial, 
Clame  de  non-responsabilité,  Faute, 
Preuve f   Huissier,   Chemin  de  fer, 

,  Gare,  Attributions.  —  La  clause  de 
non-garantie  insérée  dam  un  tarif 
spécial  de  chemin  de  fer  n'exonère 
le  transporteur  que  de  la  présomp- 

•  tton  de  foute  élevée  contre  lui  en 
cas  d'avarie  pat  l'article   108,    C. 

.  comm. 

Le  transporteur  reste  tenu,  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  commis  une  faute 
avant  pour  effet  de  rendre  la  mar- 
chandise impropre  à  l'emploi  qui 
devait  en  être  lait,  et  cette  preuve 
peut  être  faite  par  tous  moyens  de 
•droit;  notamment  par  enquêtes  ou 
par  procès-verbaux  d'agents  publics 
attestant  des  faits  dont  leurs  fonc- 
tions les  appellent  à  connaître. 

Les  huissiers  n'ont  pas  qualité 
pour  vérifier  dans  une  gare  de  che- 
min de  fer  l'état  des  arrivages; 
Paris,  26  mars  1884,  n.  10596, 
p.  6?5. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial, 
Surtaxe,  Marchandises,  Refus,  Des- 
tinataire, Expéditeur,  Responsabi- 
lité, Renseignements  erronés.  Char- 

.  cernent.  — •  Lorsqu'un  expéditeur  de 
marchandises  demande  à  une  com- 

•  pagnie  de  chemins  de  fer  l'applica- 
tion d'un  «  tarif  spécial,  a  aux,  ter- 
mes duquel  la  marchandise  doit 
voyager  par  wagon  complet  d'un 
poids  déterminé  et  le  chargement 
Aire  fait  par  l'expéditeur,  tes  près* 
crip t ions  de  ce  tarif  spécial  doivent 
être  strictement  observées  par  lui. 

En  conséquence  il  doit,  par  lui- 
même  ou  par  ses  préposés,  opérer 
le  chargement  de  la  marchandise 
qu'il  expédie,  et  la  charger  à  con- 
currence du  poids  déterminé  pour 
un  wagon  complet  par  ledit  tarif 
spécial. 

Si,  chargeant  les  wagons  d'un 
poids  moindre,  il  emploie  plus  de 


wagons  que  ceux  qui  lui  étaient  i*- 
cessai  res,  et  que,  la  marduadt* 
étant  surtaxée,  en  conséquence,  à 
la  gare  d'arrivée,  le  destinataire  la 
refuse,  la  responsabilité  de  celle 
situation  incombe  exclusivement  i 
l'expéditeur,  pour  ne  s'être  point 
conformé  à  la  loi  qu'il  s'était  fait  ai 
départ,  en  réclamant  l'application  <k 
tarif  spécial. 

Peu  importe  que,  en  répone 
d'une  demande  de  l'expéditeur,  k 
sous«chef  de  l'exploitation  de  li 
compagnie  ait  indiqué  un  prix  d« 
transport  par  tonne,  différent  du 
prix  taxé  par  la  gare  d  arrivée,  et 
que,  lors  de  l'expédition  ce  prix  ai'. 
été  établi,  à  la  gare  de  départ,  son 
par  unUé  de  wagon,  mais  sur  k 
poids  réel  de  la  marchandise. 

Cette  circonstance  ne  saurait  por- 
ter atteinte  à  la  loi  du  tarif  «pénal, 
définitivement  requis  dans  les  dé- 
clarations d'expédition*  à  nue  osU 
postérieure  à  cet  écliange  de  corres- 
pondance. Le  propre  des  tarin  de 
chemins  de  fer  dûment  approuvés  ri 
publiés  est,  en  effet,  d'être  répotr» 
connus  de  toutes  les  parties  intért** 
sées,  qui  ne  peuvent  y  déroger,  ni 
par  des  conventions  particulière»,  r« 
sous  le  prétexte  d  erreurs  résollaDt 
de  renseignements  inexacts,  d'c-i 
qu'ils  émanent. 

Alors  même  que  la  surtaxe,  qei  a 
motivé  le  relus  de  la  marchand!*  à 
l'arrivée,  aurait  été  le  résultat  d'un 
chargement  défectueux  an  départ. 
et  que  ce  chargement  défectueux 
aurait  été  l'œuvre  de  la  eompsgsir 
et  non  celle  de  l'expéditeur,  du  s* 
ment  que  le  tarif  spécial  requis  im- 
pose à  l'expéditeur  l'obligation  de 
faire  le  chargement  de  aa  mardiar.- 
dise,  l'intervention  de  la  eompagn:? 
dans  cette  opération  ne  saurait  îtrr 
réputée  s'être  produite  que  pour  f 
compte  de  l'expéditeur  et  à  se*  ro- 
ques et  périls;  Paria,  18  février 
1884,  n.  10478,  p.  259. 
Chemin  de  fer.  —  Trsmspert  àe 
bestiaux,  Petite  vitesse,  Délais,  Ar- 
rêté du  12  juin  1808,  Avarie,  JWw 
de  prendre  livraison,  Mise  en  fmr- 
riére,  Frais  à  charge  de  Pestpéèttesr, 
-*•  En  matière  de  transport,  si» 
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compagnie  de  chemin  de  fer  est  tou- 
jours en  droit  d'user  de  toute  l'é- 
tendue des  délais,  impartis  par  les 
articles  6  et  7  de  l'arrêté  ministériel 
du  Î2  juin  1866. 

Bien  plus,  la  compagnie,  liée  par 
ses  tarifs,  ne  pourrait  s'obliger  à 
opérer,  dans  le  délai  de  grande 
vitesse,  un  transport  pour  lequel 
elle  n'aurait  stipulé  et  perçu  que  te 
prix  de  la  petite  vitesse.  {Circulaire 
ministérielle  du  1 8  septembre  1 8  57 .  ) 

Lorsqu'une  expédition  est  faite 
suivant  un  tarif  spécial,  le  charge- 
ment et  le  déchargement  ont  lieu 
par  les  soins  et  sous  l'entière  res- 
ponsabilité des  expéditeurs.  (Arrêté 
ministériel  du  80  avril  1862). 

C'est  aux  frais  de  ces  derniers  que 
s'opère  la  mise  en  fourrière,  quand 
elle  a  été  rendue  nécessaire  par  leur 
fait  (même  circulaire)  ;  Paris,  18  fé- 
vrier t884,  n.  10590,  p.  658. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises,  Groupage,  —  Tout 
expéditeur,  pour  le  prix  du  trans- 
port, a  la  faculté  de  réunir  dans  un 
mémo  envoi,  fait  au  même  destina- 
taire, un  certain  nombre  de  colis  de 
même  nature,  quoique  emballés  à 
part. 

Cette  faculté  existe  également 
pour  les  colis  dont  une  partie  pèse 
isolément  moins  de  200  kilogram- 
mes sous  le  volume  d'un  mètre 
cube;Cass.,9juilletl883,n°t0482, 
p.  27t. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
paille  y  Chargement  accepté  par  la 
gare  expéditrice.  Emploi  de  plusieurs 
réseaux,  Dimensions  du  chargement 
excédant  le  gabarit  du  dernier  ré- 
seau, Frais  de  manutention  à  la 
charge  de  l'expéditeur,  —  L'expédi- 
teur qui  effectue  le  chargement  d'un 
wagon  destiné  à  parcourir  plusieurs 
réseaux  doit  se  préoccuper  des  lar- 
geurs réglementaires  sur  chaque 
ligne,  et,  si  elles  varient,  établir  son 
chargement  sur  la  plus  petite  di- 
mension; Comm.,  Seine,  28  mai 
1884,  n.  10580,  p.  609. 
Commerçant.  —  Bail  authentique, 
Liquidation  générale  de  marchandi- 
ses, Diminution  du  gage  du  proprié- 
taire, Référé,  Séquestre.  —  Lors- 


qu'un locataire  commerçant  affiche 
une  liquidation  générale  avec  vente 
au  rabais,  bien  qu'il  prétende  que 
ce  soit  seulement  un  moyen  de  ré- 
clame, le  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  des  garanties  supplémen- 
taires pour  l'exécution  du  bail.  Dans 
ce  cas,  le  juge  des  référés  peut 
nommer  un  séquestre  chargé  de 
surveiller  les  ventes  et  d'encaisser 
une  somme  représentative  desdftes 
garanties;  Paris,  28  février  18*4, 
n.  10592,  p.  667. 

Commis  intéressé.  —  Demande 
à  fin  de  communication  des  livres  et 
inventaires,  Admission.  —  •  Un  em- 
ployé à  appointements  fixes  avec 
part  dans  les  bénéfices  d'une  usine, 
a  le  droit  absolu  d'exiger  la  com~ 
munieatlon  effective  des  inventaires 
et  des  pièces  à  l'appui,  et  non  pas 
seulement  ht  remise  de  ces  docu- 
ments entre  les  mains  d'un  juge- 
commissaire,  ou  d'un  expert,  qui 
serait  chargé  de  les  examiner; 
Comm. ,  Chaumont ,  1 9  févrt  er  1 88  3 , 
n.  10503,  p.  373. 

Commissionnaire.  —  Bateaux  à 
vapeur,  Annonces  publiques ,  Obli- 
gation d'effectuer  des  transports  de 
voyageurs  sur  une  ligne  déterminée, 
Changement  apporté  à  l'itinéraire 
public,  Demande  en  dommages-inté- 
rêts, Admission.  —  Une  compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  qol  annonce 
par  la  voie  des  affiches  et  des  jour- 
naux, qu'elle  effectuera  sur  une  li- 
gne déterminée,  des  départs  régu- 
liers, à  jour  fixe,  contracte  envers 
le  public  un  engagement  qui,  en 
cas  d'inexécution,  la  rend  passible 
du  dommage  qu'elle  a  pu  causer  ; 
Comm.,  Seine,  20  octobre  1883, 
n.  10446,  p.  139. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Billet*  de  passage,  Clau- 
ses imprimées,  Signature.  —  Le 
contrat  commercial  de  transport 
maritime  pouvant  être  formé  et 
prouvé  sans  écrit,  H  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  signature  du  voya- 
geur soit  apposée  au  bas  du  billet 
de  passage  lui  donnant  droit  à  l'em- 
barquement pour  qu'il  soit  obligé 
envers  le  transporteur  à  l'exécution 
des  clauses  du  contrat.  Il  y  a,  en 
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conséquence,  lieu  de  casser  l'arrêt, 
qui  s'est  uniquement  appuyé  sur  ce 
défaut  de  signature  pour  déclarer 
qu'il  n'y  a  point  eu  acceptation  par 
le  passager  des  conditions  générales 
et  clauses  imprimées  au  dos  du  bil- 
let à  lui  remis;  Case.  22  janvier  1 884 , 
n.  10492,  p.  287. 
Commissionnaire  de  trans- 
ports, —  Contrat  entre  particulier 
et  voiturier,  Affrètement,  Compé- 
tente. —  C'est  le  caractère  d'un 
acte  et  non  la  dénomination  qu'il 
plaît  à  l'une  des  parties  de  lui  don- 
ner, qui  détermine  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  des  dif- 
ficulté» auxquelles  il  peut  donner  lieu. 
En  conséquence,  lorsqu'il  y  a 
simple  transport  d'objets  mobiliers 
à  l'usage  personnel  de  leur  proprié- 
taire, à  la  fois  expéditeur  et  desti- 
nataire, la  compagnie  chargée  de  ce 
transport  ne  peut  invoquer  l'arti- 
cle  633  du  Gode  de  commerce  pour 
décliner  la  compétence  du  tribunal 
citil. 

L'affrètement  n'est,  en  effet, 
mentionné  dans  cet  article  633  qu'à 
titre  énoneiatif,  avec  tous  les  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de 
mer;  Paris,  29  mai  1883,n.  10461, 
p.  161. 
Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Marchandises,  Saisie- 
arrêt  au  préjudice  du  destinataire , 
litige  entre  expéditeur  et  transpor- 
teur ,  Commerçants ,  Compétence 
commerciale,  Saisie-arrêt  de  toutes 
valeurs  généralement  quelconques, 
Étendue,  Refus  de  livraison,  Refus 
de  restitution  à  l'expéditeur  et  de 
livraison  à  un  nouveau  destinataire, 
Validité,  Défaut  d'avis  de  l'exis- 
tence  de  la  saisie,  Irresponsabilité 
du  transporteur,  Suspension  du  trans 
port,  Absence  de  faute.  —  En  vertu 
de  la  règle  que  le  juge  de  t action 
est  le  juge  de  V exception,  le  tribu- 
nal de  commerce  saisi  d'une  contes- 
tation entre  l'expéditeur  et  le  trans- 
porteur, tous  deux  commerçants, 
relative  à  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  est  compétent  pour  cons- 
tater l'existence  ou  l'absence  en  fait 
d'une  saisie-arrêt  frappant  les  ob- 
jets confiés  au  voiturier. 


Par  ces  termes  larges  et  géné- 
raux, une  saisie-arrêt  pratiquât 
sur  toutes  valeurs  générales  quel- 
conques, s'applique  :  à  des  tour- 
teaux de  sésame  et  à  des  ballots  de 
soie. 

Use  oompagato  de  chemin  de  Ter 
n'a  pas  à  s'enquérir  du  propriétaire 
des  objets  qu'elle  transporte  ni  à  « 
faire  juge  du  mérite  de  l'opposition 
pratiquée  entre  ses  mains.  Kn  consé- 
quence, lorsque  rien  n'indique  qoe 
le  destinataire  saisi  ne  soit  pas  le 
propriétaire  de  la  chose  transportée, 
elle  ne  peut  livrer  la  marchandise  ï 
ce  destinataire  tant  que  l'oppositioa 
n'a  pas  été  levée. 

Dans  ces  conditions,  une  compa- 
gnie ne  peut  sans  mainlevée  de  l'op- 
position ou  sans  décision  judiciaire, 
restituer  la  marchand Ue  à  l'expédi- 
teur ni  la  livrer  à  un  nouveau  desti- 
nataire. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  tenue  de  faire  connaître 
à  l'expéditeur  l'existence  d'une  §ai- 
sie-arrét  au  préjudice  du  destina- 
taire. 

Dans  ces  mêmes  circonstance», 
une  compagnie  est  fondée  à  suspen- 
dre l'exécution  du  contrat  de  trsni- 
port  jusqu'à  mainlevée  de  la  saisie  ; 
Gomm.,  Chambéry,  21  avril  1883, 
n.  10520,  p.  424. 
Compagnie  d'assurances.  — 
Émission  d'actions  nouvelles,  Cessm 
de  portefeuille,  Demande  en  nullité 
de  l'émission  des  actions  nouvelles  en 
remboursement  des  vertement*  tfte» 
tués  sur  ces  actions,  Rejet.  —  Le 
directeur  général  d'une  oompaanir 
d'assurances  relève  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  dont  il  e*( 
le  mandataire  direct.  Il  a  une  res- 
ponsabilité personnelle  distincte  de 
celle  des  administrateurs. 

Par  suite,  les  griefs  invoques 
contre  les  actes  de  la  gérance,  ne 
peuvent  engager  la  responsabilité 
des  administrateurs. 

Ces  derniers  ne  sont  tenus  que 
des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  actionnaires  qui  ont  voté  un 
traité  de  fusion,  malgré  les  observa- 
tions des  administrateurs,  ne  seul 
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pas  tondes  à  leur  imputer  les  consé- 
quences désastreuses  qui  peuvent  en 
résulter;  Comm.,  Seine,  S  mai 
1884,  n.  10576,  p.  597. 

Compagnies  de  chemins  de 
feï*.  —  Factage  et  cammionnage, 
Bureaux  de  ville,  Heuresréglementai- 
res,  Concurrence  à  C  industrie  locale, 
Réunion  de*  gares  par  une  voie  fer- 
rée ,  Remise  de  taxe,  —  Au  cas  où 
une  compagnie  de  chemins  de  fer 
fait  dans  une  Tille,  par  elle-même, 
où  par  un  entrepreneur  qu'elle  s'est 
substitué,  le  factage  et  le  cammion- 
nage  des  marchandises  à  l'arrivée 
et  au  départ,  cette  compagnie  ne 
peut  pas,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
part, recevoir  et  expédier  les  mar- 
chandises prises  a  domicile,  ou  ap- 
portées danB  ses  bureaux  de  ville, 
en  dehors  des  heures  réglementai- 
res imposées  an  public  pour  rentrée 
et  la  sortie  des  gares.  En  ce  faisant, 
elle  commet  une  faute  et  un  acte 
illicite  qui  la  rendent  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  entre- 
preneurs de  caounionnage  de  la 
même  ville. 

Les  entrepreneurs  de  cammion- 
nage  d'une  ville  ne  peuvent  pas  s  ■• 
plaindre  de  ce  que,  pour  simplifier 
le  service  obligatoire  pour  elle  au 
départ  et  à  l'arrivée  du  transport  des 
colis  qui  lui  sont  confiés,  une  com- 
pagnie centralise  dans  une  de  ses 
gares  tout  ce  qui  concerne  ce  ser- 
vice, et  ne  demande  aux  expéditeur* 
on  destinataires  que  les  prix  de  fac- 
tage et  de  camionnage  dont  ils  sont 
débiteurs  selon  les  tarifs,  sans  exiger 
d'eux  le  prix  de  transport  sur  sa 
voie  ferrée  afférent  au  parcours  de 
la  gare  de  départ  ou  de  destination 
à  la  gare  de  centralisation. 

Le  prix  de  ce  transport  n'est  pour 
elle  qu'un  prix  de  cammfonnagc 
compris  dans  la  taxe  spécialement 
exigible  pour  ce  service  distinct  du 
transport  du  lieu  d'expédition  à  la 
gare  de  départ  ou  de  destination  ; 
Cass.,  22  août  1883,  n.  10486, 
p.  276. 

Gompétenoe  commerciale.  — 
Affectation  hypothécaire  garantis- 
sant la  première  dette,  Absence  d'in- 
tention de  noter,  Compétence  du  tri» 


hunal  du  lieu  du  marché  originaire. 
—  Lorsqu'un  marché  a  été  conelu 
entre  deux  négociants,  et  que,  par 
application  de  r article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  vendeur 
est  compétent,  ce  tribunal  reste  en- 
core compétent,  lorsqu'une  nouvelle 
dette,  avec  affectation  hypothécaire  , 
est  substituée  à  l'ancienne,  purement 
chirographatw. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
conversion  de  la  dette  dont  s'agit  a  - 
eu  lieu  au  moyen  d'une  obligation 
notariée,  portant  'activement  que  le 
vendeur  a  versé  à  l'acheteur  une 
somme  égale  à  celle  représentant  le 
montant  du  marché  précédent.  La 
véritable  cause  de  la  dette  est  en- 
core la  livraison  originaire  de  mar- 
chandises qui  a  constitué  une  des 
parties  débitrice  envers  l'autre. 

La  nouvelle  forme  ainsi  donnée  à 
la  première  obligation  n'emporte 
pas  «ovation  et  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  compétence, 
môme  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé, 
au  moment  du  second  contrat,  que 
le  payement  serait  effectué  par  le 
débiteur,  dans  un  lieu  autre  que 
celui  qui  avait  servi  à  déterminer  la 
première  compétence  ;  Dijon  3  juil- 
let 1883,  n.  10612,  p.  399. 

Compétence  commerciale.   — 

Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livrai" 
son,  Livraisuu  non  effectuée,  Inap- 
plicabilité de  l'article  420,  2°.  — 
11  n'y  a  pas  lieu  à  la  compétence 
établie  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  ci- 
vile tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison 
effective  de  la  marchandise  au  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  ;  Comm., 
Chambéry,  17  mars  1880,11.  10499, 
p.  361, 

Gompétenoe.  —  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  Gares,  Domicile  dis- 
tinct du  siège  social,  Théâtre  des 
faits  litigieux.  —  Si  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  est,  en  dehors  de 
Bon  siège  social,  justiciable  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  elle  pos- 
sède une  gare  importante,  c'est  à  la 
condition  que  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  au  litige  intéressent  cette  gare; 
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Montpellier,    13    décembre    1883, 
ti.  10525,  ç.  448. 

Compétence.  —  Demande  en  dé- 
claration de  faillite,  Établissement 
commercial,    Résidence,     Demande 
subsidiaire  en  condamnation,'  Exer- 
cice des  droits  d'un  débiteur  par  son 
créancier,  Succession  non  liquidée. 
—  La  demande  en  déclaration  de 
'  faillite  doit  être  formée  devant  le  tri- 
'  bunal  du  Heu  on  se  trouvait  l'éta- 
'  blIsBement  commercial  et  non  devant , 
celui  du  Heu  ou  réside  actuellement 

;  îe  défendeur. 

Le  tribunal  qui  se  déclare  incom- 
1  '  fêtent  pour  sfatner  sur  une  demande 
en  déclaration  de  faillite  ne  peut 
statuer  sur  une  demande  en  paye- 
ment d'une  somme  formée  subsidiai- 
re ment  à  la  demande  principale, 
puisqu'il  ne  pourrait  être  fait  droit 
a  cette  demande  qu'au  cas  oit  l'état 
de  cessation  de  payement  ne  serait 
pas  reconnu  exister. 

Le  créancier  qni  prétend  exercer 
les  droits  de  son  débiteur  dans  une 
succession  non  liquidée,  doit  former 

1  sa  demande  devant  le  tribunal  du 
lieu  d'ouverture  de  la  succession  v.i 
non  devant  celui  du  domicile  des 
défendeurs;  Paris,  10  novembre 
1883,  n.  10460,  p.  184. 

'Compétence.  —  Énonciations  dr 
la  facture  tpiant  au  lien  de  payement. 
Acceptation  de  traites,  Convemiçv 
acceptant  le  règlement  par  C  arbitrage 
de  Londres.  —  Les  mentions  de  fac- 
tures, Indiquant  que  le  payement 
aura  Heu  au  domicile  du  vendeur, 
sans  que  l'avis  de  traite  fasse  déro- 
gation à  cette  condition  de  payement 
ne  sont  phiB  opposables  par  le  ven- 
deur, s'il  a  accepté  de  faire  régler 
toutes  les  contestations  relatives  au 
marché  par  un  arbitrage,  quelle  que 
soit  l'autorité  de  cette  dernière  con- 
vention; Comm.,  Lille,  16  juillet 
1883,  n.  10515,  p.  4ll. 

Concordat  amiable.  —  Avantage 
particulier,  Traite  acceptée  par  le 
débiteur  pour  obtenir  l'adhésion  de 
son  créancier.  Nullité,  Demande  en 
payement  par  un  tiers  saisi  par  endos 
en  blanc,  Rejet.  —  Le  créancier  qui 
se  fait  consentir  une  situation  par- 
ticulière manque  à  l'obligation  prise 


non  seulement  envers  sou  dftltnr. 
mais  encore  et  Implicitement  «ron 
les  tiers  créanciers  de  ee  demr 
dont  l'acquiescement  n'a  été  obtev. 

Si'à  la  conàttimVqoe  tout  le*  «us- 
ers seraient  désintéressés  dasf  t* 
proportion  identique. 

Kn  conséquence,  doit  être  dé  ri* 
rée  nulle  la  traite  acceptée  par  ? 
débiteur  en  vue  d'obtenir  de  ** 
créancier  l'adhésion  à  un  eoneonti' 
amiable  signé  de  tous  les  eréaiwkv 
par  suite,  la  demande  en  psyrnfs: 
de  cette  traite  formée  par  un  tier*. 
mais  qui  n'en  est  saisi  que  par  ut 
endos  en  blanc,  n'est  pasrceenl^ 
Comm.,  Seine,  \7  septembre  1SVI. 
n.  10435,  p.  114. 

Concurrence  déloyale.  —  î+ 
seignes,  Nom  de  vrife,  Taetv-i, 
Prospectus,  Cartes  ^postales  im  l  • 
rex,  —  Le  commerçant  qui,  J-» 
son  enseigne,  lait  emploi  du  *•* 
de  la  ville  où  II  réside,  eommn  i 
fait  de  concurrence  déloyale  fe» 
qu'une  maison  similaire  lait  dep. 
longtemps  usage  de  ce  nom. 

Il  importe  peu  qu'A  ait  ajout'  ' 
qualificatif  à  ee  nom,  do  motra 
que  la  confusion  entre  les  deux  **■ 
bllssements  peut  se  produire. 

Constitue  également  en  fart  - 
concurrence  déloyale  f emploi  ■• 
factures,  de  prospectas,  de  carir 
postales  semblables  comme  e*ul>c* 
dimensions  et  disposition,  à  r~< 
dont  le  concurrent  fait  usage  ;  Cornu.. 
Seine,  1#  mars  1884,  n.  IWi 
p.  666. 

Concurrence  déloyale.  —  F<* 
de  commerce  de  marchand  de  >  n.« 
Vente,  Réserve  de  faire  le  comm"< 
en  gros,  Livraison  à  des  débitent^ 
à  des  particuliers,  Demande  ci  <*■- 
mages-intérêts  et  en  htterdictiw  • 
livrer,  soit  à  des  particuliers,  n  \ . 
des  débitants,  Admission.  —  Se!*1' 
coupable  de  coneurrenee  déto** 
le  commerçant  qui,  après  avoir tn  •* 
son  fbnds  de  commerce  de  marr»  ' 
de  vins  et  s'être  réservé  seuleo* 
le  droit  de  faire  le  commerce  ea  r 
livre  des  vins  à  des  débitants  c. 
des  particuliers. 

En  conséquence,  il  y  a  Heu  de  ! 
Interdire  une  vente  de  cette  or^r 
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et  de  le  condamner,  en  outre,  à  ré- 
parer le  préjudice  causé  ;  Comm., 
beine,  13  septembre  1883, n.  10437, 
p.  UO. 

Concurrence  déloyale.  — Jour- 
nal, Chiffre  de  vente.  Publication, 
Demande  en  dommages-intérêt*  et 
en  insertion,  admission,  —  Le  fait 
par  un  journal  de  publier,  le  chiffre 
de  sa  vente  en  regard  de  celui  d'un 
journal  concurrent,  pour  faire  res- 
sortir l'infériorité  de  ce  dernier, 
constitue  un  abus  et  un  acte  de  con- 
currence déloyale, 

Il  importe  peu  que  les  chiffrée 
publiés  soient  exacts  ou  non  ;  Comm . , 
Seine,  21  mai  1884,  n.  10570, 
p.  607. 

Concurrence  déloyale. ,—  Qiaity 
et  limes,  Dépositaires  successifs,  Cir- 
culaires des  anciens  dépositaires, 
Dommages-intérêts,  Admission.  — 
Le  fait  par  un  dépositaire  de  mar- 
chandises d'indiquer  dans  ses  pros- 
pectus que  Le  dépôt  ne  lui  a  été 
retiré  que  sur  soa  propre  refus  de  se 
charger  du  placement  de  marchan- 
das de  qualité  inférieure  constitue 
un  acte  de  concurrence  déloyale  et 
doit  ôlro.interdlt. 

Dans  ce  cas,  le  dépositaire  est 
passible  de  dommages-intérêts  m 
raison  do  préjudice  par  lui  causl. 
Comme  conséquence,  le  dépoli  - 

.  laire  ne  peut,  dans  ses  prix  courant*, 
encore  bien  qu'il  soit  resté  intermé- 
diaire pour  la  vente  d'autres  mar- 
chandises, faire  connaître  le  tarif 
des  marchandises  dont  il  n'a  plus  la 
possession  et  surtout  le  faire  suivre 
d'une  mention  indiquant  qu'il  a  seul 
le  dépôt  des  marchandises  de  la  mai- 
son qu'il  représente  ;  cette  mention 
est,  en  effet,  de  nature  a  faire  sup- 
poser qu'il  est  toujours  unique  dépo- 
sitaire; Comm.,  Seine,  11  octobre 
18&3,  n.  10444,  p.  133. 

Concurrence  déloyale.  —  Pilu- 
les Bosredon  et  pilules  H,  Bosredon, 

•  Flacons  et  étiquettes  similaires ,  De- 
mande  en  dommages-intérêts,  —-  Si» 
rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale celui  qui,  après  avoir  vendu 
un  procédé  de  fabrication  et  une 
marque  de  fabrique  avec  droit  exclu- 
sif pour  l'acheteur  de  fabriquer  et 


vendre  le  produit,,  et  qui  fait  fabri- 
quer et  vendro  ce  même  produit  .par 
un  tiers  ce, .même. produit  sous ,.le 
même  nom  dans  les  boîtes  similaires 
avec  étiquettes  et  prospectus  simi- 
laires. 

El  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
contre  Fauteur  principal  est  com- 
,  pèlent  pour  statuer  sur  la  demande 
introduite  contre  le  complice  de 
l*au|eur  de  la  concurrence  déloyale  ; 
Paris,  n  janvier  1884,  n.  10682, 
p.  C34, 

Concurrence   d'industries  ai- 

.,  xnilaires  exercées  par  les 
locataires  d'un  même  im- 
meuble. —  Demande  formée  pur 
tun  d'eux  contre  le  propriétaire  à  fin 
d'avoir  à  faire  cesser  la  concurrence, 
et  en  réparation  du  préjudice  causé. 
Absence  de  stipulations  prohibitives 
dans  les  baux.  Droit  du  propriétaire 
de  disposer ,,  (l  son  gré,  des  parties  de 
V immeuble  non    comprises  dans   le 

.  bail.  —  L'obligation  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur,  imposée  au 
bailleur  par  l'article  17 19,  C.  civ., 
,  n'implique  poiut  la  défense  de  louer 
,  pour  l'exercice  d'industries  similai- 
res,, différentes  parties  d'un  même 
immeuble,  lorsque  le  propriétaire 
ne  s'est  lié  à  cet  égard  envers  J'un 
ou  l'autre  de  ses  locataires  par  aucup 
engagement  particulier;  Paris, 
13  février  1884,  n.  10587, p.  049. 

Concurrence.  —  Emploi  illégal  de 
titres  et  d' cmbletuùSyDemundc  ep  dom- 
magcsrinUrêlSy  Admission.  —  Le 
commerçant  qui,  dans  le  but  d'éta- 
blir une  "onfusioc  entre  ses  produits 
et  ceux  d'une  maison  rivale,  se  sert 
de  titres  et  d'emblèmes  appartenant 
à  ectic  dernière  se  rend  passible  de 

,  doimnages-lniérêU;  Comm.,  Seine, 
23  juillet  188.%  n.  10535,  p.  495. 

Concurrence.  —  Publicité  indi- 
quant des  prix  de  revente  inférieurs 
au  prix  d'achat,  Confusion  préjudi- 
ciable au  vendeur,  Demande  à/indp 
dommages-intérêts ,  Admission.  — 
La  publicité  faile  par  un  commer- 
çant indiquant  qu'il  revendra  mémo 
a  un  prix  inférieur  des  marchandises 
par  lui  achetées  constitue  au  regard 
de  son  vendeur  une  concurrence 
passible  dédommages-intérêts,  alors 
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surtout  que  les  termes  de  cette  pu- 
blicité sont  de  nature  à  jeter  la  défa- 
veur sur  les  produite  du  vendeur  et 
peuvent  faire  supposer  qu'elle  a  été 
faite  avec  le  consentement  de  ce  der- 
nier et  en  son  nom;  Comm., 
Seine,  24  octobre  1883,  n.  10540, 
p.  SOS. 

Conventions  entre  sociétés 
françaises.  —  Saisie-arrêt  anr 
mains  d'une  société  italienne,  Cita- 
tion devant  le  tribunal  italien.  Assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  com- 
merce français^  Exception  de  litis- 
pendance  et  de  connexité,  Non  admis- 
sibilité. Compétence  du  tribvrtil 
français.  —  La  litispendance  et  la 
connexîté  n'existent  qu'entre  les 
tribunaux  français,  et  ne  s'appliquent 
pas  aux  contestations  portées  devant 
lesdits  tribunaux  et  les  tribunaux 
étrangers. 

Spécialement  lorsque  sous  la 
forme  d'une  demande  un  mainlevée 
de  défense  de  payer,  signifiée  à  une 
société  italienne,  un  débat  s'engage 
sur  le  fond  môme  du  tribunal  de 
commerce  français,  entre  deux  socié- 
tés commerciales  françaises,  ayant 
leur  siège  social  en  France,  à  raison 
d'une  convention  intervenue  en 
France,  le  tribunal  commercial  fran- 
çais est  compétent  pour  en  connaî- 
tre, bien  qu'une  instance  tendant  à 
des  fins  analogues  ait  été  préalable- 
ment portée  par  la  partie  défende- 
resse en  France,  devant  le  tribunal 
italien  du  domicile  de  la  partie  sai- 
sie; Paris,  15  juin  1883,  n.  10452, 
p.  162. 

Dessin  de  fabrique.  —  Propriété, 
Déchéance  résultant  du  défaut  de 
dépôt  an  conseil  des  prud'hommes, 
Demande  en  payement  de  dommages- 
intérêts  pour  concurrence  déloyale^ 
Rejet.  —  Un  fabricant  ne  peut  reven- 
diquer la  propriété  exclusive  d'un 
dessin  de  son  invention  qu'autant 
qu'il  en  a  effectué  le  dépôt  au  con- 
seil des  prod'hommes,  conformé- 
ment à  l'article  15  de  la  loi  de  1800. 
Par  suite,  le  dessin  incriminé, 
par  le  seul  fait  de  la  mise  en  vente 
avant  tout  dépôt  préalable  appartient 
au  domaine  public  et  ne  peut  plus 


être  l'objet  d'un  droit  privatif  ao 
profit  de  son  inventeur. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pat  li.m 
à  dommages-intérêts  au  profit  «lu 
demandeur,  alors  surtout  qu'il  n'ot 
justifié  d'aucune  nianojuvre  de  na- 
ture à  établir  une  confusion  dan* 
l'esprit  de  ses  acheteurs;  Gomm 
Seine.,  1"  juin  1883,  n.  1O40C. 
p.  43. 

Effets  de  commeroe.  —  Ené**- 
stment  en  blanc,  Transmission  de 
propriété ,  Droit  du  tiers  porteur.  — 
La  propriété  des  effets  refétu .« 
comme  endos  de  simples  signature* 
peut  être  valablement  transférée  aux 
cessionnnires  successif*. 

C'est  au  tireur  qu'il  appartient  <k 
se  prémunir  contre  les  éventualité 
d'une  procuration  en  blanc  et  d» 
limiter  les  droits  de  son  mandaUirr 
en  exprimant  sa  volonté  par  lr? 
mois  :  valeur  en  recouvrement  <•; 
par  quelque  autre  équivalent. 

Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qu 
n'a  pu  connaître  l'intention  du 
tireur  est  régulièrement  propriélaii 
à  rencontre  de  tous;  Comm.,  Be- 
sançon, 13  juillet  1883,  n.  1051", 
p.  416. 

Employé.  —  Engagement  pour  druz 
ans,  Brusque  renvoi.  Absente  de  mo- 
tifs, Dommages-intérêts.  —  Le  pi' 
tron  qui  a  engagé  un  employé  puiir 
un  lemps  déterminé  (dans  l'espère 
une  compagnie  d'assurances  ris-à-'v  i* 
d'un  inspecteur  engagé  pour  dejv 
ans),  doit  à  cet  employé  des  domma- 
ges-intérêts lorsqu'il  le  congédie 
sans  motifs  avant  le  délai  stipulé. 

Les  dommages-intérêts  doivent 
être  fixés  à  raison  du  déplacement  de 
l'employé,  et  du  bénéfice  qu'il  aurait 
fait  s'il  avait  gardé  sa  position; 
Paris,  16  novembre  1683,  n.  10462, 
p.  189. 

Enseigne  commerciale.  —  Pro- 
priété, Présomption  de  renonciatîo»* . 
Usurpation,  Dommages-intérêts.  — 
Une  enseigne  est  la  propriété  d«- 
celui  qui,  le  premier,  l'a  adoptée. 

Le  fait  d'ôter  de  la  devantur* 
de  son  magasin  le  tableau  sur  lequri 
se  trouve  l'enseigne,  n'est  pas  un- 
renonciation  à  la  propriété  de  cette 
enseigne,  et  ne  prive  pas  celui  qoi 
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remployait  et  qui  continue  à  l'em- 
ployer, soit  sur  ses  factures,  soit  sur 
ses  étiquettes  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, du  droit  d'en  réclamer  la  pro- 
priété exclusive  ;  Douai,  2  mars  1883, 
n,  10505,  p.  378. 

Exéoution  provisoire.  —  Cau- 
tion, Tribunal  de  commerce,  arbi- 
trage, Tribunal  civil,  Compétence, 
Caution,  Société,  Statuts,  Compto'r 
d'escompte.  — •  Les  tribunaux  civils, 
compétents,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4*2,  C.  proc.  ci?.,  pour  connaî- 
tre de  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  ques- 
tions accessoires  qui  se  rattachent  a 
cette  exécution,  ont  spécialement 
compétence  pour  apprécier  la  vali- 
dité d'une  caution  à  l'exécution  pro- 
visoire autorisée  par  la  juridiction 
consulaire  (solution  implicite).  Et 
ils  ont  tans  conteste  cette  compétence 
lorsqu'il  s'agit  de  sentences  d'un  tri- 
bunal arbitral,  même  rendues  sur 
des  questions  commerciales,  puisque 
ce  tribunal  n'a  lui-même  aucune 
compétence  spéciale  relative  à  l'exé- 
cution de  ses  décisions. 

Lorsque  les  statuts  d'une  société 
ne  lui  interdisent  pas  le  droit  de  se 
rendre  caution,  celte  société  se  trouve 
par  là  môme  habilitée  de  le  faire  ; 
Paris.  24  janvier  1884,  n.  J05S3, 
p.  035. 

Facteur  aux  halles.  —  Action 
en  responsabilité,  Procès-verbal  de 
vente  invoqué  comme  devant  faire 
foi  en  justice,  Retrait  des  marchan- 
dises de  la  gare,  Acquittement  des 
droits,  Prix  de  marchandises  non 
comprises  dans  la  vente  faite  par  le 
facteur,  Demande  en  payement  de 
leur  valeur,  Admission.  —  Le  procès* 
verbal  de  vente  dressé  par  un  fae  • 
leur  assermenté  et  remis  par  lui  à 
la  préfecture  de  police  n'a  pas  pour 
objet,  malgré  qu'il  ne  soit  suivi 
d'aucune  inscription  de  faux,  de  le 
dégager  do  toute  responsabilité  com- 
merciale. 

En  conséquence,  lorsque  le  récé- 
pissé délivré  à  l'expéditeur  est  con- 
forme à  celui  remis  au  des'.inataire 
et  que  ce  dernier  a  pris  livraison  des 
marchandises  sans  protestation  ni 
réserve  et  a  acquitté  les  droits,  il  est 


présumé  avoir  reçu  les  marchandises 
énoncées  au  récépissé  et,  à  moins  de 
preuve  contraire,  il  doit  être  lenu 
d'en  payer  la  valeur  ;  Comm.,  Seine, 
24  octobre  1883,  n.  10543,  p.  510. 
Faillite.  —  action  r évocatoire  on 
ptiulienne,  Syndic,  Rapport  en  espa- 
ces et  non  en  moins  prenant  ou  par 
compensation,  Application  des  arti- 
cles 1167,  1376  dn  Code  civil  et 
440  et  447  du  Code  de  commerce, 

—  Lh  syndic  d'une  faillite  peut 
exercer  l'action  paulienne contre  ceux 
qui  ont  reçu,  même  de  bonne  foi, 
des  sommes  indues  de  la  part  du 
failli  déjà  au-dessous  de  ses  affaires, 
et  cela  même  du  chef  des  créanciers 
postérieurs,  aux  appauvrissements 
dolosifs  du  failli  (C.  Civ.,  art.  1 167). 

Et  la  restitution  des  sommes  ainsi 
indûment  perçues  doit  avoir  lieu  en 
espèces  alors  même  que,  par  .suite 
de  nouvelles  opérations,  les  gratifiés 
seraient  devenus  créanciers  du  failli 
et  auraient  droit,  à  ce  titre,  à  un 
dividende  dans  la  faillite.  Il  n'y  a 
lieu,  en  ce  cas,  ni  à  application 
des  principes  du  compte  courant ,  ni 
à  compensation  ;  Caen,  31  mai  1 883, 
n.  10510,  p.  392. 
Faillite.  —  Assurances  contre  les 
accidents,  Primes,  Demande  en  ad- 
mission par  privilège  [Art.  2/02,  sj 
3,  C.  civ.),  Rejet,  —  Les  privilèges 
étant  de  droit  étroit  n'ont  lieu  que 
pour  les  cas  expressément  déter- 
minés par  la  loi. 

Spécialement  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2102,  §  3  du  Gode  civil,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  ne  sont 
pas  applicables  aux  primes  dues  en 
matière  d'assurances  contre  les  acci- 
dents qui  ne  peuvent  constituer  un 
objet  matériel  sujet  à  conservation  ; 

—  Comm.,  Seine,  27  juillet  1883, 
n.  10536,  p.  497. 

Faillite.  —  Bois  déposés  dans  un 
entrepôt  public,  Vente  par  le  dépo- 
sant, Défont  de  transfert,  Warrant 
postérieur  à  la  vente,  Faillite  du 
déposant,  Obligation  par  Vachelcur 
de  libérer  le  warrant.  —  L'acheteur 
de  marchandises  déposées  dans  un 
entrepôt  public,  qui  a  négligé  d'en 
faire  opérer  ie  transfert  à  son  pro- 
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fll,  n'un  est  pas  moins  propriétaire, 
mais  il  ne  peut  les  revendiquer  qu'à 
La  charge  par  lui  de  rembourser  la 
créance  privilégiée.résultant  du  war- 
rant qui  a  été  créé  par  la  déposant, 
bien  que  ce  warrant  soit  postérieur  } 
la  vente;  Çomm.». Seine.  }0  mars 
1883,  ».  10394,  p.  15, 
Faillite.  —  Cessation  de  payement, 
Commerçant,  Décès,  —  La  dispo- 
sition de  l'article  4M  du  Code  de 
commerce,  aux.  ternies  de  laquelle  la 
faillite .  d'un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  ton  décès  lorsqu'il  est 
mort  en  état  de  cessation  de  paye- 
monta,  doit  être  entendue  dans  ce 
sens  que  la  loi  consacre,  la  validité 
des  déclarations  de  faillite  aprè> 
décès,  mais  qu'elle  n'attribue  pas, 
dans  ce  çanr  au»  tribunaux,  un  droit 
d'examen  différent  de  celui  qui  leur 
appartient  dans  les  cas  ordinairesde 
mise  en  faillite  ;  il  bu  fût,  dès  lors, 
pour  prononcer  la  faillite,  que  l'étal 
de  cessation  de  payement»  anté- 
rieurement au  décès  «>U  établi  j 
Caen,  7  mal  1883,  n.  10507, 
p.  385. 
Faillite»  —  Cetsiou^Créances,  lettres 
missives,  Cessation  de  payement») 
Date  certaine,  Société , Signification , 
Société  en  commandite ,  Gérant,  Ces- 
sion, Statuts*  Syndic.  —  Le  trans- 
port d'une  créance  constaté  par 
lettres  missives  est  valable  entre  le 
cédant  elle  cessionnaire,  du  moment 
qu'il  y  a  eu  consentement  mutuel, 
un  objet  cédé,  un  prix  fixé. 

En  cas  de  faillite  du  cédant,  ce 
transport  est  opposable  au  syndic, 
du  moment  qu'il  a  date  certaine 
avant  les  dix  jours  qnî  ont  précédé 
l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments. Il  importe  peu  que  la  signi- 
fication ait  été  faite  dans  ce  délai  de 
dix  jours. 

Lorsqu'un  débiteur  cède  à  son 
créancier  les  droits  qu'il  a  dans  une 
société,  la  signification  de  la  cession 
doit  être  faite  u  la  société. 

Lorsqu'un  acte  de  société  interdit 
au  gérant  d'aliéner  ses  droits  daa* 
la  société,  colle  interdiction  n'est 
que  relative,  et  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  1a  société.  Lesyndicde 
U  faillite  du  gérant   n'est  donc  pas 


recevante  à  se  prévaloir; de  «ctte  in- 
terdiction ;  Corom./  Seine,  -V  oc- 
tobre 1,88,3,  n»  10447,  p*  Hit 

Faillite.  —  Concordât*  ùpjnvivr. 
Prélèvement*  exagérés,  Hé§9âctk% 
de  valeurs  êe  complaisance,  Ractz 
par  un  tiers-  dé  créances  importait 
pour  l'obtention  dû  concordat,  lk- 
faut  de  motijs  tirés  de  r intérêt  p- 
bîic  ou  de  tiMêtêt  "de*  créancier 
Homologation.  — L'acquisition-^ 
un  tien  de  créance* importâmes  «r* 
le  concours  du  faffli  dans  le  bot  ■]* 
favoriser  ^obtention  du  concordat,  n 
peut  lui  être  reprochée  lorsqup?'»r- 

'  tout  la  masse  créancière  nTâ  épr©  :v 
de  ce  chef  aucoti  préjudice. 

La  négociation  'de  valeurs  de 
com  plaisance  suivie  è\*oe  èondamc  :- 
tton  ft  là  prison  pottr  banquerv>. 
simple,  et  les  prélèvement*  exag^r > 
faits  pair  le  failli  ne  «ont  pat  *.* 
nature,  lorsqu'il  n'exige  au<mn  m- 
ttf  tiré  de  rjntérêl  public  oo<- 
l'Intérêt'  des  créanciers,  à  Taire  n- 
fliser  l'homologation  d'an  cenor 
dat;  Comm.,  Seine,  28  juin  \*K 
n.  10416,  p.  59. 

Faillite.  —  Concordat  résolu,  ?:, 
ment  par  le  Jailli  dans  finuria!.-. 
Sullité.  —  La  résolution  du  cou  r- 
dal  a  pour  conséquence  de  rouvrir 
quant  aux  actes  passés  par  le  fr- 
elons l'intervalle,  sinon  l'applicat:  a 
des  articles  446  et  447,  du  imiv 
celle  de  l'article  443  du  Code  <! 
commerce. 

Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs;  à  estra- 
de l'article  525  du  même  Codequ 
a  en  vue  les  seuls  actes  nouteam 
faits  par  Iq  failli  concordataire . 
Cass.,  16  juillet  1883»  n.  10 i<. 
p,,*74.       , 

Faillite.  —  Contribution*  dirai  1 
Privilège  du  irésor,  £*»oïr,  IW- 
mtnlt—  La  loi  du  12  novembre  li'  v 
relative  au  privilège  dn  Trr*- 
public  pour  le  .  reeauvrttnent  >i  - 
contributions  directes,  nt pas ato  - 
la  loi  des  5  et  A 8  août  .1791. 

En  conséquence,  le  syndic  «J  " 
faillit»  est  tenu  de  payer  les  ion 
dus  par  le  failli  avant tou le distri:^ 
lion  de  dividendes,  alors  rotor  <i  • 
le  percepteur    ne  lui  en  aoraJl  { -• 
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adressé  la  demande.  —  Cas*.  2 1  mal 
1883,  n.  10480,  p.  268, 

Faillite.  —  Créancier,  Gage,  Juge- 
ment, AppeJ,  Délai.  —  Doit  être 
considéré  comme  rendu  en  matière 
de  faillite,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  contestation  à  laquelle 
donne  lieu  un  pritilège  réclamé  par 
un  créancier  sur  les  biens  d'un  failli 
(art»  561,  C.  comm.). 

Par  suite  le  délai  d'appel  contre 
uu  tel  jugement  n'est  que.  de  quinse 
jours,  conformément  à  l'article  682, 
C.  comm.  —  Paris  16  février  188  4, 
n.  10589,  p.  65<*. 

Faillite.  —  Créancier  gagiste.  De- 
mande en  résolution  du  concorda  tf 
Rejet.  —  Le  créancier  gagiste  qui  a 
omis  de  produire  à  la  faillite  de  son 
débiteur,  ne  peut  ensuite  dunander 
la  résolution  du  concordat  obtenu 
par  ce  dernier,  à  raison  du  défaut 
de  payement  des  dividendes  échus, 
sans  justifier  préalablement  de  la 
réalisation  du  gage.  —  Gom.  Seine, 
21  septembre  1888,  n.  10429, 
p.  101. 

Faillite.  —  Dépenses  faites  par  un 
commissaire,  nommé  par  les  créan- 
ciers dans  V intérêt  de  la  ma%sey  Pri- 
vilège. —  Le  commissaire  nommé 
par  les  créanciers  antérieurement  à 
la  faillite,  qui  a  fourni  des  mar- 
chandises et  avancé  les  sommes  né- 
cessaires pour  éviter  une  mise  en 
régie  des  travaux,  qui  eût  été  désas- 
treuse à  la  masse  créancière,  doit 
être  admis  par  privilège  dans  la 
faillite  pour  le  montant  de  ces  four- 
nitures et  de  ces  avances  qui  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  dans  l'intérêt  de  la  masse  (C. 
et».,  art.  2102;  §  3).  —  Com. 
25  juin  1883,  n.  10413,  p.  58. 

Faillite.  —  Dessaisissement,  Opéra- 
tion* nouvelles,  Société,  Statuts, 
Bonne  foiy  Assurance  mutuelle.  No- 
mination  des  administrateurs,  Irré- 
gularité, Nullité  relative.  —  Si  la 
déclaration  de  faillite  enlève  au 
failli  l'administration  de  ses  biens 
pour  la  faire  passer  aux  mains  d'un 
administrateur  légal,  elle  ne  le  prive 
pas  du  droit  d'utiliser  son  intelli- 
gence et  son  activité  dans  son 
intérêt  personnel. 

T.  XXXIII. 


En  conséquence,  Un  faHii  peut, 
sous  la  condition  de  ne  pas  porter 
atteinte  au  gage  de  ses  créanciers,  se 
livrer  à  de  nouvelles  entreprises  et 
spécialement  fonder  et  organiser  une 
société. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'im- 
posant aux  notaires  la  rédaction  des 
statuts  dont  Ils  sont  dépositaires/ il 
importe  peu  que  le  mot  c  dressé  » 
ait  été  substitué  dans  les  statuts  à 
celui  de  «  déposé,  »  alors  surtout 
qn'll  est  constant  que  cette  substitu- 
tion n'a  pas  été  faite  avec  intention 
d'induire  les  sociétaires  en  erreur. 

Le  décret  du  22  janvier  1868 
constitue  le  règlement  orgnnîqoe  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  et  on 
ne  saurait  appliquer  à  celles-ci  par 
analogie  les  dispositions  de  la  loi 
de  1867. 

La  disposition  de  l'article  15  du 
décret  précité,  anx  termes  de  la- 
quelle les  administrateurs  doivent 
être  pris  parmi  les  sociétaires,  n'est 
pas  édictée  à  peine  de  nullité  ;  la  sanc- 
tion de  celte  disposition  consiste  dans 
la  suspension  de  la  constitution  de  la 
société  (art.  12).  Par  suite,  llrrégfa- 
lariié  résultant  de  la  violation  de 
l'article  1 5  peut-être  couverte  par 
des  faits  postérieurs,  notamment  par 
la  nomination  de  nouveaux,  adminis- 
trateurs pris  parmi  les  sociétaires. 
—  Civ.  Seine,  18  août  1883, 
n.  10522,  p.  432. 

Faillite.  —  Fermages,  Vente  par  le 
syndic  des  objets  garnissant  l'im- 
meuble loué,  Absence  de  revendica- 
tion, Perle  du  privilège  pour  le  pro- 
priétaire. —  En  cas  de  failli  le  du 
preneur,  le  bailleur  qui  ne  s'est  pas 
opposé  à  la  vente  faite  par  le  syndic 
des  objets  garnissant  l'immeuble 
loué  et  n'a  pas  formé  opposition  sur 
le  prix  est  déchu  de  son  privilège  et 
ne  peut  être  admis  qu'au  passif  chi- 
rogmphaire(C.  civ.,  art.  2102). — 
Com.  Ghambéry,  11  mars  1884, 
n.  10527,  p.  454. 

Faillite.  —  Français  faisant  le  com- 
merce à  r étranger.  Créancier  fran- 
çais, Compétence  des  tribunaux  fran- 
çais pour  déclarer  la  faillite.  —  La 
loi  sur  la  faillite   est  à  la  (bis  une 
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Joi  do  police  et  une  loi  qui  dérive  du 
statut  personnel. 

La  poursuite  en  déclaration  de 
faillite  est  la  conséquence  juridique 
et  p  or  maie  de  la  poursuite  en  con- 
damnation. 

C'est  à  bon  droit  que,  à  la  requête 
d'un  créancier  français,  le  trihunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré 
la  faillite  d'un  commerçant  français 
établi  à  l'étranger,  bien  que  celui-ci 
n'ait  jamais  eu  en  France  ni  succur- 
sale ni  dépôt  ;  alors  surtout  que  ce 
infime  tribunal   avait    déjà  rendu 
contre  lui  un  précédent  jugement  de 
condamnation   passé    en   force   de 
chose  jugée.  —  Paris,  2  août  1883, 
n.  10457,  p,  176. 
faillite.    —  Hypothèque,    Garantie 
privilégiée*  Prêt  antérieur,  Avances 
nouvelle*,  Nullité.  —  Sont  nulles  à 
l'égard  de  la  masse  des  créanciers, 
par  application  de  l'article  44  G  du 
Code  de  commerce,   les  garanties 
hypothécaires  ou   privilégiées  con- 
senties par  le  failli  après   l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  pavements,  môme  pour  les 
avances  nouvelles,  alors  qu'il  résu lie 
des  documents   du   procès  que  ces 
avances  ont  été  le  prix  de  la  garantie 
frauduleusement  donnée  au  créan- 
cier pour  les  avances  antérieures.  — 
Cass.,  18    août   1883,  n.    10485, 
p.  275. 
Faillite.  —  Marchandises  en   dépôt 
dans  les  magasins  du  failli,  Incendie, 
Demande  en  admission  par  privilège 
pour    le    montant    des     indemnités 
ajjfeelies  aux  marchandises  déposées, 
Recevabilité  —  Lorsqu'un  commer- 
çant a  fait  assurer  les  marchandises 
déposées  dans  ses  magasins  par  ses 
clienlB,  conformément  à  Ses  déclara- 
tions cou  tenu  eg  dans  ses  prospectus, 
le  syndic  de  k   faillite  de  ce  com- 
merçant doit  être  tenu   d'admettre 
les  déposants  par  privilège  au  passif 
de  la  faillite,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  respectifs,  sur  la  partie 
de  l'indemnité   qu'il  a  touchée  de 
l'assureur,  et  qui  est  afférente  aux 
marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins du   failli.    —  Corn.   Seine, 
8  mars  1888,  n.  10890,  p»  5. 
Faillite.  — Marchandises  livrées,  mais 


KAHjUTE. 

enlevées  sur  Vordré  dysm  «rcâister t 
et  restée*  eu*  «tenu  de.  r entrepre- 
neur r  Droit  de  rétention*  Jlaatse- 
bilité*  —  Un  entrepreneur  As  me- 
nuiserie a  le  droit  de  m  prévaloir 
de  l'article  547  du  Code  de  «ém- 
et de  se  refuser  à  livrer  des  port» 
palières  qu'il  a  faite  pour  le  eemple 
d'un  tiers  déclaré  plue  tard  en  éitt 
de  faillite,  alors  que  Inédites  mar- 
chandises sont  restées  entre  ht 
mains  de  l'entrepreneur. 

El  l'on  doit  considérer  eomoe 
n'ayant  pas  encore  été   livrés»  et 
étant  restée  aux  mains  de  rentre- 
preneur  les  ouvrages  dont  il  s'agit 
alors  que,  d'abord  livres  et  mis  es 
place,  Us  ont  été  enlevée  surl'erdre 
de  l'architecte,  eonune  non  accep- 
tables, aûn  d'être  l'objet  derépsrt- 
tions  et  modifications  diverses.— 
Lyon,  18  novembre  188a,  n.  10M3, 
p.  441. 
Faillite.  -  Marché  à  livrer.  Cl***' 
de  payement  comptant,  Deswsméttn 
admission  pour  la  diféremee  existe** 
entre  le  prix  de  vende  et  h  cour 
actuel  de  la  marchandise  vends*.— 
En  cas  de  faillite  de   l'acheteur,  1' 
vendeur  au  comptant  ne  pool  garder 
sa  marchandise  et  demander  à  lire 
admis  ou  passif  de  la  faillite  peur  h 
différence  existant  entre  «on  pris  de 
vente  et  le  prix  de  la  marchaadûe 
au  cours  du  jour.  —  Gem.  Seine, 
7  mai  1883,  n.  10408»  p.  86. 
Faillite.    —     Nantissement,    Geee 
Parts  d'intérêts,  Art.  91  de  Cededt 
commeace,   Formalité*    de  l'article 
2075  du  Code  civil,  Revendicatif* 
par  le  syndic*  Admission.    —  Le* 
parts  d'intérêts  demeurées  au  no* 
de  leur  ancien  propriétaire  ne  corn- 
tftuent  pas  entre  les  mains  do  tien 
détenteur  un  nantissement  pouvant 
être  réalisé  en  cas  de  non  pajeiueui 
de  sa  créance. 

L'action  que  ce  tiers  détenlesr 
peut  avoir  contre  son  débiteur  pour 
l'obliger  à  le#  lui  transférer  res- 
titue en  réalité  qm'ua  droit  o> 
créance  centre  lui,  qui  se  confond 
avec  la  créance  principale  eUe-meut 
et  ne  peut  lui  conférer  aacen  privi- 
lège. 

En  conséquence)  le  syndic  da  dé* 
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M  leur  est  fondé  à  revendiquer  entre 
te*  mains'  du  tiers  délenteur  les 
parts  d'intérêts  remises  à  ce  dernier. 

—  Corn.  Seine,  27  septembre  1883, 
n.  10440,  p.  126. 

Faillit».  —  Payements.  Fraude, 
Rapport  à  lamas**,  Pouvoir  du  juge. 

—  Pour  que  le  juge  puisse  annuler, 
conformément  à  l'article  447  du 
Gode  de  commerce,  les  payements 
faits  par  le  débiteur  pendant  la  pé- 
riode qui  s'est  écoulée  entre  la  ces- 
sation des  payements  et  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  Il   faut  que  la 

-  connaissance  de  la  cessation  effective 
des  payements  soit  prouvée;  un 
simple  état  de  gêne  ne  suffit  pas,  el 
le  rapport  ne  peut  être  ordonné  sans 
qu'il  y  ait  fraude  ou  entente  coupable 
entre  le  créancier  et  le  débiteur.  — 
Lyon,  23  juin  1883,  n.  10513, 
p.  401. 

Faillite.  —  Production  au  passifs 
Timbre  de$  bordereaux  à  la  charge 
du  créancier  produisant.  —  Le  coût 
du  timbre  des  bordereaux  de  pro 

-  duetkm  n'étant  qu'un  déboursé  fait 
postérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite,  ne  peut,  à  raison  des  effets 
du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
être  compris  dans  les  chiffres  de  l'ad- 
mission au  passif  de  la  faillite. 

Par  suite,  en  matière  de  faillite, 
et  k  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
en  matière  de  contribution  judi- 
ciaire, le  prix  du  timbre  des  bor- 
dereaux de  production  reste  à  la 
charge  du  créancier.  — Corn.  Seine. 
Ï9  février  1884,  n.  10563,  p.  563. 
Faillit*.  —  Promesse  de  vente,  Ces- 
sibitité,  Caractère  personnel,  Ter- 
me», Droits  du  syndic.  —  Le  syndic 
d'une  faillite  peut  exercer  et  mettre 
en  vente  an  profit  de  la  faillite  les 
droits  résultante  d'une  promesse  de 
vente  on i latérale  faite  au  failli. 

La  promesse  unilatérale  de  vente, 
même  à  terme,  constitue  un  droit 
acquis  en  faveur  du  bénéficiaire. 

La  promesse  de  vente  est  trans- 
missible  de  sa  nature,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  exclusivement  accor- 
dée en  vue  de  la  personne  même  du 
bénéficiaire 

La  cession  de  la  promesse  de 
vente  par  le  syndic  doit  être    faite 


avec  les  clauses  et  conditions  de  la 
promesse;  Douai,  30  juillet  1883, 
n.  10519,  p. 4SI. 

Faillite.  —  Réhabilitation,  Audience 
solennelle,  Nullité.  —  Outre  les  pri- 
ses à  partie  et  les  renvois  après  cas- 
sation d'un  arrêt,  les  contestations 
qui  intéressent  l'état  civil  des  ci- 
toyens doivent  seules  être  portées  à 
l'audience  solennelle. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ne  portant  aucune  atteinte  aux 
droits  civils  du  failli,  la  demande  en 
réhabilitation  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  contestation  sur  son 
état  civil.  Dès  lors,  elle  ne  doit  pas 
être  portée  à  l'audience  solennelle. 
Cette  règle  de  compétence  est 
d'ordre  public,  et  la  nullité  qui  ré- 
sulte de  cette  irrégularité  ne  peut 
être  couverte  par  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  parties;  Cass.v 
6  novembre  1883,  n. 10487, p. 280. 

Faillite.  —  Revendication,  Marchan- 
dises, Livraison,  Mandat.  —  L'expé- 
diteur est  fondé  à  réclamer  au  syn- 
dic de  la  faillite  du  destinataire  des 
marchandises  qui,  après  avoir  été 
refusées  par  ce  dernier,  ne  sont  en- 
trées dans  les  magasins  du  failli  que 
sur  l'ordre  donné  par  un  ancien 
employé  sans  mandat  ;  Corn.  Seine, 
1"  avril  1884,  n.  10568,  p.  576. 

Faillite.  —  Société  anonyme,  Co- 
cher, Somme  déposée  à  titre  de  eau- 
tionnement,  Emploi  par  le  failli  des 
sommes  déposées,  Demande  en  resti- 
tution et  par  privilège  desdites  som- 
mes, Refus.  —  Une  somme  versée 
à  la  caisse  d'un  commerçant  et  qui 
s'est  confondue  dans  son  encaisse 
peut-elle  faire  l'objet  d'une  de- 
mande en  revendication?  {Non  ré- 
solue par  le  jugement.) 

La  remise  par  un  cocher  d'une 
somme  déterminée,  à  la  garantie  de 
sa  gestion,  n'engendre  point,  en  cas 
de  faillite,  un  privilège  à  son  profit, 
il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  créancier  chlrographaire  ; 
Com.  Seine,  21  septembre  1883, 
n.  10438,  p,  12t. 

faillite.  —  Société  anonyme,  Émis- 
sion d'actions,  Nullité,  Souscrip- 
teurs, Passif,  Versements.  —  Bien 
que    l'émission  des  actions   d'une 
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société  ait  été  annulée  par  justice, 
les  souscripteurs  n'en  sent  pas  moins 
obligés  d'e0tcluer  leurs  versements 
pour  (Heindrc  le  passif  ;  Corn.  Seine, 
2  mai  1S84,  n.  10575,  p.  595. 

Faillite.  —  Société  anonyme,  Sous- 
cription d'actions,  Syndicat*  Aug- 
mentation de  capital  social,  Ma- 
nœuvres dolosives  imputables  aux 
organisateurs  du  syndical  et  de 
l'émission,  Demande  du  syudic  en 
payement  du  solde  des  actions ,  Re- 
cevabilité, Demande  de  l'actionnaire 
en  restitution  des  sommes  par  lui 
versées,  Rejet.  —  L'adhésion  aux 
conditions  d'un  syndicat  régi  au  t  le 
mode  de  conservation  et  de  revente 
d'actions  dans  des  délais  déterminés 
suppose  nécessairement  la  qualité 
d'actionnaire  engagé  au  versement 
do  sa  mise. 

L'inobservation  des  conditions  de 
syndicat  ne  peut  avoir  pour  effet  du 
soustraire  l'actionnaire  à  l'exécution 
des  engagements  contractés  envers 
la  société  lesquels  restent  acquis  aux 
tiers  qui  ont  fait  confiance  à  celle 
société. 

L'actionnaire  qui  a  été  appelé  el 
représenté  à  rassemblée  générale 
dams  laquelle  l'augmentation  du  ca- 
pital social  a  été  régulièrement  vo- 
tée, ne  peut  s'affranchir  de  sus  obli- 
gations, alors  surtout  que  l'accom- 
plissement en  est  réclamé  par  le 
syndic  au  nom  des  tiers  créanciers 
auxquelles  elles  étaient  acquises. 

En  admettant  que  la  souscription 
des  actions  ait  été  déterminée  par 
des  manœuvres  dolosives  des  orga- 
nisateurs du  syndicat  et  de  l'émis- 
sion, ce  fait  qui  peut  donner  ouver- 
ture à  une  action  personnelle  conln; 
les  auteurs  du  dol,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  souscrip- 
tion au  regard  des  tiers;  Corn. 
Seine,  12  septembre  1883,  n.  1043G, 
p.  116. 

Faillite.  —  Société  commerciale. 
Directeur-gérant,  Traitement  échu, 
Demande  en  admission  par  privilège, 
Rejet.—  La  somme  accordée  à  titre 
de  supplément  de  traitement  pour 
l'intérim  de  directeur -gérant  d'une 
«oelélé  donne  droit  seulement  au 
privilège  prévu  pa.' l'article  549  du 


Code  de  commerce  et  non  à  celui 
édicté  par  le  paragraphe  4  de  l'arti- 
cle 2101  du  Code  civil. 

En  conséquence,  lorsque  la  fail- 
lite a  été  déclarée  plus  de  six  mou 
après  l'attribution  de  cette  somme, 
c'est  à  juste  litre  que  le  syndic  re- 
fuse l'admission  par  privilège  au 
passif  de  la  faillite  ;  Coin.  Sefoe, 
5  février  1884,  n.  1055»,  p.  553. 
Faillite.  — Société  en  nom  collectif, 
Sommes  avancées  par  ta  femme  et 
Vun  des  associés.  Demande  tn  ni- 
mhsinn  au  passif  de  la  faillite  w- 
ciale,  Rejet.  —  L'actif  social  étant 
le  gage  des  créanciers  sociaux  et  iwr 
des  créanciers  personnels  de<  mo- 
des, la  femme  de  l'un  des  stuxik 
ne  peut  en  conséquence  prétende, 
en  vertu  de  son  contrat  de  anrbfe 
ou  de  ses  conventions  nialrimoQial» 
exercer  une  action  contre  la  eoei^ 
dont  son  mari  fait  partie,  poar  ! 
restitution  de  ses  biens. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la 
femme  n'a  jamais  eu  aucun  com^ 
omert  sur  les  livres  de  la  société 
qu'elle  n'y  figure  nulle  part  cooot 
créancière  et  qu'elle  ne  protm  \* 
que  la  somme  dont  elle  se  dit  créai- 
oière  ait  profité  à  la  société;  Cm. 
Seine,  18  juillet  1883,  n.  10S& 
p.  190. 
Faillite.  —  Surenchet  e  après  édu- 
cation par-devant  notaire  d'un  ?*- 
meuble  du  failli 9  Dénonciation,  lh- 
lai,  Nullité  d'exploit,  Articles  S"- 
du  Code  de  commerce ,  709  du  IV*- 
de  procédure  civile,  Articles  68,  i>J  ' 
e*  70  du  mCme  Code.  —  En  <*ai  i 
d'adjudication  devant  notaire  don 
immeuble  dépendant  des  biens  d'à/ 
failli,  par  conséquent,  sans  le  miotf- 
tère  d'un  avoué,  la  surenchère  for- 
mée aux  termes  de  l'article  573  et 
Code  de  commerce,  doit  être  d'-o  a- 
cée  à  la  personne  ou  au  domK-t>J 
l'adjudicataire,  dans  le  délai  w 
par  l'article  709  du  Code  de  \>h*< 
dure  civile,  c'est-à-dire  dans  les  tn* 
jours. 

La  non- présence  d*une  perw 
à  son  domicile,  n'autorise  pas  fin*- 
sier,  sur  la  déclaration  fajrue  **•• 
ii';e  d'un  voisin,  à  considérer  <•*'" 
1»  -ramue  comme  clan!   san*  '« 
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tjence  ni  domicile  connus  en  France 
et  à  faire,  dès  lors,,  une  notification 
au  parquet. 

Le  parquet  compétent  pour  rece- 
voir cette  nolificatiou  est,  en  tout 
cas,  celui  du  tribunal  devant  lequel 
la  demande  est  portée,  ef,  en  ma- 
tière de  surenchère,  celui  devant 
lequel  devait  avoir  lieu  la  nouvelle 
adjudication  Urt.  68,  C9,  %  8,  C. 
proc.  ci'v.);  taen,  13  août  Ï8&3, 
n.,  10521,  p.  429, 
Faillite.  —  Syndic,  Concordat,  Ho- 
mologation, Conclusions,  Annulation 
d'acte,  Syndic  ad  hoc,  Société, 
Nullité,  Tiers,  Faillite,  Adminintra- 
teurty  Fondateurs,  Concordat,  An- 
nulation,  Signature,  —  Le  syndic 
d'une  faillite,  partie  nécessaire  à 
l'instance. d'homologation  du  con- 
cordât,  peut  y  prendre  telles  con- 
clusions qu'il  juge  convenables, 
même  demander  l'annulation  du 
concordat  sans  qu'il  ait  besoin  de 
provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau syndic;  aucune  assimilation 
n'est  a  faire  entre  ce  cas  et  celui  où 
le  syndic  se  rend  opposant  au  con- 
cordat selon  les  formes  édictées  en 
l'article  512  du  Code  de  commerce. 
La  nullité  d'une  société  n'est  pas 
opposable  aux  tiers;  dès  lors  cette 
société,  au  regard  des  créanciers 
conservant  son  existence  légale  et  sa 
personnalité    juridique,    doit    être 

(  liquidée  comme  si  elle  avait  été  ré- 
gulièrement constituée,  et  par  con- 
séquent peut  être  mise  en  faillite 
sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer 
si  la  nullité  de  la  société  a  été  de- 

.mandée  par  les  créanciers  ou  par' 
d'autres  intéressés. 

La  déclaration  de  faillite  d'une 
société  n'entraînant  pas  nécessaire- 
ment celle  des  administrateurs  et 
fondateurs,  on  ne  saurait  demander 
l'annulation  du  concordat  consenti 
à  la  société,  ni  sous  le  prétexte  que 
les  formalités  exigées  par  la  loi  pour 
l'obtention  de  ce  concordat  n'au- 
raient pas  été  remplies  vis-à-vis  de 
chacun  des  fondateurs  et  adminis- 
trateurs, ni  sous  celui  que  ce  con- 
cordat n'aurait  pas  été  signé  séance 
tenante  par  ces  derniers;  Lyon, 
18  mars  1884,  n.  405?9,  p.   159. 
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Faillite.  —  Union  dtS  créanciers. 
Industrie  uouvetle,  Capacité.  —  Le 
failli  dont  les  créanciers  sont  en 
état  d'union  n'est  pas  déchu  de  la 
faculté  de  contracter,  lorsqu'il  ne 
lèse  ni  les  droits,  ni  Us  intérêts  de 
la  masse. 

La  situation  juridique  dît  failli 
n'est  pas,  à  l'égard  de  ses  contrac- 
tants, une  cause  virtuelle  de  nullité, 
"  sit  d'ailleurs,  elle  n'implique  pas 
nécessairement  l'éventualité  d'un 
préjudice  suquel  ces  derniers  ne  se 
seraient  pas  exposés  s'ils  avalent 
eu  connaissance  de  l'éfat  de  la  fail- 
lite. 

En  conséquence,  est  valable  Tachât 
tf'un  fonds  dé  commerce  par  un 
failli,  à  la  condition  d'effectuer  le 
payement  du  prix  d'achat  avec  de* 
deniers  à  l'abri  de  toute  recherche 
du  chef  de  la  faillite  ;  Paris;  9  juil- 
let 1883,  h.  T0453,  p.  165'. 
Faillite.  —  Vente  de  marchandises 
à  vil  prix  au  comptant,  Acheteur, 
Fraude,  Demande  en  payement  de 
dommages-intérêts  pour  ie  préjudice 
causé  à  la  masse  de  la  faillite,  Rejet. 
—  En  principe,  le  commerçant  qui, 
par  suite  d'un  concert  fraudaient, 
achète  des  marchandises  à  vtt  prix, 
doit  Mre  déclaré  responsable  du  pré- 
judice causé  par  ses  agissements  aux 
créanciers  de  la  faillite  de  son  ven- 
deur. 

Mais,  lorsque  le  commerçant  failli 
a  conservé  sa  notoriété  et  son  crédit 
jusqu'au  jour  de  sa  Fafttfte.  qu'il  a 
rigoureusement  exécuté  ses  engage- 
ments, que  sa  situation  réelle  n'était 
pas  connue  et  que  les  opérations 
traitées  ont  été  en  rapport  avec  le 
mouvement  habituel  des  affaires 
précédentes,  les  tiers  qui  ont  acheté 
et  qui  n'ont  eu  recours  à  aucun 
moyen  coupable  pour  se  faire  livrer 
des  marchandises  ne  peuvent  être 
recherchés  à  l'occasion  d'opérations 
de  cette  nature.'  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  diamant  qui 
n'a  pas  de  véritable  cours,  dont  le 
prix  tarie  suivant  sa  nature,  sa 
grosseur,  les  contenances  et  les  be- 
soins de  l'acheteur;  Com.  Seine, 
2G  septembre  1883,  n.  10431, 
p.  104. 
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Fonds  de  commerce.  —  Hôtel 
meublé,  Construction  élevée  svr  um 
terrain  contigu  au  fonds  vendu  et 
devant  servir  également  à  V installa- 
tion d'un  hôtel  meublé ,  Erreur  et  dol, 
Nullité  de  la  vente  et  restitution  du 
prix,  Rejet,  Prix  payable  en  billets, 
Clause  d'exigibilité,  Demande  en 
payement,  Recevabilité,  —  Ne  peut 
être  déclarée  nulle,  par  application 
de* article*  1116  et  lit  1  du  Code 
civil,  la  vente  d'un  fond  d'hôtel 
meublé  qui  se  trouve  contigu  à  une 
construction  devant  servir  également 
à  l'installation  d'un  hôtel  d«  même 
nature,  alors  que  le  vendeur  n'a 
pris  aucun  engagement  et  n'a  fait 
aucune  promesse  au  sujet  de  cette 
construction. 

Le  dol  et  la  fraude  ne  se  présu- 
ment pas,  ils  doivent  être  prouvés. 
Les  conventions  librement  con- 
senties font  la  loi  des  parties,  en 
conséquence  lorsqu'il  a  été  stipulé 
que  foute  de  payement  d'un  billet  à 
son  échéance,  toutes  les  sommes  refi- 
lant dues  deviendraient  exigibles  ; 
celte  clause  d'exigibilité  doit  rece- 
voir son  exécution;  Corn.  Seine. 
10  juin  1883.  n.  10414,  p.  56. 

Fonds  de  commerce  —  Inter- 
diction de  s'établir,  Distance,  Calcul. 
—  lorsque,  dans  une  vente  de 
fonds  de  commerce,  il  est  stipulé 
que  le  vendeur  ne  pourrs  exploiter 
un  établissement  du  même  genre  à 
moins  d'une  certaine  distancedu  fonds 
vendu,  cette  expression  :  dislance 
en  dehors  d'une  manifestation  con- 
traire de  la  volonté  des  parties, 
doit  s'entendre  comme  désignant  le 
parcours  à  faire  entre  les  deux  points 
en  suivant  la  ligne  la  plus  courte 
par  les  rues  ou  chemins  qui  y  con- 
duisent, et  non  le  rayon  périmètre, 
ou  dislance  à  vol  d'oiseau,  qui  im- 
plique ridée  d'une  mesure  géomé- 
trique en  ligne  droite  ;  Paris, 
19  juillet  1883,  n.  104&5,  p,  171. 

Fonds  de  eommeroe.  —  Nom 
patronymiqne,  Cession ,  Emploi  in- 
dustriel, Produit,  Appropriation  an 
profit  du  cessionnaire,  Validité  de  la 
concession,  Lettres-missives  adres- 
sées sous  le  nom  transmis,  Cession- 
naire  de  ce  nom,  Propriété  des  let- 


tres en  la  personne  de  ce  dernier. — 
Si  en  principe  un  nom  patronymique 
n'est  pas  dans  le  commerce,  et  s'il 
ne  peut  foire  l'objet  d'une  cession,  ii 
en  est  autrement  de  l'emploi  Indus- 
triel de  ce  nom  quand  il  est  devenu 
la  désignation  usuelle  d'un  produit. 
Il  peut  alors  être  valablement 
transmis  avec  le  produit  auquel  il 
est  désormais  attaché  et  être  avec 
lui  et  pour  son  exploitation  l'objet 
d'une  appropriation  au  profit  de 
celui  à  qui  ils  ont  été  Ton  et  l'autre 
cumulative  ment  concédés. 

Les  lettres  adressées  au  porteur  du 
nom  ainsi  transmis  sont  en  réalité 
adressées  et  doivent  être  remises  à 
celui  qui  est  en  possession  de  U 
marque  de  fabrique  et  de  Tuasse 
industriel  de  ce  nom,  à  l'etclnsioe 
de  ses  héritiers  ou  de  l'un  d'eux 
habitant  la  même  maison  ;  Paru. 
20  novembre  1883,  n.  1646* , 
p.  102. 

Fonds  de  commerce.  —  Sàcièté. 
Liquidation  judiciaire ,  Licitation  . 
Cahier  des  charges.  Prohibition 
d'exeteer  le  même  commerce.  Vali- 
dité. —  Lorsqu'au  cours  de  Ta  liqui- 
dation d'une  société,  Il  y  a  lieu  uv 
procéder  à  la  licitation  do  fonds  de 
commerce  en  dépendant,  a  défaut 
d'accord  entre  le*  associés,  It  appar- 
tient aux  cours  et  tribunaux  de  dé- 
terminer les  clauses  et  conditions  ôV 
la  licitatiou,  pourvu  qu'ils  ne  por- 
tent pas  atteinte  d'une  manière  ab- 
solue aux  droits  des  associés  quaui 
à  l'exercice  du  commerce. 

Ils  peuvent  notamment  ordonner 
l'insertion  au  cahier  des  charge 
d'une  clause  portant  qu'aucun  et» 
colicltants  ne  pourra  se  rétablir  dan* 
le  même  commerce,  pendant  la  do- 
rée  du  bail  des  lieux  où  est  tftoê  le 
fonds  de  commerce  mis  en  venté  et 
dans  un  rayon  de  mille  mètres; 
Cass.,  9  janvier  1884,  n.  TS490 
p.  285. 

Fonds  de  commerce.  —  Succes- 
seurs, Nom y  Liberté  du  commerce  et 
de  ly industrie.  —  Lorsque  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  s  con- 
cédé à  son  acquéreur  le  droit  de  s* 
dire  son  successeur,  et  que  l'acqué- 
reur est  tombé  en  faillite,  lé  ayndi* 
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de  cette  faillite  peut,  au  nom  du 
failli  et  de  la  masse,  et  en  vertu 
d'une  transaction  dûment  enre* 
gittrée  et  homologuée,  rendre  au 
Tendeur  sa  liberté  commerciale. 

Mais  l'acquéreur  de  ce  fonds  peut, 
après  avoir  obtenu  un  concordat  par 
abandon  d'actif,  continuer  à  se  dire 
successeur  de  son  vendeur,  à  l'en* 
contre  de  ce  dernier  qui  a  obtenu 
du  syndic  le  droit  de  se  rétablir. 
Ce  titre  étant  resté  inhérent  au  fonds 
de  commerce  et  étant  entré  dans 
l'actif  de  la  faillite,  si,  aux  termes 
de  son  concordat,  l'acquéreur  a  fait 
à  ses  créanciers  abandon  de  l'actif 
réalisé  à  cette  époque,  et  s'il  a  été 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  cette 
disposition  a  eu  pour  effet  de  lui 
restituer  l'exploitation  de  son  fonds 
dans  les  conditions  où  il  se  trouvait 
avant  la  faillite  et  avec  le  titre  lui 
appartenant  à  cette  époque  ;  Paris, 
5  avril  1884,  n.  10599,  p.  688. 

Fonds  de  commerce.  —  Tente, 
Dro'm  cédés,  Nom  patronymique, 
Propriété,  lettres  adressée*  par  la 
poste  portant  le  nom  du  vendeur, 
Droit  pour  ce  dernier  de  le  recevoir. 
—  La  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, tout  en  conférant  à  l'acqué- 
reur le  droit  de  conserver  pour  la 
maison  de  commerce  et  pour  ses 
produits  les  désignations  qui  rap- 
pellent son  fondateur,  ne  transfère 
point  à  cet  acquéreur  le  nom  patro- 
nymique du  fondateur. 

En  conséquence,  le  cédant  du 
fonds  de  commerce  et  ses  héritiers 
gardent  seuls  les  droits  attachés  à 
leur  nom  patronymique,  et  notam- 
ment celui  de  recevoir  les  lettres 
dont  l'adresse  porte  ce  nom  (C.  civ.t 
nrt.  1598);  Amiens,  9  décembre 
1882,  n.  10501,  p.  365. 

Journal.  —  Cession  de  manuscrit, 
Refus  d'insertion,  Roman  intitulé  le 
Sacrifice,  Demande  à  fin  de  publica- 
cation,  Admission,  —  La  nouvelle 
direction  d'un  journal  reste  tenue 
des  engagements  pris  par  l'ancien 
directeur  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
roman  cédé  a  été  soumis  à  un  exa- 
men préalable  et  jugé  propre  à  être 


publié  dsns  les  colonnes  du  journa  1 
Corn.  Seine,  24  octobre  1883, 
n.  10541,  p.  507. 

Journal.  —  Fermier  d'annonces, 
Tirage,  Communication  des  livres  et 
de  la  liste  des  abonnes.  —  Le  fer- 
mier des  annonces  d'un  journal  n'est 
pas  fondé  à  exiger  du  propriétaire 
du  journal  la  communication  de 
tous  les  livres,  pièces  et  documents 
de  nature  à  Justifier  du  tirage  et  du 
nombre  des  abonnés,  alors  qu'au- 
cun engagement  n'a  été  pris  à  cet 
égard  ;  Corn.  Seine,  28  avril  1883, 
n.  10400,  p.  30. 

Jugement  par  défaut,  Délai  d? exé- 
cution, faillite  fSaisie-gageriey  Tente, 
Opposition,  Péremption.  —  Les  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  comparu  doivent 
s'exécuter  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sinon  ils  sont  réputés  non 
avenus  (Art.  643,  C,  comm.  et  156, 
C.  proc.  clv.) 

Aucun  texte  de  loi  ne  dispense  le 
demandeur  de  se  conformer  aux 
articles  précités  dans  le  cas  où  le 
défaillant  viendrait  à  être  ultérieure- 
ment déclaré  en  faillite. 

La  faillite  du  défaillant  peut,  fia 
effet,  apporter  des  obstacles  à  l'exé- 
cution du  jugement,  malselle  n'em- 
pêche pas  le  demandeur  deprocéder 
à  certains  actes  caractérisant,  soit 
l'exécution,  soit  une  tentative  d'exé- 
cution, tels  qu'un  commandement 
et  une  production  à  la  faillite. 

L'opposition  formée  par  le  deman- 
deur à  la  vente  de  certains  meubles 
frappés  de  saluie-gagerie,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  acte  direct 
d'exécution  du  jugement  par  défaut. 
L'opposition  n'est  pas  recevable 
si  le  demandeur  pouvait  intenter 
l'action  en  revendication  de  l'ar- 
ticle 579  du  Code  de  commerce. 

Elle  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  fondée  et  avoir  pour  titre  un 
jugement  par  défaut  périmé;  Caas., 
4  décembre  1883,  n.  10489, p.  282. 

Jugement.  —  Sanction  pénale  édic- 
tée en  cas  de  contravention,  Exécu- 
tion provisoire  non  ordonnée.  Appel, 
Demande  nouvelle  en  payement  de 
dommages-intérêts,  Sursis.  —  Lors- 
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qu'un  $u«eoieAt  rendu  par  ou  tribu- 
nal consulaire  «édicté  une  sanction 
pénale  en , ces,  4e ,  eontraveniien  a.  «es 
dispositions*  une  tu  prononcer,  aur 
Fe^cutim  provisoire^  la  partie  nui 
1'* obtenu  ne.peui»  tant  quêtait*'' 
aaeni -cit  aoumls.  au.  juge  d'appel, 
iivéclemw  le  bénéftc©  du jugements t 
l'eUeeanloa  dea  domq*age«rintërôts 
prévue,:,  sana.  avoir  préalablement 
fourni  eaqtian»  1J  y  a  lieu,  «u. paroi I 
OM.iduiwrBeoiv  h  staiuer  jusqu'à  lu 
déeieton.  4ui  juge  4  appel.;  Corom*, 
$Bjae„  £&  (mara  iflM»  a.   tud»€, 

B.  ift.  -i«i  ij  ;■♦•       :  V-   r 

Lettre  de  ofeâage,  —  Or-dr*.  4m 
/tour,  Xnd<wc«teiit..4ii  tiré.  Tiens 
wmnr,  J)4etiéa\ice9  Protêt.  -^.Eat 
valable  comme. lettre  de  <  change,  ut 
par  auMetsourois  àJa4eohéance  faute 
de, , protêt*  l'effet,  de  commerce  créé -à 
l'ordre,  du;  tireur,  qui*  éiépaeaéipar 
,  endossement  au ,  tiré  .non  enuore  i  ac- 
ceptant, et.  que.  ne  derniery  par  la 
mémo.  *oie>.  a.VransmJ*  «  un.  nouveau 
^potteuffr'   ■■'     .  .  ., 

•-,  U  pn  est  .ainai.do  moine,  s'il  «at 
constaté  que  les  parties  **t  voulu 
faire  an  oeuArai  do,  change  sérieux, 
et  qu'au  moment  de  réenéanœ-t) 
existait  une  provtsioe  snOttaule^ 
entre,  le*  mains  du  tiré;  Caasv, 
31  .nowmibre   ,1883,    n*    10486, 

Lettre,  jde  chaatre,  —  Pne$cription> 

lQiqrrufHionv  Solidarité.  »-rn  .L'ar- 
ticle 189  du  Code  de  commerce,  en 
déterminant  Je  délai  ô>  la  preectffp- 
tiqn.  en  matière  4e  lettres  de  change, 
ne  déroge  j»aa  aux .  règle»  du  droit 
commun  raleUvaeànnterrneJioudè 
la  proscription.  .  ,  •> 

.11  «ne  déroge  pas  notamment  aux 
artiples  1^09  et  224*du  Codeelvilj 
aux  termes  desqupls.  les,  poursuites 
contre  L'un  des /débiteurs  solidaires,, 
pu  la  reconnaissance  de  U  dette  par 
l'un  d'eu*,  interrompent  Upreacrip* 
lion  contre  tous  let  autres. 
.  Parsuila,  le  porteur. d'une  lettre 
de  change  est  non  rucevable  à  oppo- 
ser, au  tiré  acceptant  la  prescription, 
4«  Tartine  ,189  du  Code  de  wm~ 
«perce,  lorsque  celie  prescription  a 
élé  interrompue,  au  regard  du 
tireur,  par  la  production  à  sa  faillite  | 


et  lu  perceptif  a  de  dhidendes; 
Varte,  M<léoequ>ceU83,n.  1*4*1, 
p.  204.         ... 

Lettres  de  ch*Aoj*.  ~-  A**iina- 
ûo*<c*pay&ienl  au  domicile  méi- 
qut  sur  lujrmtet^  Validité.  —  La 
désignation  «uns  une  lettee  de 
change  d'un  lieu  pour  le  pavanent 
est  une  véritable  élection  du  domi- 
cile et  permet  au  créancier  d'aesi- 
gner  son  débiteur  au  dosnkile  iiwfi- 
qué ; :  Paria*  2  avril  i  88 4,  a.  1  uaUl  , 
p.  €79*     ...  -f.     ... 

^ttapundanoei,  —  Tribmalétnm- 
çer,  St*ni$^  Hejct,  ~m  la.Uilepen- 

t  dance  n'est   applicable    qu'à    eut 

.  inaienees  liées  datant  tlas  tribwaaau 
fonçai*  Comm<  Seine,  l  à  juta  i*nj, 
n,  14412,  p>.  ,64.      .  *  . 

Lonnge  de  uervima* — .  6aroun 
:<fe.r4peuç4»  JPrtAauai  dr  eonuRfrca, 
Compétence.  —  Le  tribunal  4jb.quW- 
meree  est  seul. compétent  puur  «on- 
natlre  de  la  demande  eu  fsejumeat 
duaea  appointées***»  eUéVutt»  de 
comm|sskin«  fo«née  par  na  «arçon 
de  recettes  contre  un  banqiatec.aea 
palron;  Paris,  XS  juniier  .  IftM, 
n,  W7fi,  ^,253»-.      - 

Marchand.  —  Femme. t'oçtnpmii  dm 
commerce  d*  i  natif  Ma*&<mto  pm-f- 
kiique,    Mon  .peur,  ,w>h  tjùgibU., 
Signature*  de  la  femme,  Cxm€*ut*  dm 
rmti M  iV/tf,  AtUorùaliou. maritale. 
—  La  femme  qui  a'ootupe  4u  eum» 
mence^de  ion  mari  doit  être  réputée 
marcnande  punliquer,  U.néoeauitéda 
«  bon  pour  »  sur  le*  actes  uséUté^ 
raMK.parelleafltgués  u'eiiete  don* 
plus.. ...  . 

Lorsqu'il,  résulte  de  la  dbpoeiUe* 
des  signatures .  et  de  •  l'enseoiniu  des 
titres  qu'Ai  y  aouconeourao^deu» 
époui  pour  signer  dus  valeurs,  c'est 
en  vain  que  la  femme  soutiendrait 

i  avoir  agi  sans  antoriaaUQamaiitaic; 
Paria,  24  avril  18t\3,  n.  104  ^ 
p.  168. 

Biarqjuas  de  lubrîcicba.  •—  Pafrrt- 
cuiiqn  ,(i../Vtronyer,  indication  tèe 
jabricetion  ftoticwe.  —  \jt  négo- 
ciant français  qui  fait  fabriquer-  à 
réirausjer  les  produits  qu'il  vend  en 
jFrance,  ne  peut  apposer  sur  suite 
fabrieationélrangère  la  marquud'une 
fabrieatiou  française  t  ce  Juif  «mati- 
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tue  le  délit,  prévit  par  les  articles  1" 
.  deilailoi  do  28  Juillet  1824  et  493 
du  Code  pénal  combinés. 

La  loi  préeH**  du  38  Juille*16*V 
ayant  eu  pour  objet  la  loyauté  du 
^-commerce  français,  il  font  entendre 
par  lieu  de  fabrication  (expression 
qu'eue*  emploie)  ;  toute  fabrication  en 
France,  du  produit  dent  il  e'ugtt, 
eane  distinction  entre  les  divers  lieux 
de fabrfcâUoe  française;  Cass.,  280- 
vrier  1864t  n.  10487„  p.  341. 
Marque  de  fabrique.  —  Pro- 
priété exclusive,  Usurpation,  Ce*~ 
tmreence,  Bonne  foi,  Non-préjudice, 
Demande  de  dommages  et  intérêts, 
Méjét.  —  Une  dénomination  spéci- 
fiant d'une  manière  distincte  des 
produits,  constitue  une  marque  de 
fabrique  assurant  au  déposant  une 
propriété  exclusive  (loi  du  28  Jutn 
1867^  art.  t<*  §3). 

Il  n'y  a  pas  de  concurrence  dé- 
loyale de  la  part  de  l'usurpateur  de 
la  marque  de  fabrique,  si  on  ne  peut 
lui  reprocher  nt  mauvaise  foi,  ni 
préjudice  causé,  et,  en  conséquence, 
point  lieu  à  des  dommages  et  In  lé* 
rêls;  Paris,  24-  Janvier  1884, 
A.  10476,  p.  247. 
lfarqae  de  Jabriojue.  — ►  Réunion 
do  commerçants.  Mots  estampes  en 
relief  *ur  plaque  é*  cuivre ,  Indication 
d'oriçmede  ht  fabrication,  Propriété, 
Uooge  frauduleux,-  Concurrence  dé- 
loyale. Dommages-intérêts.  — .  Doi- 
vent être  considérés  comme  marque 
de  (asviquo  tes  mots  «  l»  qualité  s 
et  au -dessous  :  r  Union  des  quin- 
cailliers  >»  estampés  en  relief  sur 
une  petite  plaque  de  cuivre  de  forme 
spéciale  et  ayant  pour  but  de  dési- 
gner Ira  marchandises  d'un  certain 
nombre  de  commerçants  unis  entre 
eux  par  des  statuts. 

Cette  estampille  qui  ne  désigne 
pse  '  un  type  particulier  de  mar- 
chandise, mais  simplement  l'origine 
de  la  fabrication,  est  devenue  ta  pro- 
priété des  commerçante  qui,  les  pre- 
miers, se  sont  entendes  peur  en 
faire  un  usage  commun  on  l'appo- 
sant sur  les  marchandises  de  chacun 
d'eux. 

Ils  ont,  dès  lors,  tous  et  chacun 
qualité  pour  demander  réparation 


eoatr*celoi<qui,  malgré  leur  défense, 
a  apposé  cette  marque  de  fabrique 
sur  ses  produits  et  leur  a  fait  ainsi 
une  concurrence  déloyales  Parts, 
14  Juillet  1884,  n.  10454,  p.  167. 

Mineur.  —  Société  anonyme,  Sous- 
cription sVactions,  Nullité,  Demande 
en  pavement  par  /r  liquidateur-  de  itt 
société  dissoute,  Rejet.  —  doit  61  re 

,  annulée  conformément  a  Tari.  1124 
du  Cède  civil  la  souscription  faite 
par  un  mineur  aux  aclions  d'une 
société  anonyme  ;  Comas.,  Seine, 
30  octobre  1883,  n.  1064$,  p.  616. 

Hodèles  de  fabrique.  —  Dépôt, 
Appiicailonde  tafgidulS  mars  1806," 
Imitation,  Concurrence  déloyale, 
lnappiicabiUtè  de  la  loi  du  6  fuit» 
Ici  1844  sur  les  brevets  d'tnvention. 
—  La  loi  du  18  mars  1806  cet  seule 
applicable  aux  modèles  de  fabrique 
comme  aux  dessins  de  fabrique. 

La  loi  du  6  Juillet  1844  ne  peut 
leur  être  appliquée,  et  l'imitateur 
d'un  modèle  de  fabrique  poursuivi 
en  dommages-Intérêts  ne  saurait  se 
prévaloir  de-  l'absence  de  tout  brevet 
d'invention  en  faveur  copropriétaire 
du  modèle  illicUement  invité  *  Nancy, 
26  mai  1888,  n.  10606,  p.  386. 

Navire.  — -  Faillite,  Vente  judiciaire, 
Hypothèque  maritime,  Surenchère, — 
La  vente  d'un  navire  dépendait! 
d'une  faillite,  faite  par  le  ministère 
d'un  courtier  maritime,  eonstifue 
une  vente  Judiciaire  (Art.  14  de  la 
loi  du  10  décembre  1674). 

En  conséquence,  la  surenchère 
du  dixième  formée  après  ladite  vente 
par  les  créanciers  inscrits  sur  le  na- 
vire vendu,  doit  être  annulée  par 
application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  toi  précitée;  Clv., 
Boulogne-sur-Mer,  24  février  1883, 
n. 10604,  p.  376. 

Navire.  —  Saisie,  Navire  étranger. 
Navire  de  plaisance,  — *  L'article  216 
du  Code  de  commerce,  portant  que 
«  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est 
pas  saisissante...,  «  édietc  une  règle 
générale,  prise  dans  l'Intérêt  de  la 
navigation  et  n'admettant  aucune 
distinction  entre  les  navires,  soit  à 
raison  de  leur  nationalité,  soit  à 
raison  do  la  destination  &  laquelle 
ils  sont  affectés. 
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En  conséquence,  est  insaissable 
le  navire  anglais  dont  lo  capitaine 
•est  muni  de  te»  expéditions,  encore 
Mon  que  ce  navire  «oit  an  Battra  de 
plaisance  et  non  un  navire  do  com- 
merce; Ail,  28  novembre  1988, 
n.  10*24,  p.  44  S. 

Ouvrier  et  patron.  —  Livret  ©*7i- 
gateire,  Demande  de  certificat  en 
dehors  du  livret,  Rejet.  —  L'ouvrier 
qui  s'est  affranchi   do  l'obUgalion 

•  d'avoir  un  livret,  ne  peut  exiger  de 
aon  patron  un  certificat  en  dehors 
de  oe livret  (loi  du  22  juin  1854)  ; 
Cemm.,  Seine,  14  août  1883; 
n,  10428,  p.  81. 

Pb*rin*jole.  —  Société,  Exploita* 
ttony  Apport  par  le  pharmacien  di- 
ptàmé,  Nullité,  Société  de  fait. 
Liquidation,  Vente  de  la  pharmacie 
par  le  liquidateur,  Nullité  prétendue, 
Validité.  —  Une  société  no  peut 
étro  constituée  en  vue  d'eipiolter 
une  pharmacie. 

En  conséquence,  le  propriétaire 
d'une  pharmacie  muni  du  diplôme 
exigé  par  la  loi  no  peut  valablement 
en  foire  rapport  dans  une  société, 
quoiqu'il  reste  chargé  do  l'exploit  ac- 
tion de  l'officine  et  de  la  vente  des 
médicaments  (Déclaration  du  roi  du 
26  tvril  UT 7  et  article  25  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI). 

Cependant,  après  la  dissolution 
de  cotte  société,  dont  l'existence  de 
fait  a  créé  uno  communauté  entre  les 
associés  et  donné  lieu  à  des  engage- 
monts  envers  les  tiers,  le  liquidateur 
peut  valablement  vendre  la  phar- 
macie pour  régler  cette  communauté 
et  les  obligations  par  elle  contrac- 
tées, sans  qu'il  soit  possible  à  des 
créanciers  antérieurs  de  prétendre 
qne  la  nullité  de  la  société  a  réagi 
sur  la  vente  opérée  par  les  soins  du 
liquidateur  et  que  la  pharmacie  est 
restée  la  chose  de  son  propriétaire 
originaire  ;  Paris,  8  décembre  1 888, 
n.  10466,  p.  201. 

Privilège).  —  Douane»,  Contribu- 
tions indirectes,  Èano.  — -  Le  privi- 
lège établi  par  l'article  47  du  décret 
du  1"  germinal  an  XIII,  au  profil 
de  la  régie  des  contributions  Indi- 
rectes, primo  celui  établi  par  l'ar- 
ticle 22,  titre  XIII,  de  la  loi  des 


6-23  août  1 791  au  profit  de  latétie 
des  douanes  ;  Paris,  7  mai  1883, 
n«  10606,  p.  212. 

Prodigue.  —  Jugement  4e  défaut. 
Opposition,  Demande  an  dédareiion 
de  jugement  commun  contre  le  ce*- 
trii  judiciaire,  Nullité  de  procédure. 
Admission*  —  Le  prodigue  qui  a  été 
condamné  par  défaut,  sans  I'smh- 
tanee  de  son  conseil  judiciaire,  est 
recevante  à  former  opposition  audit 
jugement  en  son  nom  personnel. 

La  demande  en  déeUration  ds 
jugement  commun  fermée  contre  le 
conseil  judiciaire  du  prodigue,  pos- 
térieurement à  l'obtention  du  juge- 
ment de  défaut,  n'est  pas  reeevabfe, 
et  1a  procédure  sultie  doit  être  an- 
nulée; Gomrn.,  Seine,  l^maitSt), 
n.  10402.  p.  85. 

Propriété  Industrielle.  —  Mo- 
dèle déposé,  Pochette  en  satin,  Objet 
ne  présentant  aucun  caractère  dt 
nouveauté,  Demande  en  dommages- 
intérêts,  Rejet.  —  Le  fait  d'atolr 
déposé  au  conseil  des  prud'hommes 
le  modèle  d'un  objet  conformément 
h  la  loi  du  18  mars  1806  n'est  psi 
suffisant  pour  créer  un  droit  exclu- 
sir  de  propriété  en  faveur  du  dépo- 
sant. 

Ce  droit  exclusif  ne  peut  s'obtenir 
qu'autant  que  le  modèle  dépott* 
constitue  un  objet  nouveau  ;  Gomm.. 
Seine,  24  octobre  1888,  n.  1054!, 
p.  508. 

Renseignement*  commerciaux, 
Agent  d'affaires,  Responsabilité.  — 
L'agence  de  renseignements  qui 
offre  à  un  commerçant  do  loi  foor- 
nlr,moyennant  rétribution  convenne, 
sur  la  solvabilité  de  êo»  clients  de» 
renseignements  d'une  parfaite  «at- 
titude,'et  qui  seront  pris  au  moment 
de  la  demande,  commet  une  faute 
lourde,  engageant  sa  responsabilité, 
lorsque  soit  par  négligence,  soit  par 
légèreté,  il  répond  à  son  abonné 
qu'il  peut  accorder  no  crédit  à  son 
client,  alors  que  celui-ci  est  dans 
un  état  d'Insolvabilité  notoire. 

Il  importe  peu  que  le  renseiaac- 
ment  soit  donné  sans  garantie; 
Gomm.,  Seine,  14  mars  1884, 
n.  10566,  p.  6T2. 

Renseignements 
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•  Balle  tins  qualifiés  de  confidentiels 
èi  délivrés  sans  garantit,  Faits 
inexacts,  Responsabilité.  —  L'a- 
gence de  renseignements  iqul,  con- 
sultée sur  la  situation  d'un  com- 
merçant, délivre  une  fiche  relatant 
des  Mis  inexacts  et  préjudiciables 

'  au  crédit  de  ce  commerçant,  est 
passible  de  dommages-intérêts. 

Il  importe  peu  que  cet  avis  soit 
confidentiel,  délivré  sans  aucnne  ga- 
rantie, en  que  ce  commerçant  soit 
tendeur  et  non  acheteur  ;  Comm., 
Seine,  6  décembre  1 883,  n.  10555, 
p.  611. 

jBaisie-arrêt.   —    Fonds  de  corn- 

,  mer  ce,  Vintet  Election  de  domicile 
pour  les  oppositions^  Publication  de 
la  vente,  Payement  du  prix  avant 
Vexpiration  de*  dix  jours, .  faute 
Déclaration  affirmative  inexacte, 
conséquence.  —  Si  l'on  ne  peut  re- 
connaître force  de  loi  à  l'usage  dp 
publier  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce et  de  n'en  payer  le  prix  qu'a- 

,  prés  uu  délai  de  dix  jours,  l'acqué- 
reur, en  prenant  èes  mesures  et  en 
indiquant  up  domicile  ou  seront  re- 
çues les  oppositions,  doit  être  con- 
sidéré comme  engagé  au  regard  des 
.  créanciers  à.  leur  assurer  le  bénéfice 
desdites  mesures.  En  conséquence, 
il  y  a  faute  de  l'acquéreur  s'il  se 
libère,  avant  l'expiration  des  dix 
jours. 

Le  payement  fait  par  l'acquéreur 
dans  ces  conditions,  soit  en  espèces, 

.  soit  eu  billets  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  des  parties  saisies. 

Le  tiers  saisi  qui  a  fait  sa  décla-. 
ration  affirmative  inexacte,  ne  doit 
pas  être  condamné  comme  débiteur 
pur  et  simple;  il  n'est  tenu  que 
dans  la  limite  des  sommes, qu'il  de- 
vait et  qu'il  a  indûment  et  irrégu- 
lièrement payées;  Ci  y.,  Seine, 
26  mai  1883.  n.  10509,  p,  889. 

Société  anonyme.  —  Actions 
a* apport,  Défaut  de  versement  du 
premier  quart,  Inobservation  pré- 
tendue des  formalité»  prescrites  par 
lu  articles  *5  ai  55  de  la  toi  du 
24  jtUtet  1867,  Demande  en  nullité 
de  la  société,  Rejet,  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  dm»  las  .sociétés  ano- 


nymes,   que  les   actions   d'apport 
soient  entièrement  libérées. 

La  loi  du  24  juillet  f  867  né  pres- 
crit pa«  non  ptus  d'effectuer  rat  oes 
actions  nn  verMemenf  en  espèces  lors 
de  la  formation  de  la  société. 

Le  versement  do  premier  quart 
du  capital  social  n'eut  ot>rfgatMroqoe 
pour  les  souscripteurs  d'actions  en 
numéraires.   " 

Si,  aux  termes  de  l'article  55  de 
la  loi  eus* visée  en*  doit  annexera 
l'acte  constitutif,  la  liste  nominative 
dis  souscripteurs  ntoc  les  nom, pré- 
noms, qualité,  dv  meure  et  nombre 
des  actions  souscrites  par  chacun 
d'eux,  le  déraut  d'indtaatfcm  des 
prénoms  de  quelques  actionnaires 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité, 
«tort  surtout  qu'il  n'a  produit  au- 
cune confusion  de  personnes  ni 
amené  ponr  la  société  ou  les  tiers 
qui  pourraient  y  être  intéressés 
aucun  refus  de  versement;  Gom., 
Seine,  27  septembre  1988, n.  10489, 
p.  12t. 
Société  anonyme.—  Actions  d'ap- 
port, Libération  oV  versement,  Liste 
d'actionnaires,  Dépôt  légal.  Mandat 
statutaire,  Augmentation  de  capital, 
Vérification,  Vétai.  Feuille  de  pré - 
sence,  Communication  ;  — ^  L'action- 
naire qui,  en  échangé  et  son  ap- 
port, reçoit  des  actions  libérées  d'un 
quart,  n'a  pas  à  signer  de  bulletin 
de  souscription,  ni  à  Mrs  an  verse- 
ment en  espèces. 

L'omission  de  l'adresse  d'un  sous- 
cripteur ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  société,  lorsqu'il  est  établi  que 
ce  souscripteur  est  sérieux,  notoire- 
ment connu,  et  qu'il  a  versé  le  pre- 
mier quart  sur  les  actions  qu'il  a 
souscrites. 

Lorsque' les  statuts'  de  la  société 
donnent  pouvoir  au  porteur  d'une 
expédition  de  faire  les  dépôts 
exigés  par  la  loi,  an  actionnaire  ne 
peut  demander  la  nullité  de  la  so- 
ciété, par  le  motif  que  le  dtyôt 
aurait  été  fait  par  une  personne 
sans  mandat. 

En  cas  d'augmentation  de  capital 
d'une  société  anonyme,  la  loi  no 
prescrit  aucun  délai,  à  porno  de  nul- 
lité, pour  précéder  à  la  vérification 
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^dela.  paiw^ptiQni«tidtt^iw^Wfint 

.justice,  que.  (ait,  nu  aç44ennaire?a  fln 
... .d0;,wtfwroie»UQ|a  de»  ifentllasn.de 

présence,  .souftpetne^de  dommages- 
,  ,  Jfi^r^lv  Ail  ne  .  justifie  .pas  .qu'il  n 
. (leHAejiéjoeHe  eemm,uoi*atiQU  rajent 

l'introduction  de  ,1-tos.Uiicnfii  Gom., 
,...8Aî<ie«.r30:AVijl  1«»4,  •,*,i:JO*74, 

fifpqiét^  *no*gr*ieM:.  -^.^^«^ou  en 

, ,  ^tc*»  ^cf  tofsnojr*)  *  iflM%  /df  Itpavre- 
, .  ce?mr,:#*m<P'4s  /onsnfe,  téméraire- 
ment  et  sans  bonne  foi,  Dpmmages- 
.  i  i#fMi*>  facevrtVitfi  *-r  .Lorsque 
. , .  tes ,  .sla{ut#,  d'iune, .  société  -  anen gme 
, , , stipulent»  ^^ûV.  actionnaire  »  ne 
,,  pourra,  çUHen.  ter  uw  .denwdeen  jns- 
l((3U«e  (fflnfre,  la,, société  .flne.loraque 
...  ce^,, demande  a»r*.e>é  p*éaM>le- 
,  f  ment  déiépfe  Massemblée.générale 
,  4es  actyojinaires,  ,d>pt  l'e*j*  devra 
être  soumis  aui.truSpnftlt*>eom,pé- 
, . ,  tente  en .  mêmni^empa ,  413*  ,&.  da> 
.  ►mandats,  l'actionnaire  quj.  aligne 
.  U  société,  en  nullité,  et  en  nomina- 
.,,  Ueu  ,d\un<,|  liquidateur  judiciaire, 
, .  sans  sa ,  nonformer  .aux .  «lato  U, .  doit 
.  .être   déclara   non-  recevable.en  fa 

,  demande..  ,i    i  ,  ..k 

.    El  eJ>,des  faUs  ;tfe  «le  cause  il  I 
.  appert  que,  ,;*a,  demande  est  formée  | 
;  J&nérairetnenl,  et  sans  bonne  foi  il 
, , .  doit  £tre  condamné  ndes.dommages- 
.    .intérêts;  Gom,,,  Seine»7  ,mara.  1&81, 

n.  105^5,  p.  A70.  ... 

,|3QC4Até    aJWMiynfte..  — .,   .iciron- 

,,,  jp^tre,.,  Uqifi4^m^   Souscription, 

. ,  Mm*  pmive»  rr  Los,  liquidateurs 

_ , , .  d'une  ,  société    anonyme,   .peuvent 

:,.,  peursi4vretçnuM*iesaclioiuiair**  le 

recouvrement  du  leUquai  total  de 

. ,  leur  seuscrj ptiou  «ma  que, cep  der- 

,M|1pler*.P4)uJia8eiM, prétende. n'avoir  à 

...  i\ar8çr  que  la  «art  de  cette  aauaorip- 

;  ,  Uon   nécessaire ,  popr  acquitter  le 

-  u  P***jf#    dont,  je*  il^uidateura  .  de-; 

,  ^raient    nréalaotament    établir    le 

,  bilan;  Parle,  ftmai  1884*n.lu603„ 

...  P..ÎQ*. 

Sooiété  anonyme*    —  Action* 
..  noires,.  Nullité,  Tiers,,  Soiucripiion , 

Faillite 7  Moue  passive^  Syndic,  Ces- 
.    «(on.,'—  ï-'a^^nw^fP'a.paftW»* 

lité  pour  arguer  a  l'égard  des  tiers. 
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. .  de  ,ie.  «nullité , de,  •  4a  société .  dent  il 

<rest  mem>re»  notamment   a  l'égard 

.    du  4fndio.de,  la nfailUte.  de. ladite 

aoeiété.Riulirepr^eBenie  U  masse  des 

.«réaneiefti.  ..;.•. 

r ....  Le»  dffoiis  duksjfldied'uwfailtte, 
.  j  .au  .regard  ides  actionnaire*,  se  Uni- 
• ,  tent.A  i  l'étendue  dn  passif (  sti  il  se 

•  peut  Jeur  i réclamer  .<|ue  la,  part  de 

•  leur  souseripUeu«quiI«»t  iad^spen- 
sable  pour  éleifidre  ^e  passif  - 

Par .  aulte,  .Iwwvwde,  ejesalpjindit 
des  droits,  du    syndic  «  poursuit  lu 
:  actionnaire*  en  p*jieroe*rt  du.  Mon- 
tant dn<  i«ur  soesei^pUon,  eecewioo- 
naire  .ae    pnuTant  avpir-  pins   de 
,  ■  droits  que  le  sjndtc,  il  y  a  lien  kiol 
d'abord  de  faire: dresser  Le-ieasspie 
-    du  paestf  jresUnt  dû,»  afin  de  déter- 
miner exactement  la  somme  dont 

•  •:  chaque  AoMofinaire  es*,  encore  teno  ; 
>  Paris?  8  HMerUtM,  n.  10664, 

p.  «88 

Société  fsunjnxi]raate>4 Âwoni, 

,  ,  $ûu$vripiùm>   Kotific4H4Pn,  .Faillite, 

Syndic,    Qualité  pour  m§ir¥  ï<rt'~ 

.  witnts,  îiuiiité.  Conversion  eVaetiom, 

Souscripteurs  .  primitif**  i  G***b*- 

nairea,,     RespanaobUitt*    -^r.    Le 

■  aouaertptenr  .d'actions  »  est  Ué  enver* 

.  la  société  lersqMe  après  avoir  sfcn<: 

un  bulletin  de  eonsorlptton,  il  a  éti- 

porté  comme  epusciiptenr   sur  le» 

livres  de  la  secj&eV.et  <&%  nran^ 

son  engagement,  en    versant  one 

partie  du  nrU  des  actions  par  lui 

<  souserMes* 

Le  nvndie  de  la  IsiUHa  d'une 
sociéWi  anonyme  a  qualité*,  comme 
:  repcésenum  laaeei^té,  ponr.eiiger 
des  actionnaiçes  le  complément  de 
leur  mise.  Mai», comme  d'autre  part 
il .  représenter  -la  masse'  des  créan- 
ciers, l'exception  tirée  de  In. nullité 
de  la  société* rt»* M *aj  ns*.egpa- 
eabie.    .  < 

Les    porteurs  d'actions  dé>  li- 
bérées de  mottié,  et  cnnyartiea  en 
. , .  actions  4u  porteur,  aonlril|  tenus  de 
.    verser,  l'autre,  moitié   alors  :eju'iN 
t  n'étaient ,  ni  aouaeripteura  prknitir- 
'  ni  cessionnaires  avant  la  libération 
de  moitié  ?  (Qntstjon  résolu*  mplifi- 
,  tentent  par   la.  Cour  dmns  un  **< 
.  affinwtif)  i  Boroeaux^.mars  i*«4 
n.  10628,  p. 455. 
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Société    anonyme.    —     ^4ppor< 
"  t?*mctèmce,  Prévision,  Déprêeia- 
"ifflsn,  RéalUé  de  V  appert,   — -  L'ap- 
port fait  a  '  une  '  soteiéfé    anonyme 
d'une  créance  donl'la  valeur  a  <té 
fixée  à  l'aide  de  prévision!  sérieuses, 
n'a  pas   un   eavaelèro  Actif,  alors 
même  que,  par  la  évité,  ces  prévi- 
sions ne  seraient  pas  réalisée*;   et 
'  quo  cette  créance  aurait  'suivi- une 
dépréciation  t  Oem.*  Seine,  9  août 
1882,  n.  lOUt,  p.  17. 
Société  anonyme.  •»-*  Apports  en 

-  natate,    Aclioms   Libération     fkir- 
•'ife/Je,  Négociation   mm    Versement 

préalable  dté  quart  en  nature,  Fb/t- 
tlitéé  ■ —  Le  capital  d'une  société 
'  par  actions  peut  être  réalisé  <  au 
moyen,  soit  '  d'apporté  en  numé- 
raire, soit'  d'apports  en  nature  (par 
suite)  los  actions1  représentant  ce 
capital   peuvent  être  Intégralement 

•  libérée*  par  l'un  on  par  l'antre1  de 
ses  apports,  et  ces  actions  peuvent 
correspondre  pottfpattle  a  *U>*£- 
port  en  nature  et  pour  partie  à  un : 
apport  en  numéraire.  ' 

Les   notions    d'apport,    libérées' 

•  d'un' quart  par  le  fait,  même  de 
l'apport  en  nature,    ne  sont  point 

-  •  en   outre  assujetties,  préalablement 
"  à  toute -émission,  au  versement  eîuii 

quart  ea  numéraire;  €ass»,  1»  fé- 
vrier 1884,  n.  100498,  p.  30&. 

Sooiété  smonyme.  —  Apport* 
paiféë  "partie    en   actions    libérées, 

••  partie  en  espèces,  Demande  en  nul- 
lité de  la  société,  Non+Oéemlbitité. 
■■—  Une  société  ne  saurait  être  dé- 

-  '  «entrée  nette  par  le*  metlftr  cjue  le 

fondateurs  anraletit  eue  payés  de 
leurs  apports  partie  en  actions  libé- 
rées et  partie  en  espèces)  Corn., 
Seine,  lfr  mai*  1888,  n.  10*04, 
p,  40. 

Société  «anonyme.  —  Apports, 
Versement  du  quart,  Appel,  Dépens, 
Dommûges<4niérête.  —  Bien  éjue  les 

'  apports  régie  par  l'artiste  4  de  la  loi 
du  H  juillet  1987  doivent  cousis 
ter  principalement  en  avantage*, 
droits  et  valeurs  qui- ne  soient  pas 
dn  numéraire,  rien  ne  s'oppose  ce» 
pendante  ce  que  rapporteur  c'en* 
gage  a  fournir  en  deniers  l'appoint 
nécessaire   pour    en    fuir*  corres- 
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pondre  la  valeur  &  celle  d'un  nombre 
1  déferminétl'ucliOns,  oubten  s'Oblige 
à  garantir  le  pavement  en  'argent  de 
ce- quf: pourra' manquai4  (sur  la  va- 
leur attribuée  par  lu  unième  àees 
'  apports  d'après  la  tériOcatteu  qui  en  * 
■sera  IMte  dans  les  fbruteë  légales  i 

Rtles  sommes,  néeeessef renient 
peu  élevées,  qul's'trjodtent,'  •  tfan*  ces 
coudlttoftf,  aux  apports1  en  naUuYe. 
•'  ne  faisant  point  partie*  du  capital 
mis  en  souscription,  ne  sOnlpOinl 
'  aesufeftirv  atH  verfeettiéh*  eu  -  ooajft 
exigé  par  l'article  !  •'  edmme1  condi- 
tion préatebié  *  la  fbrniation  Vie  la 
société:'  >** 

■  L'appel  interjeté  contre  un  Juge- 
ment susceptible  de  celle  vote' 'de 
recours  rie  peut  entraîner  contre 

-  *  l'appelant'  nul  succombe  iqoe  la  eton- 

*  daninatlèn  aut  dépens.  I!  ne  Mutait 
bonnet  Reu  a  uh*  allocation  do 
dommageèt-lntéréts  a»  proUt  Ael'ad- 

•  versalrc';  t-Péria,  '  3  -  avtW  1883, 
n.  WMW0;p.D99.  l 

Société  anonyme.  —Assemblée 
aèrtirnlt,  Formalité,  NutNté,  '  Ac- 
tion* s  •Libération,'  Administrateurs, 
nespomabWté.  —   Dans  le  eue  ou 

•  un    adrttlnlstraleu'r  d'une  "société 

*  anonyme  aurait  pris  part  à  une 
assemblée  générale  des  aciiontaàlreb 
en  se  contentant'  de  déposer  éansla 
caisse  «octale1  W  nombre  dallons 

<  eiigépar  le*  statuts,  mm*  toutefois 
les  avoir  préalaMement   fait    bon- 

'  reVHr  en  titres  nomlnatift,  et  Hon- 
orer conformément  è«  l'article  28  de 
là  loi  au  24  jtriHeVYM*,  fonfittleii 
sion  de  'ces  fermante*  ne  *  saurait 

-  entraîner  la  hulltté  'd'une.  MllWra- 
••    t ion  prise  par  les  actionnaires  réunis 

-  en  assemblée  générale  qot'  ont  volé 
-  un  appel  de  fonds.  •  ■ 

L'actionnaire  assigné  put  les-  liqui- 
dateurs en  libération  de  ses  actions 
ne  saurait  se  refuser  a  -effectuer  le 
versement  demandé,  sou*  prétexte 
qne  les  liquidateurs  devraient  pour- 
suivre préalablement  les  adminls'tra- 
tetfrrtt*  M  société  et  des  fldéTeom- 
missaires  chargés  de  l'emploi  '  des 
foridfl  qui -seraient  responsables  ôSi 
déOett  constaté  ;  Gomm.  Seine, 
1"  août  4989,-n.  104*1,  p.  t2. 
Société  anonyme.  — -Assemblée 
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.yénérale*  domination  rf'set  liquida- 
teur, Demande  ù  fin  de  nomination 
de  liquidateur  judiciaire.  —  Pou- 
voir du  juge.  ~~  Des  tribunaux  ne 
muraient,  sans  violer  les  disposi- 
tions de  l'article  1134  du  Code 
civil,  substituer  leur  propre  décision 
à  celles  prises  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  délibérant  donsr 
la>  plénitude  de  leur  souveraineté  et 
dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tion» statutaires. 

*  Spécialement  doit  être  meintenoc 
la  nomination  d'un  liquidateur  régu- 
Hcrement  Mie  par  rassemblée  gé- 
nérale qui  a  prononcé  la  dissolution 
de  la  société  et  réglé  le  mode  de 
liquidation. 

,  Au  cas,  d'ailleurs,  où  le  liquida- 
teur chargé,  de  réaliser  l'actif  social 
viendrait  à  méconnaître  ses  obliga- 
tions, la  réunion  d'une  assemblée 
générale  pourrait  être  provoquée  à 
.la  diligence  du  commissaire  à  la 
liquidation,  et  «n  nouveau  liquida- 
teur subeiitué  par  elle  àfànoien. 
.  ■  Pourrait  même,  au  besoin,  pa- 
reille substitution  être  directement 
prononcée  par  les  tribunaux  en  ea* 
de  malversation  ou  d'infraction  grave 
nui  devoirs  imposés  à  ce  manda- 
taire; Paris,  31  janvier  1884, 
0,  10477,  p*266. 
Société  anonyme),  —  Augmenta- 
tion de  capital,  Nullité,  Administra- 
leurs,  Comméêtairt*  de  surveillance, 
Directeur,  Responsabilité,  Solidarité, 
la  faillite  de  l'Union  .nénérale.  — 
iKn  cas  d'augmentation  dn  capital 
d/une  société,  rémission  des  non* 
«elles  actions  est  soumise,  comme 
«elle  des  actions  originaires,  aux  dis- 
positions de  l'article  l«r  de  la  loi 
de  1867,  alors  même  que  l'aug- 
mentation aurait  été  prévue  par  les 
«tatnts  et  aurait  été  votée  par  ras- 
semblée générale. 

Lorsqu'une  société  s'est  réservé 
dans  ses  statuts  d'augmenter  ulté- 
rieurement son  capital,  cette  aug- 
mentation de  capital,  lorsqu'elle  a 
lieu,  ne  constitue  pas  la  substitution 
d'une  société  à  une  autre. 

En  conséquence,  bien  que  les  aug- 
mentations successives  aient  pu  être 
annulées  pour- n'avoir  pas  avoir  été' 


(sites  régulièrement,  11  n'y  a  pas  Heu 
pour  cela  de  prononcer  la  nullité  de 
la  société,  quand  d'ailleurs,  à  Fori- 
gine,  la  société  avait  été  constituée 
régulièrement, 

tes  administrateurs  en  fonctions 
au  moment  de  raceonwlissemenl  de* 
formalités  prescrites  par  la  loi  m 
cas  d'augmentation  de  capital  doi- 
vent être  déclarés  solidairement  res- 
ponsables dq  préjudice  résoftautpeur 
les  tiers  de  la  nullité  des  augmen- 
tations dn  capital. 

Les  commissaires  de  surveHlanec 
qui,  dans  un  rapport  présenté  aune 
assemblée  génitale  d'aciioniMirts 
convoquée  enviic  d'une  augmentation 
de  capital,  ont  à  tort  affirmé  l'exac- 
titude des  comptes  et  du  bilan  de  ia 
société,  sont  également  solidaire- 
ment responsables  du  préjudice 
causé. 

Bien  que  le  directeur  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  soit  pas  respon- 
sable dans  les  termes  de  l'article  42 
de  la  loi  de  1867»  il  l'est  néan- 
moins dans  les  termes  dn  droU  com- 
mun. 

Par  suite,  il  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non  seule- 
ment par  son  fait,  mais  encore  par 
sa  négligence  et  par  son  impru- 
dence. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  tante  com- 
mune aux  administrateurs,  aux  com- 
missaires fosuireilhnMfe'et'atidfrre-  " 
tour  d'une  société  anonyme,  ceux-r i 
sont  tonus  de  réparer  le  préjudice 
sous  la  même  solidarité;  Corn  m., 
Seine,  14 septembre  1888,  n.  10427. 
p.  89. 
Société  anonyme.  —  AnamrntrT- 
tien  dé  capital,  SeuMcripteur,  Gityr, 
Ptëi,  Vertement,  Compte  courant. 
Nullité t  Tien,  Rtêtitntiott.  —  *  Une 
société  anonyme  ne  peut  consentir 
un  prêt  sur  nantissement  supérieur 
à  ses  ressources  disponibles  I  mi 
souscripteur  d'actions  ésnises  en 
augmentation  du  capital,  et  imputer 
sur  ce  prêt  le  montant  du  premier 
quart  dû  par  ce  souscripteur  sur  les 
actions  qu'il  a  souscrites.  En  consé- 
quence, lorsqu'à  la  suite  4e  ce  prêt 
la  société  a  ouvert  nu  compte  cow- 
rant  à  ce   souscripteur,  ee  dernier 
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00  peut  effectuer  wq  versement  du 
premier  quart  par  le  débit  de  son 
compte. 

L'actionnaire  d'une  société  ano- 
nyme déclarée  nulle  ne  peut  oppoeer 
.  celte  nullité  aux  lien  j  maie  il  peut 
s'en  prévaloir  à  l'égard  de  la  so- 
ciété, et  réfuter  de  libérer  ses 
action». 

Celte  nullité,  toutefois,  ne  l'eu- 
lorise  pas  à  réclamer  à  la  société  la 
restitution  des  sommes  qu'il  a  déjà 
versées  en  raison  de  la  souscription; 
.Comm..  Seine,  9  avril  1*84,  n. 
10571,  p.  583. 

Société  anonyme.  —  Augmenta- 
tion de  capital,  Souscription,  Émit' 
ston  d'actions.  Assemblée*  générales, 
Faillite,  Demande  du  syndic  Û  fin  de 
libération  des  actions,  Rejet.  —  La 
personne  qui  souscrit  des  actions, 
émises  en  vue  de  l'augmentation  du 
capital  d'une  société  anonyme,  n'est 
liée  par  sa  souscription  qu'autant 
que  rémission  a  été  couverte. 
■  Il  importe  peu  que  les  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale 
aient  décidé,  postérieurement  à  l'é- 
mission, que  V augmentation  de  ca- 
pital serait  réduite  au  montant  des 
souscriptions  recueillies,  du  moment 
que  le  souscripteur  n'a  pas  pris  part 
à  cette  assemblée;  Comm.,  Seine, 
19  février  1884,  n.  (0562,  p.  561. 

Société  anonyme».  —  Banque  cen- 
trale 4*  crédit,  Appel  de  fonds  or- 
donné,  Intervention  em  appel  d'un 
fiers,  partie  en  première  instance, 
hvetevabilité.  —  Une  société  com- 
merciale en  liquidation  peut,  à  la 
requête  d'un  de  see  créancière,  être 
obligée,  par  une  décision  judiciaire, 
a  Caire  l'appel  des  fende  restant  dus 
sur  ses  actions  avant  respiration  du 
délai  de  dont  ans  prévue  par  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
et  à  raison  même  de  respiration 
prochaine  de  ce  délai. 

Le  créancier  qui  a  reçu  satisfac- 
tion, après  l'appel  Interjeté  du  juge- 
ment rendu  à  son  profit  et  qui,  au 
lieu  de  se  désister  d'une  action,  dont 
le  principe  a  cessé  d'exister,  se  nome 
à  s'en  rapporter  à  la  justice,  peut 
être  condamné  aux  dépens  de  la 


.contestation  qu'il  continue  de  sou- 
tenir» 

Aucune  intervention  ne  peut  êtro 
reçue  en  cause  d'appel,  si  «e  n'est 
de  la  part  de  ceui  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition; 
Paris,  20  juin  1884,  n.  10606, 
ft<  114» 
Société  anonyme.  —  Capital, 
actions,  Vaienrs  sociales*  Rcmàour- 
araietii,  Bénéfices,  Diminution  de 
capital,  Nullité,  Action  en  justice, 
Qécéiéwtee,  Vcrecmcnt  dm  quart,- Ap- 
ports sochanx,  Souscription  d'oc- 
lions,  Créanciers^  Foméateurt,  Fume* 
ment.  ~  Knoore  bien  qu'aux  termes 
de  l'article  34  du  Gode  de  com- 
merce, le  capital  des  sociétés  ano- 
nymes se  divise  en  actions  d'égale 
valeur,  aucune  disposition  spéciale 
ne  prohibe  à  peine  éo  nullité  l'exis- 
tence d'une  clause  sociale  contraire 
à  ee  principe,  et  notamment  la  cons- 
titution d'actions  dites  de  priorité. 

Ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'article  18&5  du  Code  civil  la  dts- 
posttrondes  statuts  d'une  société  aux 
torsnes  de  laquelle  11  est  créé  deux 
sortes  d'actions,  actions  privilégiées 
et  actions  de  fende,  avec  cette 
stipulation  que  les  bénéfices  sociaux 
seront  tout  d'abord  et  exclusive- 
ment distribués  aux  aetlons  privi- 
légiées jusqu'à  leur  eatieeeembeur-> 
sèment»  les  actions  de  fonds  ne  de- 
vant participer  aux  bénéfices  qu'après 


t. 

On  ne  peut  considérer  comme  une 
réduction  preuvessire  du  capital 
social,  sans  publicité,  tombant  vous 
l'appUcatioa  de  la  lot  de  1807,  la 
diminution  qui  doit  ee  produire  en 
vertu  d'une  clause  statutaire  édietant 
l'annulation  nécessaire  de  ces  ac- 
tions privilégiées,  au  furet  à  mesure 
do  leur  remboersement  sur  les  béné- 
fices effectués  pur  la  société. 

U  nullité  édictée  par  la  loi  pré- 
citée à  l'égard  des  intéressés  contre 
toute  société  anonyme  pour  laquelle 
n'ont  pu  été  observées  les  suspost- 
isens  des  articles  1.  2,3,  4,»2,2*, 
24  et  25  de  taaite  loi,  pont  être 
invoquée  par  les  sssociés  sans  qu'elle 
ee  trouve  couverte  par  l'exécution 
volontaire  une  le  contrat  do  sorJélé 
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a  pu  recevoir  de  leur  pari  pendant 
un  certain  temps* 

Le»  articles  t  et  24  suevisés  qui 
subordonnent  la  validité  4e  la  .cons- 
titution de  tonte  société  au  verse- 
ment préalable,  par  chaque  action- 
naire, du  quart  au  moins  des  ac- 
tions par  lui  souscrites,  sont  de 
rigueur  et  leur  inobservation  en- 
traîne la  nullité  de  la  société. 

Il  en  -est  spécialement  ainsi  d'une 
société  dont  l'acte  constitutif  cons- 
tate que  l'apport  social  consiste 
exclusivement  en  immeubles  et  en 
marchandises  sur  lesquelles  les  sous- 
cripteurs des  actions  n'ont  aucun 
droit  çic  propriété* 

En  vain  alléguerait*?  que  les 
fondateurs  de  la  société,  débiteurs  des 
souscripteurs  d'actions,  ontété  char- 
gés par  ceux-ci  de  se  libérer»  envers 
eux  au  moyeu  de  ces  apports  affectés 
au  pavement  desdiles.  actioos  ;  Pa- 
ris, 28  mai  1884,  n.  10604»  p 
704. 
Société  anonyme.  —  Commis- 
saire de  surveillance.  Mandat ,  Rap- 
port non  déposé,  Demande  en  paye- 
ment d'indemnité,  Rtjet.  -*•  Les 
commissionnaires  d'une  société  ano- 
nyme ne  peuvent  exiger  le  pave- 
ment de  l'indemnité  qui  leur  a  été 
allouée  pour  ta  durée  d'un  exercice 
qu'après  qu'ils  ont  effectué  le  dépôt 
de  leur  rapport  à  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaire»;  Gomm.tSeine, 
21  septembre  U84,  n.  10430, 
p,  102. 
Société  anonyme*—  Conseil  d'ad- 
ministration, Rapport  erroné,  Disso- 
lution de  société,  Liquidateurs  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration. Fautes,  Remplacement, 
Assemblée  générale.  Assemblée  ordi- 
naire, Convocation.  —  Quand  le 
rapport  présenté  aux  actionnaires 
d'une  société  anonyme  d'assurances 
par  le  conseil  d'administration,  en 
vuedeladissolution  de  la  société  etdc 
la  nomination  des  liquidateurs,  donne 
une  évaluation  des  risques  bien  infé- 
rieure à  leur  réalité,  et  que  les  liqui  - 
dateurs  de  la  société  ont  été  pris  par 
l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  parmi  le»  membres 
de  ce  couseil  d'administration,  il  y 


a  lieu  de  nommer  un  liquidateur 
judiciaire  en  rewpfccement  éer« 
liquidateurs  amiables,  à  raino  i:c 
leur  Imprévoyance/ 

QuaneV  les  statut»  d'un*  soriétr 
anonyme  attribuent  è  PaswtnWtt 
•  générale  ordinaire,  après  la  dissolu- 
tic*  de  la  société,  les  aséots  pou- 
voirs qu'avant  et  stipulent  que  IV 
semblée  générale  êtdiaaire  k 
réunira  de  droit  chaque  année,  il  y 
lieu  de  révoquer1  les  liquidateur.» 
choisis  par  rassemblée  générale 
extraordinaire  de»  actionnaire*,  il 
de  les  remplacer  par  un  liquidateur 
judiciaire,  lorsqu'ils  ont  renwé  ck 
déférer  à  la  sommation  que  leur  «Tait 
utile  un  groupe  d'aclionnairn  de 
convoquer  l'assemblée  générale  or- 
dinaire;  Comm.,  Seine,  23  no- 
vembre 188»,  n.  10662,  p.  531. 
Société  anonyme.  —  Comiit*- 
tion,  Versement,  Fondateurs,  Admi- 
nistrateur», Responsabilité,  Sototo- 
rite,  Apports,  Commissaires,  Admis. 
Dépôts  Garantit,  Tiers,  FaitHle,  Syn- 
die,  Action  en  responsabilité,  Créan- 
ciers, Action  individuelle.  —  Lors- 
qu'une société  .  anonyme  a  été 
annulée  pour  défaut  do  verseaent 
du  quart  du  capital  social,  les  foa» 
dateurs  et  lee  administrateurs  nom- 
més par  la  première  assemblée 
générale  sont  solidairement  res- 
ponsables envers  les  tiers  de  font  le 
passif  do  la  société. 

Le  commissaire  u*i,  chargé  par 
l'assemblée  générale  de  vérifier  les 
apports  on  natorç  a'ent  prêté  sont* 
plaisamment  à  leur  nsajorsatos, 
ainsi  que  le»  eosnsatasnires'  de  sur- 
veillance qui  ont  eoounie  dos  nmlet 
lourdes  dans  l'exécution  de  leur 
mandat,  sont  éventent  taens  so- 
lidairement et  m  infimtum  avec  I* 
fondateurs  et  les  preaetera  adexiai*- 
trateurs  de  toute»  lesdesles  sociale*. 
Les  administrateurs  postérietn  à 
ceux  qui  étaient  en  ffosscaions  au 
moment  où  la  nullité  de  la  société 
a  été  encourue,  sont  isepuniablf» 
conformément  aux  régie»  du  droit 
commun,  individuellement  ou  soli- 
dairement suivant  les  cas,  envers  I» 
société  ou  envers  les  tiers*  sott  des 
infractions  aux  prescriptions  de  I* 
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. .  . toi «lu.JM.iftiUefc  l*fi?v  soft  idée  faè- 
.  .ulttt.ijuinv  anraifflit  .Trommiass:  daé* 
leur  gestion.  ••  u  *  ■-•     ,  (  >    >    i      j 
.-  Spésiftlenent,  ils.  sontifanus   de 
Jù*«  compte*  la  société  desaottons 
4*'il* .  auraient  dû    déposer:  podr 
lal*e  partie  oVeooeeii  d'adssfatgtr.i- 
Uon  *i  dont  ils  m'ont  bob  opéré  lu 
U*pô* ;  ai  ils. «ont.  responsables  d(js 
6mmk>mihrtégtÛte»eÈk*uî<tltÀm  ei 
,^e  toutes  «uiras  (OféiraUMs  fe)imar 
Me*  effeaUséeaistrec  tour  eoneenrs. 
-  . .  Un,  adnrinWlratear  ne  peut  ex  en- 
fler, U'Aotiono  eu  garantie  pour  les 
condamnât  ton»  pre^wneée*  contre  UU  i 
.à   raison. do  aa. participation  a  des 
**H*  détio(Ueu»v,  «ommis  dans   là 
e<u>«UJutk>to*a  ia  gestion;  de  la  so- 
ciété. ,     ■  .-       .    , 
■ .    Qe^ui  qui  .s'est,  borné.  &  donner 
des  eoowilATaiatifs  à-  la  -formation 
de  la  société  et  oui  n'a  partiefpé  à 
aucun  des  aetes  «te  constitution  de. 
cette  société  m  peut  être  déclaré 
responsable  des  irrégniaritoa  tVwi- 
tutees  par  tes  fondateurs;  » 

CVst  au  syndic  «enl  de  1»  faillite 
qu'il  appartient  (Fassigner  les  débi- 
teurs de  la  faillite.  Par  suite,  les 
créanciers  qui  toterrieusMot  dans 
une  instance  en  responsabilité'  diri 
géopar  le  syndic  contre  les  fonda- 
teurs et  sdmihtslrateers  de  ia  so- 
ciété ne  sauraient  «être  admis  à 
exercer  une  action  ^lùonneJte  ?  Pa- 
ris, * 3  décembre  t§8s\  n.  10470, 
p.  213»  '  - 

Société  anonyme^  *-  Vemmde 
en.  tiùfhuHM  de  tsodéêé,  Bemamde 
svfoidiïireà  fimée  tomtoeutim4htne 
mnemètee  générais  tmraoféinafre. 
Motif»  ffiwijfrems.  —  Des  action- 
naires, d'âne  >aocsétô  anoarmo  ne 
Ijouoeni  deaaander  la  dtesotaUon  do 
la  société,  jh  provoquer  ta  <eone  oea- 
tion  dUtteossembtéegénéra)e>extra- 
ordinaire  o  l'efet  de  délibérer  sur 
.  ]'onwt4mitd.de  la  dissolution  de  la 
société,  tous  prétexte  t  »<►  que  le 
quart  du,  capital  socsat  serait  ab- 
sorbé, alors  que  les  statuts  et  ^arti- 
cle *7  do  ta  lot  du  2*  justtel  1*67 
exigent  ia  perte  dos  trois*  quarts  du 
capital  social  ;  2°  que  les  actions  de 
celle  société-  auraient  subi  une 
baisse  importante  ;  3°  que  le  con- 
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seil  d'administl-atVon  àfofàlï  'ïmmo- 
Wllséunepàftle^'cy^lârt^n  dé- 
posa* utt  cépitil  'dé  gàrk'n'tlrdans 
îc*eaïss«s  d'un  fifeit  exiger1  sur  le 
'tomtdfredu^uetia'rio^ëlé  véiitopé- 
*cr,   du  "moment "Iqué  M1' 'Mainte 
donnaient  tedroit au  'Cénselî  'd'ad- 
tfnlstratkm^  de 'fifre  des 'Opérations 
a  Mtran^r,  qèe  ce  dé&dt  'était 
■    ^W'ptf'1*  Wi  de  '6dt  <Ëfat  pour 
'  commence*'  Ws   opérs^otis  ér  q,,c 
r«mpldr  de  là  nomme  dé^see1  à  été 
'   «nsBtte«rl»é''dartè'utf1bïfa4n i  diifa  été 
epprou¥é|iaY  l'assemblé*  géhérale  • 
*»  ^elersdministrtiteurt  auraient 
passé    avec    une'  '  antre  compagnie 
'  assurances"  d*s   eoiWentlbnB  oné- 
reuses,  du  moment  que  ces  âdminis- 

•  'tr*teure  ont  agi  'data  Ta  plénitude 
'delenrs  pottttfrs'tta-futàires1;  £•«„„ 

'  fe  Mpt^rt'a^s'^mmts^lpi.sn^iirait 

•  pas  «lé  trnn«xé  eu  cota|tte  r*nVra  de 
»  rassi'oiblée  générale yfl- 'que ITusuf- 

fisance    d*i   leurs   actions   né"  leur 
donnerait  pa*'WVdro*W'pVéWe 
part  eut  WmWées  générale»  '  des 
«Cttonwtfre*,  du   moment1  que'  les 
statuts  dorment  à  tottl   atetldnnaire 
qn*  vetH  pmvoqner'nnc  contestation 
totiehant  nntérCt  général'  et  eolre.-ur 
de  to  société,  le   o>oH  d'adresser, 
ottinse  Joort'  a^sHt  la  r^nlbn  de 
rassemblée  générnïe,  une  commu- 
nlcatlott  an   président   du  rônseil 
4*adnHnlstfaH0rfy  ^].il  est  alors  tenu 
-  de  mettre  la  pi*oposiftoh  à'  l'ordre 
«lu  jour  de  celte  assemblée  fCémmM 
vSoine,  - 80  •  a^ffî'ifiFîf3;'n.J  mt}? 
p*  Z2>.  ...... a  t.«    -     ' 

Sooiéte  cqxonymou  .—  Directeur 
et  sous-dir^çteur  çofni»«rcia/r  JUwo- 
luthn  et  liqpidQtjipiiamiQHe+.Çfin- 

,  irais  panés  avec  la  société,  Exécu- 
tion* —  La  4issoJuUon  et.  laliqui- 

.  dation  ,  amiable   4'une,  soci^é  ne 

,  coDslituentpas  on  cas. de  força  «ja- 
4jeure,  déliaoi  la^ilft  .soqiété  des 
engagements  pa.reMc, contractés  ifis- 
a-  Mi  ite  ses  chefs  de  service;  £ouun., 
Seine,  H  décembre  J  882,  n„t 0420. 
p.  €9.  ,  , 

Sootété  anonyme.  —  Mrectenr 
M***HUié%"l*dem*Ué  âô  révoca- 
tion* muté.  ^'  Le  dîrëfctedr  sta- 
tutaire d'une  société  anonyme  est  le 
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mandataire  de  la  société,  et,  comme 
tel,  révocable. 

Cette  révocabilité  e>t  absolue  et 
d'ordre  public. 

Toute  clause  qui  y  porte  atteinte, 
en  allouant  par  exempte  une  indem- 
nité au  directeur  révoqué,  est  nulle 
et  de  nul  effet,  sous  quelque  forme 
que  l'indemnité  de  révocation   ait 
été  stipulée;  Paris,    1*  décembre 
1883,  n.  10468,  p.  206. 
Soolété  anonyme.  —  Di#ohaion 
anticipée,  Condition  suspensive,  Ca- 
pital  social,  Réduction,  Actionnaires 
dissidents,   Silence   des  statuts.  — 
Les  actionnaires  d'une  société  eno- 
n\me,  réunis  régulièrement  en  as- 
semblée générale  peuvent  valable- 
ment voter  la  dissolution  anticipée 
de    la    société,   sous   la    condition 
suspensive  que  le  liquidateur  fera 
apport  de  la  raison  sociale  et  de 
l'actif  social  à  une  nouvelle  société, 
moyennant  l'allocation  d'un  nombre 
déterminé   d'actions   de  celte  der- 
nière. 

Bien  que  cette  résolution  ne  soit 
qu'un  moyen  détourné  de  diminuer 
le  capital  social,  et  que  les  statuts 
n'aient  pas  prévu  le  cas  de  réduc- 
tion du  capital  social,  elle  n'en  est 
pas  moins  valable  et  opposable  aux 
actionnaires  dissidents,  du  moment 
que  les  intérêts  des  tiers  ne  sont  pae 
en  jeu,  que  les  statuts  ne  renfer- 
ment aucune  clause  prohibitive,  que 
la  réduction  du  capital  social  n'est 
pas  contraire  aux  intérêt*  des  ac- 
tionnaires, et  que  la  délibération  a 
été  prise  régulièrement  en  confor- 
mité des  statuts  ;   Corn  m.,    Seine, 
1*  octobre  1 883, n.  10537,  p.  499. 
Société  anonyme  étrangère. 
—  Défaut  de  dépôt  et  de  publica- 
tion» en  France,  Inobservation  d*s 
formalités  prescrites  par  la  loi  cana- 
dienne, Dissolution,  Appel  de  fondu 
par  les  liquidateurs,  Recevabilité.— 
Les  lois  françaises,  spécialement  la 
loi  du  24  Juillet  1867  sur  les  socié- 
tés, ne  sauraient  être  appliquées  à 
une  société  étrangère,  organisée  et 
constituée  par  un  acte  émané  des 
autorités  étrangères,  dans  l'espèce 
au  Canada,  où  elle  devait  exercer 
exclusivement  son  industrie» 
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Kit  valable  en    tan»  que  cftdélé 
canadienne,  la  société  dont  l««k> 
tute    sont    i'œaave/iid'aa  sotteir 
législatif  de  Vune  ésM  prévîmes 
Canada?  Vainement  prétead-oa  que 
cette  société  aérait  nulle  peur  ieoe-        j 
serration  des  articles  T 1 ,  »î  si  M 
de  l'acte  d'incorporation,  tentât  ut 
prescription*  do  l'artksie  71  eyaal       \ 
été  observées  et  les  articles  s7  et       i 
90  ne  pouvant,  daaa  l'espèce,  eut       I 
utilement  invoquée.  ■ 

Lorsque  l*assembfee  générale  dei 
actionnaires,  régulièrement  cema- 
quée  el  constituée  a  prononcé  li 
dissolution  de  la  Société  et  chargé 
un  tiers  de  procéder  à  sa  llquidi- 
lion,  celui-ci  a  qualité  pour  reeri- 
senter  la  société  et  peursoifre  le 
recouvrement  des  sommes  restant  i 
verser  pour  la  libération  deseeUoi» 
de  la  société;  Comm.,  Seine, TJcin 
(883;  n.  10409,  p.  48. 

Société  anonyme.  —  **•***- 
tiou  des  apparut  Demande  eu  sel- 
lue,   Approbation  de»  apports  par 
l  assemblée  générale,  Non-receps**- 
liié,  Émission  des  actions,  Ter*- 
ment   efletteé  par    le   souscrit** 
par  le  débit  de  son  compte  ser  H 
Uvres  du  banquier  chargé  de  ?****' 
j/oii,  Demande  en  nullité,  Bejtt.  — 
L'exagération  des  apports  ne  ssunil 
être  une  cause  de  nullité  d'an*  »• 
ciété  anonyme,  lorsque  les  acUos- 
noires  réunis  en  assemblée  générale 
ont  approuvé  les  apporta  âpre*  »éri- 
ûcatiou  des.  commissaire*,  et  que  ks 
apporteura  n'ont  commis  aucun  ads 
dolostf. 

Le  souscripteur  qui  «te» ces»* 
avec  le  banquier  eaargé  de  réafc- 
eion  des  actions  de  la  société  eae- 
nyme,  peut  vaMblesnent  ajnflsaer 
au  versement  du  premier  qeert  été 
actions  qui!  a  souscrites,  loi  sen- 
mes  dont  11  eH  créditeur  ebes  « 
banquier)  ce  versement  peut  Mrs 
régulièrement  effectué  par  le  débit 
de  son  compte  sur  les  livres  du  ban- 
quier et  ne  peut  être  use  cas»  de 
nullité  de  la  société,  do  aieuwei 
que  la  somme  portée  eu  débit  d« 
son  compte  a  toujours  été  tenue  par 
le  banquier  à  la  disposition  de  ta 
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société;  Coasm.,   Seine,    12    avril 
-IMS,  n.  10498,  p.  24. 
Société    anonyme.    —    Faillite, 
"action  du  syndic,  Liste  de  sauter  tp- 

•  lions  comprenant  de*  noms  de  sous- 
dripteurê  qui  n'ont   pas  donné  leur 

1  Adhésion,  Versement  du  premier 
*m?tart  opéré  Û  l'aide  de  titrtê  dont 
"im  réalisation  a  été  mmffisemte  pw 

*  effectuer  en  espèces  te  versemeN' 
ttxitlé  par  la  toi,  Responsabilité  du 
fondateur,  Admission,  Responsabilité 
des  administrateurs,  Bejcl.  —  Lors- 
que le  versement  du  quart  a  été  ef 
.feelué  eu  valeurs  qui  ne  «ont  pas 
t  d'une  réalisation  immédiate  et  cer- 
taine, que  des  personnes  ont  été 
portées  comme  souscripteurs  sans 
leur   assentiment  sur  les  listes   de 

.  souscription,  la  société  anonym  • 
-  constituée  dans  ces  circonstances 
..doit  être  déi-larée  nulle. 

Lorsqu'une   toclété   est  déclarée 

nulle  pour  inexaclilude  dans  les  dé- 
~cfarntions  de  souscription  et  de  verv 

sèment,  les  fotidafeurt  et  les  adtni- 

*  ftistrateitrs  qui  étaient  en  fonctions 

■  au  moment  où  ces  formalités  ont  été 

*  remplies  sont  seuls  responsables  des 
Conséquences  de  cet  le  nullité. 

flans  le  cas  où  un  moyen  de  nul- 

*  lïlé  n'aurait  pas  été  indiqué  dans 
IVxpiofl   IntroducMf  d'instance,    le 

'  tribunal  peut  le  suppléer  d'office  ; 
fîomrn.     Seine,     16    avril     1883. 

"  n.  IOJ9H,  f..  2T. 
Société    anonyme.   —   Faillite, 
Augmentation   du   capital,   Nullité, 

<   Directeur* fondateur,  Entreprise  eom 

'  merchle,  Souscription  d'actions. 
Acte  de  commerce,  Cessation  de 
payements.  Faillite  personnelle.  — 
La  souscription  d'actions  e*t  un 
acte  éa  commerce  alors  surlout 
qu'elle  est  faite  dans  un  but  de  spé- 

■  culalaoo. 

La  qualité  de  commerçant  peut 
résulter  d'un  ensemble   d'actes  d<- 
uotnoiercc,   même  se   rattachant  à 
-dit  erses  opérations. 

11  suffit  qu'il    y  ait  cessation  d  ; 
payements,  morne  en  oe  qui   con- 
cerne une  de  ces  opérations,  pour 
1  que  la  faillite  doive  être  déclarée  ; 
Amiens,  1 1  janvier  f  884,  n.  10S2«, 

])     4SI« 


Société  anonyme.  —  Femme 
mariée,  Souscription  d'actions,  Nul- 
lité, Demande  formée  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  la  société  en  paye- 
ment du  aolde  des  actions,  Rejet.  — 
Est  nulle,  pour  défaut  d'auiorisa- 
risation  maritale,  la  souscription 
d'actions  a  une  société  faite  par  une 
femme  mariée,  sans  le  consentement 
de  sou  mari  ;  Couim.,  Seine,  7  juin 
1883,  n.  10410.  p.  50. 

Société  anonyme.  —  Fonds  de 
reserve,  Inventaire,  Modification, 
Tiers,  Administrateurs,  Bénéfices, 
Impôt  sur  le  revenu.  —  Bien  qu'une 
soeiélé  soit  autorisée  par  ses  statuts  à 
se  constituerai  bitrairement  un  fonds 
de  réserve  pour  assurer  elle-même 
ses  navires,  elle  ne  peut  revenir 
•ur  de  précédents  inventaires,  éle- 
ver le  taux  de  sa  réserve,  et  refuser 
ainsi  de  payer  à  un  tiers  la  part  do 
bénéfice  qu'on  lui  doit. 

La  part  de  bénéfice  réservée  aux 
administrateurs,  comme  rémunéra- 
tion de  leur  gestion  constitue  une 
charge  sociale.  Il  n'en  est  pas  ainsi, 
au  regard  d'un  tiers,  de  la  somme 
versée  à  l'administration  par  la  so- 
ciété an  nom  des  actionnaires  pour 
l'acquittement  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu; Gomm.,  Seine,  5  mai  1884, 
n.  10577,  p.  601. 

Société  anonyme.  —  Fusion, 
Inexécution  du  contrat,  Faillite.  — 
En  cas  de  fusion  de  deux  sociétés 
anonymes  et  de  faillite  de  l'une 
d'elles,  le  syndic  ne  peut  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  ce  contrat  et 
retenir  l'actif  de  l'autre,  alors  que 
les  conditions  de  la  fusion  n'ont  pas 
été  exécutées  par  la  société  faillie; 
Gomm.,  Seine,  18  juillet  1883,  a. 
10418,  p.  64. 

Société  anonyme.  —  Mandatai- 
tes,  Action  en  justice,  Souscription, 
Fausseté,  Preuve,  Versement  du 
quart,  Bananier .Disponibilité.— Est 
recevable  en  la  forme  la  demande 
en  nullité  d'une  société  anonyme 
formée  par  des  mandataires  repré- 
sentant plus  du  vingtième  du  capi- 
tal social. 

Lorsque  les  souscriptions  sont 
régulières  en  la  forme,  c'est  au  de- 
mandeur, qui  prétend  que  le  capital 
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social  aurait  «5 lé  souscrit  intégrale- 
ment par  le  banquier  chargé  d« 
l'émission,  a  justifer  leur  fausseté  -, 
celle  preuve  no  saurait  ré-ullerde, 
VexUlence  des  relaîlons  entre  1e 
banquier  et  les  fondateurs  et  mem- 
bres du  premier  conseil  de  la  socfélé 
anonyme.  , 

Lorsque  le  banquier  charge  di' 
l'émission  a  crédité  la  société  du 
montant  des  versements  du  quart 
effectués  sur  chaque  actions  par  les 
sooscri pleurs,  qu'il  a  toujours  satis- 
fait aux  payements  de  celte  société, 
et  a  versé  pour  elle  plus  qu'il  n'a- 
vait reçu,  la  demande  en  nullité 
fondée  sur  le  défaut  du  versement 
du  quart  ne  saurait  Être  accueillie  ; 
Comm.,  Seine,  19  novembre  1883, 
n.  1054Ô,  p.  524. 

Société  anonyme.  —  Nullité, 
Responsabilité  des  administrateurs, 
Qualité  de  commerçant,  Faillite  per- 
sonnelle. —  La  constatation,  par  les 
juges  du  fait,  que  l'administrateur 
d'une  société  anonyme,  déclare  c 
nulle  pour  vice  de  constitution,  a 
fait  de  la  gestion  des  affaires  socia- 
les, qui  étaient  commerciales,  sa 
profession  habituelle,  suffit  pour 
justifier  l'attribution  à  cet  adminis- 
trateur de  la  qualité  de  commerçant. 
Lorsque  les  administrateurs  d'une 
société  ont  été,  à  rajt<on  de  la  nul- 
lité de  la  société,  reconnus  respon- 
sables envers  les  tiers  do  tous  les 
engagements  contracté*  par  eux;  au 
nom  de  la  prétendue  société,  ils 
peuvent  être  déclarés  personnelle- 
ment en  faillite,  et  celte  faillite 
remonte  au  jour  môme  de  la  décla- 
ration de  faillite  de  la  société: 
Cass.,  19  février  1884,  n.  J0596, 
p.  338. 

Société  anonyme.  —  Nullité, 
Souscription,  Tiers,  Payement.  — 
Le  souscripteur  d'actions  d'une  so- 
ciété commerciale  est  tenu,  via-à-vis 
des  tiers,  du  montant  de  ses  actions, 
lors  même  que  sa  souscription  n/au-- 
rail  été  que  conditionnelle  à  l'ori- 
gine, et  quand  bien  même  il  aurait, 
plus  tard  fait  prononcer  la  nullité  de 
la  société;  Amiens,  12 juillet  18*13, 
n.  10316, p.  41?. 

Société     anonyme.    — :    Premier 


syndicat  formé  pour  fffft%t  w  4ft 
actions  déjà,  émnes,  Projet  ttmt- 
tionde  nouvelles  options  pour  Au- 
bier le  Capital  primitif,  Copiai  soi 
souscrit  y  Défaut  dç.  révélaim  du 
noms  des  membres  4u  syndicat. 
Augmentation  subordonnée  an  wfr 
de  Rassemblée  générait  des  actm- 
noires,  Formalités  npn  remplit* , 
Nullité  du  deuxième  sundient,  De- 
mande en  restitution  contre  in 
créateurs  du  syndicat  des  sommn 
versées  par  les  syndicataire* ,  M- 
mission.  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  constitution  régulière  d'un 
syndicat,  d'obliger  le*  créateur*  <ta- 
dit  syndicat  à  révéler  les  uni  a«i 
autres  les  noms  des  syndicataire, 
alors  surtout  que.  toutes  les  pan> 
formant  le  capital  ohï  éÔ  regufiè'c- 
ment  souscrites,  la  „  considération 
des  coparticipants  étant  sans  W- 
rêl  dans  une  société  de  eapitaov. 

Doit  être  annulé  le  syndicat  «■■"' 
pour  objet  de  favoriser  réœi*>i  •'' 
de  nouvelles  actions  lorsque  k>b 
existence  est  subordonnée  au  i-* 
d'une  augmentation  de  capital  par 
les  actionnaires  de  la  société  el  qie 
les  formalités  légale*  nécessaire?  > 
cette  augmentation  n'ont  pu  é*r 
régulièrement  remplie»,     . 

Dans  ce  cas,  leé  créateurs  du  ijn- 
dicat  sont  tenus  de  rembourser  le 
fonds  qui,  Jeur  ouï  é\f  reoiU  à  *' 
effet  par  lçurs  coparticiDanu^/>wn^v 
Seine,  2  î  jftnvlej*  ^fÔ*.  n,  j ftv'. 
p.  &!(>.  r      -    ®~ 


Société  anonyme. 
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f liston  et  d* apport  ofune  parût  é 
l'actif  de  la  société  diuoute,  Asf 
blée  générale  approuvant  ce  pro/'. 
Nullité  des  résolutions  ifye  ait*  **• 
.  semblée  générale  au,  regard  art  tir' 
et  des  actionnaires  dissidrntt.  - 
Une  assemblée  générale  qui  v  le  » 
dissolution de  la  société  et  l'a^'t 
de  l'actif  à.  une  autre  société  «ar* 
lui  imposer  la  charge  d'acquit'' 
son  passif,  outrepasse  ses  pomoir». 
et  ses  résolutions  doivent  être  ar-n-.- 
lées  au  regard  des  tiers»  dont  k 
gage  se  trouve  compromit,  ri  -1 
regard  dea  actionnaires^ jf ont  l'a*. 
*e  trouve  appliqué  à  110'  usage  a»in 
que  les  besoins  de  la  "liquida ta*. 
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fcltèa  doivent,  en  outre,  élre  annu- 
lées coco  me  antt  statutaires  ;  Comm., 

^  Seine,  '^  avril   \BB4,   n.    10570, 

"p.  58d;   (       '_' 

Société  anonyme.  '  —  Rachat 
^d'actions,  Nullité,  —  K«t  nul  le 
rachat  que  fait  une  société  anonyme 
de' •es"  propres  actions,  lorsque  cette 
Opération  diminue  les  garanties  qui 
ont  entraîné  la  confiance  des  tiers. 

Le  rachat  d'actions  non  libérée* 
jist  donc  nul,  puisqu'il  a  pour  effets, 
"d'abord  d'absorber  le  capital  réa- 
lisé^  et  ensuite  de  priver  Tes  créan- 
ciers du  produit  des  sommes  â  appe- 
ler pour  libérer'  lesdï tes  actions; 
Corn  m . ,  Sei  ne,  1 7  décembre  1883, 
n.  10556,  p.  644., 

Société  anonyme.  —  Réduction 
du  capital  social,  Demande  en  nul- 
liti  de  ta  délibération  de  rassemblée 
générale  qui  a  vott  cette  réduction, 
R*jei.  '  — -  Lorsque  les  statuts  d'une 
société  anonyme  confèrent  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  le 
jlroit'  de  voler  toutes  modifications 
de  ces  mêmes  statut?,  et  notamment 
l'augmentation  progressive  du  ca- 
pital social,  ci'"  droit  n'a  point  un 
caractère  limitatif,  et  par  consé- 
quent il  n'exclut  point  la  réduc- 
tion du  capital,  réduction  qui  nVt 
d'ailleurs  qu'une  modification  aux 
[statuts;  Comm.,  Seine,  tl  avril 
iUi,  n.  J0397,  p.  21. 

Société  anonyme  "régulière- 
ment oonatitnée.  —  Actes  mo- 
dificalifs,  Augmentation  de  capital 
social]  Prorogation  de  durée,  Inob- 
servation des  prescriptions  de  la  hi 
du  24  juillet  1867,  Demande  en  nul- 
lité de  société,  Rejet,  —  La  nul- 
lité édictée  par  les  articles  7  et  41 
*  de  la  loi  de  1867  contre  les  sociétés 
anonymes  établies  en  violation  des 
prescriptions  de  cette  loi  ne  s'atta- 
che qu'au  vice  qui  atteint  la  société 
dans  sa  constitution  et  non  aux  actes 
irréguliers  qui  se  sont  postérieure- 
ment manifesté*. 

En  conséquence,  les  modifications 
aux  statuts,  contraire*  &  la  lot  de 
1867,  constituent  seulement  dea 
actes'  annulables  par  eux-mêm^s, 
mais  i>e  peuvent  entraîner  la  nullité 
de  ta  hociéïé,  si  celle-ci  a  été  répu- 
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lïèrewent '.constituée  à  son  origine  ; 
Comm.» Seine,  19  mars  1883,  n! 
10395,  p.  18. 

Société  anonyme*  —  Souscription 
d'actions,  femme  mariée,  Nullité, 
Faillite,  Achat  d'actions  par  le  mari9 
Demande  en  délivrance,  Admission, 
Exception  tirée  du  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  tracées  par 
les  articles  57  4  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  Rejet.  —  La  souscrip- 
tion d'actions  à  une  société  anonyme 
par  une  femme  mariée  pans  autori- 
sation de  son  mari  est  nulle  et  ne 
peut  engager  ce  dernier. 

Par  suite,  la  société  ne  peut  cou- 
server  en  garantie  des  titres  qu'elle 
aurait  achetés  par  Tordre  «it  pour  le 
compte  du  mari,  pour  en  appliquer 

,  la  valeur  à  la  libération  de  cette  sous- 
cription. 

Si,  plus  tard,  cette  société  ent 
déclarée  en  faillite,  et  postérieure- 
ment à  l'introduction  de  l'instance 
en  remise  de  titres,  le  syndic  n'est 
pas  fondé  à  opposer  a  la  demande  en 
restitution  desdits  titres  formée  par 
le  mari,  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  tracées  parles  articles 
57  4  et  »ui  vint*  du  Gode  de  commerce  ; 
Comm.,  Seine,  18  juillet  1883, 
n.  10534,  p.  493. 

Société  anonyme.  —  Dissolution  * 
facultative,  Dissolution  obligatoire, 
Assemblée  générale  ordinaire,  Assem- 
blée générale  extraordinaire, 
Pouvoirs.  —  Si  les  statuts  ne  s'y 
opposent  pas,  les  actionnaires  répu- 

.  lièrement  convoqués  en  assemblée 
générale  extraordinaire  peuvent, 
alors  que  les  conditions  pour  arriver 
à  la  formation  de  cette  assemblée  ne 
sont  pas  remplies,  se  constituer  en 
assemblée  générale  ordinaire.  L'as- 
semblée ainsi  constituée  délibère 
valablement  alors  sur  les  questions 
qui  sont,  d'après  le  pacte  social,  de 
la  compétence  de  l'assemblée  géné- 
rale ordinaire  et  qui,  d'ailleurs, 
étalent  comprises  dans  l'ordre  du 
jour  porté  à  la  connaissance  des 
inléresssés;  Paris,  3  avril  1884, 
n.  10698,  p.  6*1. 

Société  anonyme.  —  Statuts,  fu- 
sion. Obligations,  Tiers,  Déchéance 
dn    terme,    Rejet,    —     Les   staluls 
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d'une  société  forment  non  seulement 
la  loi  des  actionnaires  entre  eux, 
mais  aussi  celle  des  tiers,  a  la  con- 
naissance de  qui  ils  ont  été  portés, 
dans  leurs  rapports  avec  la  société. 

En  conséquence,  lorsqu'aux  ter- 
mes des  statuts  une  société  est  en 
droit  de  fusionner  avec  une  autre 
compagnie,  les  obligataires  ne  sau- 
raient être  admii»,  au  cas  où  cetlc 
fusion  a  eu  lieu,  à  soutenir  que  U 
société  est  déchue  du  bénéfice  du 
terme  et  doit  rembourser  Immédia 
tement  le  montant  dos  obligations 
sous  prétexte  que,  par  suite  de  la 
fusion,  elle  aurait  cédé  tout  l'actif 
qui  était  le  gage  des  créanciers  et 
notamment  des  obligataires;  Comm., 
Seine,  27  août  J883,  n.  10421, 
p.  82. 

Société.  —  Titres,  Employé,  Faux, 
Usage ;  Tiers  trompés ,  Action  directe 
contre  la  société*  Responsabilité  du 
commettant.  Faute,  Négociation  des 
valeurs,  Banquiers,  Changeurs,  Or- 
donnance du  II  thermidor  an  JI11, 
Prêts  sur  nantissement,  Marchandises , 
Titres  au  porteur,  Responsabilité  de 
la  société,  —  La  responsabilité  du 
commettant  pour  le  préjudice  occa- 
sionné par  pes  préposes  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  ont  été  em- 
ployés csl  générale  et  s'applique  non 
seulement  au  dommage  causé  dans 
l'exercice  régulier  de  ces  fonctions, 

.  mais  même  à  ceux  qui  résultent  de 
quasi-délits,  de  délits  ou  de  crimes, 
par  exemple,  du  crime  de  faux,  qui 
en  ont  été  une  conséquence. 

L'obligation,  imposée  par  l'arti- 
cle 3  de  l'ordonnance  du  14  thermi- 
dor an  XIII  aux  prêteurs  sur  nan- 
tissement, de  s'assurer  que  la  pro- 
priété des  marchandises  ou  autres 
objets  offerts  en  nantissement  réside 
dans  la  personne  de  l'emprunteur 
concerne  uniquement  les  achats  ou 
prêts  sur  marchandises  proprement 
dits;  et  l'on  n>  saurait  comprendre 
comme  rentrant  dans  ses  précisions 
des  opérations  sur  valeurs  mobilières 
consistant  en  avanees  sur  titres  au 
porteur  donnés  en  nantissement  sous 
forme  de  contrat  de  vente;  Paris, 
18  Janvier  1884,  n.  10473,  p.  225. 

Boolété  oommeroiale,  —Faillite, 


Liquidateur,  Payement*,  Hrspottu- 
bitité.  —  Le  liquidateur  d'un*  so- 
ciété qui  effectue  des  pavement*  au 
nom  de  la  société,  alors  que  l'actif 
de  celle-ci  est  Insuffisant  Ttoar  désin- 
téresser tous  les  créanciers,  commet 
une  faute  lourde;  et,  en  cas  de  fail- 
lite de  la  société,  il  est  tenu  de  rap- 
porter au  syndic  de  la  faillite  les 
sommes  ainsi  déboursées,  sauf  s» 
recours  contre  les  créanciers  désin- 
téressés. ' 

Par  exception ,  le  liquidateur  peut, 
sans  encourir  de  responsabllfté,  verser 
aux  compagnies  d'assurances  les  pri- 
mes échues  ;  Comm . ,  Seine,  4  eetolHv 
18*3,  n.  104*2,  p.  12». 
Société  commerciale.  —  Prm>. 
Acte  sous  seing  prité,  Bênéfkt,  Mi- 
lité, Faute  commune,  Responsabilité. 
—  Un  acte  sous  seing  privé  cm*'»- 
tant  l'accord  des  parties  sur  laeos*- 
titution  d'une  société  pour  un  olijri 
déterminé,  sur  le  point  de  d*f*rt  n 
la  raison  sociale  de  cette  seriété, 
ainsi  que  sur  les  rapports  re^*.-- 
tift  promis  par  les  contractants,  »f- 
fit  par  lut- même  pour  constituer 
d'ores  et  déjà  la  société ,  sans  ao'îl 
soit  besoin  de  rédiger  d'autrcstftr*. 

En  ce  cas,  et  dam  le  aliénée  du 
contrat,  la  durée  de  PaasocUitoo  et 
le  partage  des  bénéfices  sont  rff  « 
par  les  articles  1 853  et  1 865,  C.  ci». 

Et  è\  la  société  ainsi  consltU.fr 
vient  à  être  déclarée  nulle  pour  omis- 
sion des  formalités  légales,  cette  mi- 
lité ne  peut  être  considérée  qw 
comme  la  conséquence  d'une  f»  « 
commune  dont  Tun  des  a/weto  *i 
non  recevable  à*  rejeter  1a  respon- 
sabilité sur  l'autre  ;  Paris,  6  dm* 
1884,  n.  10694,  p.  672. 
Société.  —  CréMicferi,  Exêttkêtli 
droits  et  actions  de  ttar  débit**'. 
Demande  en  nullité  de  délibérait'* 
d'assemblée  générale  aVactièmnaim, 
en  dissolution  de  société  et  nomin&k- 
de  liquidateur,  Rejet.  —  Pour  sur 
les  créanciers  puissent  exercer  et 
actions  de  leur  débiteur  et,  pt' 
exemple,  provoquer  fa  nullité"  d'une 
délibération  d'assemblée  générale 
d'actionnaires,  la  dissolution  d'usé 
société  et  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur, 11  faut  qu'il  y  ait  DégBgsner 
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de  se  part,  ou  qu'il  «il  réfuté  de 
poursuivre  ses  droits;  Comm., 
Seine,  7  lévrier  1884,.  u.  1Q559, 
p.  *&X 

Société.  — ►  Dissolution,  Commutée 
d'articles  spéciaux,  partage  des  mar- 
chandises ei  des  locaux  entre  les 
.  deux  associés ,  Droit  exclusif  de  vente 
sur  les  articles  partagés,  inter- 
diction de  concurrence,  Cessation 
^habitation  commune.  Successeurs  % 
—  En  matière  commerciale  les  limi- 
tations à  I»  liberté  de  l'industrie  ne 
doivent  pas  être  réputées  personnel- 
les} mais  doivent»  au  contraire,  en- 
gager, à  moins  de  conventions  con- 
traires, les  successeurs  et  ayants 
cause. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  démontré, 
d'après  les  circonstances  de  fait,  que 
l'interdiction  de  concurrence,  sans 
limitation  de  durée  n'était,  dans 
l'espèce,  que  la  conséquence  néces- 
saire de  l'habitation  commune,  cette 
interdiction  doit  prendre  fin  avec  la 
communauté  du  local  aussi  bien  pour 
les  commerçante  eui-mémes  que  pour 
leurs  successeurs;  Paris,  13  novem- 
bre 1883,  n.  10t6l,  p. 186. 

Société.  —  Dissolution,  Nomination 
de  trois  liquidateurs.  Mandat  collec- 
tif, Assignation  donnée  à  un  seul 
liquidateur  y  Nullité  de  la  procédure. 
*-  Dfaoit  être  déclarée  nulle  l'assi- 
gnation délivrée  à  un  seul  liquida- 
teur, alors  que,  lors  delà  dissolution 
de  la  société,  les  associés  ont  donné 
mandat  collectif  à  trois  liquidateurs. 
.  L'un  des  liquidateurs  ne  peut,  en 
effet,  valablement  représenter  ladite 
société  en  justice;  Comm.,  Seine, 
27  septembre  1883,  n.  10432, 
p.  108. 

Société  on  commandite  par 
actions.  —  Faillite,  Conseil  de 
surveillance,  Responsabilité,  Appré- 
ciation, Actionnaires*  Créanciers, 
Action  individuelle,  Syndic*.  —  Les 
syndics  représentent  non  seulement 
le  failli,  mais  encore  ses  créanciers, 
et  ayant  seuls  les  actions  qui  inté- 
ressent la  masse  entière,  l'action  en 
responsabilité  dirigée  par  quelques- 
mes  des  créanciers  centre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actttae, 


déclarée  eu  état  de  faillite,  est  irre- 
cevable; et  ces  créanciers  ne  pour* 
raient  agir  isolément  que  s'ils  dé- 
fendaient un  Intérêt  qui  leur  fût 
exclusivement  propre  ou  s'ils  se 
plaignaient  d'un  Tait  qui  leur  fût 
exclusivement  personnel. 

Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance répondent,  comme  ils 
répondraient  d'après  le  droit  com- 
mun, de  tonte  faute  plus  ou  moins 
grave  commise  dans  l'exercice  de 
leurs  fonction*,  pourvu  que  cette 
faute  soit  clairement  établie,  qu'elle 
ait  causé  un  dommage  et  qu'elle 
dépasse  la  limite  de  celles  qu'une 
indulgence  raisonnable  doit  cou- 
vrir. 

Ainsi,  leur  responsabilité  n'est 
point  engagée  par  le  fait  d'avoir 
laissé  le  gérant  dresser  des  bilans 
annuels  dans  une  forme  Irrégulière 
et  vicieuse,  si  cette  forme  adoptée  à 
l'origine  même  de  la  société,  a  été, 
à  l'origine  aussi,  connue  et  approu- 
vée parles  actionnaires  et  si  elle  n'a 
pu  tromper  personne. 

...  Ni  |»ar  leur  consentement  aux 
augmentations  du  capital  social,  si 
ces  augmentations  étalent  conseillées 
et  légitimées  par  le  développement 
toujours  croissant  des  affaires  de  la 
société; 

...  Ni  par  la  distribution  de  divi- 
dendes fictifs,  alors  que,  probes  et 
honnêtes  et  étant  pleins  de  confiance 
dans  un  gérant  dont  ils  ne  suspec- 
taient point  les  intentions,  Ils  n'au- 
raient pas  démêlé  dans  une  série 
innombrable  de  comptes  courants 
des  créances  portées  par  lui  à  l'actif 
de  la  société,  encore  bien  qu'elles 
fussent  dues  par  des  débiteurs  d'une 
solvabilité  plus  ou  moins  douteuse  ; 

...  Ni  par  les  crédits  à  découvert, 
faits  par  le  gérant  dans  des  propor- 
tions excessives,  si  ces  crédits,  mo- 
dérés d'abord,  se  sont  accrus  gra- 
duellement ensuite  sous  la  pression 
de  circonstances  qni  les  expliquent, 
et  si  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, actionnaires  ou  créanciers 
eux-mêmes  et  faisant  pour  les  affai- 
res des  autres  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
leur  affaires  propres,  ne  peuvent 
être  raisonnablement  accusés  d'avoir 
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as Wqufifieyitflflpfftrdç,  dainajance 
pn.a'éneagie.,.,.  ..    .  .      1, 

MaJB.wpt,  responsables,  ceux  .des 
îjfteinJku^a.du  ço^ty  ^e  surveillance 
«PU  ...n'onl  pas,  pu  ponaerver  leurs, 
io,ucjliops;  *£ns(  encourir,  le  .repro,e|ie 

^ûrflu^^jV^x  a£,lenrMprpitt;e 

^w^SP^WrçpA  d**  anpi/anlaT 
tiqns*,^  ^e^v/donU,,U*«tjlu3 
deyafl  leur  ,elre  démont^e^^i*. 
4  JMiUe^t0$3,,n,.4Oiti,  B.»40A, 

Société  c^a  jcxopama»4ite  aiav 

•pie*  —  Vissolmiott)  .Jfw  «1  rmaç 
</ff,  .commanditaires,,  tribunaux.,  as 
comrr.erçe,,  Pluralité^  é*  ijiéfenéewrsf, 
#«/«!<{,  Moyen  «l/en^e  de,  Jfofc .  «*  d>r 
dro/f.  t-  Aucqne  loi,  n'oblige  .Je/} 
çpmmnudttairea..  d,'nne   société.  ,ep, 
cqfrpaudUe  simple,  qui  provoquent 
1^  .âMssojuJipn, t aqticipé> , >Je.  Ja  société 
croire  (es  asâgctés..  en,  «naos  <:«Ueçlif, 
à .  mn?$  e».  cause  /a««  ,ïe%  ipoiamw^ 
aH^ire^dexan.t.|eittji^nall  aaisj,  de 
la{ldqjuaoaV .  .lt  ,,    /    ,     ...    ... . 

^aj.tiçle  ,ln^4H.todn,.,<fe  pipciT 
dujr*,.  (d'après,  lequel*,  lorsque,  plur 
sien  rs,  parues,  sooi, citées  A  différent» 
'4^9*  ii.jui,,^  être  l»ris  4é>»1 
contre.,  aucune,, ,  d'elfe*  qu'aprè? 
l^chéance.  (lu  plus,  long  délaj,  tt'e*l 
pas  ofyjigafoire,pour  les  ,triUMne,ùx  4e 

commerce, ,,     .,     ..... .... 

,  ,'j-es  .taoïandeurs  rçuj  oi»t  i*r«'gur 
ljèrfiiuém  .pria  ,  défaut,  contre,  l'u.0 
de£  déïjeudeufs,  vpeuv^i^^é^^r^- 
cette  irrégqlarUë  .en,  IJasjjjfcuaqten 
déclaration  ,$e,  jugeaient  .cojwnun; 
Ca*afi1  fe  juillet  1  M3,1(n,.  *0Ûa, 

Pn.»ty'  • ,'i    ■      ,: 

Société  en  npm  poUeçtf&  <rr- 
gt/^U  tao«scrto  4e,  la  rçypn  .soctn/e, 
.fyliynmenï.prùt  par  rw<de**4f0f 
cj\és  . per*QMi£UettiejUj  Marçfan<tuçs 
firwfjèfet  au,  commerce  de  la  snpVKÎ, 
Pem<j»de  tn  %awm*î1l  fpWtKWnt™ 
la  pciété,  Mejet,  — 1  Si,  .au*  ierfBefl 
de  l'article  22  du  Code  Ae.QO.nunnrc^, 
les  associés  en  .non*  cojlecUt|*ont 
,  tenus  solidairement  de  tous.,  les., «Ar 
gagenvinto,  revêtus1  jàe,  )a  signature 
,soçiaJt;;  celte,  règle- ne  peut  cependant 
recevoir  son  application,  lorsque,  le 
porteur  du  titi;e  a  traité  avec  uni  des 
associés,  personnellement,  .et  que, 
par  son  objet,  injèuie, .  l'engagement 


apparaît  teonsnae;  a*.«t**ernsnt  «a 
aucune  jT*fon  Jes  «ffafcee  de  Ueseiét*. 
Dans.  0*  cany  k  nntiéln  ne  eeei 
être  utilement  actionnée,:  alors  sa* 
tout  que,  par  son  acte  de  sscsffti 
régulièrement  publié-  et  401  «stop- 
pesel>l4.a»&&ieYs,  4*  signature  weîâls 
ne  peut  <Wre  donnée  que4an*  l'iaMt 
■  et 4)Qiu;  la*nesoli»  aeciajux.t  Goissn^ 
Seines  1»  *uin  t*S3,  «.  HMU, 
p>.  56,  -   . 

Société  étrangères  ><**-  kmm% 
tUwu*tf+u*m*  Âctaptmùu4e<ttfh 
mu,AxticU  UdmCM*}  ^ivU^tmm- 
péKHçe.  —  yaeAionnaÂre<frat4faU 
d/uqe,  wciMé  éfteanaÀre,  ^oi  s,eit 
seiuni»  au^ataituls  de  se  tu  «ociét*, 
ne  peut.  pUtf  reiend««ier  le  l*anefl« 
du  l'aetiele  .14  du  Code  eii»\  qsi 
periqet  de.  citer ,  Vétmngnr  -4aMat 
les  tfinunan*!  de  Frase». panr  lai 
obligations  .Qonlraetéaa  esners  an 
Fr«çai*}  Gwam.*  .Seine,  t%  avril 
i^a^n^à067a^  p.  SS&, 

Sooiété.  —  Faittttt,  Aahmmrt% 
ÂQtkm  ««rifl/tytSffiuffct  Droit  pmm 
nul,  JlH^ommltoair* , '. &t m*wjf  f* 
HullUé,  C*oaa  jinf^ew-  •—  Uie»  .«/» 
les  acUelea.121  39  -et  42  4»  la  W 
du  34  jvwiUt  »«^1  sur  tae  sosiélé* 
permettent  k\  «haqwe  r^cUonnaine 
dia^nter  tndWîduattetnent  une 
iiotionieoiUne  ^S'«énau*#  .et  adia*- 
ni8U?ateuflBd'uneaociétér  néanswani, 
en  cas  de  faillite,,  -tes.  orensniars  st 
UiôttivenUieasaisVifMf  «ks.atUqles  ki'i 
et  ^3^  du  Cade  de  «onaanereey  île 
.toute,  aqlipa.MivÂduttHe  Jnte>eassiU 
lA.maaae^  Le  ajssdie  vappéaenU  «ça: 
.celte  nwase^  et'  *a  4ant  4ualit4.  pear 
eaeroer  tes.  aaMens-qui  la  «a«w- 
nent. ,,,  .tr.. 

.  Us- créanciers  ne  penteat,  «n  et- 
eaaae  pc^vatasr  <d'nn  4wt, perso» 
ncl  k  Ueiereieti'Uto* ae|ina>  prenant 
saMbatei  4a«na  d«a  actes,  ^gajenwfl: 
préji|dioianlesi.itous»let  en,  à  nsistni 
<n^oae.dn1a  n^easiié^éfiMrln  «on- 
.trar^té,  des  declsiona  indiciaire*  et 
t les, conflits  qv*,*  qwtwtikterfom- 
raient  rendre  impossible  toutndireo- 
tiondalafaiW^    ' 

.^'actîott.  anc&ain  !Jin-  pent  daw 
être  axpreéeiiu'au.'nom  de  In  masse 
agissant  ntut*v*r*Ù  i*  |a  dtffèpanee 
des  aetinns  purement  iodiiislawlles, 
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que  ter  créancier!  peuvent  exercer 
ut  sinasti,  comme  prenant  leur 
source  dans  dea  actes  qui  ne  leur 
sont  qu'Individuellement  préjudi- 
ciables. 

Autrement  les  créanciers  qui  oui 
à  se  plaindre  de  l'Inaction  dam 
laquelle  reste  le  syndic,  n'ont  que 
le  droit  de  perler  leurs  réclamations 
detant'le  juge- commissaire  dans  les 
termes  des  articles  466  et  4<r7  du 
Code  de  commerce-.  ' 

Dût-on ,  d'ailleurs,  admettre  qu'en 
mettant  le  nymrle  en  cause,  tout  ac- 
tionnaire oa  créancier  peut  exercer 
une  action  intéressant  la  masse,  le 
fait  que  le  syndic  s'en  est  rapporté, 
à  justice,  en  première  Instance  sur 
la  demande  en  nullité  de  la  société, 
no  saurait  constituer  vis-à-vis  de  lu! 
la  chose  Jugea,  alors  que  le  tribunal 
l'ayant  mis  liors  de  cause  aucune  des 
parties  ne  l'a  intimé  en  cause  d'ap- 
pel ;  Orléans,  2»  mars  1884, 
n.  T0530t  p.  411. 
Société.  —  Fondateurs  propriétaire* 
d'actions,  Dissolution,  Calcul  du 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  h 
régularité  du  vote.  Nullité  dé*  réso- 
lutions prises,  Irrecevabilité  de  le 
demandé  formée  par  le$  liquidateur*. 
—  Lorsque  le*  fondateurs  d'une  eo 
ciélé  se  sont  attribué  la  totalité  div 
actions  en  Rengageant  à  fournir  Ict 
fonds,  soit  par  eux-mêmes,  soll  par 
des  souscripteurs  qu'ils  se  substitue- 
raient, ejne  conformément  à  cet  le 
stipulation  fis  ont  émis  un  certain 
nombre  de  ces  actions  et  qu'une  as- 
semblée générale  d'actionnaires  art 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  disso- 
lution de  cette  société,  on  doll 
compter  dans  le  calcul  do  nombre 
de  rota  nécessaire  aux  termes  des 
statut*  pour  la  validité  du  vote,  le* 
actions  qui,  restées  dans  la  caisse 
sociale,  sont  demeurées  la  propriété 
des  fondateurs,  ceux-ci  n'ayant  pas 
usé  de  la  faculté  qu'ils  s'étalent  ré- 
serrée de  transmettre  ces  actions  à 
des  tiers. 

Est  nulle,  rassemblée  générale, 
d'actionnaires  d'une  société  ou  n'est 
paa  représenté  le  nombre  d'actions 
déterminé  par  les  statuts. 

-  Rn  fonséqnenee,  lea  votes  de  cette 


assemblée  sont  non  avenus,  les  liqui- 
dateurs nommés  par  elle,  sans 
qualité  pour  agir  en  son  nom  et  de- 
mander aux  actionnaires  le  complé- 
ment de  la  souscription;  Paris, 
3  décembre  1883,  n.  l(>46S,p.  190. 
Société  formée  pour  l'exploi- 
tation d'un  brevet  ayant 
pour  objet  un  matériel  et 
outillage  typographiques 
perfectionnés.  —  Nature  et  ùb- 
jet  des  contentions  d'associfithu, 
Société  commerciale  en  participation , 
Demande  en  nullité  et  en  dissolution, 
Compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Non  lieu  à  nntfité ,  mais  à  dissolution, 
Nomination  d'arbitre  avec  misnibn 
d'établir  la  ni  tua  lion  respective  des 
associés,  —  Est  commerciale,  par 
sa  nature  une  société  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d'un  brevet  d'in- 
vention, Impliquant  nécessairement 
des  achats  et  des  revenu**  de  mar- 
chandises ;  et  le  tribunal  du  commer»  e 
est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  entre  les  associés,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  nul- 
lité on  la  dissolution  de  ladite  nkmï-H1. 
Lorsque  des  conventions  Interve- 
nue» entre  deux  ou  plusieurs  com- 
merçants, engagés  chacun  dans  (ton 
affaires  diverses  et  absolument  .lis- 
Mnctes  ont  uniquement  pour  objet 
déterminé  l'exploitation,  par  l'une 
dos  parties,  dans  un  intérêt  cotninrn 
d'un  breVet  plis  par  l'antre  Fans 
qu'il  puisse  n'y  avoir  obligation  per- 
sonnelle vis-à-vis  des  tiers  que  de  la 
part  de  celui  qui  exploite  le  brevet, 
il  n'y  a  là  qu'a  ne  association  com- 
merciale en  participation.  ' 

Cette  association  commerciale  en 
participation  n'étant  pas  assujettie 
;iux  formalités  prescrites  pour  le* 
autres  sociétés,  H  n'y  a  lieu  l\  m 
prononcer  la  nullité  pour  défaut  de 
dépôt  et  de  publication  des  conven- 
tions sociale». 

Mais  11  y  a  Heu  de  la  déclarer  dis- 
soute lorsque,  par  le  fait  de  l'un 
des  contractants,  l'exploitation  ou 
l'opération  projetée  dans  un  Intérêt 
commun  ne  peut  être  continuée. 

En  cas  de  dissolution,  ainsi  deve- 
nue nécessaire,  et  prononcée  par 
justice,  it  n'y  a  pas  Heu  à  nomlna- 
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tioa  d'un  liquidateur,  mais  seule- 

ment  d'au  arbitre*  chargé  d'établir 

ta.  situation  respective  des  parties, 

.•    en  leur,  appliquant  les  conventions 

.•    peaaéea  efltrs  elles;  Paris  9  février 

,     lfl8éi<IU  18»8*»p.  641. 

i.Sftoiétt.*-. f*«mft  mandataire  Dé- 

.     miutiou.  Motifs*  .Validité^  Sou-accep- 

■■     MttM,  dmmalée  générale, .  Nullité 

.  -  dfcfoff,  Arbitrage  et  pouvoir  discré- 

, .    tiottnolre  «at  jnor» — Le  glranl  d'une 

société  as*  un  manda! aire.  Gomme 

tel,  même  a  tant  l'èsp  Iralioo  de  la 

-  société -et  lorsqu'il  est,  par  suHeide 
son  étal  de  maladie*  Incapable  de 
remplir  peraosmellemeotson  mandat , 

•  II  a  le  droit  de  demander  i  an  être 
relevé. 

Et  11  .en  est  ainsi»  alors  môme  que 

f  le  concours  réel  et  effectif  de  ee  gé- 
rant à  la  gestion  des  affaires  sociales 

.    a*  serait  pas  nécessaire,  a  raison 

-  de  l'organisation  particulière  de  la 
^société,  la  fortune   du  gérant   ne 
i .    pouvant  être  engagée  dans  des  opé- 
rations qu'il  se  trouverait  hors  dVlat 
de  diriger  et  de  contrôler. 

Il  y  a  là  des  questions  de  fait 
..    laissées  à  l'appréciation  souveraine 
du  jugei    Paris*  &  février   1883, 
■     n.  10448.  p,.  loi. 
8oç4été.  ^  JLie«jtf a<to»,  Constitution 
>•  d'une  société  aotuw/le,  Porteur  de 
»     parte  de    fetyçietwe,  société  ayant 
.    droit  aux  mitions  de  la  nouvelle  *o-  . 
,cic*s\    Délai  # option >   Validité.  — 
Lorsque  le  liquidateur  d'une  société 
,     a  imparti  mu  délai  aux  anciens  ae- 
.  tiosnejree,  soit  pour,  échanger  leur  11- 
irea  contre  de  nouveaux,  soit  pour 
;    être  remboursés  an  argent,  ce  délai, 
.    eiplré  «t.  la  société  non valle  censtK 
tuée,,  les  anciens  actionnaires  n'ont 
i     plus.. droit  qu'à    lenr    rembourse-, 
méat;  C4vM  Seine,  |sr  février  |883, 
o.l?»03,  p,87l,. 
Société.  —  Nullité*  Aatiou  eu  jus- 
tice <    Qualité  pour    agir,     Action t 
JfasjMMtpn,  PistolutÛMj  liquidation. 

<  :  kXfetên  Apporta  taciQ¥jrf  Appréciation  i 
.  Constitution,  —  La  qualité  d'inté- 
-   rossé,  et  le    droit  à  poursuivre  la 

.  ,  JMiUUé  d'une., sociale  sont  auflUam- 

<  mant  jastinés  par  la  représentation 
.  mène  d'un  Utre  unique,  de.  cette 

société, ,  lorsque  la  partie  adverse 


n'établit  pas  que  le  poainasjwr  du 
titre  n'en  est  pas  effectivement  le 
propriétaire,  on  que  l'action  Intent/e 
par  cejui-ci  est  le  résultai  du  dol  ou 
de  la  fraude, 

La  dissolution  amiable  et  la  mise 
en  liquidation  d'une  société  Inter- 
venue, su  cours  d'une  Instance  en 
nullité  de  cette  société,  ne  font  pas 
disparaître  l'intérêt  du  demandeur 
en  nullité  à  faire  statuer  sur  ses  pré- 
tentions, dont  l'admission  peut  en- 
traîner des  conséquences  essentielle- 
ment différentes  de  celles  qui  peu- 
vent résulter  d'une  dissolution, 

Lorsque  l'apport  fiait  à  une  société 
abonvme  constate  uniquement  dans 
l'actif  d'une  société  eu  commandite 
transformée,  et  que  tous  les  associés 
sont  copropriétaires  de  cet  apport, 
la  constitution  anonyme  n'est  pas 
subordonnée  a.  la  vérification  de  cet 
apport,  l'article  4  de  la  loi  de  1867 
dispensant  les  sociétés  de  celle  for- 
malité lorsque  l'apport  ne  consiste 
pas  en  numéraire,  et  que  la  société 
est  formée  entre  les  seuls  apporleurs. 

H  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité que  pour  les  vices  Inhérents,  a)  sa 
constitution.  Les  infractions  a  la  loi 
de  1867,  postérieures  a  la  constitu- 
tion! peu  vent  bien  entraîner  la  dû- 
solution  de  la  société,  niais  ne  sau- 
raient avoir  d'effet  rétroactif  et 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  so- 
ciété régulièrement  constituée  à  son 
origine;  Paris,  ,  28  avril  1*84, 
n,  1069 1,  p.  *?.'• 
Transporta  nutritime*.  —  aW- 
chandisft  arrivées  à  destination  et 
reçues  par.  Us  agents  consigmalairts 
do  V  armateur  fl  Perte*  Preocriptiem 
annale  tfrée  de  f  article  jtZ&du  Code 
.  de  CQmmerpex  Décharacdonnée  parle 
jonstgnQtoirê  au  capitaine.  Cornais- 
tentent  non  livré  au  destinataire*  /«- 
applicabilité  de  la  prescription  an- 
nale* -—  1*  prescription  de  l'article 
1 08  du  Coda  de  commerce  ne  s'ap- 
plique pas  eus,  transports  maritimes* 

La  prescription  de  l'article  4M  dn 
même  Code  est  réservée  aux  maîtres 
patrons  at  capiUinea,.  qui  pouvant 
seuls  l'invoquer. 

Le  conf ignataire  ne  peut  iuvoquer 
cette.  prescription,  ajocs  mima  qui 
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gérait  le  représentant  du  trarttporr 
teur  maritime.  -  '     '         r 

la  déctiarpe  donnée  an  eapttaine 
pai4  le  conslgnalafre,  destinataire  in- 
diqué au  connaissement,  constitue 
la  délivrance  même  et  exclut  l'ap- 
plication ultérieure  du  paragraphe 
dernier  de  l'article  433.  SI  le  trana- 
porleur  maritime  a  le  droit  de  chan- 
ger en  coure  de  roote,  le  navire  qiijf 
porte  Ta  marchandise,  Il  a  le*  même* 
obligations  lors  du  transbordement 
que  lort  du  chargement,  el  '  doit 
meure  l'expéditeur  on  le  destinataire 
par  nouveau  connaissement  ou  par 
avU  spécial  du  débarquement,  a 
môme  de  se  pourvoir  à  V arrivée  du 
second  navire  substitué  au  premier  ; 
'  faute  d'avoir  rempli  cette  obllpali^nj 
le  transporteur  devint  responsaL.t. 
de  la  perte. 

Le  transporteur  est  surtout  res- 
ponsable quand  C'est  par  lttopéritle1 
de  ses  agents  devenus  cosignataires 
des  marchandises  à  l'arrivée  d*  na- 
vire, (pie  la  perte  S'est  produite;* 
Paris,  f8  décembre  1888,  >.  Itr469, 
p.  ?08.  ;'  ' 

Transport.  —  Yûleur*  déctàréeày' 
Colis  volé,  Recourt  contre  le  voitu- 
rier,  Offre*  de  remboursement  faites 

•  par  ce  dernier.  Condition  dé  subro- 
gation par  pritilige  et'  antériorité 
dans  l'effet  des  oppositions,  Rejet.  ->- 
Le  '  voiturier  qui,  moyennant  un- 
prix,  s'engage  I  transporter  un  colis 

'  dont  la  valeur  a  été  déclarée,  fait* 
avec  l'expéditeur  Un'  contrat-  aux 
'  termes  duquel  H',  est  retfdu  ffcsslble- 
en  vers  ce  dernier  d'une  sommé  égaltf 
à  celle  de  la  valeur  déclarée,  dans  le 
cas  ou  le  colis  ne  parviendrait  pas- 
à  destination. 

•  lie  susdit  volltiriei>  ne  peut  mettre 
'  à  ce  payement,  la  condition  d'uu> 
subrogation  à  «on  profit  dans  le* 
droits  afférents  aux  litres  renfermes 
dans  le  colis.  6a  effet,  cette  pré- 
tention créerait  a  ■son"  profit;  après 
remboursement  fait  par  lui,  uri  drai  t 
d'antériorité  et  de  gage  sur  l'objet 
expédié,  ibrsuyir  aérait  retrouvé' 
Or,  la  loi  û*a  admis  de  privDégc  au 
proflt  du  voiturier  que  pour  le  paye- 
ment du  transport' qu'il  a  accompli. 
Le  contrat  de  transport  au  prix 


du  Urlf  ûd  Pèh&to  n'etl  ma*  plus 
un  «outrât  d'assurance- qu'uw  contrat 
de  translation  Oentuel  de- propriété 
se  réalisant  au  pw>»t»  du  volturier 
au  moment  du  remboursement  de 
la  valeur  déclarés,  Cette  Ûtariènde 
la  valeur  est  simplement  tomwtint 
de  dommages*mtér*lsl*é»  à  l'avance 
c(  dus  par  le  voiturier  eh  cas  d' inexé- 
cution de1  son  Mandat  et  Indépen- 
damment' de  la  Nature  da  contenu 
du1  eotM  ekpédié'f  Paris,-  10  août 
f883,«:  10U8it>.  |7T.    ■ 

'Tittbuiism*  éêi  <*Jïûm**Q*y.  — 

ÛonVp&thcé,  Éleétitnk  »  ttmsaftrire*, 
Demande  en  nutm*  de*  élections, 
Proinutfrrto*  en  Algérie,  lui  tf»8  dé- 
cembre 1883,  Promulgation  spéciale 
won  néceétaire  t  Étectiotk  faites  en 
t'MTU  de  to  toi  m* 21  décembre  f  87 1 , 
YalidUél'Éteéi  fonefaHés smrnne  liste 
"  cotUeunM  de*  étectémr  s*  non -vommer- 
çattrt  cm  non  fi*mkmis\'  falïdW.  — 
L'eUiartt*4  judiciaire  est  eftaspétente 
pour  ennuartr*  eftif»  Ucaasmde  en 
annulation'  d'élection*  eunanl&lres, 
bien  que  cette  annulation,  a*  elle 
était  prononcée,'  eût  pour'  consé- 
quence de  rendre  nul  l'arrêté' pré- 
fectoral de  oooTtfrdllon. 

Les  lois,  décret»,  arrèfté*  et  règle- 
ments relatifs  se*  servie*  *!*  Al- 
gérie,1 ratiaetiés  au*-  ministères 
compétents  de  la  utétropote -llls  le 
sont4tou*)eortt  exfeuteiM«#Atfeérle, 
sans  avoir  besoin  d'y  tard»  promul- 
guées spéelatetnén*.'  '•    '"'  "• ■•! 

La1  loi  du  cVdécembHB  t»88,-rela- 
tlve  aux  élections"  dertrilwsaitslx  de 

•  cbminerce ,  est1  '  etécut**»  de  >  plein 
'drotf  en  AlgMBi'UÊlf'mmXéf  qu'elle 

-  ne  contient  que  de*  bJodlneattone  à 
une  législation  vendu*'  précédem- 
ment applicable,  et  quelle -situcor- 

'  '  pore  «a  Gode  d*  .  coarimeacay  soit 
parce  que  telle  a  été  la  valante  for- 
melle duHégfttmteùri       •■••«  "»3 
'  Et  ce*  btMriqirll  n'y  ait  pua  de 

'  conseil  dtorondtssèuHnt«i<Afeérie. 

La  mi  du  8  d&oembre  14*3  ne 

peut  peu,  dW  reste*  recevoir  d'exé- 

•  eution(en  France  camiOe  an  Algérie) 
avant' les  mots  deaeptemlMwel  de 
décembre  1884 r^'eat. donc  avec 
raison  que  de*  élections  cumulai  res 

-  fixées  au  20  jaatter  I8«4>  ant  au 
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Heu  '  conformément  a  '  la  (6t  anlê- 
rleurëi  celle  du  21  décembre  I8*M. 
te  fait'  que  tes"  élections  consu- 
laires orif  eu  Héù  «Wraême  temps 
3ue  des*  élections  pour  la  chambre 
è  'commercé''  clans  le  mfeme  local 
'"'ei'  devant   le  même  bureau,  n*én- 
"'  trahie    pas!  nécessairement   nullité 
"  des1  opérations  'éledôrales. 
1,1  Lôn  toe  saurait  arguer  'devant  la 
Cour  saisie  diietlement'(TÙne  actio^ 
]  eh  nullité  des  élections  consulaire*, 
'  dfe'cb  que  les  laites 'ebrifierinent  âes 
électeurs  non  français  où  non  coin- 
1  tnercants.  C'est  là  une  action  en  ra- 
diation, soumise   à  une   procédure 
"*  spéciale  et   dont  Ja"  Cour    ne   peul 
"co'rinà'tlfè    <\ùe' par  Vole   d'appel; 

*  ATgér7  25   hvrti'itkv:  n.'IOSil, 

Trïbtiitai  de  coàuheîrôè.1—  Jfw- 
uigémeiitf>ar(ièfàutt  Opposition,  Appel, 
1    vétùiy  Yi'àuâe,  '  Pouvoir  du  juge/.  ': — 
'  '  tes' décision*  âeé  tribunaux  de  cbin- 
'  m'éreè',  tendues   par   défaut  contre 
'  ïmér  pàrttè  qui  nV  pas  conclu,  mais 
dont   Ur  présence   aux   débats  'est 
'  "néanmoins  constatée  par  lé  Jugement 
lui-même,  ne  peuvent  être  frappée» 
d'opposition  que  dans  la  huitaine  de 
Ta  signification  cjui  en  est  faite,  f  ar- 
ticle 6*48  du  Codé'  de' commerce  ne 
'   s'appllquarit  qu'aux  jugements  oble- 
'•  mrs  cohtré'utrd^réhdeùr  non  présent 
ni  représenté. 

'•  L'artlcfe  4  48  diï  «Codede  procé- 
dure ils \\>\ 'dérogatoire à  Tari.  4*3 
do  même  Code,  doit  être  appliqué 
exeWrtivemeM  '  aux  '  deàx  "cas  pour 
>:  fatyneïv1  il  a  été  édicté,  sans  qu'il 
soft  possible  aux  uiagistrats  de  l*é- 
'  tendre  par  *  voté  d'Interprétation  ; 
Paris,   26  avril    1884,   n.   1060?, 

•  f:m:1 

Tîrfbtfaatîx'  de  cotrimeroe.  *— 
Jugement  par  défaut  faute  dé  con- 
éturè,  Signification.  —  Lès  Juge- 
ments de'  défaut  faute  de  conclure, 
qW' émanent  des  tribunaux  de  com- 
mercé, ne  doîverft,  pas  plus  que 
ceux  des  tribunaux  civils,  être  noti- 
fiés par  huissier  commis.' 

Dès  lors,  sous  prétexte  de  nullité 
'  de  la  notification  farte  par  un  huis- 
sier autre  que  l'huissier  commis,  un 
"  jugement  ne  peut  déclarer  redevable 


*\  f opposition   qui  est  formée  après 
l'expiration   du    délai. 'de.. huitaine 
'  Imparti  par  Ja  loi  ;  Cass,,  H  jan- 
vier Ï8*4/n.  «o^p.  .Î8G. 
Venté  avec  ttUère.  ^-  Refus  pnr 
'  le  réceptionnaire  irnliuité  de  prendre 
'livraison  de  la  marchandise M  Résolu- 
tion de  ta  venir,  fte'vtnic  en   Bourru-, 
" Différence %  Recours  d u  -endeur  ûri- 
'  y) n aïre  contre  le  dernier  endosseur, 
'  Défnni  de  lien  de  droit  9  Rfjct,  Ad- 
'mission' de    )a    dtmnnae    co\Hre  t< 
premier  acheteur  t  lhmande  en  garan- 
tie  contre    les  acheteurs  sncce$\i)*> 
1  Rejeix  Admission  d'une  action  prin- 
*  ci  pale  de  chaque  'vendeur  centre  %*■. 
"acheteur.  ' — Xa   veute   avec    lilièrr 
tj'étant  point  un  'contrat  dénomm 
"  bar  le  législateur  et' ayant  ses  rè^b  > 
"'et  ses  conséquences  particulière*,  i 
%  s'ejisuit  qu'on  doriluï  fltîre  àpplir*- 
'tïon  des  prTncîpés  généraux  du  droit. 
'  En  conséquence,  lorsque  le*  mar- 
cliatid^ed i*  son  ï"  retendues  en  Bou». 
'  nar'  suite  du  refus  dû  réceptionnai  n 
Indiqué    d'en  '  prendre  livraison    .. 
"l'époque  déterminée,  la  seule  p*i- 
*onnë  contre   laquelle    le   vende  i  i 
'  originaire  puisse  exercer  son  recour* 
pour  la  différence  entre  le  prix  »•  - 
ceplé  et  celui  de   la  réalisation  d  • 
''  marchandises,  est  celle  à  laquelle  il 
'  fë  rattache  par  un  lien'  de  ,  droit, 
'^est-k-dïre    le    premier    acquéreur 
avec  lequel  seul  tl  a  contracté  tant  » 
''  raison  de  la  personnalité  que  de  i.i 
conflance^qu'îl  avait  en  lui  et  qu'il 
"'  û*à   pas  éittetuJii   décharger    de  l\ 
dette,  tout  en  l'àôlorisant   à    faire 
retirer  les  marchandises  par  un  lier.^. 
'  faute  de  ce  lien  de  droit,  qui  u*exî»ic 

3 n'entre   chaque    endosseur    dé  U 
Hère  et  son'côcônrraetaiii  îmoa^ifiat 
'  la  demande  du'  vendeur  originaire 

contr'e  le  dernier  endosseur  doit  êlr 

repousiéè. 

Le  seul  droit  qui  puisse  faire  v.i 

tôir  le  vendeur  originaire  h    IVu 
'  contre'  'du    réceptionnaire    ou    d 

'dernier    endosseur  est  le   droit  <1 

rétention  qui  appartient  à  tout  détei 

teur,  dans  té  cas  dû  le  porteur  d 
'  bon  voudrait,  sans  effectuer  le  pa\  < 

ment?  Invoquer  rendossemeât  rail 
'  son  profit  pour  enlever  les  marchai 
'  'dises. 
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SI,  dan*  ie,s  fentes  avec,  filière,  le 
"'  ttiarcfyB1  dai  iatervîènt' entre  îestfi- 
''v'ers    cndo*iéurs  ,  à, pour   objet'  les 
"  "mêmes  marchandUeè,  lcH  pri*  digè- 
rent afpsi  que  les  q[ii^lflés  des  {tarifes» 
far' suite,'  le°jSremIer  acheteur  nul 
est  uoursutvi,  par  sqn  vendeur,  ne 
îpiu^demander^par  voie  de  garantie, 
que  Bo,n  acheteur  immédiat  soit  ténu 
tte   le   couvrir   des   condamnations 
prononcées  contre  lui,  puisqu'il  |èa- 
*glt  de  l'application  (Je  (Jeux  contrats 
'  distincts  ayant, pour  objet  îles  prix 
différents.      .    v 

C'est  par  voie  dls(inctè,ei princi- 
pale que  chaque  endosseur  pourra 
Soiirsuivre  son  acheteur  aux  termes 
e  l'article  .1657  du  Codq  civiïf  à 
raison  de  1'inexéculpon,  du  çonirat 
intervenu  entre  eux  ;  Paris,  2?  jah- 
1  t)cr  1882,  n.  10474,  p.  2^8.    " 
Venté    commerciale.   -^    Veyie 
prtr  filière^  Recours,  Dernier  refsort. 
—  pans  les  ventes' ^air  nTièresA.sj  le 
vendeur  ne  livre  pas  la.  marchandise 
'  à  l'époque  conyenuo  et  si,  en  çoijèé- 
'"  quence,  il  y  a  lied  de  la  racheter. en 
Bourse,'  il  doit  payer  i  l'acquéreur 
une  somme  égale  à  la  différence  entre 
'  lé  prix  pi  i  mit  if  et  lé  prix  de  rachat. 
^  Et  les.  recours  exercés  par  les  yçn- 
\  uçùrs  contre.  les  .acheteurs  successifs 
'  coifstllpaut  des  demandes  divine  tes, 
"qui  né  sont  rai  lâchées  enlfe  elles  par 
"aucun  lien  de  droit,  c'est  le  montant 
\  de.  la  différence" réclamée  nar.chapnn 
\  des  vendeurs  a^son  acheteur,  e,t  non 
,Iâf ,  différence  .lotajes.ur  l'ensemble 
"  des  marchés,  [qui  détermine  je  taux 
de  )a  compétence  en'  dernier  ressort; 
Cartel  tt  février, '1884*, 'n,   tOtflji, 

i>.  ca2.'    ;...  '  ,.;„,  .. 

Tente  commerciale.  —  Vin,  ûé- 

austation ,  Transmission  y^  propriété^ 
Sa(sie-àrrét,    'Validité.^ — /L.achat 

'  de  vin  que  fait  par  correspondance 
un  commerçant  à ,  un;  commerçant 
d'une  autre  localité  que  la  sienne 
.constitue  une  vente  parfaite,  dès  que 
.l'expédition  a  individualisé  h^  mar- 
chandises vendues.  f  ,'  ,. 
t  ,L'arlicie  1587  du  Code  çïviÙ.anx 
tenues  duquel,  à  l'égard,  du,vin^  il 
n'y  a  point  de  vente  lapt  que  Vach.e- 

'  ic^r  ne  Ta,  pas  goût^  et  agréé,  #i*éat 
qu'une  règle  d  interprétation  île  la 


vTolonlé  des  parties.  Il  n'y  a  pas  lieu 
(dç, l'appliquer  quand  la,  nature  ej  Je* 
'  circonstances  du  cpnl rai  y  répugnent. 
En    conséquence,  ,(i  est    valal^e, 
'  comme  faite 'super  domino^ 'saisie- 
arrêt    pratiquée  avant  dégustation, 
entre  les  mains  du  voilurïer,  .par  un 
créancier  de  l'acheteur  sur  des  fûts 
de  vin  vendus  dans  les  .conditions 
ci-dessus-   Comra-,.  Seine,  $  juin 
"  1883,  n,  iu5ll?.p.  397^    '      ., 
Vente  de  fondt[de  cominertç6}  Çillets 
conscrits  en  payement  du  priXj  Saùie 
du  fonds  vendu,  J\wtqj/ort   ;rn*0H- 
'  ïiére  de  la  chose,  pendue^  pe  monde, 
eu  payement  par  le  vendeur, des  ){il- 
.   îets  à  lui   remis  par.  Voc^reur.en 
'  représentation  de  son  prix%iR.eje.tf. — 
,  l'acquéreur  d'un  fonds  4e. commerce 
qui,  à  la  suite  d'une  saisie  pratiquée 
.  *  «on  insuA  nepjm*  %?  P?M  ÇWr 
session    régulière   dudlt  fonds,   ne 
saurait  Çtrç  contraint  de  pe<  lîbfr-cr 
de  son  prixd'a^quVsilion  qm  contre 
mainlevée  enlière  et  définitive, de  la 
saisie  ainsi  pratiquée;  Cornet..,  Seine, 
; "l"  juin»  1883,  n.  i(M07vp.  \S,' 
y  en  te  de  machine,  —  Garautfe* 
résultant  de  V article  ,lo"2f>  dy,  Code 
civil,  Entais  %  Ùondiapns  a\\inférioriié 
dç  V objet  .vendu f  Denuyide .  en  re#fi~ 
iuliqn  du  pri%,  Admitïipn?  fienuwde 
en  dommage$-it)tf.rêtfi#eie,h  ~  S'il 
,  est  vrai  qu'aux  'i'ejf mes  de.  VàrU  .<j8,25 
du  Code  civil,  le  vendeur, do}l  seu- 
lement, à  l'acflu^^epr.à  U^e,,^  ga- 
|  rantie*  la'possessiçji, paiai^ie.  dp,  la 
chose  venu>ie,  &  l^'  yiee  ,w(ié.  ,çct 
(  article  ne  peut  recevoir  sop.apjpljca- 
,'  tidn  lorsque  lev^^eur^  ppls  le^in 
d'âjress.eràsonacue^urdes  tableaux 
comparatifs  du,  travail, exécut^,,^,  la 
inain  et  du  ,tra,vaM  exécuté  par.|  la 
'  machine  à  fin  d'établir  d'u^eja^on 

_Pré^le,MvAn*a5ffJ  QH'fiM*iPtfWPr 

tait..      »,    .      .     •  .,i 

il   en  'rst  ainsi  surtout  Iprsque 

rachétcùr  n^  étjé  délerm^pé  i,  faire 

son  achat  que  par  Jës. chiffres,  piiwés 

■    >ouf  ses  yeux  e(  qpl  piit^pu  foi  ffîire 

•croire?  que  les  avanU^s  ,u"écoJu|ant 
oie  ces  chiffres  jui  fiaient  série^ise- 
paen,t  garantis.      .,  ..    ,        .^ 
f  Pq.cqpséq^ncç,  ^orsqqfi  |a"  Ttpa- 
çliiue  vendue   ne^  présent, ,  aypun 

.a,vania^e(  sMJf  Je  ,  frayai!  i  la  main 
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«pratiqué  ■  c— cùrtomont,  elle  as 

•plit  pas  le*  toudHton*  de  aupéréertté 

-enneftcées  «è-  sous  te,  garantie  dea- 

opeele*  l'aehaaen  «  M$  fobV    . 

•H  Ras*  «e«  conditions  <  l'acheteur  est 

fondé  à  la  laisser  pour  compte  .«t'a 

Aeaaandt'»  la.  rsalitaqo&fftn  firkW|»\ 

.impayé)  Gèttuev  Seiney  14  novem- 

bre  18^  Dv  1\0M8,  p.6M-    •    ' 

VcaJUa/de  nHrrcrt<imfcf«*  *  erpéetio 

|Mr.bari*«;»^W>ièiMtff»ft7tour  lùsquét- 

teur  ttmtctptcrlti  frottes,  Pré**»**. 

-«io»  po*-..M  tiers  pbrttur-  dtt  do<M- 

■i  tnr*tt  stifmfea^  *  Drote  du  titrt  porteur 

->km  /a  matychtmàim,,  Proprtoàéée  ta 

prmrhhn^Préféttticê  w-è-v**   de 

ivrdtmciers  ;  efe lastidevriy  F.Or*t#f  (/*• 

v£aidÊ4*fmtiH,<Staiut>}oùtii  KffHêfir 

"ftoufosseeteiif,  Loi  finmc*lsef  lAyts- 

liattomée  ta  40K»iett*t  Éqùitalrnct 

.  -rfe,  tiendaêtvmeul  'en  -ètouc .  m»rc  fcli  - 

■i  diusriiitNrrtOteiisr  m  Frttmûe^NmWlé 

•état fi  fcw*ptfon  à.  préposer  in  II- 

raine  lilky  40(4  d*  jprtcjdiire,  lActe 

-  mmtqwé  tomme  tiire^Sélidtwritê  det 
>  (dépens,  Mériwtancë  eommeat'e*  akn- 
tm>e.i  <•*•»»  L'acquéreUr  dtane  mar- 
l'vhandlse   expédiée  par   navire    ne 

peut,  alors  que,  celle  marchandise 

-  4Al4>  aonfàrannq  ans  i  ebpukatf  on*  >  ië<v 
.  eaalNtt,  refuser  da  prandrelWnafadn 

-et  d'accepter  le»  traites  du  nendnej', 
ipar  *e  mtota?  quMl  ne  connaît  ni  les 

-  fftdoaieursBl  le««oept«u*'p»r  in- 
ifiervepliofl?  Il  Suffit  que  le  tfer*  por- 
•iseur   aaarnlssé^    en   présentent  les 

trajteaw  l'acceptation*  les,  cetanais- 
» 'sentants  et  leaf  dticentenU  «ut  éla- 
.'  •  hUsanAt  ta  «néfortaité  de .  la  saur- 
••  ohandise  aux  ai  (pointions  dû-  contrat. 
»■■■?  Le  tien*  porteur,  acquéreur  des 
traita,  en  ayant  fourni  la  valeur,  et 
;porteuvdu  eonsuttesement,  est  pro- 
priétaire deê  traites  et  de- 1»  provi- 
sion,   et   II    peut    revendiquer   la 
provision  contre  toute  opposition  et 
à  l'exclusion  de  tout  créancier  du 
vendeur.  , .  t 

Le  tiers  porteur  n'a  aucune  preuve 
à  faire  pour  obtenir  pavement  de 
•  la  provision,  nonobstant  toute  oppo- 
sition* o*eati  au*  opposants  à  faire 
preuve  du  concert  frauduleux  qu'ils 
allèguent  exister  entre  le  tireur  et 
le  porteur. 
I  es  formes  4c  J^ejqolosaemeut  sont . 


VBOTfi  i  »E»  iMARfiHANOLSiCS. 

flag1é*8.|w;  la:  loi. du  pej»  où  le& 
effets  ont  &é,*égooJés.  ■  ,-■ 

Le  liées  i  porteur  saisi,  par  un 
endos  équivalent,  d'après  le  ataiul 
toaJL  e  oelui  qui  serait  libellé  c«- 
formeaieftt  à  l'article  U7  du  Goe> 
4e  commence*  a  des  droU*    qui, 

'J*raqu'fW:s'£*ei>ceelen  France»  «ont 
déleralnéaeidjusiveinent  par  la  toi 
française*  en  quelque  Ueu.que  se  soit 

/effectuée  la,  négociation* 

,  i  Captés  las  ttatutaen  vigueur  à  la 

.  Lou^aneyfcoutendoeseinent  eu  blaw 
d'«m»suiaissemenl:OU  d'une  lettre 
de  chaoge  est^réputé.  remonter, à  U 

.  date;  de  4a.  création  du  litre  .ou  d j 
précédent    endossement,  .«I    suffi! 
•  ^pour,fcca*iiWrttil«w4fvîU4«r^n<^ 
«sur.  a. toute  personne  qui  ae  préseair    | 
ferteor  de  ces  docuqw«t«-  | 

•!    JL'arMcIft  173  >du  Code  4e,  proeç-    | 
i^ure  civile  n'est  .appàieabU  qu'«\     i 
tenions  ei  actes  s|guîfié4  pour  l  wn  - 
Uuqllon  oujiv  conduUe-ide  rinstaïKr 

,  «w  court  de  laquwtlc-  est  pre****  le 
moren  de  nullité». 
.i  Peut  être  opposée  on  tout  étaf  de 
«anse  lanullUé-d^qu  acte  produit  par 
un  plaideur  aoname  Xai^ent  MtreeM  sa     I 
fawur,  einoiammftuUa  nullité  d'une 

,  opposiUon  otaiioriant  paeéleclàettde 
domicile,  dans  U  lieu  oCkdeqHawe  le 
«alal  (Art.  eS»,  C  Pfoe.  elv4). 

.i.  Ooiveni  être  condamnés  «otidai- 
reanent  aux  dépens  de  preoière 
inatance  ei.  d'appel»  les  partUif  qui 
ont'ioceaaiQMié  les  frnia  par  kur 
indue  résistance,  d'un-eoinanan  ac- 
cord et  avec  uaa  pAçsis(faacfK  mm« 

.  muoe;  Paria*  &<  décembre,.  lgM, 

•.  io*8K  p.  eu. 

Vente  de  mnrchnndlie#ai.  —  En- 
voi au  thvix,  Esêfédifeêtr,  Ztonwi/r, 
$orit  GompéitMcel  Ki*q**$.  —  Veo- 
•voi  4o  meDchandisea  -au  cfcoix  n'est 
pas  une  vente,  mais  un  eonlral 
innomé. 

, , .  U^  Ici  contrai  e^t  réputé  formé  au 
lieu  du  domicile  de  l'expéditeur, 
lorsque  la  demande  d'envoi  lui  a  été 
faite  par  lettre  y  adressée;  mais,  en 
fait,  la  marchandise  étant  restée  la 
propriété  de  l'expéditeur,  la  tradi- 
tion n'a  effectivement  eu  lieu  qu'au 
domicile  du  réceptionnaire,  bien  que 

. .  celqici  ait  payé  le  port,  t 
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VENTE  PAR  OORRESP.     7«~ 


Dès  lors,  l'action  intentée  par 
l'expéditeur  en  payement  d'une 
parité  de  la  marchandise  signalée 
par  le  réceptionnaire  comme  ne  lai 
étant  pas  parvenue,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier,  par  application,  non  de 
l'article  420,  §  2,  mais  de  l'art.  SU 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  marchandise,  convenablement 
emballée,  ayant  élé  expédiée  aux 
risquée  et  périls  du  réceptionnaire 
et  reçue  par  lui  sans  réserve  ni  pro- 
testation, il  doit  tenir  compte  h 
1'expédttenr  de  la  valear  des  objets 
disparus;  Cacn,  29  avril  1883, 
n.  10506,  p.  380. 

Vente  de  marchandises.  — 
Matière  commerciale \  Lieu  dn  paye- 
ment ,  Commit-voyageur  ,  Contrat  t 
Contestation.  —  La  disposition  de 
l'article  420,  C.  proc.  olv.,  qui 
permet  d'assigner,  en  matière  com- 
merciale, devant  la  tribunal  du  lieu 
où  le  payement  devait  être  effectué, 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n'y 
a  pas  de  débat  sérieux  sur  l'dxlstence 
de  la  vente  et  qu'il  s'agit  seulement 
de  difficultés  sur  son  exécution. 

Elle  ne  s'applique  pas,  notam- 
ment, lorsque  le  prétendu  acheteur, 
actionné  en  payement,  soutient  que 
le  marché  n'a  jamais  élé  définitif, 
l'affaire  ayant  été  traitée  par  un 
voyageur  de  commerce  qui  n'avait 
charge  de  vendre  que  sauf  ratifica- 
tion de  son  commettant;  Paris, 
2i  mars  1884,  n,  10*05,  p.  674. 

Vente  de  sraeree.  —  Livraison 
franco  à  bord.  Chargement,  Avarie*, 
Connaissement  êtnliquant  gue  Us 
marchandise  ont  été  en  partie  em- 
barquées en  temps  de  plnie ,  Refus 
par  t achètent  de  payer  In  prix  cm- 
vrais,  Admission.  —   La  clause  de 


livraisons  franco  bord  sur  un  navire 
entraine  pour  le  vendeur  FobvigaUon 
de  garantir  l'acquéreur  de  •  teetes 
les  avaries  provenant  du  charge- 
ment; Comm.,  Selee,  IS  septembre 
1*8*,  n.    1042*,  p.  91. 

Vente  d'au»  perle.  —  Vice  caché, 
Coloration  partes  procédé*  artificiel*  t 
Nullité  de  la  vente,  Demande  en  res- 
titution du  pria,  RecevoMUtê\5  Jto V 
mande  en  dommaoco-intéréis,  Rejet. 
—  L'erreur  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise et  le  vite  caché  que.  t'aohe- 
teer  était  dans  ^impossibilité  de 
reconnaître  au  moment  de  la  vente 
vicie  le  marché  dans  «on.easencei 

Spéeialemen  t,  lorsqu'une  perle  de 
qualité  Inférieure  a  été  relûtes  au 
moyen  de  produits  chimiques  dans 
le  but  d'en  dissimuler  les  défaut»  et 
d'en  augmenter  fletivement  la  valeur, 
raeheteuresl  en  droit  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente  et  la  resti- 
tution du  prix  par  lui  payé* 
-  *  Il  n'y  a  pas  Heu  à  dommages- 
intérêts  lorsque  l'acheteur  ne  Jeettfte 
pas  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir 
éprouvé;  Comm.,  Seine,  4  avril 
4884,  n.  10660,  p.  678. 

Tonte  par  eerreeiwnslamee. r— 
Lieu  de  ta  convention,  Compétence  t 

Ari.   4Î0,   §  t,  d  proc»  aie 

Lorsqu'une  vante  est  latte  pencor- 
respoodanee,  c'est  le  Heu  de  l'aeeep- 
telionet  non  celui  de  l'offre  qui  doit 
être  réputé  le  Heu  de  la  convention 
et  de  payement.  Bo  conséquence, 
aelul  eut  a  mit  l'offre  ne  peut  ami* 
geer  l'autre  partie  devant  le  tribunal 
où  l'offre  a  été  faite,  alors  même 
que  le  marchandise  serait  livrable 
eu  ce  lieu  (ArL  430,  §  2,  G.  proc. 
civ.  ;  Gomm.,  aeiee,  6  mars  1848, 
n.  10*92,  p.  11. 


Fin  DE   LA   TABLK   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES. 


Le  Qéranâ .•  A.*^ Il  ti V  A  U  Y. li 


P*ri«.  —  lmp.  K.  Capiomoxt  et  V.'Rsw ault,  rue  des  Pei(é?int,  6.         ' 
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